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ABREVIATIONS. 

Le  Becueil  des  historiens  des  Gaules,  par  D.  Bouquet  et  les  Bénëdictios^ 
18  vol.  io-ibl.,  est  indique  après  la  date  de  la  pièce  par  les  initiales,  JJwt.;  le  chiffre 
romain  indique  le  tome,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 

La  Collection  in-^ol.  des  ordonnances  de  la  troisième  race,  par  Laurièref 
Secousse,  VUlcvavit,  Brequigny  et  Pastoret^  est  désignée  sous  les  initiales 
G.  L.  (Collection  du  Louvre)  ;  le  chiffre  romain  désigne  le  volume,  et  le  chiffre 
arabe  la  page. 

Baluz9  est  cité  en  toutes  lettres  avec  le  tome  et  la  page  des  deux  ëditiops, 
ainsi  que  les  autres  cqllections  académiques  ou  savantes  dans  lesquelles  on  a 
puisé. 

Les  notes  signées  L.  ou.  Laur.,  sont  de  Lauriire ,  premier  éditeur  de  la  Col- 
lection dite  du  Louvre;  Sec,  à^ Secousse;  Past.,  de  M.  de  Pastoret, 

Bien  que  ce  Becueil  soit  originairement  l'œuvre  de  la  colbboration  commune 
des  trois  personnes  indiquées  sur  le  titre,  il  a  néanmoins  paru  convenabl/e  d'an- 
noncer au  public  la  part  que  chacun  d'eux  y  avait  prise  plus  spécialement,  en 
indiquant  par  leurs  initiales,  celles  des  notes  qui  leur  appartiennent,  et  dont  ils 
gardent  la  responsabilité. 

Celles  signées  Is,  sont  de  M.  Isaméert; 

Celles  non  signées,  ou  signées  D^,  de  M.  Decrusy; 

Celles  signées  /.  de  M,  Jourdan, 


On  a  suppléé  par  des  dissertations  (Préface  des  a«,  3*  et  subséquentes  livrai- 
sons) aux  monumens  législatifs  de  toute  espèce,  qui  appartiennent  aux  Nations 
qui  ont  habité  la  France,  depuis  Pan  600,  avant  Père  vulgaire,  jusqu'à  Pavëne- 
ment  de  Philippe  de  Valois,  en  iSaS,  époque  depuis  laquelle  les  registres  publics 
nous  ont  été  conservés  presque  sans  interruption.  V*  préfac»  de  la  i**  livraison. 
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Depuis  l'an  4^0  jusqu'à  la  révolution  de  1789; 

COOTENÀOT  LA  liOTIGE  ou  LB  TEXTE  DES  PBINCIPAÛX  MONUlOOtt  DBS 
.  HÉBOVINGIENSy   DES  CABLOVINGIENS  ET  DES  CAPETIENS , 

Qui  ne  sont  pas  abrogés ,  on  qni  peuvent  servir»  soit  à  l'interprétation ,  ioit  à 
lliistoire  du  Droit  public  et  pitTé» 

Avec  notes  de  Concordance,  Table  des  matières ,  et  Dissertation 
sur  la  constitution  de  la  monarchie  à  la  mort  de  Glovis. 

PAR   MM. 

ISAMBERT,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  li  la  Cour  de  cassation; 

DECRUSY,  Avocat  k  la  Cour  royale  de  Paris,- 

JO€RDAM|  Docteur  en  Droit ,  Avocat  k  la  Cour  royale  de  Paris. 

c  Tooloiu  et  OrâoBBOBt  qa'on  ehaemi*  Chambct  â«  bm  Coom  de 

>  Parlement,  et  Mmblablement  es  Anditoiree  de   ace  Baillii  et 

>  Senéehrax  y  ait  im  lifte  det  Oidonnaneet,  afin  faa  d  aneone 
»  diflievlté  7  MirTeaait,  on  ait  fromptaraenl  reoonie  A  ieellee.  9 

(jirt.79  défOrdonn^dëLOUZSZZZfm^s  1498,  X'*  ûeBlpis.) 

TOME    V. 

1357  —  i58o. 
PARIS, 

p.     (  BELIN-LEPRIEUR ,  libr ahie-epiteur  ,  quai  des  augustins,  n*  55  3 
lYERDIÈREy  uBRAmE,  quai -des  augustins,  n*  a5. 

JANVIER    1854. 
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ESSAI 


SUR 

L'ÉTABLISSEMENT    MONARCHIQUE 

DES 

MÉROVINGIENS  (•); 

PAR    M.    ISAMBERT. 


Jon  pablica  eertûsiaim  tant  homaD»  Titao 
solatia,mfimionim  auxUia,  potentnm  fraena. 
(  Proclamation  du  grand  Théodorie  aux 
pettpres  det  Oaaûtt,  an  5 10.) 

ijEioN  nous,  on  na  point  encore  expliqué  la  constitu-* 
tion  politique  de  la  monarchie,  sous  la  première  race 
de  nos  rois.  Des  hommies,  d'une  vaste  érudition  et  de 
talens  supérieurs,  Tont  essayé;  mais,  ou  ils  ont  écrit  dans 
un  esprit  de  système,  et  n'ont  envisagé  la  question  que 
sous  un  point  de  vue,  ou  ils  ont  réuni,  dans  un  même 
tableau,  des  traits  qui  appartiennent  à  la  physionomie 
de  plusieurs  nations  diverses,  prises  à  des  âges  bien 
différens. 

Le  comte  de  Boulainvilliers ,  pour  donner  plus 
d'illustration  et  d'indépendance  à  la  noblesse,  a  pré- 
tendu quelle  n'était  autre  que  la  milice  de  Clovis,  et 
qu  ainsi  elle  a  conquis  ses  droits  à  la  pointe  de  l'épée, 
sans  riendevbirà  nos  Rois. 

Quand  cela  serait,  les  privilèges  de  toute  espèce  qu^a- 
vait  obtenus  l'ancienne  noblesse  n'eiv  seraient  pas  plus 

(i)  Il  fait  suite  à  TEwai  sur  Félat  législatif  des  Gaules,  avant 
et  après  la  coDqpéte  de  César.  F.  préface  de  la  a*  livraison. 
5.  a 
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légitimes,  car  la  force  est  un  fart  et  doq  uq  droit;  mais 
il  D  est  pas  vrai  que  le  servage  général  de  la  Nation,  au 
profit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés,  remonte  si 
haut;  les  Gaulois  n'ont  point  été  réduits  en  servitude 
par  Clovis  et  ses  guerriers.  Nous  aurons  même  l'occa- 
sion de  prouver  que  Clovis  et  ses  successeurs  accueil- 
lirent les  riches  Gaulois,  qu'ils  les  admirent  au  rang 
de  leurs  Fidèles,  de  ceux  qui  s'engagèrent  envers  eux  par 
un  serment  spécial. 

La  noblesse  féodale  est  le  résultat  de  Térection  des 
fiefs;  les  fiefs  sont  les  enfans  des  bénéfices;  et  les  béné-^ 
fices  ne  remontent  pas  au-delà  du  septième  siècle.  La 
noblesse  n'a  gagné  ses  prérogatives  qu'à  la  fin  de  la 
seconde  race,  en  usurpant  les  droits  régaliens  sur  les 
descendans  dégénérés  de  Charlemagne. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  n'a  vu  que  le  fait  de  là 
conquête,  et  toutes  ses  conséquences  ordinaires  dans 
des  siècles  de  barbarie.  L'abbé  Dubos  a  fait  un  livre 
pour  prouver  au  contraire  que  Glovis  et  ses  successeurs 
n'obtinrent  la  souveraineté  dans  les  Gaules ,  que  par  une 
cession  authentique  d'Anastasc  et  de  Justinien.  Un 
seul  fait  est  prouvé,  c'est, que  Clovis  s'est  trouvé  maître 
de  toutes  les  provinces  occupées  par  les  Romains  pres- 
que sans  coup  férir;  il  ne  s'empara  pas  de  leurs  biens 
comme  avaient  fait  les  Bourguignons  et  les  Visigoths, 
qui,  en  abusant  du  droit  de  la  victoire,  ne  purent 
jamais  gagner  l'affectioii  des  vaincus. 

Dubos  a  raison  de  voir  dans  les  circonstances  de  l'é- 
tablissement de  la  monarchie  des  Franks,  plutôt  une 
sourrïission  volontaire  qu'une  conquête  véritable;  mais 
il  conclut  trop ,  quand  il  va  jusqu'à  prétendre  que  Clovis 
régna  sur  les  Gaules  avec  le  même  pouvoir  que  les  Em- 
pereurs. Son  pouvoir  fut  limité,  d'une  part  par  la  consti- 
tution démocratique  de  sa  Nation,  dont  il  ne  pouvait 


(5) 
ainsi  se  détacher  tout'-à-coup,  et  par  le  pouvoir  du 
clergé  catholiqu^.  représenté  par  des  assemblées  d*é- 
véques  élus  par  le  peuple,  et  dont  la  personne  était 
inviolable. 

Mably  ne  voyant  à  la  surface  ^  paraître  et  agir  que  la 
nation  des  Franks ,  suppose  que  les  Gaulois  sont  rede- 
venus libres^  en  s'incorporant  avec  les  vainqueurs,  et 
qu  ainsi,  non  seulement  ils  n'ont  rien  perdu  à  la  conquête, 
mais  qu'ils  y  ont  gagné  Texemption  du  tribut  qu'ils 
payaient  à  l'empire,  et  des  exactions  qui  en  étaient  la  suite. 

La  constitution  de  la  monarchie  de  Clovis  et  de  ses 
luccesseurs  ne  fut  pas  républicaine,  quoique  composée 
de  deux  élémens  démocratiques. 

Montesquieu  ne  voulait  pas  établir  un  système; 
mais  en  examinant  isolément  les  opinions  de  ses  devarv- 
ciers,et  en  censurant  avec  amertume  labbé  Duhos,  il 
a  prouvé  que  le  génie  seul  ne  suffit  pas  pour  découvrir 
les  vérités  historiques  et  législatives;  malgré  ses  criti- 
ques, le  livre  de  Dubos.n'en  est  pas  moins  resté  le  meil* 
leur  ouvrage  relatif  aux  institutions  publiques  de  la 
monarchie  à  Tépoque  qui  nous  occupe.  Montesquieu 
a  presque  toujours  combattu  son  adversaire  par  des 
argumens  tirés  des  monumens  de  la  seconde  race,  et 
par  suite  il  soutient  contre  l'évidence  des  faits  Tanti- 
quité  de  la  noblesse  et  des  bénéfifjos.  Ce  qui  a  vivement 
piqué  Montesquieu,  c'est  l'opinion  professée  p.ir  I  abbé 
Dubos,  que  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie 
il  ny  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens;  «  Prétention, 
» s'écrie-t-il ,  injurieuse  au  sang  de  nos   premières  fa- 

•  railles,  et  qui  ne  le  serait  pas  moins  aux  trois  grandes 

•  maisons  qui  ont  successivement  régné  sur  nous.  L'ori- 

•  gine  de  leur  grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans 

•  Toubli,  la  nuit  et  le  temps!  l'histoire  éclairerait  des 
•siècles  où  elles  auraient  été  des  familles  communes!  » 
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C'est-à*dire  que  pour  caresser  lorgueil  nobiliaire  de 
quelques  familles ,  et  des  maisons  royales  qui  se  sont 
successivement  emparées  du  trône  par  une  usurpation 
manifeste ,  il  faudrait  dépouiller  le  reste  de  la  Nation 
de  cet  héritage  d'égalité  primitive,  attestée  par  les  mo- 
numens,  et  qu'elle  n'a  perdu  un  moment  que  sous  le 
règne  de  la  féodalité;  il  faudrait  admettre  les  fables 
dont  l'auteur  anonyme  des  Gestes  des ,  Franks  a  envi- 
ronné leur  berceau,  faire  remonter  lorigine  de  la  mai- 
son actuellement  régnante  à  Tros^  ou  à  Tun  des  fils  de 
Priam,  et  admettre  comme  une  vérité  historique  lab- 
surde  généalogie  dont  le  comte  Fortia  d'Urhan  s'est 
rendu  le  garant  et  le  défenseur  (i). 

Parmi  les  publicistes  (2)  récens  qui  se  sont  occupés 
de  l'eiamen  de  nos  origines  nationales ,  M.  Meyer,  dans 
ses  Prolégomènes  sur  les  institutions  judicidires,  en  a  as- 
sez heureusement  tracé  le  tableau  général  ;  mais  par  cela 
qu'il  embrasse  tout,  on  ne  peut  pas  se  flatter  d  y  trou^ 
ver  un  exposé  précis  et  fidèle  de  la  constitution  parti- 
culière du  peuple  intéressant  qui  doit  nous  occuper. 

M.  Guizot,  dans  un  ouvrage  rempli  d'aperçus  fins 


(1)  F.  la  généalogie  de  la  maison  de  France,  dans  Fouvrage 
de  M.  de  Courceiie,  récemment  présenté  au  Roi.  On  y  compte 
une  série  de  40  Aois  avant  Pharamond,  et  l*on  n*a  pas  trouvé 
de  difficulté  à  assigner  la  date  du  règne  de  chacun  d'eux.  On  y 
soutient  en  outre ,  que  la  maison  de  Gapet  descend  de  la  branche 
atnée,  par  Ton  des  fils  de  Mérovéô. 

(a)  Malgré  notre  désir  de  rendre  hommage  à  nos  devanciers , 
nous  ne  pouvons  citer  ici  l'histoire  de  la  législation  de  M.  Ber- 
nardi.  Dans  les  104  pages  qu'il  a  consacrées  aux  institutions  de 
la  première  race  9  et  aux  temps  antérieurs ,  il  n'a  approfondi  au- 
cune question;  il  ne  présente  aucune  idée  nouvelle;  heureux 
quand  il  ne  substitue  pas  ses  préjugés  à  l'opinion  de  ecux  qu'il 
abrège  en  les  copiant. 
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et  ingénieux,  a  malheureusement  cru  qu'il  était  possible, 
de  renfermer  dans  un  seul  cadre ,  Tensemble  des  insti- 
tutions politiques ,  eu  France  •  du  cinquième  au  dixième 
siècle,  c'est-à-dire  qu'il  embrasse  sous  un  seul  point 
de  vue  un  espace  de  cinq  cents  ans. 

Quoi  !  dans  les  temps  où  nous  vivons,  il  faut  à  peine 
dix  années  pour  voir  les  constitutions  politiques  s'alté- 
rer et  changer,  et  cet  habile  publiciste  n'a  pas  senti  d'a- 
vance le  danger  de  sa  méthode?  Peut-on  conclure  d'une 
institution  de  Charlemagne,  quelle  existait  sous  Clovis 
ou  sous  Charles-le-Chauve?  Peut-on  tirer  d'un  fait  lé- 
gislatif établi  au  commencement  ou  à  la  fin  du  cinquième 
siècle,  des  conséquences  décisives  sur  les  bases  de  l'or- 
ganisation politique  du  dixième? 

Malgré  toute  sa  sagacité,  M.  Guizot,  après  avoir  couru 
cette  longue  et  pénible  carrière,  n'y  a  vu,  de  «on  aveu, 
que  le  chaos.  «  Tout  s'y  rencontre,  dît-rl,  les  principes 

•  comme  les  exemples  de  la  liberté,  du  despotisme  et  du 

•  privilège.» 

Malgré  la  fixité  de  la  monarchie ,  on  ne  trouverait  ptrs 
un  autre  résultat,  si  l'on  voulait  mêler  eitiëmble  les-ins^ 
titutions  françaises  sous  Henri  IV,  et  celles  de  la  un  dit 
règne  de  Louis  XYI  ;  et  cependant  il  n'y  a  qu'un  inter- 
valle de  deux  siècles  !  '         ' 

Loin  de  nous  la  folle  présomption  de  prétendre  à 
plus  de  sagacité  que  nos  devanciers;  maiisi  après  avoir 
bien  médité  sur  Ibs  monuméns  de  toute  espèce  échappés 
au  naufrage  des  temps ,  après  les  avoir  classés  par  épo- 
ques, et  avoir  étudié  chacune  d'elles  avec  tout  le  soin 
dont  nous  sommes  capables ,  il  hoùë  a  sëtitblé  <{u'il  était 
aussi  facile  d'expliquer  la  monat*chie  dés  Mérbvingienis 
que  celle  de  Louis  XÏV. 

Le  point  de  départ  seul  nous  a  paru  importait  à  ûxet. 
A.  la  fin  du  cinquième  siècle,  deux  grands  faits  hista* 
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dire  la  suprême  autorité,  dans  les  royaumes  de  Neustrie 
et  de  Bourgogne,  la  dynastie  des  Mérovingiens  a  de  fait 
cessé  de  régner. 

«  Exhinc,  dit  un  historien  contemporain  (i),  exhinq, 
»  Reges  Bomen ,  non  honprem  habere  cœperunt  (â).  » 

On  ne  vit  plus  paraître  sur  le  troue  que  des  Rois  en- 
fans  ^  et  même  il  y  eut  des  interrègnes. 

Cette  période,  qui  s  étend  jlisqua  Tan  75a,  est  une 
époque  d'usurpation;  c'est  la*maison  de  Pépin  qui  pré- 
side aux  destinées  de  la  Nation,  qui  la  représente  et  la 
fait  respecter  au  dehors,  et  qui  au  dedans  la  gouvisrne 
avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  avec  tous  les  at- 
tributs de  la  souveraineté. 

Quand  Pépinrie-Bref  ceigqit  le  bandeau  royal  au  mi- 
lieu du  septième  siècle,  la  seconde  dyaastie  régnait  déjà 
depqis  plus  d'un  siècle  ;  Charlem^igne  fut  le  dernier 
grand  homme  que  prodqisit  cette  famille;  sa  décadence 
s'annonce  sous  Louis-le-Débonnaire ,  et  se  continue 
sous  Charles-le-Chauve. 

Après  celui-ci  commence  une  nouvelle  race  de  Rois 
fai^é^ns  :  le  tfpnç  devient  électif  par  leur  faiblesse  ;  les 
usurpateurs  se  multiplient.  Malgré  i'anathéme  foudroyé 
contre  celui  qui  oserait  se  substiti^er  à  la  race  de  Pépip^ 
l'oint  du  Seigneur,  malgré  le  renouveUemenl  de  cet 
anathéme  contre  spn  chef»  la  maisoq  des  Capétiens  se 
rapproche  chaque  jour  du  trôpe.  fille  y  est  portée  pat 
la  noblesse  féodale,  qui  s'est  forméç  en  se. rendant  hé* 
rçditaire  dans  la  possession  de  ?es  bénéfices,  et  qui  veut 
ainsi  se  légitimer. 


(i)  Erchambert^  fragment  écrit  sous  Charles  Martel,  Recueil 
des  liistor.  des  Gaules,  tom.  II,  page  690. 

(2)  V.  aussi  les  Annales  de  Metz,  même  Recueil,  page 676. 


(9)      ' 

Quand  Hugues  Cappt  monta  sur  le  trdne  vers  la  fin 
du  dixième  siècle,  trois  cents  ans  après  rëlévation  de  la 
maison  de  Pépin,  il  ne  fut  envié  de  personne;  le 
changement  de  dynastie  se  fit  sans  efforts. 

Nous  nous  proposons  de  rechercher  successivement 
dans  les  raonumens  législatifs,  les  causes  de  ces  révo- 
lutions, et  d'en  signaler  les  phases  et  les  progrès  (i). 

CHAPITRE  V\  —  Institutions  sous  Ciovis. 

Nous  avons  partagé  la  série  mérovingienne  en  quatre 
époques.  Celle  qui  doit  nous  occuper  la  première,  est 
le  tableau  des  institutions  sous  Ciovis. 

Les  Caules  alors,  étaient  partagées  entre  quatre  na* 
tiens  principales,  dont  deux,  les  Bourguignons  et  les 
Visigoths,  conservaient  une  so/te  d'indépendance  au 
moins  nominale,  et  deux  autres,  l'une  conquérante, 
et  l'autre  sinon  conquise,  au  moins  soumise  par  la 
terreur  des  armes,  tendaient  à  ne  former  qu'un  seul 
peuple. 

Ce  sont  les  Franks ,  et  les  Romains ,  ou  plutôt  les 
Gaulois;  car  ce  nom  de  Romains  doit  disparaître,  au 
moment  de  la  chute  de  l'empire  d'Occident;  nous  de- 
vous  restituer  à  nos  ancêtres  leur  vrai  nom  national, 
en  observant  toutefois ,  que  chez  les  historiens ,  et  dans 
tous  les  monumens  de  cette  époque,  ils  sont  nommés 
Romains^  qualification  qu'on  oppose  toujours  à  celle 
de  Barbare, 

La  royauté  de  Ciovis  ne  pouvait  pas  avoir  aux  yeux 


(i)  Nous  comblerons  ainsi  Tespëce  de  lacune  qui  existe  dans 
la  collection  à  laquelle  no«ë  donnons  nos  soins  ^  puisqu'elle  ne 
commence  guère  qu^  la  troisième  race. 
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du  guerrier  Frank,  accoutumé  à  délibérer  avec  ton 
prince  sur  là  paix  et  âur  la  guerre  dans  rassemblée  d]u 
Champ  de  Mars,  le  même  degré  de  grandeur  qu'aux 
yeux  des  Romains-Gaulois,  dès  long-temps  façonnés  au 
despotisme  des  empereurs. 

La  royauté wdes  Mérovingiens,  eût  été  absolue  pour 
eux,  si  un  élément  démocratique  et  religieux,  n'était 
venu  s'y  mêler:  je  veux  parler  du  clergé  gallican,  qui 
dès  cette  époque  se  réunissait  dans  des  assemblées  sy- 
nodales, et  jouissait,  en  la  personne  des  évéques,  d'un 
pouvoir  et  d'une  vénération ,  que  les  Rois,  successeurs  de 
Clovis,  durent  d'autant  plus  respecter  qu'ils  étaient  plus 
ignorans. 

Le  clergé,  pendant  les  guerres  civiles  qui  déchiraient 
l'empire,  ne  s'était  pas  oublié;  il  avait  peu  à  peu  aug- 
menté ses  prérogatives,  acquis  de  nouveaux  biens;  et, 
si  des  schismes  ne  s'étaient  pas  élevés  dans  son  sein,  il 
se  fut  emparé  d'une  grande  partie  de  la  puissance  pu- 
blique; il  aurait  dès  lors  fondé  l'empire  de  la  Tiare. 

Nous  développerons  ailleurs  les  causes  de  sa  force  ;. 
nous  devons  nous  attacher,  plus  particulièrement  ici, 
à  rechercher  les  causes  d'après  lesquelles  la  distinc- 
tion en  Nations  fut  maintenue  dans  les  Gaules  à 
l'époque  de  la  conquête,  distinction  qui  a  continué  de 
subsister  fort  avant  sous  la  seconde  race,  et  qui  ne  s'est 
effacée  qu'à  l'époque  de  l'établissement  du  système  féo- 
dal; tous  les  habitans  ayant  été  soumis  au  même  ser- 
vage, il  fut  dès  lors  impossible  de  distinguer  le  Gaulois 
du  Frank,  le  Rourguignon  du  Visigoth. 

Agobard^  archevêque  dfe  Lyon ,  dans  une  lettre 
adressée  à  Louis-le-Débonnaire,  avait  engagé  ce  prince 
3  faire  cesser  celte  division  en  Nations. 

«  Je  laisse  à  votre  bonté,  dit*il|  à  juger  si  la  religion  et  la 
1  justicen'ont  pas  beaucoup  è  souffrir  decette  di versitéde 


\ 
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•  lois  qui  est  si  grande,  qu'il  est  commuo  de  voir  dans 
«le  même  pays  ,  dans  la  même  cité,  dans  la  même  mai- 

•  son,  des  personnes  qui  vivent  suivant  des  lois  diffc- 

•  rentes;  il  arrive  souvent  que  dç  cinq  personnes  qui 

•  conversent  ou  qui  se  promènent  ensemble  ^  il  n'y  en  a 

•  point  deux  qui  suivent  la  même  loi  temporelle,  quoi- 

•  qu'elles  soient  toutes  de  la  même  religion. 

«  N'eut- il  pas  mieux  valu  ,  que  tous  k*s  Français,  qui 

•  obéissent  au  même  prince,  soient  sujets  a  la  même 

•  loi  (i)  ?» 

Pour  arriver  à  l'uniformité .  il  aurait  f^illu  plus  de 
fermeté  de  caractère  que  n'en  possédait  le  prince  au* 
quel  ceci  s'adressait.  On  ne  détruit  pas  ainsi  des  habi- 
tudes enracinées  depuis  trois  siècles.  ' 

Nous  l'avons  éprouvé  nous*momcs;  pour  abolir  les 
coutumes  et  les  privilèges  des  provinctîs,  il  a  fallu  con- 
voquer les  états  généraux. 

Clovis,  vainqueur  des  Gaules  ,  ne  fut  pas  sans  doute 
sans  s'apercevoir  combien  TuBiformîté  de  droits  et  de' 
législation  eût  été  désirable. 

Mais  le  chef  d'une  tribu  de  3ooo  guerriers,  poùvait- 
il  entreprendre  une  réforme  si  hardie  ? 

L'entreprise  eût  été  possible  sans  doute,  s'il  n'ayait 
pas  eu  des  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 

Il  avait  conquis  les  provinces  occupées  par  les  Visî- 
golhs;  mais  il  les  avait  parcourues  si  rapidement  qu'il 
ne  pouvait  les  regarder  comme  acquises;  il  avait  été 
obligé  de  laisser  subsister  le  trône  de  Bourgogne. 

Dans  de  telles  circonstances  politiques,  pouvait-on 
convoquer  une  assemblée  générale  des  Gaules?  Le  Frank 


(i)  Ut  Franci  sue  Reffe  mw,  unâ  omties  tenertntur  Uge^ 
T,  édition  de  Baluse  9  pa^e  1 1 1^  chap.  4, 


(  »M 

aurait*il  délibéré  avec  le  Gaulois ^  le  Visigoth  avec  le 
Bourguignon  ? 

D*un  autre  côté,  pouvait--on>  dans  l'assemblée  des 
Franks,  statuer  des  lois  pour  tout  le  pays?  Les  guer- 
riers de  Glovis  législateurs  de  toute  la  population  des 
Gaules,  il  leur  eût  été  plus  facile  de  réduire  leurs  nou- 
veaux sujets  en  esclavage  ! 

Quand  on  veut  affermir  des  conquêtes  faites  dune 
manière  si  rapide  et  si  inespérée,  il  faut  laisser  aux 
vaincus  leurs  lois  civiles.  Il  est  facile  de  consoler  un 
peuple,  abruti  par  le  despotisme,  de  la  perte  de  ses 
institutions  politiques ,  quand  depuis  long^temps  elles 
ont  cessé  de  le  protéger  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  mémo 
des  lois  qui  maintiennent  la  paix  dans  les  familles,  et 
qui  garantissent  les  intérêts  de  tous  les  jours. 

Clovîs  fit  ce  qu'il  pouvait;  il  tâcha ,  par  une  nouvelle 
rédaction  de  la  loi  Salique,  d'amener  peu  à  peu  sa  na- 
tion à  fraterniser  avec  les  autres  nations  des  Gaules; 
il  y  stipula  des  droits  particuliers  pour  les  Gaulois,  avec 
lesquels  ils  étaient  déjà  réunis  par  le  lien  de  la  religion. 

Le  clergé  lui  était  dévoué;  il  se  servit  de  cet  instru- 
ment pour  statuer  des  lois  générales;  c'est  ce  que  prouve 
invinciblement  le  concile  de  l'an  5ii ,  tenu  l'année  de 
sa  mort,  et  fait  sous  son  autorité. 

Si  Glovis  n'était  pas  mort  à  la  fleur  de  son  âge,  il  eût 
sans  doute  fait  davantage. 

Ses  successeurs  en  avaient  les  moyens;  mais  la  loi 
pernicieusp  du  partage  de  la  monarchie  y  mettait  obs- 
tacle. Les  enfans  de  Glovis  tournèrent  les  armes  les  uns 
contre  les  autres,  après  la  conquête  définitive  de  laBour-* 
gognc. 

Comment,  d'ailleurs,  aurait-on  établi  une  seule  loi, 
dans  un  pays  obéissant  à  plusieurs  souverains,  et  qui 
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tendait  toujours  à  se  fractionner  en  corps  de  nations 
séparées  ? 

Bien  loin  de  travailler  à  cette  uniformité,  Thierry,  fils 
de  Clovis,  rédigea  la  loi  des  Ripuaires.  Childebert,  son 
frère,  fit  une  nouvelle  rédaction  de  la  loi  salique. 

Clotaire,  réunissant  les  parts  de  ses  frères,  pouvait 
établir  des  lois  générales. 

Mais  il  était  si  éloigné  de  vouloir  effacer  la  distinction 
par  Nations,  que  par  sa  constitution  de  l'an  56o,  il  la 
consacra  d'une  manière  formelle,  oubliant  ainsi  qu'une 
monarchie  n'est  puissante ,  qu'autant  que  tous  les  ci- 
toyens sont  unis ,  et  obéissent  a  la  même  lo^ 

A  sa  mort  le  royaume  des  Franks  se  trouva  de  nou- 
veau partagé. 

Les  membres  é{\ars  de  la  monarchie  se  réunirent  de 
nouveau  sous  Clothaire  II,  en  6i3;  et  dès  l'année  sui- 
Tante  nous  voyons  reparaître  une  loi  générale.  Cepen* 
daDt  en  63o,  Dagobert,  son  fils,  confirma  la  loi  Salique, 
la  loi  des  Ripuaires ,  la  loi  des  Alemands ,  et  la  loi  des 
Bavarois.  Laloi^des  Bourguignons  continua  de  subsister, 
ainsi  que  la  loi  romaine,  et  même  celle  des  Yisigoths. 

Après  la  mort  de  Dagobert,  la  chose  ne  fut  plus  pos- 
sible, la  monarchie  fut  de  nouveau  partagée;  il  s'éleva 
des  rivalités  sanglantes  entre  les  Austrasiens,  les  Neus- 
triens  et  les  Bourguignons. 

La  main  de  Pépin  d'Herstall ,  celle  de  Charles  Mar- 
tel ,  et  de  Pepin-le-Bref,  étaient  sans  doute  assez  puis- 
santes pour  opérer  des  reformes;  mais  avant  tout  il  fal- 
lait fonder  la  dynastie. 

Nous  examinerons  plus  tard  les  motifs  pour  lesquels 
Chariemagnecrut  devoir  maintenir  les  lois  des  diverses 
nations  soumises  à  son  empire. 

Il  s'agit  maintenant  d'examiper  la  loi  particulière  de 
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chaque  Natiou ,  au  moment  de  la  conquête  faite  par 
Clovis, 

Nous  ne  pouvons  parler  que  de  celles  dont  il  reste  des 
nionumens.  Nous  serions  réduits  à  des  conjectures  re- 
lativement aux  diverses  tribus* dcTeiphales, de  Saxons^ 
de  Bretons  insulaires,  d'Âmpsivares  ,  de  Chattes  et  de 
Chamaves,  dont  il  n  est  parlé  que  dans  Thistoire,  et  en- 
core d'une  manière  vague  et  transitoire. 

Pour  obtenir  la  constitution  mérovingienne,  il  faut 
examiner  séparément  les  trois  élémens  dont  elle  se 
compose»  savoir  :  i**  la  loi  des  Franks;  2"*  la  loi  des  Gau- 
lois; 3°  et  la  constitution  ecclésiastique,  qui  en  foraie 
le  lien  commun. 

Nous  parlerons  ensuite  des  Bourguignons  et  des  Vi- 
sigoths. 

§  !•'.  —  Loi  des  Franhs. 

Clovis  fut  reconnu  Roi  de  toutes  les  tribus  des  Franks 
sur  la  fin  de  son  règne.  Mais  cette  fusion ,  obtenue  par 
la  force  autant  que  par  Tinclination  de  ces  tribus,  ne 
fut  pas  durable,  puisque  nous  voyons  paraître  bientôt 
après,  les  Franks  ripuaires,  lesÂlemands  et  autres,  avec 
leurs  lois  personnelles. 

Nous  devons  donc  considérer  en  elle-même  la  cons- 
titution des  Franks,  a  laquelle  Clovis  appartenait,  et 
dont  sortit  aussi  Charlemagne. 

Leur  loi  doit  être  examinée  de  près,  parce  qu'étant 
celle  du  chef  de  la  dynastie,  elle  a  dû  naturellement 
prévaloir  sur  les  autres,  ou  du  moins  entrer  comme 
élément  principal  dans  la  constitution  mixte  qui  s*é- 
tabfit.  V 

Il  parait  certain  qu'avant  Clovis,  la  tribu  s'assemblait 
tous  les  ans  au  mois  de  mars ,  pour  d<61ibérer  sur  la  paix 
et  la  guerre. 
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Cette  époque  était  bien  choisie;  si  Ton  décidait  de  se 
mettre  en  campagne»  on  avait  le  temps  de  faire  les  der- 
niers préparatifs ,  ou  de  recourir  encore  aux  négocia- 
tions. 

Sous  la  seconde  race,  ces  assemblées  furent  remises 
au  mois  de. mai t  mais  alors  les  moyens  pour  faire  la 
guerre  étaient  plus  grands;  c'était  plutôt  une  revue 
qu  une  véritable  délibération. 

De  notre  temps,  une  assemblée  pareille,  indiquée  pour 
le  mois  de  mai,  s'est  trouvée  reculée  jusqu'au  mois  de 
juin,  et  les  hostilités  ont  commencé  presque  aussitôt. 

C'est  dans  les  assemblées  du  Champ  de  Mars  que  fut 
décrétée,  vers  l'an  420,  la  loi  Salique,  la  plus  ancienne 
des  lois  des  barbares.  De  nos  jours  l'acte  additionnel 
aux  constitutions  de  l'empire,  fut  promulgé  dans  une 
assemblée  qui  portait  le  même  nom.  Mais  ce  fut  une 
Taioe  cérémonie.  Il  est  présumable  qu'il  en  était  de 
même  sous  Chariemagne« 

On  ne  sait  pas  qui  régnait  sur  les  Franks  en  4^0, 
jâloi  ne  le  dit  pas;  c'est  une  preuve  bien  forte,  que  les 
A^  n'exerçaient  alors  aucune  partie  de  la  puissance 
l^|P|ative,  et  qu'ils  n'étaient  que  les  exécuteurs  des  ré* 
solutions  de  l'assemblée. 

Grégoire  de  Tours  nous  apprend  (Liv.  II,  chap.  9.), 
que  Ton  ne  connaissait  pas  la  lignée  de  ces  Rois  ;  et 
qu'autrefois,  même  vers  la  fin  du  4'  siècle  (an  588)» 
leurs  chefs  étaient  encore  appelés  ducs  ou  vice-rois  (1). 
Des  assemblées  nationales  qui  se  sont  tenues  sous 
Clovis,  l'histoire  ne  nous  a  conservé  que  bien  peu  de 
traces.  Nous  en  savons  pourtant  assez  pour  être  certains 
qu  elles  ont  eu  lieu  annuellement. 

(1)  V.  pour  les  détails  antérieurs  à  Clovis ,  le  §  5  de  la  Notice, 
préface  de  la  2*  livraison. 
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être  appropriée  au  chaDgemeat  de  religion,  et  purgée 
de  toutes  les  superstitions  payennes. 

Le  fait  de  la  révision  est  attesté  par  le  préambule  de 
la  loi  salique  elle-même,  mtper  ad  cathoUcam  fidem 
conversa  {Voy.  pag.  â5>  tom.  i*');  la  nécessité  en  est 
d'ailleurs  évidente. 

Oh  peut  dire  de  cette  révision  ce  qu'on  a  dit  de  celle 
des  Franks  rlpuaires  :  «  Quidquid  Rex  propter  vêtus-- 
mtissitnam  paganorum  consuetudinem  emendare 
»non  potuitj  poêt  hœc  rex  ChUdeherPuê  inchoavit 
M  corrigerez  » 

Il  est  bien  fâcheux  quon  ne  nous  ait  conservé  que  la 
rédaction  fsiite  sous  Dagobert  en  63o;  celle  de  Clovis 
nous  eût  révélé  sans  doute  bien  des  détails  précieux 
pour  cette  époque  éloignée. 

Mais  nous  sommes  obligés^de  la  prendre  telle  qu'elle 
est.  Il  est  facile  pourtant  de  conjecturer  quels  sont  les 
changemens  principaux  amenés  par  le  changement  de 
religion. 

En  analysant  la  loi  salique,  nous  devons  négliger 
tout  ce  qui  n'appartient  pas  à  Tétat  des  personnes ,  aux 
fonctions  des  magistrats,  et  à  Tordre  de  succession. 

Nous  ferons  seulement  ici  la  remarque  que  cette  loi, 
destinée  à  une  nation  toute  guerrière ,  contient  plus  de 
disposi|ions  sur  la  culture  des  terres  qu'aucune  loi 
postérieure  de  la  monarchie.  Cela  prouve  que  les  Franks 
ne  faisaient  pas  toujours  la  guerre;  qu'ils  étaient  depuis 
long-temps  colonisés  dans  les  Gaules;  et  attachés  au 


mots  barbares  qu'on  fut  obligé  de  conserver,  ehrenechruda^  sag- 
bar<yii»gTafion,  Werhgéld^  adframire;  tous  ces  mots  n'étaient 
pas  romains.  On  Ta  donc  traduite  en  latin  ^  à  l'époque  de  la 
conversion  ;  les  évèques  durent  s'offrir  pour  ce  travail.  C'est 
aussi  l'oploion  de  U.  Guizot. 


(19) 
sol;  que  ce  sol  était  cultivé  (i)  :  il  Tétait  sans  doute 
par  des  esclaTes ,  suivant  Tusage  de  ce  siècle. 

Mais  on  ne  trouve  dans  ce  code  antique  aucune  trace 
de  féodalité ,  aucune  prééminence  de  la'  terre  ou  de 
rhomme. 

Point  de  cens,  point  de  redevances;  les  terres  des 
Franks  étaient  libres  comme  leurs  personnes. 

Comme  il  n'y  avait  pas  de  cour  à  entretenir ,  que  tous 
les  Franks  étaient  soldats,  que  la  justice  s'expédiait  som- 
mairement et  brièvement,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  le- 
ver des  impôts  ;  quelques  amendes ,  réservées  au  Roi  ou 
aux  )uged,  suffisaient. 

La  part  dans  le  butin  était  sans  doute  proportionnée 
au  grade  que  chacun  occupait  dans  l'armée,  et  c'était 
là  le  seul  avantagé  des  tungmans  (ou  dixainiers),  des 
centainiers,  des  grafions,  et  du  Roi. 

La  première  loi  du  premier  titre  (de  l'ajournement), 
n  quis  ad  maUum  iegibuê  dotninids  tnannitus  fu&» 
rit^  nous  apprend  que  la  justice  civile  et  criminelle  se 
Kadait  dans  une  assemblée  appelée  tnalberg ,  ou 
maHum  (depuis  piacitwm)^  en  vertu  des  ordres  du 
maitre. 

MaUum  signifie  assemblée  publique  ;  on  ne  désigne 
pas  les  assemblées  générales  de  la  nation,  autrement  que 
les  assemblées  particulières  et  cantonales.  Q%d  per  Pre$ 
fnaUoê  convenientes ,  dit  le  préambule  de  notre  loi,  en 
parlant  de  l'adoption  du  pacte  social  des  Franks ,  pro^^ 
posé  par  les  quatre  principaux  d'entre  eux. 

Nous  croyons  qu'ici  par  maUre,  il  faut  entendre  le 


(i)  Il  résulterait  du  titre  iv  de  la  loi  salique,  que  les  Franks- 
Saliens  avaient  établi  leurs  quartiers  entre  la  Loire 9  la  mer  et  la 
I    forêt  Charbonnière.  €e  qui  fit  plus  tard  donner  à  ce  pays  le  nom 
particulier  de  Franda. 

6* 


(ao) 
monarque  lui-même;  car  rjen  n'e^t  plus  certain  qu'a« 
lors  il  rendait  la  justice  en  perspi^ae  (i)»  ce  qui  n^  veut 
pas  dire,  que  seul  il  participait  au  jugement,  maif  qu'il 
le  prononçait^çt  le  faisait  exécuterf 

Cela  ne  veut  pas  dire  non  plus  que  le  Roi  jug^iiit 
toutes  les  çapaes,  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  iiom- 
breuses,  mais  seMlçmeqt  celles  q^iétiiieqt  imporl^ntes 
par  elles-mêmes,  ou  qui  lui  vepai^nt  pv  appel  désira-» 
cbimbourgs ,  pu  autres  juges  inférieurs. 

«  Licet  apud  concilium  accusare  quoque.  et  dismmen 
»çapitis  intç^dere.  •  Tacite. 

t  Principes  qui  jura  per  pages  yicosque  reddwt,  n 
dit  un  ancien  historien. 

«  Si  quis  in  mallum  publicum  ierit,  et  aliquis  extié. 
•  ordinatiQneni  Régis  restarc  eum  facit*  ant  adsalire  pre-* 
Bsumpserit.t  Art.  4  du  lit.  x^i  de  la  loi  sslique. 

fii  qms  hominein  aàsenUm  apud  Rege^m  aecuMr- 
verUs  dit  lart.  t'"  du  lit.  xxi.  On  pourrait  croire^  dia- 
prés cet  article,  que  le  jugement  était  prononcé  tant  en 
absence  que  présence;  mais  on  trouve  au  titre  int.  De 
£ie^;)Mlîa<itîéiM,  l'indication  de  formes  très-sol^inelles 
pour  appeler  le  défaillant  devant  la  justice  du  Roi  qui 
recevait  l'appel  dq  la  justice  du  tungman  et  des  cea- 
lainiers  (Loi  salique,  lit.  xiix). 

Ces  mêmes  solennités  sont  prescrites  â  Tégard  des 
antrusHens ,  par  le  titre  ixxvi. 

Le  titre  xi  a  pour  objet  de  punir  le  vol  des  esclaves. 
L'esclavage  existait  chez  les  Franks  :  on  n'en  doit  pas 
être  étonné;  cette  vit)lation  du  droit  naturel  a  été  l'er- 
reur de  toute  l'antiquité. 


(i)  Nos  Rois  n*0Qt  été  dépouîUés  4.e  C9  paavoîr  qu*4|a  révolu^ 
tion  de  1789. 


(ai  ) 

Od  pottTâît  vendre  sa  liberlé  ou  engager  ses  services  à 
perpétuité;  ceM-^lâ  avaient  un  nom  (Mirticulier ,  iithùê 
(Loisalique,  lit.  uv,  art.  6). 

Oo  perdait  la  liberté  a  la  guerre  si  Ton  était  fait  pri- 
soiiDier(/^.  la  lettre  de  Clo  vis,  écrite  enSioauxévèques^ 
di  il  renonce  en  tifnr  faveur  à  c6  droit). 

L'Église  elle-mémé,  qui,  dit-ou,  a  tant  contribué  è 
labolition  de  l'esclavage ,  le  déclarait  légat  «  et  même  elle 
poursuivait  d  anathéme  ceux  qui  enlevaient  ses  esclaves. 
Cette  propriété  était  comme  les  autres  déclarée  par  elle 
iapreicriptible  ;  tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  des  préjugés 
d'époque,  contre  lesquels  la  raison  humaine  et  le  senti- 
ment inné  de  h  justice  ne  peuvent  rien. 

Uingénu  qui  épousait  une  femme  esclave  devenait 
csclaTe  avec  elle  (Loi  salique,  art.  lit  ^it«  ^iv;  art.  5, 
til  mi).  On  ne  pouvait  affranchir  un  esclave  qu'avec  de 
grandes  solennités  devant  le  Roi  (tit.  ixx). 

Comme  les  esclaves  n'avaient  rien  pour  payer  les 
compositions  pécuniaires ,  on  les  punissait  â  coups  de- 
fouet  pour  les  délits  légers ,  et  pour  vol  on  les  soumet- 
tait à  linfàme  peine  de  la  castration,  ou  â  la  peine  capi- 
tale. Le  moyen  de  CMivielîon  était  la  torture  (tH.  tuii). 
Lesclave  n  est  janomis  cvu  qtiamd  il  aecuse  son  maître. 

Les  esclaves  remplissaient  dans  la  maison  divers  of- 
fices, et  la  composition  était  plus  forte»  selon  que  les- 
services  étaient  plus  importans;  l'un  avait  le  titre  de 
^ajor^  maire  ou  majordome;  d'autres  celuî  d'infestor,, 
sénéchal  ;  seantiù  ,  échanson  i  métri$oaie%ê8,  manréoàal;: 
iPrator^  écuyer  (tSi.  »,  art.  6)*^ 

M.  Bemardi  cite  cette  loi  enmme  une  preuve  de 
l'antiquité  de  la  dignité  du  sénéchaf  (HisC.  de  la  légisL, 
ch.6,  p.  47).  Les  titres  des  grands  dignitaires  de  la  cou- 
Tonae  tirent  donc  leur  origine  des  fonctions  de  re&- 
SLe». 


(aa) 
La  différence  de  la  composition ,  ou  Wehrgeld  (i } ,  in- 
dique évidemment  Tétat  des  personnes  ;  M.  GuizoE 
Fa  nié,  et  son  argument  est  fondé  sur  ce  que  la  composi— 


(i)  Pour  rintelligence  de  ce  qui  va  suivre,  nous  en  donnon» 
ici  le  tableau  général  selon  les  diverses  lois  des  barbares,  d'après 
U.  Guizot,  p.  198. 

1*"  Pour  le  meurtre  d'un  barbare  libre»  dans  la  féauté  du  Roi  > 
{in  truste dominicâ) 9  tué  dans  sa  maison  par  une  bande 
armée, chez  les  FranLs-Saliens  (titre  469  ar- 
ticle 2 1,800  solidl. 

a*  Leduc  chez  les  Bavarois. — 2,20,4* — L'évèque 

chez  les  Allemands. — 12,2.. 960 

5*  L'évèque  chez  les  Franks  ripuaires.  —  36,  9.— 
Le  Romain  dans  la  féauté  du  Roi  attaqué  et 
tué  dans  sa  maison  par  une  bande  armée  chez 
les  Saliens. — 44^4 900 

4"*  Les  parens  diTduc  (membres  de  la  famille  prin- 

cière),  chez  les  Bavarois.  —  2,  20, 4 64^ 

5*  Tout  homme  in  truste  regiâ,  chez  les  Franks- 
Saliens.  —  44  >  4-  —  Et  chez  les  Ripuaires.  — 
II,  1.  —  Le  comte  ou  grafion,  chez  les  Ri- 
puaires.-^53,  1. — Le  prêtre  né  libre  chez  Jes 
Ripuaires.  —  36,  8.  —  Le  prêtre  chez  les  Alle- 
mands. — 12,  2.  ^Le  grafion  chez  les  Saliens. 
— 57,  1. — Le  sagibaron  libre  chez  les  Saliens^ 
-^ibîd.  2.  —  Le  prêtre  chez  les  mêmes  (nouv. 
rédaction),  —  58,  3.  —  L'homme  libre  attaqué  . 
et  tué  dans  sa  maison  par  une  bande  armée, 
chez  les  mêmes. — ^5^i*.  ........      600 

6*  Le  diacre  chez  les  Ripuaires. —  36,7.        ...       5oo 

7*  Le  sous-diacre  chez  les  Ripuaires, — îbid.  6.  — 
Le  diacre  chez  les  Allemands.  —  i4«  —  Le 
même  chez  les  Saliens  (rédac.  nouv.), —  58, 2.       4^^ 

â*"  Le  Romain  convive  du  Roi ,  chez  les  Franks- 
Saliens.  — 44  >  ^'  —  ^^  jeune  homme  élevé  au 

**  Kous  prouFerons  ci-après  que  celui-ci  est  supposé. 


tion  varie  â  l'égard  de  la  même  personne ,  dans  des 
circonstances  différentes  ;  mais  il  ne  faut  rien  conclure 
de  cette  variation. 


service  du  Roi,  et  raffranch  i  du  Roi  qui  a  été  fait 
comte  chez  les  Ripuaires^ — 55,  a.  — Le  prêtre 
chez  les  Bavarois^ — i o  ,2.  —  Le  sagibaron  qui 
a  été  élevé  à  la  cour  du  Roi,  chezies  Saliens.— 
57,  a.  — Le  Romain  tué  par  une  bande  armée 
dans  sa  maison,  ibid., — 4^5 ^*  (Douteux.).  .  3oQ  solidi.^ 
9*  Le  clerc  né  libre,  chez  les  Ripuaires. — 56,  5. — 
Le  diacre  chez  les  Bavarois.  — 10,  5.  —  Le 
Frank  ripuaire  libre*  —  7.  —  L'allemand  de 
condition  moyenne.— 68,  4*  —  ^  Frank  ou 
le  barbare  vivant  sous  la  loi  salique.  •— 44»  >• 

—  Le  Frank  voyageant  chez  les  Ripuaires. — 
3&  1.  — -  L*homme  affranchi  par  it  denier, 

chez  les  Ripuaires.— -5a,  a •   •    •       ^^^ 

10'  L'homme  libre  en  général,chez  les  Allemands. 
—68,  1.— Le  même  chez  les  Bavarois.  —  i3, 
1. — Le  Bourguignon,  T Allemand,  le  Bava- 
rois ,  le  Grison  et  le  Saxon  chez  les  Ripuaires. 

—  56,  a  et  4* — L'homme  libre,  colon  d'une 
église  chezies  Allemands.-— 9 160 

H*  L'optimas  ou  Grand,  chez  les  Bourguignons, 
tué  par  rhomme  qu'il  avait  attaqué.  — 1,  a.— 
L'intendant  d'un  domaine  du  Roi,  chez  les 
Bourguignons,  —a.  —  L'esclave,  bon  ouvrier 
en  or,  ibid.    ....    « i5o 

12*  L'homme  de  condition  moyenne  (  medioerU 
hùmo)  chez  les  Bourguignons,  tué  par  celui 
qu'il  avait  attaqué. — 1,  a.— Le  Romain  qui 
possède  des  biens  propres,  chez  les  Franks- 
Saliens.  —  44 ,  1 5.  —  Le  Romain  voyageant 
chez  les  Ripuaires.  —  56 ,  3.  —  L'homme  du 
Roi  ou  d'une  église,  ibid.,  9,  10. — Le  colon 
{lÀduê)  par  deux  capitulaires  de  Gharle- 
magne.  (8o5,  a,  et  8i5.)  L'intendant  du  do- 


(  ^4  ) 

Pourquoi  le  meurtre  du  Frank  est- il  puni  dsiti» 
ua  cas,  par  un  Wekrgeld  de  600  saliài,  et  daM^un 
autre  cas  de  200? 

Parce  que  dans  le  premier,  le  meurtre  est  accompagné 
de  violation  de  domicile,  premier  degré  d'aggravation ^ 
et  parce  qu'il  a  été  fait  par  une  bande  armée,  second 
degré  d'aggravation.  Dans  le  dernier  cas^  ta  victiaie  a 


m^ÎDe  d^an  autre  q)ae  le  I^oi.  chez  |e9  Bomr*- 
guignons.  —1,  ».  —  L'esclave  oiyvrîeK  ea.ar** 
gent, — ibijj.,  10 •  .    .   .   .       loa  Sk>lidi. 

i5°  Les  affranobis  eo.  présence  de  L'Égltaeou.paE 

une  charte  fQrmdle  chez  les  Al|em$i«dfl,  -^17^        8» 

14''  L'homme  de  condition  in£irieurie  Çminor  pot' 

«<ma)  chez.lj^  Boucguîgnonfii.—- 1,  a TfL 

i5*  L'esclave  barb^rç  employé  au  service  perso&nd 
du  maîtrq  ou  à  des  messages  ^  chez  les  Bour^ 
guignons.  —  io« S5 

lô""  Le  forgeroq  (eselav^),  tkètz  les  Bourguignon», 

ibid. ...;.....,.         5e 

17*»  Le  serf  d'église  el  le  serf  dti  R^,  ehez  les  Alle- 
mands. —  $4  -^Le  Ronoaitt  triliufftiye  chei»  les 
FranLs-Saliens.  —  44?  7«  •    • 4^ 

18°  Le  simple  affrâneht  ches les  Bavarois. -^4^9  ii. 

—  Le  pâtre  qui  garde  40  cochons  dbes  les 
Allemands. -r-79r.-r>->Le  berger  èe  9ô  moutons, 
îbid.  "^  Le  sénéehal/de  l'homme  qui  a  1 2  eom- 
pagnons  (vassi),  dans  sa  maison  9  ibid.  --* 
Le  maréchal  qui  so%ne  13  chevaux,  îJ»td.  — 
Le  cuisinietr  qui  a  un  aide  (junior) y ihHà.  -^ 
L'orfèvre 7  l^armurîer  ,  le  forgeron,  ibid.  — ^ 

Le  charron ,  chez  le»  Bourguignons.  —  10; .  .  4^ 
19*  L'esclave,  chez  les  Ripnalres.  -r-8. — L'esclave 

devenu  colon  tâtibataire,  ibid.,*' 62,  1..  ...  3^ 
20*  Le  gardeur  die  cochons  ehez  les  Bourguignons. 

—  1 Q ^ 

?fi' L'esclave  chez  les.  RaTaroîs.— 5,  ï S. ^o» 


(  »5) 
pa  9e  défendre ,  le  combat  étail  égal.  Cheai  les  Franki , 
peuple  giMTfief ,  en  défait  punir  la  lâdletè  jointe  a« 
crime. 

La  preiii^  que  Féttévatlen  ^  Wè^bf^gd^  n'est  due 
qu'à  b  eireonslance  ^gravante,  c'eel  qe'elle  se  repro- 
(bit  dans  la  même  profwitioa  à  l'égard  des  avtrea 
pemmoes. 

Ainsi  la  «leurtre  simple  â\in  Rom»ift  est,  selon  la 
légisksitioD  des  Sallena»  puni  de  loo  solidi^  celui  d*un 
Frank)  de  noo;  eelul  d'un  antrMtion,  de  6oe.  Ce 
meurtre,  avec  la  cireonetaneeoggratante,  eit  puni  par 
la  «éme  loi ,  à  t*égard  du  Romain  de  3eo  soltdi ,  du 
Frank  de  600 ,  et 'rie  l^antruslvon  de  iSoo.  Celte  corn- 
posifion  est  lu  plue  forte*  de  toutes  oeHes  qu'on  trouve 
dan^  Ik  lot  solique;  comme  elle  est  unique,  elle  serait 
saspscle ,  si  l'induction  tifrée  de  la  règle  de  proportion 
Devenait  Fappuyer, 

An  reste,  nous  sommes  eonvaineui  que,  sous  Govis 
ela^^aet,  le  Wckrgcld  »3  pas  pu  excéder  ^oo  sotidi, 
foi  est  le  pridi  de  la  eompoaitioo  peut  le  meertre  d'un 
Ffafdk  00  d^un  homme  Kfare,  saof  le  cas  de  cvrcons- 
tance  aggravante. 

la  iKitien*  des  FVaolis  était  alors  trop  j^uvre,  pour 
i^  compositiMis  plu^  élevéea. 

Nous-  croyons  que  tout  ce  qui  est  relatif  â  la  compo^ 
silicvi  desr  aatrusàiona,  a  été  intreduit  dans  la  loi  à 
l'époque  de  sa  réivisîon  eous  Dagobert  ,  et  nous  y 
sommes  autorisés,  puisque ie  litre  relaSif  aux  antrus-^ 
^ioQs  ne  se  trouve  pas  dans  le  manuscrit  de  Wolfen- 
buttel,  ni  dans  le  manuscrit  de  la  bibliothèque  royale 
qui  est  du  temps  des  Mérovingiens,  ni  même  dans  la 
rédaction  de  Çi^rlemagne ,  édition  de  Balu%e.  Ce  tjt|u> 
^t>le  7€\  On  ne  le  trouve  que  dans  l'édition  d'Eccard 
^  d'Hérold,  et  Ton  sait  que  l'ancienne  loi  saline  n'ai" 


(^6) 
Tait  pas  80  titres  »  comme  on  le  voit  dans  cette  édition, 
mais  78'  seulement ,  y  compris  les  décrets  de  Childebert 
et  de  Clotaire;  et  lesquels  étaient  divisés  en  3  livres  (i). 

A  la  vérité,  dans  toutes'ccs  éditions,  on  lit  au  titre, 
du  meurtre  des  ingénus  ,  une  composition  particu^ 
Hère  et  plus  élevée  pour  lantrustion,  ou  ce  qui  est  évi- 
demment synonyme ,  pour  celui  qui  est  dans  la  Prusie 
ou^la  foi  du  Roi  ;  mais  cette  disposition  a  pu  et  a  dû 
être  interpolée ,  ainsi  que  celle  qui  accorde  au  Romain 
convive  du  Roi,  au  diacre,  au  sous-diacre,  et  plus 
tard  aux  évéques,  des  compositions  plus  élevées. 

Comment,  en  effet,  l'assemblée  nationale  desFranks 
eût-elle  sous  Clovis  ,  accordé  de  tels  privilèges  aux  Ro- 
mains ,  ou  aux  prêtres  qui  vivaient  selon  la  loi  romaine? 
c'eût  été  recevoir  la  loi  du  vaincu;  et  on  voit,  au  con- 
traire, dans  cette  même  loi  une  séparation  bien  mar- 
quée entre  le  Romain  libre,  et  le  Frank  ou  barbare. 

Ces  privilèges  n*ont  donc  été  introduits  qu'après 
coup,  par  l'autorité  du  Roi ,  à  une  époque  où  la  nation 
n'exerçait  plus  sa  puissance  législative  ;  ce  qui  l'indique 
c'est  que  tous  ces  privilèges  sont  accordés  à  raison  du 
poste  que  Ton  occupe  auprès  du  Roi. 

L'antrustion ,  ainsi  que  nous  l'apprend  une  formule 
de  Marculfy  était  celui  qui  promettait  une  fidélité  in- 
violable au  Roi,  qui  engageait  toute  sa  fortune  a  ce 
service  personnel,  et  q^ii ,  en  échange  ,  était  reçu  sous 
la  protection  du  Roi  {F.  liv.  11,  n*.  18). 

La  preuve  que  la  composition  pour  l'antrustion  ne 


(1)  ExpiiciurU  iegis  saiicœ,  iiéri  m,  quam  Clodoveus 
Bex  Francorum  statuit,   et  posteà  unà  cum  Francis  per^ 
tractavit,  ut  ad  tituios  aiiquid  adderet  sicut  à  prima  usquô 
ad  ^%^  perduxerit.  Indeverdj  Chiidtbertusj  etc.  Recueil  de 
Dom  Bouq.,  tom.  iv,  pag.  1 13. 


résultait  pas  de  la  loi  ancienne»  c  est  qae  dans  la  for^ 
mule»  elle  est  expressément  stipulée. 

Les  antrustions  formaient  un  ordre  ou  un  corps 
âpart  (i);  ce  n'étaient  pas  des  fonctionnaires,  comme 
lesgraiioos  ou  autres;  mais  ils  étaient  sans  doute  pré- 
férés  dans  la  distribution  des  faveurs  et  des  comman* 
démens. 

Voilà  quelle  a  été  la  source  de  la  noblesse  sous  la  pre- 
mière dynastie,  noblesse  de  création  royale,  et  non 
de  race,  comme  la  prétendu  le  comte  de  Boulain* 
filliers. 

Sans  doute»  tous  les  Franks,  compagnons  de  Clovis» 
qui,  au  lieu  de  jouir  dans  leurs  terres  des  fruits  de  la 
conquête,  voulurent  s'attacher  à  la  personne  du  mo- 
narque, ou  y  attacher  la  personne  de  leurs  enfans, 
composèrent  le  corps  des  fidèles  ou  des  leudes;  ils 
obtinrent  un  nom  particulier,  celui  d  antrustions,  lors- 
qu'on les  soumit  à  la  formalité  d'une  réception  préa- 
lable et  d'un  serment  particulier. 

Mais  cette  faveur  ne  fut  pas  exclusive;  elle  fut  accordée 
âceui  des  Romains  riches,  qui.  surent  se  ménager  la 
faveur  du  prince;  et  ce  sont  eux  que  la  loi  saliqqe 
désigne  sous  le  nom  de  Romains,  convives  du  Roi; 
assimilation  adoptée  par  M.  Guizot,  et  que  nous  croyons 
exacte,  parce  qu'elle  s'accorde  avec  la  progression  des 
deux  tiers ,  en  cas  de  meurtre  par  bande  armée.  En 
effet,  de  même  que  l'antrustion  a  droit ,  dans  ce  cas , 
à  une  composition  triple  du  Frank  libre,  c'est-à*dire 
de  iSoo  solidi,  au  lieu  de  600;  de  même. le  Romain 
^nmve  du  Roi,  a  droit  à  un  Werhgeld  de  3oo  sous 


(0  ^^  nvmcro  antruôtionum  camputetur;  formule  de  Mar- 

«y.  ■ 


tandis  que  le  Romain  possesseur  de  terrés  n'en  peut 
demander  que  loo  (î). 
Voit  ft  suit  aussi  que  Romain  possesseur  ou  Ro- 


(t)  M.  Gnizot,  datts  son  tâbtete  da  Wêlurgeld,  suppose  q«*il 
existe  dans  la  loi  saliqae  un  texte  précis,  d*après  lequel  la  eoBopo- 
sition  peur  le  meurtre^  avec  la  circonstance  de  bande  armée  etde 
violation  de  domicile  envers  le  Romain  in  truste  regiâ ,  est  fixée 
à  900  solîdî  ;  ce  qui  trancherait  la  question  proposée  sur  Texîs- 
tance  d'antrustions  remain»;  mais  e^est  uite  fausse  citation. 

On  trouve  au  titre  4^  cette  disposition  que  9  si  le  corps  ^un 
hominè  tii4  porte  troisr  blessure»  oa  plus  ^  et  si  en  trouve  trois 
coupables  du  meurtre  avec  la  circonstance»  ces  trois  hommes^ 
seront  tenus  de  subir  chacun  la  loi  fixée  par  les  articles  précé- 
dens,  c'est-à-*dire,  600  solidi  pour  un  homme  fibre,  ou  1800 
pour  un  antrustiûn.  TroFs  autres,  s'ils  sont  trouvés  du  même  eom- 
plot  pai^otit  chacun  90  solîdi.  £f  si  e«Cir  en  en  trouve  encore 
treiéiautÉresiqut  aîèDi  partieîpé  aui complet,  ehàen^eeralttiude 
pa^et  45  8oltdi« 

Puis  la  loi  ajoute  :  «Si  Romaoa»  vel  lidusia  talî  coiattiliiei^oia 
•  oceisus  fuerit,  hu)us  compositionis  medietas  solvatur.  » 

De  là  on  a  conclu  que  dans  la  circonstance  dont  il  s*agit  le 
meurtre  d^m  Romain  était  payé  900  solidi;  et  M.  Guizot  a  pensé- 
qiie  cela  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  un  Romain  antt^ustion,  puisse 
que  s^U  (Vagissait  d*to  Romain  ordinaire,  diaprés  fet  progressioa 
tnple,  la  eompositioa  ne  devait  être  que  de  Sooy  et  non  de  gock 

On  pauA  répondre  à  AI.  Gutzot  que  dans  le  passage  en  question,, 
lahn  n'est  pas  claire,  puisqu'elle  n'inflige  aux  complices  qu'une 
amende  de  90  ou  mênœ  de  4.^  sols  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'est  pas  pos« 
sîble  de  supposer  que  les  trois  premiers  coupables  soient  punis  de 
900  solidi. 

On  répond  en  second  lieu  que  le  Romain  dont  il  est  ici  parlé ,. 
est  assimilé  à  l'homme  devenu  esclave  {Udus),  et  qtt'ainst  il  ne 
peut  pas  s'agir  d'un  Romain  antrustion,  qualité  trois  fois  supé^ 
rieure  à  celle  d'un  homme  libre. 

On  répond  enfin  qu'il  n'y  a  pas  dans  la  loi  ce  qu'il  y  a  lu ,  le  Ra- 
ma in  in  trusta  dominioâ;  la  première  chose  est  de  partir  d*uti» 


main  Utre  est  synonyme;  et  que  le  Romain  convire  du 
Roi,  ou  le  Romain  antrustioo  sont  égaux. 

Par  où  Ton  voit  enfin ,  que  la  différence  entre  un 
Frank  et  un  Gaulois ,  est  toujours  de  moitié.  Le  con* 
Yiye  du  Roi  n'est  estimé  que  la  moitié  d  un  antrustion  , 
«tle Romain  propriétaire,  la  moitié  d'un  Frank. 

La  loi  salique  accordait  aussi  une  coniposilion  par- 
ticulière au  grafion.  Elle  était  de  600  solidi,  et  ce 
quon  a  pu  faire  ensuite  de  mieu?;:  pour  les  antrus- 
tioQs,  a  été  de  les  assimiler  aux  gravons; 

Ce  titre  de  Grafion  correspondait  au  comte  ,  ainsi  que 
le  prouve  la  loi  des  Ripuaires ,  c'est-à-dire  à  une  di-* 
gnité  romaine;  c'était  la  première  chez  les  Frauks. 

Le  grafion  qui  entrait  au  service  personnel  du 
priDce,  dérogeait.  La  composition  est  alors  réduite  à 
moitié,  c*est-à-dire  à  3oo  sous;  et  il  est  assimilé  au 
sagbaron  (i).  Cela  prouve  que  les  grafîons  étaient 
dabor^  élus  par  l'assemblée  et  non  par  les  Rois ,  ce 
qai  est  conforme  aux  usages  de  la  Germanie. 

Il  résulte  de  cette  assimilation  que  sagbaç.n,  ou 
9agib(Mran,  était  le  titre  d'une  dignité  inférîeux^e;  les 
sagbarons  siégeaient  au  mallum;  quand  ils  étaient 
réunis  au  nombre  de  trois,  leur  jugement  ne  pouvait 
être  réformé  par  le  grafion  ;  il  n'existait  plus  de  re- 
cours qu'au  Roi    et    à  l'assemblée   nationale  (art.  4« 

tiL  LYIl). 


*^te  précîsj  ou  d'une  dinions.tratiQO>  lorsqu'on  veut  fonder  un 
système. 

La  disposition  invoquée  ne  se  trouvé  pas  dans  le  manuscrit  de 
Wolfeobuttel. 

Il  parati  que  te  lidus  était  asnmilé  au  Romaio  tributaire. 

(0  SiquU  êagl^aroiiem,  uut  gravionem  ocdé&rù»  qm  puer 
^'Hi^fUÊraé,  sol*  $ou,  etHpaùéU^  juéU^tur. 
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Voilà  la  première  interprétation  qui  résulte  du  texte 
de  Tédition  d'HéroId ,  suivie  par  Eccard. 

Mais  s'il  faut  lire  comme  dans  le  texte  de  Baluze  (ré- 
daction de  Charlemagne  ). 

«  Si  quis  sagbaronem  qui  puer  regius  fuerat,  occi- 
B  derit ,  xim  den.  qui  faciunt  solid.  ccc ,  culp.  judi* 
»  cetur;  si  quis  sagbaronem  qui  ingenuus  estetsesagba- 
9  ronem  posuit ,  occident ,  ximH  den.  qui  faciunt  solid. 
»  ne.  culp.  judicetur.  » 

Il  en  résultera  que  le  sagbaron  libre ,  et  en  fonctions 
était  légal  du  grafion;  que  l'un  était  exclusivement 
magistrat,  et  l'autre  administrateur  et  chef  militaire. 

M.  Guizot  n'a  pas  cherché  à  expliquer  cette  difficulté; 
Savigny,  dont  Topinion  est  embrassée  par  Meyer,  pense 
que  ces  sagbarons  étaient  des  comtes  nommés  par  le 
Roi,  lorsque  ces  charges  étaient  encore  remplies  par 
le  vœu  du  peuple ,  et  que  le  changement  dans  la  cons- 
titution qui  se  fit  à  1  époque  où  les  Rois  s'attribuèrent 
exclusivement  le  droit  de  nommer  à  tous  les  emplois , 
a  fait  disparaître  cette  charge. 

Mais  le  texte  de  la  loi,  et  se  sagbaronem  posudtj, 
semble  résister  à  cette  interprétation,  d'ailleurs  ingé- 
nieuse. Cependant  on  peut  encore  la  défendre,  car 
il  y  avait  des  sagbarons  parmi  les  officiers  domestiques 
du  Roi ,  pieer  regius. 

Sous  Clovis  ,  toutes  les  magistratures  étaient  à  la  no- 
mination du  peuple.  L'exercice  permanent  des  fonc- 
tions judiciaires  devait  être  pénible  et  dangereuse  chex 
les  Franks ,  nation  turbulente ,  ayant  toujours  les  armes 
à  la  main.  On  leur  devait  des  garanties  particulières. 

Comme  le  Roi  était  le  chef  de  la  justice ,  il  est  na- 
turel de  penser  que  ces  magistrats  aient  été  tirés  de 
sa  maison  ;  mais  tant  qu'ils  étaient   sous  la  vassalité 


(  3.  ) 
du  Roi,  ils  ne  jouissaient  pas  de  la  plénitude  de  leurs 
droits. 

Du  reste,  rien  n'indique  que  la  dignité  de  sagbaron 
ait  péri  avant  celle  de  grafion  ,  puisqu'on  les  trouve 
toutes  deux  dans  la  rédaction  de  Charlemagne.  Les  his- 
rorieDs  en  ont  peu  parlé,  parce  qu'ils  se  servaient  des 
dénominations  romaines. 

Il  ne  parait  pas,  quoiqu'on  ait  écrit  à  ce  sujet,  que 
le  grafion  rendit  la  justice;  il  était  plutôt  l'exécuteur 
desjugemens;  c'est  ainsi  qu'il  en  est  parlé  au  tit.  xLvn, 
art.  2 ,  et  tit.  un.  Il  était  chargé  de  la  convocation  des 
ratchimbourgs,  (titre  lh,  art.  a.)  Dans  ce  cas  la  réquisi- 
tion de  juger  s'adressait  non  à  lui,  mais  aux  ratchim- 
bourgs  qui  seuls  étaient  passibles  du  déni  de  justice.  Il 
recevait  le  fredurriy  c'est-à-dire  les  amendes  attribuées 
au  Roi  (tit.  £v).  Aussi  la  loi  des  Ripuaires  l'appelle 
JQge  fiscal. 

La  loi  salique  parle  encore  de  ratohimbourgs ,  de 
dfftitainiers ,  et  de  tungman;  comme  aucune  compo- 
sition particulière  n'était  affectée  à  leur  dignité ,  c'est 
ïïDe  preuve  que  ces  magistratures  étaient  peu  élevées  , 
fit  que  la  nation  était  avare  de  privilèges. 

Le  tungman  [tunginus)  paraît  être  un  dixainier 
ou  le  chef  de  dix  familles;  par  conséquent  cette  dignité 
est  celle  qui  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  maires 
de  nos  communes  rurales.  Si  elle  était  plus  con- 
centrée ,  c'est  que  l'organisation  des  Franks ,  était 
principalemept  militaire;  ils  réunissaient  les  fonctions 
civiles. 

Den  était  de  même  des  centainîers  ;  et  c'est  peut-être 
icause  de  leurs  habitudes  purement  militaires,  qu'ils 
^ient  assistés  Ae  ratchimbov/rgs  ^  et  que,  pour  juger 
'^questions  dijQSciles,  on  avait  institué  la  cour  des 
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Le  tuogman  et  le  centainier  tenaient  le  mallum  ou  l^âé« 
semblée  publique;  car  tout  se  faisait  collectivemçot;  et 
réassemblée  générale  n'avait  paa  un  autr^  nom* 

Oa  y  traitait  de  toutes  les  affaires  <le  justice,  6t 
d'adaiinistration ,  des  mariages ,  divorces ,  etc.  ;  osais 
il  n'appartenait  qu  a  Tasseiiiblée  supr^e  de  délibérer 
sur  la  paix  et  sur  la  guerre,  et  de  faire  des  lois  géné- 
rales t  comme  aussi  de  prononcer  sur  les  accusations 
de  trahison  et  autres  grands  crimes  contre  la  sûreté 
de  Ji'état,  et  de  prononcer  sur  les  affranchissements. 

:^os  ancêtres  étaient  avares  du  sang  b^I^ain;  il  était 
précieux  chez  une  nation  4e  giierriers  qui  avait  tou- 
jours les.  armes  à  la  mpin;  pour  tous  les  crimes 
ipème  capitaux,  on  admettait  une  composition.  Op  ne 
mettait  à  mort  que  les  esclaves. 

Mais  le  Frank  qi|i  ne  pouvait  payer  le  prix  de  la  0001;^ 
position,  qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  plus  s  en* 
tretenir  comme  guerrier,  était  mis  âmort»  â  moins 
que  ses  parens  ne  vinssent  à  son  sçcours  (f^dy.  le  tki 
i,xi,  art.  3  de  Cfirenechruda). 

Le  supplice  usité  était  la  corde  (tit»  cxtx);  oaais  qqand 
il  s'agissait  de  prononcer  sur  la  vie  d'un  Frank,  fxour 
une  accusation  extraordinaire ,  c'était  TassemUiée  de  la 
nation  qui  prononçait,  A  la  vérité  le  tît.  x]|i  y  ne  parie 
que  du  Roi;  mais  il  ne  dit  pas  que  le  Boi  seul  est  juge* 
«  Si  quis  apud  regem  acçusaverit  ;  »  et  iMms  aurois 
occasion  de  remarquer  en  parlant  du  supplice  de  Bra^ 
^eh^uU  et  d'autrfss^  que  l'assembléia  nationale  4^  délt» 
bérait. 

«  Si  vero  taie  crimen  ei  imputave^i^,  unde  Dsori  4e-^ 
butsset  »  dit  la  même  loi. 

Donc  on  ne  se  rachetait  p^stoaJQurs  d'une  a^usslion 
par  une  composition.  Il  parait  qu'oui  disjOingusiit  dès-loof^ 
les  crimes  privés  des  crimes  publics* 


(33)  • 
Dans  le  tableau  que  nous  donnerons  des  assemblées 
tenues  sous  les  premiers  successeurs  de  Clovis,  nous 
ferons  voir  qu'elles  étaient  absolument  indépendantes , 
et  que  plus  d'une  fois  elles  rejetèrent  les  propositions 
de  la  couronne. 

Aussi  les  Rois  mérovingiens,  ayant  acquis  un  grand 
pouvoir  et  de  grandes  possessions  »  cessèrent-ils  bientôt  / 
de  réunir  ces  assemblées  ;  mais  ces  détails  appartien- 
nent à  notre  seconde  période.  Contentons-nous  pour  le 
moment  d'indiquer  les  attributions  des  diverses  assem- 
blées locales  (i)  et  cantonnales,  d'après  le  texte  de  la  loi 
salique.  Celles-là  n'étaient  pas  redoutables,  et  elles 
continuèrent  de  subsister  jusques  fort  avant  sous  la  se- 
conde race. 

Le  litre  i*'  prouve  que  les  citations,  devant  la  jus- 
tice souveraine  de  l'assemblée  générale ,  se  faisaient 
par  les  ordres  du  prince  {legibus  dominicis);  de 
méme^c'étaient  le  tungman  et  le  centainier  qui  convo- 
quaient le  maUum^  dont  ils  avaient  la  présidence 
(tit.  xrvii,  art.  i",  et  tit  xux). 

Ils  y  siégeaient  avec  leurs  boucliers ,  armes  défensives, 
ce  qui  prouve ,  d'abord  l'existence  de  mœurs  guerrières  « 
et  ensuite  la  nécessité,  où  quelquefois  le  juge  était  de 
résister  aux  attaques  du  justiciable  mécontent. 

Tout  porte  à  croire  que  les  assistans  siégeaient  aussi 
en  armes. 

Ces  assemblées  particulières  se  réunissaient  fréquem- 
ment, comme  on  le  voit  par  le  tit.  xlviii,  où  il  s'agit 
d'un  Frank  qui  veut  quitter  son  cantop  et  se  faire  ins- 
crire dans  un  autre. 

Cela  ne  pouvait  se  faire  sans  l'assentiment  de  l'assem- 

(i)  La  loi  salique,  lit.  i*"x  art.  3,  et  tit.  un,  les  appelle 
Pagi. 

5.  c 
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blée  locale;  on  le  conçoit  bien.  Au  moment  où  Ton  au- 
rait voulu  se  mettre  en  campagne,   les   centaines  et 
dixaines  eussent  été  désorganisées,  et  on  n'aurait  pas 
pu  remplir  les  cadres. 

Il  était  si  important  de  maintenir  cette  règle»  que  la 
loi  faisait  intervenir  le  grafion ,  pour  expulser  celui  qui 
n'avait  pas  rempli  les  formalités,  et  qui  pour  cette  viola- 
tion était  puni  d'une  forte  amende. 

Les  tungmans  ou  centainiers  ne  pouvaient  rien  faire 
sans  l'assistance  de  trois  hommes  (tit.  déjà  cité);  de 
même  le  grafion  était  obligé  de  se  faire  assister  de  sept 
ratchimbourgs  (tit.  lui). 

On  recourait  directement  de  l'assemblée  locale  du 
tungman  ou  du  centainier  au  Roi  (tit.  xlix),  et  cela 
s'appelait  recourir  au  mallum  légitime. 

11  parait  qu'on  pouvait  s'adresser  indistinctement 
à  l'assemblée  du  tungman,  ou  à  celle  du  centainier, 
et  même  au  grafion  duquel  le  bourg  relevait;'  lequel 
grafion  était  alors  tenu  de  convoquer  ses  ratchimbourgs 
(tit.  lui). 

Ces  ratchimbourgs  paraissent  avoir  rempli  des  fonc- 
tions analogues  â  celles  de  nos  jurés  ;  mais  comme  les 
peines  étaient  civiles,  ils  étaient  juges  civils  du  fait, 
comme  les  sagbarons  l'étaient  peut-être  du  droit.  Ils 
étaient  chargés  d'évaluer  les  indemnités  (tit.  im, 
art.  3). 

Ils  participaient  réellement  au  jugement  (tit.  lix);  ils 
avaient  le  droit  d'ordonner  la  terrible  épreuve  par  l'^au 
bouillante  {^ibid^  L'appel  de  leurs  décisions  ne  pouvait 
être  porté  qu'au  Roi  [ihid).  On  pouvait  attaquer  leui 
jugement  comme  n'étant  pas  conforme  à  la  loi  salique, 
c'est-à-dire  par  voie  de  cassation  ;  et  alors  ils  étaient 
condamnés  chacun  à  une  amende  de  quinze  solidi  ;  h 
partie  qui  succombait  dans  ce  pourvoi,  était  à  son  toui 


(3M 
condamoée  é  une  pareille  amende  envers  chacun  d'eux 

(tit.  tx). 

te  dé&i  de  juslice,  d@  la  part  des  ratchimbourgs,  est 
puni  après  trois  sommations;  nouvelle  preuve  que  le 
pouvoir  judiciaire  résidait  en  leur  personne,  et  qu'il, 
a'étaieat  pas  seulement  des  experts  ou  des  prud- 
b«mmes  {ibid.). 

On  a  dit,  je  ne  sais  pourquoi,  que  la  cour  de  jus- 
tice, chez  les  Franks,  devait  être  composée  de  douze 
personnes,  et  qu'aux  sept  ratchimbourgs.  on  ajoutait 
des  hommes  du  pays ,  probes  et  âgés,  qu'on  appelait 
bom  homvnes.CtlXe  opinion  fondée  sur  des  lois  étrati 
gères  à  celle  que  nous  examinons,  ne  peut  recevoir  ici 
d  application.  Les  ratchimbourgs  sont  évidemment  les 
juges  du  pays  ;  il  n'est  question  nulle  part,  dans  cette  loi 
d'adjonctions.  Le  tribunal  était  donc  complet  au  nombre 
de  sept. 

De  ce  que  la  peine  du  déni  de  justice  n'est  appliauée 
quaux  ratchimbourgs,  et  de  ce  qu'il  y  a  vZ  peine 
particulière  infligée  au  grafion  (tit.  ini,  art.  4),  pour 
navoir  pas  fait  la  convocation;  il  en  résulte  que  le 
grafion  n'avait  pas  voix  délîbérative.  B  présidait  é  la 
séance;  cela  est  constant,  puisque  c'est  à  lui  que  les 
parties  s'adressent;  mais  rien  ne  prouve  que  sa  voix  fût 
comptée  ;  autrement ,  il  aurait  pu  y  avoir  partage 

Voilà  pourquoi  nous  avons  eu  -aison  de  dire  que  les  ra 
tchimbourgs,  sont  des  jurés,  présidés  par, 'un  magistrat 

On  conçoit  qu'il  devait  y  avoir  peu  de  questions 
de  droit  chez  les  Franks.  de  questions  vrainîent  épi- 
neuses ,  et  qu  ainsi  la  cour  des  sagbarous.  ne  devait  pas 
être  bien  occupée.  C'est  peut-être  pour  cela  qu'il  n'en 
ert  question  qu'une  fois  dans  la  loi  salique- 

Nous  avons  parlé  de  toutes  les  magistratures  saljques 
Ladigmté  de  duc  n'y  ét^t  pas  connue;  c'était  le  Ro 
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qui  en  faisait  les  fonctions ,  ce  qui  est  prouvé  par  le 
passage  où  Grégoire  de  Tours,  dit  que  les  Rois  por- 
taient autrefois  le  titre  de  ducs.  Le  prince  des  Bayarois, 
à  Tépoque  dont  nous  nous  occupons  ne  prenait  pas  un 
autre  titre.  " 

•  Les  ducs  ne  furent  créés  qu  a  l'époque  où  les  Rois 
mérovingiens  cessèrent  de  commander  leurs  armées  en 
personnes. 

On  s'est  étonné  qu'il  n'y  eut  pas  de  composition  par- 
ticulière  pour  le  meurtre  du  Roi ,  ou  des  princes  de  sa 
famille;  et  on  en  a  conclu  mal  à  propos  que  le  régi- 
cide n'était  pas  puni  comme  chez  les  Bavarois. 

Sans  doute  ce  cas  était  réputé  possible;  mais  la  loi 
salique  se  tait ,  parce  -qu'il  était  réservé  à  la  souverai- 
neté nationale  de  prononcer,  et  qu'ainsi  il  eût  été  inu- 
tile de  le  prévoir  et  de  le  punir. 

Si  ce  crime  a  été  prévu  dans  les  lois  d'autres  peuples 
barbares,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  ainsi  de  pouvoir 
permanent,  ou  qu'ils  l'avaient  perdu. 

'     De  (a  Noblesse. 

Là  loi  salique  parle  en  plusieurs  endroits  (i),  de 
leudes  et  de  fidèles  ;  ce  mot  signifie  Frank ,  et  rien  de 
plus;  plus  tard  ce  nom  fut  donné  aux  antrustions. 
(^.  la  formule  de  Marculf ,  liv;  II,  n**  18). 

Le  titre  de  baron,  qui  ,  depuis  ,  a  fait  trembler 
nos  ancêtres,  ne  signifie  pas  autre  chose  dans  la  loi  sa- 
lique ,  qu'un  homme  libre  (art.  i*'  du  titre  xxxiv);  car 
il  est  opposé  à  une  femme  ingénue  (art.  2,  ibid). 

Le  titre  d'optimates  ou  proceres ,  ne  se  trouve  pas 

dans  le  texte  de  la  loi  (2);  ce  n'était  pas  un  titre  de  di- 

■f ■■  ■"  ■  _■    ■  '    ■■■■ ■  ■  ■' ■         -.... ».^.  ■      . ■  .  I       * 

(1)  Tit.  XIX,  art*  5  et  9;  tit.  xuv,  art.  1,  4»  6;  tit.  jl,  article 
unique,  édition  d'Ëccard. 

(2)  On  a  avancé  le  contraire  dans  la  Thémis,  tom;  11,  p.  5 19; 
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^ité,  mais  une  qualification  donnée  aux  vieillards , 
miores^  ou  aux  principaux  officiers.  Quand  les  Rois 
successeurs  de  Clovis,  enflés  de  leurs  nouvelles  préro- 
gatives, et  de  1  accroissement  de  leur  pouvoir,  ne  voit" 
lurent  plus  délibérer  avec  la  foule  des  guerriers,  ils 
Aappelërent  au  Champ  de  Mars  que  leurs  optimates, 
c'est-à-dire  qu'ils  formèrent  un  conseil  privé.  Les  Rois 
de  Bourgogne  n'en  avaient  pas  d'autre  (  F.  l'art,  i*'. 
du  décret  de  Chîldebert,  de  53ji,  et  le  préambule  de 
la  loi  Gombette). 

Quand  ils  voulurent  se  montrer  un  peu  plus  popu- 
laires ,  ils  assemblèrent  les  levdes  ;  mais  dès  lors  s'éta- 
blit une  différence  entre  les  assemblées  plénières,  adur- 
utU  omnibus ,  et  les  assemblées  de  leudes,  und  cwm 
Mis  nostrU  ^  qui ,  alors ,  n'étaient  qu'une  assemblée 
de  notables  (art.  4  et  â  du  décret  de  53a). 

La  raison  de  cette  distinction  est  sensible  ;  à  chaque 
partage  de  la  monarchie ,  la  nation  des  Franks  se  frac- 
tionnait ;  ils  choisissaient  dans  la  famille  royale  le  chef 
foi  leur  plaisait.  Le  titre  de  leudes  ou  fidèies  était 
donné  par  les  Rois  à  ceux  qui  les  suivaient.  C'était  une 
sorte  d'enrôlement  ;  on  s'obligeait  dans  les  traités  â  ne 
pas  se  débaucher  cette  milice  (Traité  d'Andelaw,  eu 
588;^régoire  de  Tours,  ix,  ch.  ao)* 

C'est  pour  renforcer  ce  lien^  que  plus  lard  on  l'ac- 
compagna de  la  formalité  du  serment,  et  qu'on  institua 
les  bénéfices. 

Tous  les  Franks  étaient  égaux,  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'ensemble  de  la  loi  salique  ;  et  cette  égalité  ^  est  d'au- 


^^3, 4oa,  4o4,  4o5.  M.  de  P,..,  auteur  de  Tarticle^ne  cite  pas 
^  titre  et  Tarticle  où  il  l'a  lu.  Cette  erreur  l'a  conduit  à  de 
basses  conséquences;  du  reste  ^  nous  sommes  de  son  avis  sur 
^  des  points. 
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tant  plus  remarquable ,  que  miême  ceux  qui  exerçaient 
des  magistratures,  comme  les  tungmans^  les  centainiers, 
les  ratchimbourgs,  n'avaient  pas  droit  à   un  Wehr- 
geld  plus  élevé. 

'  Il  n'y  avait  dans  rexercice  du  droll  de  chasse  ,  aucun 
privilège  particulier,  pas  même  de  réserve  pour  les 
plaisirs  du  Roi  (  Voy.  le  tît.  xxxvi  de  venationibus  ). 
La  vengeance  exercée  piustard  (en  690)  par  Contran 
sur  Chundo,  lun  de  ses  officiers,  pour  avoir  tué  une 
bête  fauve  dans  la  forêt  royale  des  Vosges,  n'est  justifiée 
par  aucune  disposition  de  la  loi  salique.  Il  résulte  du 
fait  que  le  Roi  avait  le  droit  exclusif  de  chasse  dans 
cette  forêt,  mais  parce  qu'il  en  était  propriétaire,  et 
Bon.  en  vertu  de  sa  prérogative;  selon  le  droit  naturel) 
le  droit  de  chasse  est  l'accessoire  de  la  propriété;  mais 
l'usurpation  de  ce  dtoit  n'entraînait  pas  la  peine  ca* 
pitalje.  Le  combat  judiciaire  fut  ordonné,  parce  que 
Chunda  nia  le  fait;  il  périt  ensuite  misérablement, 
parce  qu'il  n'avait  pas  voulu  subir  la  loi  qu'il  s'était 
laite  àlui-mêro^e,  et  parce  que  sa  lâcheté  révolta  tons 
les  spectateurs;  du  reste  Contran  se. repentit  d'avoir 
donné  autant  d'importance  à  cette  affaire ,  et  d'avoir 
perdu  un  de  ses  fidèles,  pour  une  cause  de  si  peu 
d'importance  {pro^ parvuiœ  nooBœ  causa).  (Grégoire de 
Tours,  llv.  X,  page  369).  D'après  la  loi  saiique,  la  plus 
forte  peine  qu'il  eût  encourue ,  était  une  amende  de 
quinze  solidi. 

Ceux  qui  ont  voulu  trouver  dans  la  toi  salIque  1^  fWi' 
clpe  de  la  noblesse  territoriale  1  se  sont  appuyés  dHine 
part,  1*  sur  l'existcncoid'un  corps  d'antrustions ;  nous 
avon$  déjà  dit,  que  ce  corps  n'a  été  formé  que  sous 
Bagobert;  a*  sur  l'existence  de  la  terre  saiique,  qu'ils 
assimilent  à  un  fi^f;  i^ous  prouverons  tout  à  Theure 
qu'au  contraire  la  terre  saiique,  est  une  terre  franche, 


possédée  patrîmomalemenl  ;  S""  enfin  sur  Tanalogie  tirée 
de  la  loi  des  Bourguignons,  où  Ton  voit  les  noàies  Ro- 
mains assimilés  aux  optimales  Bourguignons. 

Mais  de  ce  que  chez  Us  BourguignooSt  dont  Torga- 
nisation  politique  était  plus  avancée ,  et  déjà  en  déca- 
dence, il  y  avait  une  classe  aristocratique,  séparée  du 
veste  de  la  nation ,  il  n'en  faut  pas  ccmclure  que  le 
même  privilège  existât  chez  les  Franks,  nation  sortie 
des  forêts  de  la  Germanie ,  avec  tous  les  élémens  d'une 
liberté  native. 

fis  ce  que  la  loi  de»  Frisons  parte  de  nobles  et  de 
non  nobles,  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  relativement  aux 
Frainks,  chez  lesquels  il  n'existe  pas  une  disposition 
semblable.  Cette  loi,  et  celle  des  Saxons  oà  la  distinc- 
tion est  écrite  textuellement,  le  passage  tiïé  de  Nî- 
fîiapd  i  historien,  petit-fils  de  Charlemagne,  et  le  capi- 
iHlaire  de  797,  appartiennent  d'ailleurs  à  une  époque 
bien  éloignée  de  ceHe  dont  nous  faisons  le  tableau  po- 
IMique. 

Qu'eût  été  chez  eux  une  noblesse  sans  privilèges  nî 
majorais?  un  fantôme.  Chez  nous  du  moins,  dans  notre 
vieille  France,  la  noblesse  existe  de  nom,  elle  vit  de 
souvenirs,  et  peut-être  de  Tespérance  de  recouvrer  ses 
anciennes  prérogatives.  Chez  les  Franks,  elle  n'aurait 
pas  eu  de  précédents. 

BoulainvilUers,  qui  n'a  pu  trouver  de  texte  pour  ap- 
puyer sa  noblesse  de  race,  a  été  obligé  de  considérer 
comme  noble,  toute  la  nation  conquérante;  mais  tout 
Français  peut  prétendre  à  cette  noblesse  là;  car  per- 
sonne ne  peut  affirmer  qu  il  descend  plutôt  d'un  af- 
firanchi,  ou  d'un  Romain  tributaire,  que  d'un  Frank. 
Les  familles  sénatoriales  dont  parle  Grégoire  de  Tours, 

aontdes  signes  de  notabilité,  et  non  de  noblesse.  Il  n'y 
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avait  pas  de  nobles  chez  les  Ripuaires»  nation  qui  s'est 
formée  d'une  fraction  des  Franks,  vingt  ans  après  la 
mort  de  Clovis. 

L'abbé  Dubos  a  donc  eu  raison  de  soutenir  qu'il  n'y 
avait  pas  de  corps  de  noblesse  chez  les  Franks. 

MontesqijUeu^  en  combattant  l'abbé  Dubos ,  avec  une 
amertume  et  une  injustice  marquées,  tire  son  premier 
argument,  purement  d'analogie»  de  la  composition  ac- 
cordée au  Romain  convive  du  Roi  ;  mais  nous  avons 
fait  voir  que  cette  qualité  est  corrélative  à  celle  d'an- 
trustion ,  et  que  celle-ci  est  une  institution  postérieure  à 
la  conquête. 

Le  second  argument  est  tiré  des  textes  relatifs  aux 
anlrustions;  nous  avons  déjà  prouvé  que  ces  textes 
ont  été  interpolés. 

Le  troisième  argument  est  tiré  de  l'article  8  du  décret 
de  Childeberty  où  il  est  dit  que  le  Frank  accusé  de  vol 
sera  amené  devant  le  Roi ,  et  que  l'individu  de  condition 
inférieure,  debilior  persona,  sera  pendu  sur  le  lieu 
du  délit. 

Debilior  persona ,  signifie  non  seulement  l'esclave , 
mais  l'individu  qui  a  vendu  sa  liberté,  lidus;  celui  qui 
a  été  affranchi,  le  Romain  tributaire,  le  Romain  posses- 
seur, en  un  mot,  tout  ce  qui  n'est  pas  Frank  de  nation. 
Impossible  d'en  conclure,  comme  le  {aM Montesquieu^ 
qu'il  y  avait  une. noblesse;  ou  il  faudrait  en  revenir  à 
l'opinion  de  Boulainvilliers  que  tous  les  Franks  étaient 
nobles. 

Le  quatrième  argument  de  Montesquieu,  est  tiré  d'un 
passage  de  Thegan,  auteur  d'une  vie  de  Louis-le-Débon- 
naire,  où  il  est  dit,  en  parlant  de  Hebûn,  que  le  Roi 
lavait  fait  libre  et  non  noble ^  noblesse  à  laquelle  on 
ne  pouvait  prétendre  quand  on  avait  vécu  dans  la 
servitude. 
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Mais  lefl  exemples  liréâ  de  la  pratique  du  onzième  siè- 
cle, ne  peuvent  être  invoqués  â  Tégard  de  Tétat  politi- 
que du  commencement  du  sixième;  s'il  y  a  eu  une 
noblesse  sous  Louis-le-Débonnaire ,  que  peut-on  con- 
clure relativement  à  Tépoque  de  Clovis  ? 

Le  dernier  argument  de  Montesquieu  est  une  réponse 
â  Tobjection,  que, y  eût-il  un  corps  d'antrustions»  cela 
ne  prouverait  pas  l'existence  d'une  noblesse  héréditaire, 
parce  que  les  bénéfices  ne  furent  d  abord  conférés  qu'à 
vie;  et  que  sans  hérédité  il  n'y  a  pas  de  noblesse  véri- 
table» il  n'y  a  que  des  honneurs. 

Montesquieu  ne  peut  y  répondre  autrement,  qu'en 
argumentant  des  passages  précédons ,  et  en  disant  que 
les  antrustions  ont  précédé  les  fiefs,  et  que  les  fiefs  n'ont 
pas  précédé  les  antrustions;  mais  on  n'a  point  prouvé 
l'existence  d'antrustions  avant  Dagobert,  et  comme  les 
bénéfices  ne  sont  venus  qu'après,  il  en  résulte  qu'il  n'y 
a  eu  de  véritable  noblesse  que  sous  la  seconde  race^ 
quoique  beaucoup  de  distinctions  aient  été  accordées 
sons  Charlemagne,  et  même  sous  Charles  Martel. 

Mahiy  suppose  (liv.  i*',  chap.  3)  que  les  leudes , 
fidèles  ou  antrustions  existaient  chezles  Germains;  qu'on 
était  admis  à  ce  vasselage  envers  le  prince  après  quel- 
que action  d'éclat;  que  par  là  on  était  tiré  de  la  classe 
commune;  qu'ainsi  il  y  avait  une  noblesse  personnelle; 
que  les  leudes  occupaient  dans  les  assemblées  géné- 
rales une  place  distinguée;  qu'ils  possédaient  les  charges 
publiques ,  qu'ils  formaient  le  conseil  toujours  subsis- 
tant de  la  nation,  ou  la  cour  du  Roi,  et  que  seuls  ils 
jouissaient  du  privilège  de  n'être  jugés  que  par  le  prince. 

S'il  en  eût  été  ainsi^  le  gouvernement  desFranks  eût 
été  fortement  aristocratique;  et  Mably  lui-même  aurait 
renversé  son  système. 

Que  le  principe  organique  de  l'antrustionage  vienne 
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de  cette  ancienne  liaison,  qui  selon  Tacite ^  se  formait 
^itre  les  jeunes  guerriers  et  leur  chef,  on  le  conçoit; 
mais  qu'il  ait  été  développé  et  réduit  en  système  avant 
Dagobept ,  aucun  texte  ne  le  prouve ,  et  Mably  ne  peut 
citer  que  la  formule  de  Marculf,  qui  est  de  la  fia  de 
la  première  race. 

Quant  aux  bénéfices ,  Mably  convient  qu'ils  sont  de 
création  plus  récente  (i),  et  très  postérieure  à  la  con-^ 
quête.  Le  droit  de  justice  qui  y  fut  attaché,  est  Une 
prérogative  récente  sur  laquelle  nous  aurons  occasion 
de  revenir,  et  dont  on  a  tort  de  fixer  l'époque  au  règne  de 
ChildebertP'  ou  de  Contran;  car  elle  forme  le  dernier 
degré  d'usurpation  de  la  noblesse  féodale,  et  c'est  pour 
la  détruire  que  Saint-Louis  établit  la  maxime  :  temf^ 
justice  émane  du  Roié 

Montesquieu  voit  le  commencement  de  la  justice 
des  seigneurs,  dans  la  levée  du  fredum^  qu'il  regarde 
comme  une  espèce  d'épices.  Mais  nous  ferons  voir  que 
le  fredum  ne  se  levait  pas  par  le  juge,  hi  à  son  profit, 
qu'il  était  réservé  au  prince  ou  aux  dépenses  générales. 
Comme  Montesquieu  ne  rapporte  aucun  texte  à  l'appui 
de  son  opinion  sur  la  haute  antiquité  des  justices  patri- 
moniales, on  n'a  pas  besoin  de  la  réfuter  plus  long- 
temps. La  charte  la  plus  ancienne  qu'on  ait  pu  alléguer 


(i)  On  ne  trouve  rien  à  cet  égard  avant  les  forntales  àê 
Mareuify  et  les  annales  de  Metz,  ad  ann.  747*  ^^  ^^^^  bien, 
dans  un  passage  de  Grégoire  de  Tours,  liv.  ix,  cb.  38,  que 
deux  personnages  furent,  par  suite  de  jugemens,  dépouillés 
des  chpses  qu'ils  avaient  méritées  du  fisc,  à  rthiis  quas  à  fisco 
merucrant;  mais  une  concession  de  terres  prouve-t-elle  l'exis- 
tence d'un  bénéfice?  C'était  évidemment  une  confiscation  par 
suite  de  jugement.  Ce  fait  d'ailleurs  appartient  à  Fannée  S69> 
époque  voisiae  de  Dagobert. 
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i  cet  égard,  est  de  65o.  Il  sera  temps  de  rexaminer  en 
âon  Iteo. 

Meyer  (Inst  judic.  «  ch.  'f)  est  aussi  partisan  de 
Fidée  qu'il  a  existé  un  corps  de  noblesse  chez  lesFraoks; 
il  convient  que  tel  n'est  pas  le  sens  du  mot  haro;  le  seul 
argumept  qu'il  propose,  c'est  que  dans  la  loi  salique, 
<»B  oppose  les  tonsarati  aux  criniti,  expression  qui, 
vaotlui,  ne  s'applique  pas  à  tous  les  Franks. 

Mais  alors,  pourquoi,  au  titre  xxviii  de  cette  loi, 
parle-t-on  des  filles  qu  on  tonsurait  sans  la  permission 
de  leurs  parens  (  F.  l'art.  3)  ? 

Quand  la  loi  a  au  même  titre  statue  une  peine  de 
soixnnte^deux  solidi,  contre  celui  qui  coupe  la  chevelure 
d*un  enfant  sans  la  volonté  de  ses  parens,  c'est  une  dis- 
position générale  qui  s'applique  à  tout  le  monde. 

La  tonsure  était  chez  les  Franks,  le  signe  de  la  dégra- 
dation civique;  appliquée  aux  princes,  elle  était  une  dé- 
gradation politique  (i). 

Le  privilège  de  la  longue  chevelure  appartenait  donc 
Jtous;  et,  si  les  rois  Franks  ont  été  appelés  les  princes 
chevelus,  c'est  parce  que  c'était  le  signé  caractéristique 
de  leur  nation.  Mais  rien  ne  prouve  que  chez  les 
Franks  une  classe  particulière  eût  seule  droit  de  porter 
cette  longue  chevelure. 

Grégoire  de  Tours ,  il  est  vrai,  (  Lîv.  a,  chap.  9)  dit 
que  les  Franks  choisissaient  leurs  rois  chevelus,  dans  la 
première  et  pour  ainsi  dire  la  plus  noble  famille.' fleure* 
crinitos  super  se  de  primât  etf  ut  itàdicam^  nobi- 
mri  suorum  famiUâ, 
.  L'expression  nobiiioriy  ne  veut  dire  que  notable, 


(0  n  serait  superflu  de  rapporter  ici  les  exemples  de  ees  dé* 
S^adatioDs,  tant  ils  sont  nombreux  daoa  rkistoire. 
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illustre,  ou  si  Ton  veut  qu'elle  soit  un  signe  de  distinc- 
tion, elle  est  tirée  de  la  pratique  romaine;  c'est  ce  qu'in- 
dique ïut  ita  dicam^  qui  prouve  qu'il  s'agit  là  d'une 
assimilation.  Les  ecclésiastiques  étaient  tous  Gaulois  » 
et  Grégoire  de  Tours  parle  toujours  comme  un  Romain 
et  non  comme  un  Frank. 

M.  Guizot  a  très  bien  saisi  la  question,  et  l'a  résolue 
avec  beaucoup  d'esprit  et  de  sagacité. 

«  Les  barbares  libres  se  divisèrent;  les  uns  par  la 
»  possession  des  bénéfices,  des  offices  publics,  ou  des 
»  charges  de  cour,  passèrent  dans  la  classe  des  leudes» 
»  et  la  noblesse  de  leur  race  prit  sa  source  dans  la  per- 
»pétuité  de  ces  avantages;  la  plupart  de  ceux  qui  ne 

•  purent  les  obtenir  ou  les  conserver,  virent  bientôt 
»  en  dépit  de  leur  origine,  leur  liberté  compromise,  et 
»  leurs  descendans  tombèrent  dans  la  condition  de  colons 
9  OU  de  serfs ,  ensorte  que  si  l'on  veut  absolument  appli? 
»quer  l'idée  de  la  noblesse  qui  est  l'œuvre  du  temps,, 
»  à  une  époque  où  le  temps  n'avait  encore  rien  reconnu 
»ni  garanti,  il  faut  dire  que  les  hommes  libres  (les 
»conquérans)  étaient  une  noblesse  en  dissolution,  en 
>  décadence^  et  les  leudes  une  noblesse  en  progrès. 

«Tout,  ce  qu'on  peut  affirmer,  d'une  part,  c'est 
»que  c'est  dans  la  classe  des  leudes,  plutôt  que  dans 
»  celle  des  Franks ,  que  la  noblesse  moderne  a  pris 
> naissance.  D'autre  part,  il  n'exista  du  cinquième *au 
»  dixième  siècle,  aucune  noblesse  véritable,  puisque 
»la  loi  des  Franks  ne  leur  garantissait  point  la  per- 
0  pétuité  des  prééminences  réelles  sur  lesquelles  la  nor 

•  blesse  se  fonde,  et  que  les  leudes  ne  les  possédaient 
9  encore  ni  depuis  un  temps  assez  long,  ni  d'une  manière 

•  assez  stable,  pour  que  leur  supériorité  de  fait  fût  de- 

•  venue  un  droit  héréditaire,  avoué  des  peuples,  et  ce- 
»  connu  par  les  lois.  » 
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L*opiDion  relative  â  Texistence  d'une  noblesse  chez 
lesFranks»  à  cette  époque  reculée  ^  est  donc  insoute- 
nable. 

Titres  des  Roi$  Franhs. 

L  absence  de  dispositions  sur  le  crime  de  lèse-majesté, 
quoiqu'elle  s'explique  parce  que  cette  matière  était  de 
la  connaissance  exclusive  de  l'assemblée  nationale,  n'en 
est  pas  moins  une  preuve  du  peu  de  pouvoir  des  Rois. 

On  a  remarqué  que  les  titres  dont  la  royauté  est  ac- 
compagnée, sont  presque  toujours  caractéristiques  de 
la  présence  et  de  Tétendue  de  leurs  prérogatives.  Dans 
les  titres  impériaux  des  souverains  de  l'Orient,  on  re- 
connait  tout  d'un  coup  un  autocrate,  ou  un  despote  (i). 

La  royauté  chez  les  Franks  était  bien  modeste;  Rex 
Trancorum  est  le  titre  des  Rois,  ils  étaient  les  chefs  de 
la  nation,  et  non  les  maîtres  du  pays,  bu  du  territoire. 

Homme  illustre,  vir  inluster^  est  la  seule  qualifica- 
tion honorifique  ajoutée  à  leur  titre,  qu'ils  prennent 
eni-mémes  dans  leurs  diplômés  (s).  Les  maires  du 
palais,  quand  ils  eurent  obtenu  l'administration  géné- 
rale des  affaires,  prirent  la  même  qualification,  mais  en 
sens  inverse,  ilûistris  vir  (3).  Cela  prouve  quelle  im- 
portance îl  faut  attacher  aux  formules. 

Les  souverains  étrangers  en  écrivant  aux  Rois  des 
Franks,  ne  leur  donnent  pas  d'autre  titre,  que  celui  de 
votre  exceilencôt  votre  gloire^  votre  éminence  (4)-* Le 

(i)  On  connait  Temphase  des  titres  de  Justinîen» 

(2)  Acte  authentique  de  l'an  5oB.  F.  pour  plus  de  détails  : 
Prolégomènes  de  la  première  livraison ,  n*"  g6. 

(3)  Lettre  de  Charles-Martel,  de  Tan  740,  Recueil  des  Hist., 
tom.  IV,  p.  94. 

(4)  Lettres  du  grand  Théodoric  à  Clovis,  an  496  et  498. 
(Kec.  de  D.  Bouquet^  lom  iv,  p.  3  et  40  Lettre  de  saint  Remy, 
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du  midi  de  la  France.  La  constitution  des  Visfgoths 
n'était  pas  la  même  que  celle  des  Franks ,  ainsi  que 
nous  le  prouverons  bientôt.  Il  en  est  de  même  des 
fiourguignons. 

L  argument  tiré  de  l^ssujettissement  des  biens  ecclé- 
siastiques ,  est  encore  mauvais  ;  car  les  ecclésiastiques 
et  leurs  terres  étaient  soumis  à  la  loi  romaine  ,  et  nous 
verrons  que  les  Romains  payaient  aux  Mérovingiens  les. 
mêmes  impôts  qu'aux  Empereurs. 

Dubos  convient  qu'il  n'existe  aucun  texte  dans  les 
lois  et  n)onumens  de  la  première  race,  d'où  l'on  puisse 
conclure  que  les  Franks  payaient  le  tribut  pour  leurs 
terres.  Qu'importerait  donc  qu'ils  l'eussent  payé  sous  la' 
seconde  race  ?  mais  ce  fait  même  n'est  pas  prouvé. 

Clovis  eût-il  osé,  après  la  conquête,  violer  les  fran- 
.  chises  dç  sa  nation ,  au  point  de  la  soumettre  à  un  trP- 
but  que  ces  peuples  fiers  regardaient  comme  l'apanage 
du  vaincu?  Il  ne  l'aurait  pa^  pu»  légalement,  sans  le 
faire  décréter  par  l'assemblée  du  Champ  de  Mars;  et  alors 
comment  l'aurait-il  proposé?  aurait-il  allégué  des  be- 
soins nouveaux,  lorsqu'il  s'était  si  fort  enrichi  des  biens 
de  l'empire,  et  par  l'impôt  établi  sur  les  Gaulois? 

C'est  parce  que  les  Rois  Franks  ne  purent  pas  sou- 
mettre les  possessions  territoriales  de  leur  nation  à 
l'impôt  général ,  qu'ils  s  opposèrent  prudemment  à 
l'augmentation  du  nombre  des  aïeux. 

Dubos  prétend  que  l'exemple  tiré  du  soulèvement 
des  Franks  contre  Parthénius,  ne  prouve  pas  contre 
l'existence  de  Timpôt,  parce  que,  dit-il,  il  s'agissait 
d'une  surcharge,  et  non  de  la  création  d'un  impôt  ia- 
connu  jusqu'alors;  mais  le  texte  ne  par  le  pas  de  sur- 
charge. 

Le  reproche  fait  par  l^s  Franks  à  Parthénius,  était  de 
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leur  avoir  infligé  des  impôts  (i);  cela  était  révoltant 
pour  les  Franks,  puisque  c'était  les  soumettre  â  la 
même  loi  que  les  Romains  (â). 

On  conçoit  que  cette  tentative  ait  été  conseillée  par 
un  ministre  en  547 ,  pour  mettre  de  l'uniformité  dans 
ladministration;  mais  l'exemple  du  malheur  arrivé  à 
Parthénius,  prouve  quelle  n'était  pas  possible  sous 
Clovis ,  à  une  époque  où  la  conquête  n'était  pas  ter- 
minée. 

DnAos  a  également  traduit  avec  inexactitude  le  pas-* 
sage  relatif  au  juge  Audoin,  et  au  préfet  Mummol,  qui, 
sous  Cbildebert  1*'  avaient  soumis  plusieurs  Franks 
libres,  au  tribut  public  (3).  11  fallait  que  cette  entre- 
prise, faite  vers  l'an  582,  fût  bien  audacieuse,  puisqu'elle 
itait  restée  comme  une  note  d'infamie  attachée  à  la 
mémoire  des  deux  conseillers. 

L'opinion  deDubos  est  donc  complètement  erronée, 
^Ueest  fondée  sur  l'idée  que  les  Franks  après  la  con- 
quête, durent  suivre  la  même  loi  politique  que  les 

(0  In  magno  odio  habebant  pro  eo  guod  triiuta,  prœ^ 
ikti  régis  temparcy  inflixisset.  Grég.  de  Tours,  ni,  ch.  36. 

(3]  Voyez  en  quels  termes  le  préambule  de  la  loi  salique 
Rla  de  rniustre  nation  des  Franks  »  comparée  à  celle  des 
Komains  : 

(  Haec  enîm  gens ,  quœ  fortis  dum  esset  et  robore  valida ,  Ro- 
imanorum  )ugum  durissimum ,  de  suis  cervicibus  etcussit 
•pugnando.  » 

^oilà  qui  comjbat  toute  idée  de  cession  diplomatique ,  et  d'as- 
Àmilation  des  vainqueurs  et  des  vaincus. 

(3)  Multos  de  Francis^  qui  ingcnui  fuerant,  puéUco  tri" 

^,subegif\  vn,  eh.  35.  Dubos  traduit  :  «  avait  obligé  plu- 

i  *»eur8  Franks,  qui  avaient  été  affranchis  du  tribut  public, 

»^  payer  ce  tribut-là.  >  Il  n'y  a  point  de  grammairien  qui  ne 

1^9  dit  Montesquieu,   en   voyant   traduire   ingenui   par 

fis.  r 
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Gaulois,  tandis  quil  est  prou?é  qu'ils  eurent  chacui 
nne  constitution  séparée. 

Des  dons  faits  dans  l'assemblée  nationale. 

On  prétend  que  les  Franks  faisaient  des  présens  i 
leurs  Rois  «  dans  rassemblée  du  Champ  de  Mars,  et  qui 
c'était  là  un  des  revenus  du  Roi.  11  est  ^  en  effet ,  prouva 
que  tel  était  Tusage  sous  Charlemagne  (i)  et  même  soui 
Pépin  (a) ,  et  les  derniers  Mérovingiens  (3);  mais  exî»- 
tait-il  sousCIovis?  voilà  ce  dont  il  est  permis  de  douter, 
quoique  les  annales  d'un  pays  voisin,  sous  Tannée  760, 
l'appellent  une  ancienne  coutume  (4)« 

La  coutume  pouvait  être  antique ,  sans  remonter  au 
cinquième  siècle;  or,  les  monumcns  de  cette  époque 
n'en  parlent  pas.  On  sait  que  depuis  Clovis,  l'assemblée 
nationale  ne  fut  pas  régulièrement  convoquée. 

C'est  la  maison  de  Pépin  qui  les  rétablit,  pour  se  con- 
cilier la  faveur  de  la  nation.  II  est  présumabte  qu'à  cette 
époque  l'usage  commença  à  s'introduire  de  donner  et 

(1)  Dona  verd  tua  9  écrit  ce  prince  à  Fulrad,  quœ  ad  pia^ 
citum  nostrum  nobis  prœsentare  dehes,, nabis  mense  maio 
transmitte  ad  locum  uhicumque  tune  fuerimus  (  Recueil  des 
Histor.)  V,  p.  655),  ut  quicumque  ei  dona  regia  cabaUos  pfce- 
sentaverit,  in  manu  quenigue  suun%  nomen  scriptum  habeat, 
capitul.  de  SoS,  Baluze,  i ,  400. 

(2)  Et  quaiia  munera  ad  paiatium  dare  voluerint  per  missos 
suas  ta  dirigant  (Capitul.  de  ^55,  Baluze,  i ,  171). 

(5)  Dans  le  Champ  de  Mars  (di^nt  les  Annales  de  Fulde, 
sous  Tannée  75i),  celui  qu'on  appelait  Roi,  porté  sur  un  char 
traîné  par  des  bœufs,  séant  dans  un  lieu  élevé ,  et  yji  une  fois  par 
an  de  ses  peuples,  y  recevait  les  dons  qui  lui  'fiaient  offerts 
solennellement. 

(4)  In  die  martis  campo  secundûm  antiquqm  consuettt^ 
dinem  dona  regibus  à  populo  offerebantur.  (Ann.  Hlldesh. , 
ad  ann.  760,  apud  Leïbaiii:,  Scriptoresrer.  Brunsw-,  tpm.  i**, 
p.  71a.) 
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d'accepter  des  présens.  C'était  une  conséquence  natu* 
relie  du  principe  de  Tantrustionage.  Ce  devait  être  le 
prix  de  la  protection  que  Ton  demandait  au  Roi,  protec- 
tion dont  il  existe  déyk  des  traces  dans  la  loi  salique,  où 
il  est  question  (tît.  xiv,  art.  4)  d'un  fredum^  payé  par 
une  jeune  fille ,  pour  être  sous  la  protection  du  Roi.  Ce 
fredum  devait  être  offert  publiquement  dans  l'assem- 
blée nationale;  autrement  comment  aurait-on  su,  qu'en 
violant  la  protection  du  Roi,  on  était  soumis  à  une  peine 
plus  forte?  mais  il  ne  parait  pas  que  cette  coutume  ait 
été  générale. 

On  voit  bien  dans  la  loi  salique  que  celui  qui  est 
cité  au  roallum,  et  qui  ne  comparait  pas,  doit  payer 
i5  solidi  (  tit.  i"  et  tît.  xix ,  art.  6). 

On  lit  au  titre  xtvii,  art.  3,  que  dans  les  causes 
de  second  mariage ,  le  fisc  succédait ,  à  défaut  de  pa- 
réos au  septième  degré,  à  l'indemnité  mise  à  la  chargQ 
du  second  mari. 

On  voit  au  titre  un,  art.  3,  quQ  le  tiers  des  biens 
expropriés  était  attribué  au  fisc ,  et  perçu  par  le  grafion , 
à  titre  de  fred.  Le  titre  uv  punit  comme  exactcur  le 
paBon  qui  exige  plus  qu'il  ne  lui  est  dû. 

On  voit  au  titre  tyi^  que  l'accusé  soumis  à  l'épreuve 
du  jugement  par  l'eau  chaude ,  qui  compose  avec  sa 
partie ,  devra  également  le  fred  au  grafion. 

On  voit  au  titre  uv  qu'il  y  avait  confiscation  de  tous 
les  biens  contre  celui  qui  refusait  de  comparaître  de- 
vant te  Roi  après  avoir  été  cité  trois  fois,  et  que  le  fisc 
pouvait  disposer  de  ces  biens  à  volonté. 

On  voit  enfin  au  titre  lxv  que  le  fisc  succède  a  ceux 
lui  n'ont  pas  de  famille. 

Mais  était-ce  le  Roi  qui  profitait  de  ces  avantages? 
^^  les  deniers  se  versaient-ils  au  trésor  natioual  ou 
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public?'  voilà  ce  qui  n'est  pas  facile  à  déterminer.  Uars 
gument  qu'on  pourrait  tirer  de  lart.  4  ^^  ^'^^^  M 
n'est  pas  suffisant  pour  établir  une  solution;  car  il  n'i 
pas-  parlé  du  fisc  dans  cet  article. 

L'interprétation  donnée  par  M.  Meyer  (  eh.  3  d 
Institut,  jud.  )  du  mot  fredAim ,  qu'il  regarde  coma 
synonyme  de  paix,  ou  comme  indiquant  cette  sancti< 
publique  qui  garantit  la  sûreté  et  la  paix  des  citoyen 
ne  s'accorde  guère  avec  le  texte  de  la  loi  salique.  Il  p 
rait  que  dans  cette  loi,  te.fred  est  la  composition  paf 
au  fisc,  comme  le  Wehrgeld  était  la  composition  due 
la  partie  lésée. 

Le  fred  était  reçu  par  le  grafion;  si,  comme  on 
lieu  de  le  présumer,  le  grafion  était  un  magistrat pop< 
laîre  et  non  royal ,  il  en  résulterait  que  le  fred  lui  auc 
appartenu,  et  non  au  Roi,  ou  que  ce  fred  aurait^ 
employé  aux  dépenses  publiques. 

Dans  ce  cas,  le  Roi  n'aurait  pas  eu  d'autre  revenu  (J 
le  produit  de  ses  domaines,  et  sa  part  dans  le  butin. 

Que  le  trésor  public  ait  ensuite  été  confondu  avec 
trésor  du  Roi,  rien  n'est  plus  facile  à  concevoir  et  pl< 
vraisemblable;  car,  n'y  ayant  pas  de  responsabilité  d 
ministres,  le  Roi  pouvait  disposer  des  valeurs  fiscal 
comme  de  sa  chose. 

Mais  nous  le  répétons ,  au  temps  où  la  nation  se 
semblait  annuellement ,  il  est   douteux  que  les 
franks  aient  perçu  à  leur  profit  exclusif  les  droits 
déshérence ,  les  amendes ,  et  autres  prestations  indiqui 
par  les  textes. 

Il  n'est  donc  pas  prouvé  que  les  revenus  du  Roîaiefi 
été  aussi  étendus  que  l'ont  cru  Montesquieu  et  Uabif 
Celui-ci  a  fait  une  erreur  grave ,  quand  il  a  dit  que  \i 
tiers  de  toutes  les  compositions  appartenait  au  Roi.U 
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kisalique  ne  lui  attribue  line  partie  de  la  composition 
[fve  dans  deui  cas  déterminés .  et  rien  au-delà. 

^  '  Du  paiement  de  la  compoêition. 

Il  est  au  contraire  unanimement  reconnu  que  le 
ehrgeld  appartenait  exclusivement  a  la  partie  lésée.  11 
t'y  avait  point  alors  de-partie  publique. . 
L'offensé    était    tenu    de   recevoir  la  composition, 
i  des  Saxons,  ch.  S,  §4»  A^^  f^ombards,  liv.  i''^  ti- 
37,  §  1  et  2;  des  Allemands ,  titre  43,  §  1  et  â.  Cette 
irnière  loi  permettait  de  se  faire  justice  a  soi-même , 
cas  de  flagrant  délit. 
Chez  les  Franks,  il  fut  défendu  plus  tard  de  dimi- 
lerou  d'augmenter  le  Wehrgeld,  et.de  traiter  hors  la 
lence  du  juge  (pacte  de  Tan  543  9  et  décret  de  Glo- 
ire, art.  il). 

Cétait  une  espèce  d'intervention  de  la  partie  pu- 
ique. 

Jl  n'y  a  qu'un  cas  dans  la  loi  salique,  où  une  famille 
avait  refuser  la  composition ,  et  rester  en  état  d'hos- 
Ité  naturelle  contre  son  ennemi ,  c'est  lorsqu'on  avait 
:humé   un  cadavre  pour  le  dépouiller   (  titre  lviii  , 
i*%  titre  XVIII  ,   art.  3  ).  Ce  crime  était  regardé 
mme  tellement  abominable,  que  le  coupable  était 
lors  la  loi ,  jusqu'à  ce  que  les  parens  consentissent  à 
recevoir  à  composition;  il  était  défendu  même  à  sa 
mme  de  lui  donner  sa  subsistance,  ou  de  le  recevoir 
I^Ds  sa  maison.  Ctd  aquâ  et  igné  inierdictum  erat. 
I    En  établissant  le  Wehrgeld  on  avait  dû  prévoir  le 
cas  où  le  coupable  serait  dans  rimpossibilité  ou  sans 
volonté  de  la  payer ,  ce  qu!on  appelait  en  langage  bar- 
lare  Chrenchrud  ;  si  aucun  de  ses  parens  ne  venait 
isoa  secours,  on  le  livrait  à  la  partie  lésée  qui  pouvait 
«& disposer  à  sa  volonté,  même  lui  ôter  la  vie  (tit.  ui). 
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Il  parait  que  Ton  pouvait  tenir  son  débiteur  en  char 
tre  privée  ;  si  guis  hominem  ingenuwm  sine  causi 
Ugaverit,  tit.  xxxy.  Une  telle  disposition  n*a  rien 
qui  doive  étonner  de  la  part  d'un  peuple  ,  qui  admet* 
taitresclavâge,  et  chez  lequel  il  était  permis  de  vendre 
sa  liberté.  11  parait  que  ce  droit  était  accordé  à  raison 
de  ce  qu'il  n*y  avait  pas  de  prisons  où  maisons  de  force; 
plus  tard  les  comtes  furent  obligés  d  en  établir  dans  les 
villes  de  leur  commandemeut  (Capitulaire  de  I  an  81 3, 
art.  11). 

Cette  loi  du  Chrenckrud  avait  ruiné  beaucoup 
de  familles ,  et  elle  fut  abrogée  par  Childebert ,  lors^ 
qu'on  vint  à  substituer  peu  à  peu  des  peines  corporelles 
aux  compositions. 

Comme  il  y  avait  une  sorte  d*engagemcnf  d*honneorde 
la  part  d'une  famille  à  racheter  ainsi  la  liberté  ou  la  vie 
d'un  de  ses  membres^  on  pouvait  renoncer  publique^ient 
à  sa  famille  ,  en  faisant  une  déclaration  solennelle  dans 
le  maUtian^  en  présence  du  tungman.  Dans  ce  cas  on 
ne  succédait  pas  à  la  famille  qu'on  venait  de  quitter; 
le   fisc  ménie  était  préféré  (  V.  le  tit.  Lxv  )• 

LèsFranks  mesuraient  le  temps  par  le  nombre  des 
nuits  et  non  par  celui  des  jours,  c'est  ce  qu'on  voit 
notamment  au  titre  ux  de  Deàpectionibus ,  et  ce  qae 
nous  avons  ^déjd  remarqué  (  p.  89  des  prol^omènes 
de  la  première  livraison).  Cette  coutume  a  subsisté  ju»* 
qu'au  onzième  siècle. 

Les  Franks  étaient  bien  ignorans  et  par  suite  bien 
crédules;  leur  superstition  est  prouvée  par  les  dispo- 
sitions de  la  loi  salique,  contre  les  sorciers  et  les  malé- 
fices (tit.  n,  art.  6  et  tit.  xx)  ;  une  sorcière  qui  sera  oon^ 
vaincue  d  avoir  mangé  un  homme  (dit  Tart.  3,  tit.  XLvn}» 
jpayera  une  composition  de  aoo  solidi. 

On  trouve  dans  les  conciles  d'Agde  et  d'0rléan$ ,  des 
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peines  tr^s  sévères  contre  les  sorciers;  rimportance, 
qu'on  attache  à  leurs  sortilèges  «  prouve  qu  on  y  croyait. 

Des  jugemens  par  ordalie. 

Cest  à  cause  de  cette  stupide  ignorance,  qu'on  remet* 
tait  au  jugement  de  Dieu  ,  la  décision  des  affaires 
que  Ion  jugeait  difficiles.  La*loi  salique  ne  parle  pas 
du  combat  judiciaire,  niais  Tépreuva  par  leau  bouil* 
lanteestun  de  ses  moyens  de  preuve. 

M.  Webér^  dans  un  mémoire  sur  les  ordalies  (inséré 
dans  laThémis  «  tom.  V,  p.  5i  et  suivantes),  pense  avec 
H.  Rogge  «  que  nos  ancêtres  ne  croyaient  pas  à  la  pos- 
sibilité d  une  justification  par  l'épreuve  de  Teau  bouiU 
lante,  mais  que  c'était  un  épouvantail  contre  la  mau- 
mt  foi  et  le  mensonge;  aussi  remplaçait-on  cette 
épreuve  par  une  composition  spéciale. 

La  loi  ordonnait  à  l'accusateur  d'entretenir  le  feu 
sous  la  chaudière  pendant  plusieurs  jours;  d'où  l'on  con- 
<^lQtque  la  formalité  devait  être  rarement  ordonnée, 
parce  qu'elle  eût  été  trop  incommode. 

Le  demandeur  pouvait  la  proposer  à  son  adversaire; 
iDais  si  celui-ci  adoptait  la  composition ,  elle  était 
moindre  que  n'eût  été  la  condamnation,  et  le  fisc  en 
percevait  une  partie  (tit.  lvi  et  ux). 

Montesquieu^  (i)  bien  loin  d'admettre  l'explication 
deM.  Weber,  croit  que  la  main  de  nos  ancêtres  était 
assez  endurcie  pour  supporter  cette  épreuve ,  et  que 
les  jefféminés'  seuls  devaient  succomber. 

Ces  deux  opinions  s'écartent  également  de  la  vérité  ; 
l'épreuve  était  redoutable;  mais  on  croyait  à  son  effica- 
cité, 

Montesquieu  a  prétendu  que  la  loi  ss^iquoi  à  la 
(0  Esprit  des  lois,  liv.  xxvmi  ch.  17. 
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•  6.  De  terra  verà  sdlicâ  in  mtUierem  nvila  par  lia 
^hœreditatis  transit,  sedhoc  virilis  sexus  acquinrit^ 
•hoc  est  fUii  ipsâ  in  hœreditate  succedunt. 

>Sed  ubi  intcr  nepotes  aut  pronepotes  post  loDguni 
»tempu9  de  alpde  terrae  cootcntio  suscitatur,  non  per 
Afitîrpets,  sed  per  capita  dividentur.  » 

Tel  est  le  texte  de  la  plus  ancienne  rédaction  de  la  loi 
salique,  d'après  Eccard  (Recueil  des  historiens,  t.  iv, 
p.  i56).  Le  manuscrit  de  Wolfenbuttel,  qui  est  très  an- 
cien aussi,  comprend,  sous  le  titre  ljj,  une  rédaction 
différente. 

«  De  terra  vero  illâ  quod  muliere  hœreditas  est,  sed 
»  ad  vero  exugu  frater  fueret ,  tota  terra  permaniat.  » 
(Recueil  des  historiens,  tom*  iv,  pag.  178.) 

Un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du  Roi,  qui  n'a  pas 
été  vu  par  Baluze,  nous  présente  la  rédaction  suivante  : 

«  De  terra  vero  salicâ  nulla  in  mulieris  haereditalis 
«transeat  portio,  sed  ad  virile  sexus  tota  ter^a  proprie- 
»tatis  suœ  possideant.  >  (Recueil  des  historiens,  t.  iv« 
pag.  201,) 

Enfin  la  rédaction  de  Charlemagne ,  plus  conforma 
aux  règles  de  li^  grammaire,  et  dégagée  de  la  dernière 
disposition  sed  ubi,  etc.,  est  ainsi  conçue  : 

«  De  terra  vero  salicâ  nulla  portio  haereditatis  mu- 
»lieri  veniat,  sed  ad  virilem  sexum  tota  terrae  hœreditas 
•  perveniat.  >  (Recueil  des  historiens,  tom,  iv,  pag.  226, 
et  Baluze,  Capitul.  ) 

La  loi  des  Franks  ripuaires,  rédigée  sous  Thierry, 
fils  deClovis,  en  53o,  qui,  sur  ce  point,  ainsi  que  l'a 
remarqué  Montesquieu,  suit  pas  à  pas  la  loi  salique, 
s  exprime  ainsi*  au  titré  des  aièux  :  «  Cum  virilis  sexus 
»  exstiterit,  fdeminain  haereditatçQi  aviattcatii  non  suc- 
tcedat.  > 

On  trouve  dans  les  formules  de  Marcuif,  liv.  u,  n**  12, 
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le  protocole  d*un  acte  par  lequel  une  fille  peut  être 
rappelée  avec  ses  frères  au  partage  de  Valeu  paternel; 
«Diuturna  sed  impia,  inter  nos  consuetudo  tenetur, 
»at  de  terra  paternâ  sorores  cum  rratribusportionem 
•non  ha  béant.  • 

Il  faut  conclure  nécessairement  du  rapprochement  de 
ces  textes  que  la  terre  salique  est  la  même  choïe  que 
la  terre  aviatique  des  ripuaires ,  la  terre  paternelle  de 
Marcuif,  et  que  cette  terre  est  un  aleu,  puisque  par- 
tout cette  disposition  est  écrite  au  titre  de  Alodis. 

Or,  qu  est'ce  qu*un  aleu? 

•  Est  praedium  liberum,  nuUi  servituti  obnoxium, 
>ideôque  feudo  oppositum,  quod  hoc  semper  alieni 
•subjacet  servituti. 

•  Dîcitur  etiam  alodium  terra  libéra,  quam  quis  à 
•nemine  tenet,  nec  recognoscit,  lîcet  ait  in  alieno  dis« 
•trictu  et  jurisdictione;  ità  quod  aolum  est  sub  domino 
«dislrictus,  quoad  protectionem  et  jurisdictionem.  » 
(Spelmann  voce  alodium.  F'*  aussi  Glossaire  de  Lau- 
rière,  Montesquieu ,  Liv.  xix ,  ch.  5,  et  le  a*,  appendîx 
<ie  l'histoire  de  Hume). 

Dans  les  langue!  germaniques  >  et  particulièrement 
chez  les  Hollandais  «  le  mot  nloud^  signifie  très  ancien^ 
[Meyer).  Par  adeu  on  a  toujours  entendu  «  un  patri- 
inoiae  tenu  en  franchise  par  un  homme  libre  (Merlin, 
Nouv.  Rép.,  hoc  verbo)  (i). 

Il  est  donc  constant  que  la  terre  salique  n'est  pas 
comme  on  l'a  dit  et  comme  on  devait  le  penser  natu- 


(i)  C'est  incroyable  combien  on  a  fait  d'effbrts,  pour  chercher 
'ï  établir  contre  Févidence ,  que  les  ateux  étaient  des  terres  pri- 
vilégiées, des  bénéfices  ou  des  Gefs.  F*  à  cet  égard  les  étymolo- 
gisles ,  au  Nou^.  Rép.  V.  Aléa. 
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rellement,  un  fief  donné  par  le  souverain  à  la  charge 
du  service  militaire. 

D'une  part,  il  n'y  avait  pas  encore  (i)  de  fiefs;  et  rien 
n  indique  que  les  partages  des  terres  conquises  sûr  Teia- 
pire,  sous  Glovis,  aient  été  grevés  de  substitution  mas- 
culine, comme  on  la  vu  plus  tard  sous  le  régime 
féodal. 

D'un  autre  côté,  la  disposition  qu'il  s'agit  d'inter-- 
prêter,  est  antérieure  de  près  d'un  siècle  à  la  conquête. 

Il  n'est  pas  prouvé  non  plus  que  le  mot  alod  vienne 
de  ioQS^  sort  (a). 

M.  Meyer  voit  au  contraire  dans  l'article  i*  du  titre 
1*'  de  la  loi  des  Bourguignons,  la  preuve  que  les  terres 
obtenues  par  le  partage  des  biens  des  vaincus,  qu'on 
appelait  sortes^  sont  différens  des  biens  paternels  et  des 
acquêts  :  «  Ut  patri  de  âonimuni  facuUate  et  de  ia^ 
•  éore  suo  cuUibet  donare  iiceat,  absque  terra  sortis 
»titulo  acquisita»  »Par  où  l'on  voit  que  ces  derniers 
biens  seuls  étaient  ma joratisés,  et  hors  la  loi  ordinaire 
des  successions,  de  qua  prioris  iegis  or  do  servabitwr^ 
c'est-à-dire,  qu'à  l'égard  de  ces  biens  on  observera  les 
dispositions  de  la  loi  politique ,  qui  en  Bourgogne  avait 
opéré  le  partage  par  moitié  entre  les  Romains  et  les  Bour- 
guignons, leurs  vainqueurs^ 

Puisque  la  terre  salique  est  un  véritable  patrimoine 
et  non  un  don  usufructuaire  du  prince,  fait  à  la  charge 


(  i)  Noas  avons  déjà  prouvé  que  les  bénéfices  sont  d'une  création 
plus  récente. 

(a)  V.  Guizot,  pag.  92 ,  qui  pense  que  les  aïeux  sont  les  terres 
provenant  des  partages  après  la  conquête;  explication  renversée 
par  ce  fait  €^w\aUu  est  synouinoie  de  terre  patemeiie  ou  patrimo^ 
niaU^  et  parce  que  les  aitiix  sont  aussi  anciens  que  la  loi  salique^ 
ç'esl'à-dire  an  térieurs  à  la  conquête.  » 


I  (65) 

dtt  service  militaire ,  quelle  est  donc  la  raison  qui  en 
I  a  fait  exclure  les  filles? 

L  etymojogie  du  mot  ne  fait  rien  i  la  question;  que 
ce  soit  la  terre  des  Franks-Saliens ,  ou  bien  la  terre  qui 
entoure  la  maison  à  cause  du  mot  germain  saia ,  peu 
importe. 

Il  y  a  une  raison  naturelle  de  cette  exclusion  des 
femmes,  que  l'on  na  pas  encore  donnée,  ou  du  moins 
qae  ion  n a  pas  développée  de  manière  à  la  rendre 
assez  sensible.  Chez  les  Franks,  nation  qui  avait  presque 
toujours  les  armes  à  la  main,  et  qui  délibérait  sur  la 
i  paix  et  la  guerre  dans  les  assemblées  du  Champ  de 
Mars,  chaque  guerrier  était  obligé  de  s'armer  et  de  s'é- 
quiper à  ses  frais ,  et  de  supporter  toutes  les  charges  du 
service  militaire  ;  leurs  princes  n'avaient  point  d'autres 
rerenus  que  ceux  de  leurs  domaines ,  ils  ne  levaient  pas 
de  tributs  ;  que  fit  donc  la  loi  saliquc?  Elle  disposa  que 
les  immeubles  paternels  seraient  mis  dans  le  lot  des 
miles,  et  voilà  tout;  c'est-à-dire,  qu'au  lieu  de  vouloir» 
I  comme  le  législateur  moderne,  (Art.  832  du  Cod.  civ.) 
I  que  Ton  fasse  entrer  dans  chaque  lot»  celui  des  elles, 
>  comme  tout  autre,  et  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de 
I  meubles,  d'immeubles  et  de  créances  de  même  nature 
et  valeur,  on  mettait  tous  les  aïeux,  c'est-à-dire  les 
propres  anciens»  dans  le  lot  des  mâles.  A  l'époquç  où 
cette  disposition  a  été  faite,  les  Franks  ne  prévoyaient 
pas  qu'ils  deviendraient  conquérans  des  Gaules ,  et  que 
cette  disposition  serait  une  source  d'injustice. 

Tous  les  mâles  succédaient  également  à  la  terre  salique 
parce  que  tous  étaient  soumis  au  service  militaire.  Les 
filles  n'étaient  pas  entièrement  exclues  delà  succession 
paternelle.  Montesquieu  remarque  que  dans  les  deux 
premiers  degrés  de  succession,  les  avantages  des  mâles 
et  des  filles,  étaient  les  mêmes;  que  dans  les  troisième  et 


(64) 

quatrième  degrés  les  filles  avaient  la  prérérence  ;  et  les 
mâles  dans  le  cinquième. 

n  a  trouvé  Texplication  de  cette  bizarrerie  dans 
Tacite  (Ùe  moriàus  german).  c  Les  enfans  des  sœurs , 
>  dit  cet  historien  ,  sont  chéris  de  leur  oncle  comme  s'il 
'était  leur  propre  père.  Il  y  a  des  gens  qui  regardent 
«  ce  lien,  comme  plus  étroit  et  même  comme  plus  saint; 
«ils  le  préfèrent  quand  ils  reçoivent  des  otages.  » 

On  n'en  pouvait  donnei^  une  meilleure  preuve. 

La  sœur  de  la  mèi^  était  préférée  à  la  sœur  du  père; 
la  loi  salique  voulait  qu'après  la  sœur  du  père,  le  plus 
proche  parent  par  mâle  eût  la  succession;  mais  s'il  était 
parent  au->delà  du  cinquième  degré,  il  ne  succédait  pas; 
ainsi,  une  femme  au  cinquième  degré  aurait  succédé 
au  préjudice  d*un  mâle  du 'sixième  degré;  et  cela  se 
voit  dans  la  loi  des  Franks  ripuaires ,  interprète  de  la 
loi  Salique  au  titre  des  aïeux. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  très  exact  d'expliquer  une  lot  de 
succession  chez  un  peuple  par  une  autre,  on  peut  ce« 
pendant  faire  de  ces  rapprochemens,  lorsqu'ils  tendent 
à  montrer  l'esprit  d'une  loi.  On  voit  dans  l'art.S^  du  tit.  ti, 
de  la  loi  des  Angles  ou  Thuringiens ,  que  l'on  donnait 
au  mâle,  avec  la  succession  immobilière^  les  armes  de 
guerre;  ad  quemcutnqne  hœr éditas  ierrœ  perveniat^ 
ad  illum  veêUs  éeUica  aut  ioT^ica  débet  pertinere. 
Dans  ce  pays,  la  loi  attribuait  aux  filles  les  valeurs 
mobilières,  l'argent  et  les  esclaves  (titre  vi,  art.  i**). 

La  loi  des  Ripuaires,  et  la  loi  dés  Saxons  (titre  vu, 
art.  i  et  8),  n'excluaient  les  filles  de  la  succession  im- 
mobilière qu'au  cas  où  elles  avaient  des  frères.  Elles 
succédaient  aux  immeubles  â  l'exclusion  des  collaté* 
raux.  On  a  cherché  à  interpréter  la  dernière  disposition 
du  texte  ancien  de  la  loi  salique  dans  ce  sens. 

Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis;  il  nous  semble  que 
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cette  assimilation  GÀt  repoussi^e  par  la  dernièf^  disposi* 
lion. 

Sed  vhi  vMer  nepotes  aut  pronepoteë,  pont  longum 
tempuSyde  alode  terrœ  contentio  st^citaPur^  nonper 
êtirpes,  sed  per  capita  dividentur. 

•Il  en  résulte  que  les  collatéraux  mâles  succédaient 
toujours  à  la  terre  Salîque  ou  à  laleu;  et  je  ne  suis  pas 
touché  de  Targument  de  ceux  qui  disent  qu'ici  n;epos  et 
pronepos,  peuvent  s'entendre  des  filles  comme  des 
mâles,  lorsque  lepriDcipederexcliisiondesfillesestposé 
d'une  manière  absolue,  deux  lignes  plus  haut. 

Si  ta  loi  des  Ripuaires  avait  eu  la  prééminence  sur  la 
loi  Sâlique,  c  esl-à-dire,  si  la  branche  de  Thierry  était  de- 
venue la  maison  régnante,  nous  croyons  qu'en' vertu  de 
cette  loi ,  les  filles  n'eussent  été  exclues  qu'au  premier 
degré,  et  qu*ainst  les  prétentions  d'Edouard  au  trône 
de  France  eussent  été  fondées^ 

Mais  la  loi  Salique  fut  celle  de  la  maison  régnante, 
et  c'est  pour  cela  que  les  filles  ont  été  exclues  de  la  cou- 
ronne, dans  tous  les  cas. 

Lorsique  les  circonstances  politiques  eureht  changé; 
c'est-à-dire,  lorsque  la  charge  du  service  militaire  eut , 
cessé,  sous  les  successeurs  deClovis,  de  porter  exclusi- 
vement sur  tous  les  Franks  ;  lorsque  les  rois  firent  la 
guerre  avec  les  Leudes  et, les  milices  des  cités^et  que  le 
tribut  levé  sur  les  Gaulois  leur  permit  de  les  entretenir; 
lorsque  les  Franks,  enrichis  par  les  avantages  de  toute 
nature  que  les  conquêtes  leur  avaient  procurés,  eurent 
converti  des  propriétés  considérables  eh  aïeux,  l'exclu- 
sion des  filles  dût  paraître  bien  injuste. 

Les  rois  qui  voyaient  successivement  passer  les  terres 
tributaires  dans  la  classe  des  biens  libres ,  et  par  suite 
leurs  revenus  diminuer,  durent  s*alarmer;  les  posses- 
seurs des  âleux,  voulant  jouir  de  leur  fortune,  ne  fai- 
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saieal  plus  de  serTÎcii  militaire ,  et  ne  voulaient  pas  les 
convertir  en  bénéfices  révocables.  Les  rois  travaillèrent 
sourdement  à  ruiner  la  franchise  des  aïeux;  pour  y  par- 
venir, il  n'y  avait  pas  de  meilleur  moyen  que  de  ré- 
tablir dans  Tordre  civil  l'égalité  des  partages,  relative- 
ment à  celte  nature  de  biens. 

'  Us  permirent  donc  que  Ion  dérogeât,  par  une  dis- 
position entre-vifs  ou  testamentaire,  à  la  disposition  ab- 
solue et  irritante  de  la  loi.  Bientôt  Tusage  s'établit  si 
généralement,  que  les  praticiens  en  dressèrent  la  for- 
mule: 

Comment  Marculf  aurait-il  osé  dans  ses  actes ,  traiter 
une  loi  toujours  subsistante,  de  coutume  impie  et  sa- 
crilège, Bi  l'autorité  du  prince  n'avait  permis. aux  juges 
de  tolérer  ce  langage,  et  même  d'y  donner  le  sceau  de 
leur  autorité  (i).  . 


(i)  Cette  formule  est  si  remarquable ,  qu^e  nous  croyons  de- 
voir en  donner  ici  la  traduction  ,  d'autant  plua  qu^elle  consacre 
un  principe  de  droit  naturel  et  de  justice  éternelle. 

«Ma  très  chère  fille,  une  coutume  ancienne,  mais  impie  «  a 
»sCatué  parmi  nous  que  les  sœurs  n'entreraient  point  eu  par- 
»tage  avec  leurs  frères  dans  Vimmeubie  patemei  »  (preuve 
que  Taleu  n'était  pas  un  bénéfice,  un  majorât  constitué  par 
le  prince,  à  la  charge  d'un  service  public);  m  mais  moi,  vou- 
»Iant  remédier  à  cette  impiété,  et  sachant  que  tous  mes  enfans, 
«puisqu'ils  m'ont  été  également  donnés  par  Dieu,  doivent  être 
•  également  traités  par  moi;  je  veux  qu'ils  jouissent,  après  mon 
»  décès,  également  de  mes  biens.  C'est  pourquoi  par  cette  lettre^ 
oô  ma  chère  fille,  je  te  constitue,  à  l'égard  de  tes  frères,  mes 
»  fils,  leur  égale  dans  mon  hérédité,  et  je  veux  que  tu  aies  une  part 
»  égale  à  la  leur,  tant  de  cet  aleu  paternel ,  que  des  biens  que  j'ai 
«acquis,  des  esclaves,  etc.  » 

Il  en  est  toujours  ainsi  des  lois  qui  contrarient  le  sentiment 
naturel. 

Le  conquérant  de  notre  âge  a  voulu  fonder  aussi,  avec  des 
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Mais,  dira-l-on^  pourquoi  cette  hfi  ne  fut-elle  pas 
abrogée  sous  Gharlemagne  ?  Si  elle  n*eût  régi  que 
Tordre  civil,  elle  leût  été.  Mais  d'une  part  on  sait, 
quel  attachement  invincible  les  nations  non  éclairées 
ont  pour  leurs  anciennes  coutumes.  Il  fut  si  fort ,  que, 
même  sous  la  seconde  race,  toutes  les  nations  des  Gau- 
les conservèrent  leurs  lois  nationales,  quoique  profes« 
sant  la  même  religion ,  et  obéissant  aux  mêmes  princes 
depuis  plus  de  trois  siècles. 

Ne  voit-on  pas  en  Angleterre  conserver  de  vieilles 
pratiques,  celle  par  exemple,  de  vendre  sa  femme  sur 
un  marché,  sans  que  le  législateur  ait  cru  devçir  abolir 
une  pareille  infamie.  La  raison  publique  seule  en  fait 
justice. 

Charicmagne  avait  un  autre  motif,  pour  maintenir 
la  disposition  delà  loi  salique.  Il  était  Frank  Salien,  il 
s'en  glorifiait,  et  il  affectait  leurs  mœurs,  leurs  usages, 
€tjusqu*â  la  forme  extérieure  de  leurs  habits;  de  plus 
c'était  un  prince  guerrier,  il  devait  vouloir  le  maintien 
d'une  disposition  qui  favorisait  ses  leudes. 

Mais  une  raison  plus  puissante  encore  se  présentait; 


biens  patrimoniaux,  avec  des  aïeux,  des  majorais  auxquels  il 
A  attaché  le  privilège  de  masculinité  et  de  primogéniturc.  Les 
filles  de  ceux  qui  par  vanité  ont  accepté  cette  faveur,  sont  comme 
les  filles  des  Saliens;  elles  sont  réduites  à  une  légitime:  mais 
^  lois  de  privilèges  ne  sont  pas  vues  avec  faveur.  Déjà,  dans 
les  chambres  législatives ,  en  discutant  la  loi  sur  les  dotations, 
on  a  proposé  d'abolir  la  substitution  masculine ,  et  de  rappeler 
tons  les  enfans  à  Tégalité  des  partages.  Le  principe  n*a  été  qu'a- 
i^urné,  mais  depuis,  on  a  annoncé  hautement  Plntention  de 
^étruire  par  une  loi  Tégalité  des  partages;  ou  ce  qui  est  la  même 
<^liose^  d'autoriser  tous  les  chef»  de  famille  à  établir  de  nouvelles 
^slitutions;  personne  nedoute^  que  par  eeseul  établissement, 
'^constitution  du  royaunêie,  né  se  trouve  altérée  daoB  son  SMeoce. 
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dit  on  parlant  clei  Francks  (Ht.  4)«  nioretn  aâserii  se- 
cuios  se  fuisse. 

Ce  choix  était  déterminé  par  TcIéTation  sur  le  pa- 
vois, «éréroonie  prouvée  par  la  médaille  d'inauguration 
deTun  des  Rois  de  la  première  race  ,  Pharamond  ou  un 
autre,  [Foy.  \a  dissertation  publiée  en  1772,  réîni' 
primée  en  182a)  et  par  une  foule  de  passages  de  Gré- 
goire de  Tours,  historien  contemporain. 

Gomment  aurait*on  pu  obliger  des  hommes  aussi 
indépendans  que  les  Frapks ,  à  suivre  un  Roi  dont  ils 
n'auraient  pas  voulu  ! 

On  sait  qu'à  Tépoque  où  Glovis  se  convertit  avec 
trois  mille  des  siens,  une  partie  de  ses  compagnons 
d'armes  usa  du  droit  qui  lui  appartenait  de  se  choisir 
un  autre  souverain,  et  se  retira  auprès  des  Rois  de 
Gambray ,  etc. 

G'est  sans  doute  à  cause  de  cette  variation  dans  le 
choix  du  souverain  qu'on  a  cru  le  trône  électif,  et  qu'il 
est  si  difficile  de  retrouver  la  lignée  des  princes  Méro- 
vingieiis  avant  Clovis,  surtout  celle  de  ce  Mérovée  qui 
a  donné  son  nom  à  toute  sa  race. 

Il  existe  à  cet  égard  deux  dissertations,  (Mémoires  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres,  tome  xx, 
page  52  et  63). 

Le  savant  Freret  a  très  bien  démontré,  contré  Gi- 
bert,  que  Mérovée  n'était  point  le  même  que  Maro- 
bodus;  et  qu'il  n'était  pas  besoin  de  chercher  si  loin 
l'origine  d'un  nom  barbare. 

Les  dynasties  royales  de  cette  époque  avaient  toutes 
adopté  un  nom  générique  qui  n'était  pas  nécessaire- 
ment celui  du  chef  de  la  race,  témoin  les  Carlovin- 
giens  ,  les  Âgilolfinges  chez  les  Bavarois  ,.etc. 

Du  reste,  il  est  certain  que  malgré  ce  droit  que  les 
Franks  avaient  de  choisir  leurs  chefs,  l'ordre  de  succe«- 
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sioQ  fut  établi  dans  là  race  mérotlngienne,  par  droit 
d'hérédité  et  de  patrinidnialité.  Les  enfans  prennent  la 
royauté  de  leur  j)ère,  dit  Agathias,  historien  coatem^ 
porain  (Recueil  de^  historiens,  page  48).  Ce  principe 
fut  exécuté  après  la  conquête.  Après  la  mort  du  jeune 
Théodebald ,  Ghiideb«rt^et  Ciothaire,  les  plus  près  par 
leur  Daissance  lui  succèdent  ^n  vertu  de  la  loi  (Sfo/Aoç 
fXfltXci.  Agathias,  page  71).  Childebert  était  déjà  vieux 
et  malade,  il  n'avait  pa»  d'enfant  mâle  pour  lui  succé* 
der ,  mais  des  filles;  celles-ci  furent  exclues  (an-SSS  j. 
Et  Clôtaire,  qui  avait  quatre  fils,  réunit  tout  Tempire 
des  Franks  (Agathias,  ibid.  et  Grégoire  de  Tours).  In 
PersarumFranûorufntfue  terra  reges  ea>  génère  pro^ 
deunt,  dit  le  papeGrégoire*lc-Grand,  aussi  contempo- 
rain (Homélie  X)«  In  omnibits  pené  gentibtis  noPum 
fuerit^  gentem  Francorum  reges  ex  sucoessione  ha^ 
bere  con$tbevisse  (Flodoard,  Hist.  de  Rheims)  quorum 
mos  setnper  fuerit ,  ut  rege  decedente ,  alium  d€ 
Ttgiâ  êtirpe  vel  successiane^  su^ERKirr.  Ibid.  liv  iv. 
Théophane,  auteur  du  huitième  siècle,  dit  que  c'était 
une  loi  chez  eux,  que  le  Roi  commande  par  droit  de 
Daissance.  («ar*  ytvùç  etfx^4v.  Chronographie ,  p.  337.) 

Ce  principe  de  succession  fut  si  respecté,  que  même 
les  usurpateurs  se  disaient  de  la  race  royale.  (  Révolte 
de  Munderic,  en  Auvergne.  Grégoire  de  Tours,  liv.  III, 
chap.'  i4') 

La  famille  de  Pépin  elle-même ,  quoique  si  puissante, 
délibéra  pendant  un  siècle  pour  ceindre  le  bandeau 
royal,  et  pour  écarter  les  fantômes  de  Rois,  qu  elle  met^ 
tait  sur  le  trdne.  On  sait  l'histoire  du  moine  Chilpérie, 
qu'on  tira  de  son  monastère,  en  716,  pour  le  placer  sur 
le  trône.  Mais  on  lui  donna  un  nom  royal,  et  on  eut  soin 
de  supposer  qt'il  était  de  la  lignée  royale  «  quia  défi- 
f  ciente  prosapiâ  rêçum  illum  quem  propinquioreni 
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»   Meroveis  invenire  poteraût  ^^tfituere;  quia  jVf^rpvei, 

>  ut  aiunt,  sicut  antiquitûsNazareni,  nullo  papitis  crine 
•  inciso  eraDt.  »  (Fragment  d'ErchaiDb^rl,  Reca^ildes 
hi«tor.,  tom.  II,  p.  690.) 

.  Pour  légaliser  le  changemeot  de  dynastie,  9pus  Pjé- 
pijQ,  il  fallut  rinterveniîon'du  ciçl.  «  Sed  MtPpn  pertur- 

>  baretur.ordo,  per  auctorîtâtem  apostoUqani,  jussit 
»  Pippini^m  parvum  rege/ii  fieri  Francorupp.  >  (Lettra 
du  pape  Zaçh^rie ,  Recueil  des  hist.  îbid. .  p.  698.  ) 

C'e^t  donc  parce  que  1^  loi  d'hérédiré  politique  avait 
sa.source  dan$  la  loi  civilç^  que  jQharleniague,  cjief  d'poe 
dynastie  nQUvelle  ne  vaylpt  pas  changer  la  loi  Salique. 

Cette  loi  se  trouva iBodîfiéesQUsG[ugues  Capet,  parce 
que  régalité  des  p^rt^gej»  avait  cessé  par  rét^bUssement 
du  syatèoie  féodaL 

A  cette  époque  la  loi  des  fiefs,  ou  des  hénèfiçes  mili- 
tdires>  prévalut  sur  la  Joi  des  aïeux;  et  le  troue  devjojt 
lui-oiéme  un  grand  fief.  {Vfiyt^z  Iç, président  ffenrion 
(fo  Pan^^y,  Autpjrité  judiciaire.  ) 

C'est  aipsi  que  îoût  s'eÂchaine  et  s  explique  ^ans  èf- 
fort^dans  Thistoire  desÊAiSiitutipa^iet^  que  cj'qn  cfean^c- 
ment  dans  leTOodede;ti?a.nsnaission  dos  biens,  peut  Ré- 
sulter un  changeaije»*,  d^tis  .te  coQstitutipn  d'u^o  ep)- 
pire.  / 

C'est  encore  par  ^fl  loi  de.  Id  «ucce^sipp  cmU  1  pt  f^^ 
cette  loi  seule  qu'on  peut  expliquer  pourqup.i  Jant  f}^ 
Rois  mineurs  siégèrent  Mit  le  trôr^e  de|  Wéray^^ngieos, 
^  gouvernèrent  ,«^  Jeur  nom  défi  Tâge  le  plus  tendrej 
sans  qu'on  eût  étj^hli  de  rége^cf^  par  P}Uçupe  |pi. 

Puisquo  la  royauté  éljajt  up  alpu ,  ,up  paff knpipe,  le? 
epfaas,  quelque  fù|ieijr  ôge>  dleyaienjt  /eptrer  çn  posses- 
sion de  c^  bien,  et  T^mini^trer  en  leur  nopi,.  I9  ré- 
gence n  était  ^u'unetttteUQ./ 

Ces  Rois  adolescens  011  qes  Rois  enfans  avaient  pour 
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tiitenn  naturels,  tantôt  la  reine-mère,  tantôt  le  maire 
du  palais«  Mais  leurs  altribiitions  étaient  arbitraires;  il 
Q  y  a  rien  de  fixe  à  ce  ëuiet  dans  la  législation. 

Elle  est  donc  bien  erronée,  l'opinion  de  ceux  qui  se 
sont  refusés  à  voir  daqs  IjC  titre  d^  aleyx^  la  véritable  loi 
de  succession  à  la  couronne ,  la  vraie  loi  $a|ique  ;  et  qui 
ont  prétendu ,  contre  le  ^émoigoa^e  de.  nos  anciens  his^i 
toriens,  que  rexclnsipin  des  filles  nl^tait  fondée  que 
sur  l'usage. 

Gette  opinion  a  été  défendue  par  Foucemagne,  dans 
un  mémoire  lu  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles 
l^tfr#^. 

Il  coaimence  par  reconnaître  en  fait,  que  les  filles  n'ont 
pas  succédé  à  la  couronne  sous  la  premièi^erace;  deux 
filles  de  €lovis  ont  été  exclues  par  leurs  fi^èréS;  Thierry 
afait  laissé  une  fille,  qui  fut  C'xdue  par  son  oncle.Cto-» 
tWre;  Tbéodebert  avait  deux  filles ,  et  t^n  flls  bommé 
Théodebald,  c'est  celui-ci  qui  succéda;  Chlldeberf 
sfuit  égatenieot  deux  filles,  él  Clôtbai^e/leur^ûcle  ob-^ 
liot  ^ns  diffit^ulté  de  succéder  à  Chifdebert^  Glothairé 
liki^méme  lai^a  uiie  fille  qiiî'ne  prélendit  rien  après 
sa  niort;  il  en  fut  de  même  dç  la  fille  .dfè  C^ribert,  Roi 
de  Paris.  Contran ,  quoiqu'il  eut  dieu^  fillcS,  présenta 
ChildeheTt,  son  nevjt^ù  «  x^ovnme  ^scm*  successeur.  Chil- 
derk  avait  deux  filles,  lorsqu'il  dit iadirx  députés  de  ChiU 
deberi  que  n'ayant  pas  de  peslé^ilé  masculine,  <:eluiHe» 
lui'  spceéderait  également.  Bathtld^  enceinte  craignaU 
d'accoucher  d'une  fille,  parce  que(e  trône  '^sortirait  de 
sa  Maison  (i). 


(i)  Oé  hoc  regnum  succutnéerety  Vie  de  Saint  Eig.  SpicH; 
lom,  i*',pag.  110.  ■      ^    '  ■ 
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les  telles,  et  par  le  sens  du  mot  aleu,  partout  opposé  à 
celui  de  fief. 

C'est  ce  que  Montesgttieu  (i)  a  très  biea  prouvé.  Il 
observe  que  toju^  le^  mâles  ne  succédaient  pas  aux  fiefs, 
et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  expliquer  par  la  loi  des  fiefs 
l'ordre  de  succession  sous  les  deux  premières  races:  que 
les  fiefs  ne  furent  établis  qu'après  la  conquête ,  et  qui 
les  usages  saliques  existaient  bien  avant;  enfin  que  ceDC 
fut  pas  la  iorâaliquequi,  en'bofnant  la  succession  d^ 
femmtfs,  forma  rétablissement  des  fiefs,  mais  TétabliV 
sèment  dés  fiefs  qui  mit  des  limites  a  la  succession  déi 
femmes  et  aux  dispositions  de  la  loi  Saliqùe*  * 

«  Après  ce  que  nous  venons  de  diire,  on  ne  croirait 
»  pas,  dit-il  s  que  la  suceéssibn  perpétuelle  des  mâles 4i 
9  la  couronne  de, France  pût  venir  de  la  loi  sàlique;il 
•  est  pourtant  incontestable  qu'elle  en  vient.  JL.'a  ^isposi- 
n  tion  (le  la  loi  civile  a  forcé  la  loi  politique.  • 

Cette  idée  est  ^usté;  elle  était  féconde  :  iMontesquieft 
ne  la  pas  développée.  Aussi  a-t-il  été  îfort  embarrassé 
pour  expliquer  Ja  majorité  des  Rois  franks.  Comme  oà 
Ue  peut  »i^  le  fait  que  desi  rois  enfans  (â)  ont  successi- 
vement régné  sans  difficulté  et  sans  régence,  il  est  oblige 
de  supposer  que  les  princes  pupilles  furent  déclaris 
froîs  en  bas  âge  pour  arrêter  une  main  sacrilège,  né^ 
cessité  qu'aurait  fait  èentfr  le  meurtre  dcseufaiis  deClo* 
domir.  Mais  ces  enfans  étaient  déjà  saisis  de  la  succès^ 
Bion  de  leur  père,  et  voilà  pourquoi  leur  meurtre  fu* 
un  crime  exécrable.  Ce  *i*est  d'âne  pas  à  cause  de  cet 
assassinat  que  plus  tard  la  loi  fut  établie;  cette  loi  esis- 
tait. 


(i)  Esprit  des  loiS;,  liv.  xxiii)  ch.  oâ. 

(2)  Tel  fut  Cbildebert  II;  il  régnait,  n'étant  âgé  que  de  cinq  ans. 
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Du  reste,  on  a  très  bîeti  prouvé  contre  Montesquieu 
que  Targument  tiré  de  i'étymologie  du  mot  Sata^  terre 
de  la  maison,  est  puérile,  puisque,  si  ce  mot  est  ger- 
manique, il  y  aurait  eu  des  terres  saliques  ches  toutes 
les  nations  germaniques. 

M.  Meyer,  dans  ses  institutions  judiciaires,  chap.  5, 
s'est  beaucoup  rapproché  de  l'opinion  de  Montesquieu; 
il  a  démontré  que  les  aïeux,  bien  loin  d*étre  des  fiefs, 
ont  été  restreints  par  la  loi  des  fiefs.  Plus  la  féodalité 
devint  générale ,  et  plus  le  nombre  des  aïeux  dut  dimi- 
nuer. Partout  où  Ton  reconnaissait  un  droit  de  pro- 
priété non  altéré  depuis  les  premiers  temps,. on  admet- 
tait cet  aleu. 

Ce  savapt  publiciste  observe  avec  raison  que  la  terre 
ftàliqne  aurait  pu  être  appelée  Ripuaire,  Saxonne,  ou 
Angle,  si  ces  peuples  ne  s'étaient  contentés  de  la  dési- 
gner sous  le  nom  général  d^aleu  ou  de  terre  paternelle 
et  héréditaire. 

M.  Meyer  a  bien  vu  que  la  succession  à  la  couronne 
a  toujours  été  régie  par  la  loi  Salique,  quoique  cette  loi 
eût  cessé  d  obliger  les  particuliers ,  par  suite  des  chan- 
gemens  qui  ont  dénaturé  les  propriétés  particulières,  eC 
«lui  ont  même  fait  perdre  la  trace  des  anciens  usages. 

Celte  explication  lamenait  à  entendre  comme  nous 
la  formule  de  Marouif;  mais  après  s'être  fait  la  ques- 
tion de  savoir,  si  les  femmes  pouvaient  être  appelées  â  la 
succession  de  la  terre  salique  par  la  disposition  de 
l'homme,  il  répond  négativement,  et  cela,  parce  qu'il 
a  dit  plus  haut  que  la  disposition  de  la  loi  qui  exclut 
les  femmes  de  la  succession  n'avait  rien  d'injuste f 
opinion  que  nous  ne  pouvons  partager. 

Selon  M.  Meyer,  Marculfne  mérite  pas  confiance, 
parce  qu'il  était  moine  et  Romain ,  et  par  conséquent 
ennemi  de  la  loi  Saliqqe.  Quel  est  le  monument  que 
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Ton  De  pourrait  pas  écarter  4'uDe  discussion  par  des 
argumcDS  semblables? 

Nous  dirons  plutôt  que  Marculf  n  a  pu  rédiger  sa  for 
mule  que  sur  ce  qui  se  passait  de  son  temps;  que  bieo 
évidemment  les  filles  pouvaient  être  rappelées  au  partage 
de  la  terre  salique,  que  la  disposition  s'applique  aux  terre: 
,des  Franks,  dont  la  loi  est  très  clairement  indiquée,  el 
non  aux  terres  romaines  ni  aux  biens  de  TÉglise. 

La  raison  de  cette  diflFérence,  M.  Meyer  luimêraera 
donnée  ;  c'est  que  le  système  des  propriétés  avait  ét^ 
dénaturé  depuis  plus  de  200  ans,  sans  que  pour  cela 
la  loi  politique  en  ait  été  aflFeclée. 

M.  Guizot,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer, s'est  trompé  en  assimilant  les  aïeux ,  .aux  terres 
partagées  après  la  conquête,  puisqu'il  est  prouvé  que  la 
terre  salique  est  au  contraire  une  terre  patrimoniale  et 
ancienne;  et  qu'il  n'est  nullement  prouvé  ou  reconnu 
par  les  étymologistes,  qnealode,  vienne  de  ioas^  sort» 

Il  y  avait  des  aïeux  bien  avant  la  conquête. 

M.  Guizot  a  bien  vu  la  cause  qui  fit  tomber  la  loi  en 
désuétude;  mais  il  s'est  encore  trompé  quand  il  a  dit 
•que  le  service  militaire  n'était  pas  primitivement  une 
obligation  inhérente  à  la  propriété  alodiale.  Ne  fallait-il 
pas  que  le  guerrier  frank  pût  s'armer,  s'équiper,  et 
entretenir  son  cheval,  et  n'était-ce  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  lui  attribuer  la  terre  paternelle?  Lui-méoae 
remarqueque  la  possession  de  la  terre  était  si  intimement 
liée  au  système  de  recrutement,  que  Charlemagne  en  fit 
l'objet  d'une,  loi  positive  (capitulaire  en  forme  d'ins- 
truction de  l'an  812). 

M,  Guizot  (t)  a  voulu  expliquer  la  loi  de  l'hérédité 


(  j)  4* Essai,  ch«  II ,  n*  i'%  pag.  297. 
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dans  la  famille  mérovingienne,  par  le  fait  et  non  par  ie 
droit;  il  suppose  même  'que  rhérédité  ne  commença  à 
prévaloir  qu'après  l'établissement  territorial;  aupara-^ 
vaat  la  royauté  eût  été  plutôt  élective. 

Mais  rien  n'indique  qu'il  se  soit  fait  aucun  change- 
ment à  cet  égard  dans  Tordre  de  succession;  la  loi  de 
l'hérédité  existait  avant  la  conquête  comme  après*  Elle 
n*est  donc  pas»  comme  l'a  dit  M.  Guizot,  le  résultat  né- 
cessaire de  la  prépondérance  en  fait  que  possédait  la 
famille  royale  et  de  l'indépendance  des  chefs. 

La  monarchie  s'étant  divisée,  sous  les  eufans  de  Clpvis  • 
[d'après  la  loi  ordinaire  de  succession,  la  prépondérance 
I n'existait   plus;  dès  lors  la  royauté  serait  redevenue 
élective  comme  avant,  . 

M.  Guizot  pourtant  a  bien  vu  que  le  caractère  fonda- 
mental et  distiuctif  de  la  royauté  barbare,  c'est  qu'elle 
était  un  pouvoir  personnel,  et  non  un  pouvoir  public; 
par  conséquent,  ce  pouvoir,  dans  sa  transmission,  était 
nécessairement  soumis  à  la  loi  personnelle  de  la  nation 
à  laquelle  le  prince  appartenait. 
Voilà  pourquoi  il  nous  parait  hors  de  doute  que  la 
!  loi  ordinaire  de  succession  a  régi   la  famille  royale, 
!  oomme  le  reste  de  la  nation. 


Résumé. 

Il  est  donc  pleinement  démontré  que  le  Pacte  de  la 
loi   salique,  loi   souveraine,   délibérée  et  sanctionnée 
dans  les  assemblées  de  la  Nation,  avant  sa  conversion  au 
christianisme,  n'est  pas  seulement  une  loi  rurale  et  fo- 
restière ,  ni  même  une  loi  criminelle  ;  qu'elle  est  aussi 
une  loi  politique,  puisqu'elle  nous  a  donné  l'état  des  ma- 
gistratures, Tétat  des  terres  et  des  personnes,  esclaves, 
affranchis,   Romains  tributaires  et  possesseurs,  et  des 
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Franks  libres,  l'organisation  judiciaire  et  financière  des 
Franks,  la  fonnalîon  des  assemblées  locales,  la  compé- 
tence de  rassemblée  générale,  dans  toutes  les  matières 
où  il  s'agit  de  la  vie  des  hommes  libres,  et  de  rélévatîon 
d'un  homme  de  Tétat  d'esclavage  à  l'étal  de  liberté, 
l'inviolabilité  du  domicile,  et  enfin  l'ordre  de  sucdessi- 
bilité  à  la  couronne.  Que  fallait-il  de  plus  à  un  peuple 
chez  lequel  il  existait  une  assemblée  permanente,  appelée 
à  délibérer  sur  tous  les  grands  intérêts  de  l'Etat? 

Cette  loi  est  donc  complète»  et  les  reproches  qui  loi 
ont  été  adressés,  ne  viennent  que  de  ce  qu'on  ne  Tapas 
étudiée  d'assez  près.  Elle  est  supérieure  à  la  loi  dei 
Douze  Tables,  autant  du  moins  qu'on  peut  le  copjiec- 
turer  par  les  fragmens  qui  en  sont  parvenus  jusqôï 
nous;  il  y  a  même  ceci  de  remarquable,  que  les  Atra, 
maximes  les  plus  importaûtes  de  la  loi  romaine  se  t^ 
trouvent  dans  la  loi  Salique. 

Privilégia  ne  inrogunto  (i)  ;la  loi  des  Franks  nad* 
mettait  pas  non  plus  de  privilège  d'aucune  espèce;  ft 
en  doit  être  ainsi  dans  toutes  les  constitutions  démi^ 
cratiques. 

De  capite  civis,  nisi  per  mamimum  cotnitiat^^j 
ne  ferunto.  Nous  avons  vu,  que  de  même  chez  W 
Franks,  la  tête  d'un  citoyen  était  trop  précieuse  pQ^^ 
qu'on  la  mit  à  la  disposition  des  juges  ordinaires. 
Quand  un  homme  se  rend  l'ennemi  de  la  société,  n  est- 
il  pas  convenable  que  ce  soit  cette  société  tout  entière, 
qui,  par  ses  représentans,  prononce  sur  son  sort. 

Quant  aux  lois  de  Moïse,  malgré  leur  antiquité  et  b 
divinité  de  leur  origine,  je  leur  préfère  la  loi  Salique; 
car  celle-ci  ne  parle  point  de  circoncision  (Exode,  ch.  la» 

(i)  Loi  des  Douze  Tables ,  tab.  9. 


(8i  ) 
yers.  44  ^^  suiv*);  ni  de  consécration  (]es  premiers  nés 
(Exode,  ch.  iS»  verset  n"*  a};  ni  de  la  défense  de  manger 
du  pain  avec  du  levain  (ibid.  vers.  3);  ni  du  sabbat 
qu'il  faut  garder,  parce  que  le  Seigneur  a  envoyé  une 
double  nourriture  le  sixième  jour  (ibid.,  eh.  16»  vers* 
29  et  3o};  ni  de  la  prohibition  du  culte  des  images 
(ibid.,  €h.  2O9  verset  4);  ni  des  passions  du  Dieu  fort  et 
jaloux  «  qui  punit  sur  les  enfans  au  quatrième  degré, 
Tiniquité  du  père  (ibid.,  vers.  5);  ni  du  dr0it  que  le 
maitre  à  de  percer  Toreille  de  son  esclave  (ch^  3 1,  v.  6); 
ni  du  droit  d'avoir  des  concubines,  et  de  les  renvoyer  eu 
leur  payant  le  prix  de  leur  virginité  (vers.  10);  ni  du 
droit  de  battre  son  esclave,  pourvu  qu'ilne  meure  pas 
sous  le  coup  (vers,  âi»  etc.);  ni  de  la  peine  de  mort 
portée  contre  celui  qui  n'a  pas  renfermé   son  bœuf 
(vers.  2 1,  etc.)  Nous  pourrions  pousser  le  parallèle  beau- 
coup plus  loin^  et  lavantage  serait  à  la  loiàalique. 

Qu'on  cesse  donc  de  nous  parler  de  la  barbarie  de  nos 
ancêtres.  Au  cominencement  du  sixième  siécre,  il  y  avait 
plus  de  lumières  dans  les  Gaules,  que  dans  les  dix  siècles 
postérieurs  C  est  le  règne  féodal  qui  nous  a  plongés 
dans  les  ténèbres  de  la  barbarie,  en  ôtant  toute  dignité  à 
Thomme»  et  en  faisant  peser  àur  lui  le  double  joug  de 
k  superstition  religieuse,  et  du  pouvoir  permanent  de 
k  lance  et  de  la  justice  du  baron. 

Chez  les  Franks,  le  jugement  par  jury  tant  en  ma-; 
tière  civile  c[u'en  matière  criminelle,  formait  le$  i>ases 
dû  système  judiciaire. 

Les  affaires  de  peu;  d'importance  étaient, 4é€ldée8 
dans  chaijue  localité,  publiquement,  pat  trois  jurés, 
présidés  par  \q  cenHnipr  ou  le  dizenier. 

Les  affaires  d'un  ordre  supérieur ,  telles  que  lès  com- 
positions pour  crimes  ou  délits,  etc.,  étaieht  vidées 
5.  f 
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par  sopl  jurés,  nommés  rachimàow^ê,  présidés  pat  k 
ffrafian. 

Cerfahiies  afldires  épineuses  étaient  jugées  par  une  cour 
côtriposée  de  trois  magistrats  nommés  sagùarons. 
•  Enfih ,  l'assemblée  générale  présidée  par  le  Roi,  con- 
naissait de  tous  les  appels,  des  accusations  capitales, 
des  adTranchissemens ,  etc« 

'  On  ne  pou  voit  se  pourvoir  par  appel  que  pour  déni 
de  justice,  et  pour  violation  de  la  loi  Salique,  et  en  cas 
de  cassation,  les  premiers  juges  étalent  punis.  Il  ny 
avait  pas  deux  degrés  de  jurisdiction. 

Tout  porte  à  croire  que  l'assemblée  judiciaire  prési* 
dée  par  le  Roi  était  différente  de  Tas^çgiblée  annuelle 
du  Champ  de  Mars;  car  celle-ci  était  une  revue  militaire 
générale,  autant  qu*une  assemblée  législative, ejt  polh 
tique;  tous  les  Franks  étaient  convqqués,  çt  il  ne  leur 
était  paspcrmis  de  s'absenter  :  c'eût  été  une  désertion. 

Le  l\ôi  tenait  ses  assemblées  particulières  avec  M 
principaux  officiers,  optimates,  proceres ,  ou  vieillardi 
sicambres;  elles  étaient  publiques,  comme  les  assemblées 
du  grafît)n,  du  centenier  et  du  dizenier;  mais  personne 
il'était  tenu  de  s*y  rendre. 

Dès  que  Ion  eut  cessé  .de  convoquer  les  assemblée^ 
du  Champ  de-Mars,  les  Rois  dopt  les  prérogatives  élaiei^ 
devenues  à  peu  près  celles  des  Empereurs ,  conservèreil 
le  pouroÎ1^*  cie  juèer,  seuls;  ils  eurent  par  conséque^ 
droit  de  vie  et  de  lifibrt  sur  leurs  sujets.  Lés' successeur 
de  Clovis  usèrent  de  ce  pouvoir  avec  autant  de  crutuit* 
et  d'arbkrMre*  que  les  siiltans  ât  Constantinople;  14 
hiator^eMoèntemporatns,  ou  n'ont  pas  aperçu-,  ou  nodf 
pas  osé  signaler  cette  usurpation  de  pùuvoîr^  vaais  H| 
postérité,  jpdignée  de  tant  d'exécutions  ordonnées  d* 
sangfroic),  pstf  ies  princes  de  cette  famille,  sans  hi^ 
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jjémâler  ce  qu*il  y  atait  de  légal  oa  d'illégal  dans  ces 
actes  de  juridiction»  les  a  considérés  comme  des  as*- 
tassioats;  et  en  effet,  selon  Montesquieu,  un  roi  qui 
juge  ses  sujets  en  personne*  est  un  oppresseur. 

Les  rois  ne  voulant  pas  toujours  exercer  en  personne 
le  pouvoir  judiciaire,  le  déléguèrent  à  des  officiers  du 
palais (i) ,  mais  il  resta  comme  principe  de  droit  public, 
qu  ils  avaient  droit  de  juger;  et  celte  prérogative,  exer- 
cée jusque  sous  Louis  XIII,  na  réellement  été  abolie 
qu'en  .1789  (  Loi  du  5  octobre ,  Nouv.  Rép.,  V*  Pouvoir 
judiciaire). 

L'établissement  judiciaire  des  Franks  n'avait  rien  que 
de  simple,  et  même  de  séduisant,  et  il  est  encore  des 
bons  esprits  qui  le  préfèrent  à  notre  système,  si  com- 
pliqué par  ses  formes,  et  qui  exige  un  si  grand  nombre 
de  magistrats.  Il  a  été  altéré  et  presque  détruit  par 
la  naissance  des  justices  seigneuriales,  qui  a  nécessité 
plus  tard  la  formation  du  parlement  et  des  cours  sour 
Teraines,  c'est-à-dire  les  dçux  4^grés  de  juridiction; 
règle  qui,  au  surplus,  n'était  pas  sans  exception  avanC 
la  révolution;  car  combien  d'affaires  étaient  portées  eo 
premier  et  dernier  ressort  au  parlement,  <?7nmome^io/ 

Le  système  judiciaire  des  Franks  était  donc  fondé.sur 
le  jugement  des  pairs  :  il  a  subsisté  dans  les  Gaules  d^ 
puis  le  commencement  du  sixième  siècle ,  et  peut-être 
plus  de  deux  cents  ans  auparavant,  jusqu'à  la  fin  du 
neuvième,  c'est-à-dire  pendant  six  cents  ans. 

Ce  n'était  donc  pas  une  si  grande  nouveauté  que  la 
proposition  faite  à  l'assemblée  constituante  d'établir  le 
jugement  par  jurés  en  matière  civile,  proposition  plutôt 

(1)  V.  M.  le  président  Henrion  de  Pan$e^^  lolroducUon  ji 
l'Autorité  judiciaire. 

r 
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ajourn(\e  a  cause  des  difficultés  d'exëcutîon  dans  noire 
irieilleciTtlisatton,  qu'elle  na  étéréjctée. 

Mais  ce  qui  distingue  surtout  la  loi  des  Franks,  ce 
qui  la  rend  un  monument  de  droit  public,  de.  la  plus 
haute  importance,  c'est  qu*elle  est  un  pacte  entre  la 
Nation  elles  princes  Mérovingiens,  pacte  renouvelé  à 
Tavénement  de  Pépin-le-Bref,  et  même  à  l'avènement  ■ 
d^Hugues  Capet,  ainsi  que  le  prouvent  des  textes  cori-  ; 
lemporains,  et  le  serment  de  ce  roi.  «  C'est  le  pacte  : 
»d alliance  formé,  il  y  a  neuf  siècles,  entre  la  nation  ' 
•  des  Franks  et  la  maison  royale  de  France,  alliance 
»  perpétuée  pendant  neuf  siècles,  entre  la  postérité  daces 
«Franks  et  la  postérité  de  leurs  rois  (i).  » 

Tout  fait  présumer  que  les  Mérovingiens,  loirsqu'î/i  i 
étaient  élevés  sur  le  bouclier,  prêtaient  le  serment  de  ;i 
respecter  et  faire  respecter  ce  pacte,  ainsi  que  tes  droits  ,* 
du  peuple  (2).  % 

On  a  publié  en  1773,  une  dissertation  très  savante  n 
sur  le  sacre  des  Rois,  (5)  d'après  une  ancienne  médaille  [ 
dont  ta  description  avait  été  donnée  comme  authen-  j^ 
Irque,  sous  Louis  XIII,  par  de  Bie  et  Duval,  interprètes  ^ 
des  langues  orientales  avec  privilège  du  Roi,  et  après  \ 
vérification  du  procureur-général  ilfô/<î;  elle  représente  ;, 
l'inauguration  d'un  roi  des  Franks,  par  l'élévation  sur  » 
le  bouclier.  On  pourrait  la  croire  authentique ,  en  effet,  j 


(1)  Manifeste  de  S.  M.  Louis  XYIII,  délibéré  en  son  Conseil 
d*état,  à  Gâùd,  le  24  ^^"i  iSi5,  sur  le  rapport  de  M.  de  Lally- 
Tolendal. 

(ft)  Expressions  du  serment  de  Hugues  [Capet.  V,  tom*  1"  àA 
cette  Collection. 

(3)  Réimprimée  par  M.  Dufet/ ,  de  l'Yonne,  avocat.  Paris, 
Bréchet,  1822.  Dans  la  pré&ce,  il  désigne  Yves,  évéque  de 
Chartres,  soas  le  iiXre  d'Y von-Caimot. 
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SI,  sur  Tuhe  des  faces  on  ne  lisait  celte  inscription  :  Fa^ 
ramundu^,  Franc.  Rex;  car,  s'il  avait  existé  un  chôF 
(les  Franks  de  ce  nom ,  Grégoire  de  Tours ,  ïe  seul  his- 
torien grave  que  nous  ayons  de  cette  époque,  Taurait 
connu.  Si,  dès  ce  temps,  on  avait  frappé  des  médailles 
avec  celle  pureté  de  dessin,  comment  n'en  aurait-on  pas 
trouvé  dans  le  tombeau  de  Chilperic,  âTournay/ou  daus 
ceux  de  Clovis  et  de  ses  successeurs? 

Du  reste,  le  symbole  de  l'élévation  sur  le  bouclier 
étant  historique,  devait  être  figuré  par  l'auteur  deîa 
médaille,  quelle  que  soit  l'époque  où  elle  fut  frappée. 

La  légende  du  revers ,  urnis  omnium  votis,  exprinle 
bien  le  fait  de  l'élection  qui  accompagnait  l'élévation 
sur  le  bouclier;  mais  le  sceptre  et  le  glaive  paraissent 
des  inventions  presque  modernes,  à  l'égard  des  pre- 
miers rois  Franks,  qui  n'étaient  que  des  généraux.  La 
couronne  d'olivier  placée  sur  la  tète  dti  personnage  est 
encore  une  invention  moderne,  ou  empruntée  des  Ro- 
mains. 

L'exergue,  fui.  et  êxer.^  qu'on  traduit  par  fdelihûs 
et  eœerciiibus  ;  ne  convient  pas  même  au  temps  de 
Clovis,  et  bien  moins  encore'a  Tan  4^0,  où  les  Franks 
n'avaient  qu'une  armée,  et  la  formaient  seuls. 

Du  reste,  les  cérémonies  du  sacre  y  sont  expliquées 
et  commentées  dans  un  très  bon  esprit;  c'est  lé  fruit  de 
recherches  considérables ,  et  il  y  a  des  rapprochemens 
assez  heureux.  Les  principes  de  l'auteur  se  retrouvent 
exposés  avec  plus  de  précision  dans  la  dissertation  lumi- 
neuse que  labbé  GuiUon^  de  la  bibliothèque  Mâzarine, 
a  donnée  sur  le  sacre  de  Pépin. 

Des  Franks  ripuaires. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  lois  particulières  à 
celte  tribu^  s'il  était  vrai,  comme  l'ont  prétendu  l'abbé 
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Pi4>0S  et  tant  d- autres  savons,  qu  elle  fut  alors  séparée 
-des  Fraoks-Saliens. 

Mais  nous  croyons  pouvoir  établir  la  négative  de  cette 
question.  Il  nous  parait  qua  la  mort  deClovis,  tomlea 
Fraoks  étaient  réunis  en  une  seule  tribu,  régis  pstrli 
même  loi,  et  qu'avant  mémo  cette  réunion,  qui  ne^ 
prouvée  historiquement  quQ  pour  les  dernières  années 
de  ce  régne  (de^l'an  Sogàrao  5ti;  Grégoire  de  Tours, 
liv.  II,  cb.  /lO  à  ^3)  toutes  les  tribus  des  Franks  étaieni 
régies  parla  loi  connue  depuif  sous  le  nom  de  loi  Saliqui 

On  voit  ei|  effet  dans  le  préambule,  qu'elle  gouyeroaiH 
.toute  la  nation.desF.rank9:6r^n^/^t*anc<'rttmtnc/t/fa,etCi 
Frank-Salien,  Frank  ou  Qarbare,  sont  de?  termes  syûtf 
nymes;  on  n'y  voit  de  distinction  qua  l'égard  des  {lomajjn. 

Â  la  vérité,  les  historiens  parlent  des  Visigoth^,  des 
Bourguignons ,  des  Thuringiens,  des  AUemands ,  desB^ 
varpis,  comoiejfle  natîoos  distinctes;  mais  aucun  d'eu)^ 
.aucune  des  nçnibreuses  chroniques  rasseniiblées  par  la 
Bénédictins  (dans  le  tome  II  de  leur  Recueil),  w  f^^- 
jent  de  deux  ou  plusieurs  nations  des  Franks.  TouSii 
^st  vrai ,  disent  qu'ils  étaient  divisés  en  plusieurs  tribQ9 
,mais  ce  qui  prouve  qu  elles  étaient  régies  par  la  méni 
loi,  c'est  qu'il  est  toujours  parlé  en  nom  collectif  de  leur 
mœurs,  de  leurs  habitudes. 

La  division  en  tribus  est  une  conséquenceide  la  divi 
;sion  du  trône,  Ipng'^temps  pratiquée  avant  Glovis;  mai 
elle  n'en  opéra  dans  les  lois  que  sous  lesenlans  de  Govii 
.Voici  à  quelle  occasion  : 

En  5 11,  Thierry,  Clodomir,  Childebert  et  Clotairc 
se  partagent  le  trône  de  leur  père,  et  ce  par  égales  poi 
tiens  (i).  On  a  cru  que  la  division  était  territoriale 
tandis  que,  par  la  nature  même  de  la  royauté  Mérc 
Vingîenne,  elle  fut  plutôt  personnelle;  car  Thierry 
indépendamment  des  provinces  du  Rhin,  et  des  paj 


t&lrece  flemYe  et  la  Moselle,  qui  formaient  le  noyau  dé 
les  états,  obtint  aussi  Rheims ,  Châlons ,  Troyes,  TAu- 
mgne,  ie  Rouergue,  Cahors,  Alby  et  Uzès,  tandis  que 
Clodouiir  avait  Sens,  Auxerre,  Orléans,  Tours,  le 
Mans,  Angers  .et  la  Novem^Populanie;  Childebcrt, 
Veaux,  PariSi  Senlis ,  Beauvali ,  et  le  pays  voisin  jusqu'à 
lOcqan,  le  Lyonnais,  la  Bretagne,  et  aussi  quelques 
Tilles  d*Aqiiitaine;  et  enfin  Clotaire,  Laon,  Soissons, 
leVermanclois,  tout  le  pays  entre  la  France,  la  Meuse 
et  rOcéati ,  et  encore  une  partie  de  TAquitaine  {â). 
I*  Thierryavaitun fils; il pensaità établir  unç  monarchie 
iféparée;  il  fallait  donc  pensera  donner  à  ceux  des  Fradks 
^i  lavaient  suivi,  une  loi  particulière.  Le  préambule  de 
la  loi  Salique,  en  rendant  compte  de  cette  circonstance, 
conserve  aux  sujets  de  Thierry  le  noiii  de  Franks  (3); 
tt  n'est  que  par  la^uite  quon  leur  a  donné  èclui  de 
lijniaires^  pourjes  distinguer ^des  Franks  restés  soua 
k  commandement  de  Childebert  et  de  Clotaire. 
Le  nom  des  Ripuaires  ne  sb  trDUve  dans  aucun 
des  historiens  çontemporaiots  U  esit  évidomiiiidDt  etn- 
jWUQié  du.  nom  donné  par  les  Romains  aux  tMvlonies 
militaires  de  barbares  qu*ils  avaient  autrefois  établies 
tur les  bords  du  Rhin.  Ëcçàrd.n^pu  trouver. l^s  Kln 
puaires  dans  aucun  monument  avant  le.r^ne  de  Chu» 


S'il  se  trouve  dans  leur  loi,  de  même  que  dans  la  I^t 


{\)JEquâiancedivtdunt9  Grégoire  de  Tours,  liv.  Ilitch,  u 
(î)  C'est  ce  qu'a  pfrouvéf'lfe  f .  ^gî ,  adành:  5i4,  oMi. 
9)  Cette  expression  a  embarrassé  Eccard  et  Dubos ,  qui  ont  pré- 
tendu qu'elle  s'ap^quait  aux  Ripuaires  :  nous  sommes  de  leur 
wis,  quant  au  iËbnd  de  la  question;  maiflide  l'emploi  du  mot 
i^mkf  nous  concluons,  que  la  loi  de  Thierry  n'était  que  la  lot 
générale  des  Franks  revisée. 


Sûliqut  (I^Hre  xtiv  et  ailleurs),  des  termes  diftfinatil 
des  deux  nations,  cést  une  interpolation  qui. date d 
l!^poq^e  où  la  séparation  fut  bien  marquée  (  i  ) ,  et  où  o 
lois  furent  confirmées  séparément ,  c'est-à-dire  sous  D| 
gobert.  Ripuaire  a  toujours  été  mis  à  la  place  de  Saiievi 

Tout  concourt  à  prouver  que  la  loi  des  Ripuaires  ne 
qu'une  rédaction  nouvelle  de  la  loi  Salique,  et  que 
lui  chercha  un  nom  particulier»,  parce  qu'elle  s'éloigna 
beaucoup  de  l'ancienne. 

Du  reste ,  nous  aurons  occasion  de  remarquer  pli 
tard  Tinfluence  que  la  promu Ig^ation  de  cette  loi  ei 
survies  Franks  du  Nord»  quand  nous  aurons  à  faire 
tableau  des  rivalités  enire  les  Franl^  d'AustrasieetJ 
Frapks  de  Neustrie.  Cette  séparation  ne  fut  pas  sepsib 
sous  Thierry,  parce  qu'il  mourut  avec  son  fils,  etqi 
sa  part  fut  de  bonne  heure  réunie  à  celle  de  Clotaire. 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  prouver  que  la  loi  d 
Ripuaires  n'appartient  pas  à  l'époque  législative  doi 
nous  traçons  le  tableau*    .  . 

(Voy,  la-ftuhe  d«  ceué  dî^erlflrion  k  la  quatrième  lÎTraîson;  nùva  ^ 
parlof^de  la  loi  des  Romains ,  de  la  constitution  du  clergë, .de  la  loi  dol 
Bourguignons,  de  celle  des  YisigothS|  et  enfin  de  l'él^^t  politique  de4 
Juifs  ;'  ce  qui  complète  le  tableau  politique  de  l'état  des  institutions  ea 
France,  au  commencement  du*Vl^  siècle).  «      •    < 

■■• '■     >.  ,:.     ■; .  ■ ■  i<  ■.!'  .    ,      '     « — ' 

.1 
(i  )  Franci  duoshahentiegesjduriius  intacts  valdè  divêtsqSt 
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ORDONNANCES  : 

DEé 

VALOIS. 

SUITE    DU   RÈGNE    DE    JEAN* 


RÉGENCE  DU  i)UC  DE  NORMANDIE  (i), 

.(LE   DAUPHIN). 

Du  i4  mais  iSS^  au  4  octobre  i36o« 


if^ M.  —  LBtTBEg  du  Régent,  portant  nominalion  du  ùhan'- 
\  ceiier  (2)  ÎU  France. 

Saint-Denis,  18  mars  1357.  (G.  I#.  lïl,  aia.) 

ChàIlles  aitasnéz  fîlfl  du  Roy,  régent  le  royaume  de  France»  duc 
k  Normandie  e  t  dalphin  de  Viennois  : 

I  A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront,  salut.  ^  \  ^ 

I  Gomme  par  meiire  et  grant  délibération  que  nous  ayons  eu  ^ 

\ — '^ 

^  (0  II  entrait  dans  sa  ai*  année,  et  il  avait ^  dit  FiUarety  l'âge  requis  par  les 
Mtthiitions.  jusque-là,  les  arrêts  du  parlement ,  et  autres  lettres  de  justice , 
^ent  expédiés  au  nom  du  Roi ,  quoiqu'absent.  L'évêque  de  Terouane ,  cban< 
^r  de  Jean ,  cessa  d'en  exercer  les  (onctions ,  parce  que  Jean  de  Dormans  , 
Sceller  du  duc  de  Normandie ,  devint  bhancclîer  du  royaume.  Cette  régence 
"^  parait  pas  avoir  donné  lieu  à  aucune  opposition  de  la  part  des  Etats, 
fS^e  le  prince  n'eût  pas  de  lettres  du  Roi  son  père.  ^  Les  Etats  l'obligèient 
'^iCDieat  â  prendre  un  conseil  de  régence  de  leur  choix.  (Is.) 
(^)  Ce  sont  les  premières  lettres  de  ce  genre.  {Id^nL) 

5.  1- 


avec  l66  gienB  au  grant  Conseil  de  monseigiietoir  et  de  nouS)  (ftt 
plusieurs  autres  prelaz ,  barons  et  bourgois  de  bonnes  villes  en 
royaume  de  France^  nous  aions  pris  pour  Tévident  nécessité  et 
profit  dudit  royaume»  le  nom  de  régent  et  le  gouvernement  d'i- 
celli,  jusques  à  tant  qu'il  plaise  à  Dieu  que  monseigneur  puisse 
:i^e tourner  en  ycelli  et  estre  ors  de  la  main  de  ses  ennemis,  à 
laquelle  chouse  nous  veillons  et  entendons  de  tout  nostre 
povoîr  :  et  pour  ce  conviengne  de  mettre  une  pourveue,  sage  et 
loyaul  personne  qui  face  le  foît  de  la  chancellerie  : 

Savoir  disons  que  nous  conftaus  à  plain  du  sens ,  loyauté  et 
-diligence  de  nostre  amé  et  feal  chancelier  maistre  Jehan  Dor^ 
inanz ,  par  délibération  eue  avec  les  gens  de  nostre  grant  Conseil, 
ycelli  nostre  chancellier  avons  ordoné  et  par  ces  présentes  orde- 
nons  de  grâce  especial  9  certaine  science  et  autorité  royaul  dont 
nou^  usons,  à  faire  le  fait  de  la  chancellerie  en  nostre  nom  et 
comme  régent  le  royaume  de  France  ^  et  dudit  lait  li  avons 
donné  et  baillé  la  charge  tant  conune  nous  aurons  le  gouverne- 
ment dudit  royaume ,  aux  gaiges  de  deux  mille  livres  parisis  par 
an  9  aux  bourses ,  registres  et  «tutres  proffiz  et  droiz  que  ont  prit 
et  accoutumé  de  prendre  et  avoir  ou  temps  passé,  les  chancel- 
tiers  de  France ,  oultre  et  avec  les  gaiges,  bourses 9  registres  et 
autres  droiz  qu'il  prent  et  doit  prendre  à  cause  de  nostre  chancel- 
lerie de  Normandie. 

Si  douons  Qi  mandement  à  noz  amez  et  feaulx  les  gens  des 
comptes  et  trésoriers  de  monseigneur  et  de  nous  à  Paris  y.  et  i 
chascun  d'eulx,  que  lesdiz  gaiges,  proffiz  et  droits  accoustumezà 
estre  bailliez  à  chancelier  de  France,  il  fassent  et  lessent  tant  par 
le  nottaire  audiancier  comme  par  touz  autres  à  qui  il  appartien- 
dra 9  baillier  et  délivrer  à  nostredit  chancellier  tant  comme  nous 
aurons  ledit  gouvernement ,  ouilre  lesdiz  gaiges,  droits  et  autres 
•  proffiz  d^  nostrcdite  chancellerie,  et  que  ce  qui  pour  cette  cause 
li  aura  esté  baillé  par  ledit  audiencier  ou  par  quelconques  autres, 
il  allouent  es  comptes  dudit  audiencier  et  de  tous  autres  à  qui  il 
appartiendra  9  sens  aucune  difficulté. 

Toutes-voyes  nostre  entente  n*est  pas,  ne  ne  voulons  en  au- 
cune manière  deroguer  en^ce  faisant,  à  nostre  amé  et  feal  con^ 
sellier  le  chancellier  de  France  ne  à  son  droit,  que  il  ne  fasse  U 
fait  de  ladite  chancellerie  si-tost  comme  monseigneur  sers 
retournez,  et  que  nous  delairons  à  avoir  ledit  gouvernement 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  à  ces  présentes  no9i 
ire  scd. 


ftioEir^i  DU  DXvplflir.  —  i356.  ^ 

hbhhé  à  âàlYit  Denis  en  France ,  le  dixhtiitietnB  fbur  àt  m^tê  ' 
fan  àe  grâce  mil  trois  cens  cinquante  et  sept. 

Ainsi  signées;  par  moûseîgileur  le  Régent,  en  son  Conseil^ 
auquel  esloient  messieurs  Tévesque  de  Laon,  le  seigneur  de 
Louppy,  Tadmirault  de  France  et  le  connestables  de  Flandres. 


if*.  a6g.  —  Assut^LÉB  des  États  de  Picardie  par  te  Rigent, 
6entîsy  l^âsifiM!»  flëcviei  iS5^.  (Chroiii«|ue  de  Satnt-Denisv)  * 


K*.    i^o.   ^  Ij^mt»  du  Régent  qui  eonvoquefnt  fe»  États 
généraux  à  Compiègiiey  pour  (e  4  wiaf  (i). 

Aa  COBÉBieaiûeBMiif  4^  «358.  (GhroDique  de  Salnt-DeBi*,  et  ord.  du  i4  miii.) 


8*.  9^1.  ^  LltrrMS  du  Régent  au  prevdt  de  Paris^  pmir  ton* 
-  V0<qû€r  ies  gens  d'église  et  tes  é&urgeois  de  Paris  (a)»  nu 
9¥(Pfi  ilu  euésids. 

Gompîègne^  i4  mai  i358.  (G.  L.  III  »  aai»  note.) 

C&ABLts  ainsné  fils  du  Roy  de  France ,  regcnt  le  toyaUtne,  duô 
ite  Normandie  et  dauphin  de  Yiennols,  Au  prevostde  Paris  ou  à 
son  lieutenant  9  salut.  ^ 

*  Comme  pour  avoir  conseil  et  aide ,  tant  sur  le  fait  de  la  deli'- 
trance  de  nostre  très  chier  seigneur  et  père  i  comme  sur  la  def- 
fense  dadit  royaume^  et  pour  résister  aux  ennemis  d'iceluy,  et 
iceulx  débouter  hors  dudit  royaume  »  nous  ayons  fait  pluseurs 
assemblées  des  prelas  et  autres  gens  de  sainte  Eglise,  ^ux,  con- 


(i)  Les  habitaoB  de  Pari^  en  furent  très-îrrités ,  ils  ne  s*jr  rendirent  pas.  Cette 
issemblée  désavoua  en  quelque  sorte  l^ouvrage  de  celle  de  i356.  Il  y  nianqua 
bs  députés  de  34  diocèses  et  de  l8  bailliages.  Le  Boi  y  envoya  de  Londres  des 
Cdnniiîssaîrcs.  Les  lettres  de  convocation  sont  perdues  (Is.) 

(2)  Ils  s'étaient  absentés  des  États  de  Compiègne  à  dessein ,  parc<e  qu'ils  sa- 
raient' que  le  Régent  y  aurait  toute  influence»  —  ViUaret^  Hisl.  de  France, 
Xl,3o4.  —  (W<»n.) 


S^^ir  faisons  à  tous  présent  et  à  venir^  que  àia  8iq>pilcati^i^ 
cle  nosf  chiers,  fcauls  et  Ixien  amez  les  i>relat9  et  autres  persunoea 
cTo  sainte  Eglise,  lesi  duX)  conter,  barons 9  hauerez  (1),  ekeva-. 
liers  et  autres  nobles  9  et  les  babîtans  de  bonnets  villes  du  «o^^aume^ 
d^  Franls;t^  de  la  Lai^goedoîl ,  c^ui  à  aostreniandement(2)  o«t  esiÀ 


ime  aitftoritÀ  qof  le  tê»U  de  k>n«tioA  deaaifouer^ît.  £n  eflret,t*il était  iDdûipea*«. 
If  ble  40  oe.  pas.  irriter  de  plps  eo  plus  Ici  proriDCCs  Tévoltées  de  la  liao^u^doyl,- 
il  était  nécessaire  de  ne  pas  effaroucher  celles  de  la  Lai^uedoc  on  du  jttîdî.  Quoi*- 
que  ces  dernières  eussent  eu  jusque-lA  ta  docilité  d'accorder  au  gouTevoemi^nt 
tout  ce  qu'il  tiemandatt  »  elles  n'avaient  p«M  laissé  de  Boturmureff  contre  les  de» 
mandea  trof>  fréquentes,  qu'on  leur  faisait*  JSlle»  se  plaignaient- qu'oQ  leur  eût  ôté 
la  liberté  de  refuser  ce  qu'elles  donnaient ,  et  que  leuics  subaides  ne  fussent  ph»- 
appelés  des  dons  gratuits. 

On  retrouve  d^ns  Tord,  publiée  à  la  clôture  des  Etats  de  Compile,  les  Biêine% 
«i3«clos  qui  avaient  été  mi»  dans  celle  de  »35,S  et  de  l'année  suivante ,  au  sujet  deft 
iinoQQoyes  «  des  généraux  des  a^te«  des  élos  des  provinces.,  du  di^it  de  prise  « 
^es  empruntai,  forcés  et  des  autres  (icancbises  de  la  patioa.  t^es  subsides  j  aon^ 
encore  appelés  des  doosi  gratuits  (art.  ao)  «  et  lé  Dauphin  consent  à  n'infcrer  de 
cette  libéralité  des  Etats,  aucun  droit  pour  l'avenii:.  Lea iissemb.lécs  précédentes^ 
avaiept  voulu  prendre  p^f't  à  l'aduiinistration  du  royaume  ;  celle-ci  l'al^^dp^nak 
toute  entière  au  Daupbin ,  en  réglant  seulement  qu'il  n'ordonnerait  ni  ne  statue^ 
vait  li^  sa.ps  l'avis  de  troia  de  se*  ministrea,  qni  contresignera.ient  ses  ordres^ 
Qu  du  moins  y  mettraient  leur  cachet  »  s'ils  i^e  savaient  pas  écrire  leur  noia 
(art.  II).  Quelàgarans  dé  la  sagesse  d.es loi^.»  de  la  ju&tice  de  radminislration  y  et 

«■(la  stabilité  du  gouvernement,  que  des  hQmmes  complaisant  par  é^at  »  à  qui 
/i  prince  ouvre  ou  ferme  à  sa  volonté  l'entrée  de  son  conseil,  qui  peuvent  trouvée. 
leur  avantage  particulier  à  donner  dés  avis  contraire»  au  bien  public,  ou  c^u'oa. 
^ eut  du  moins  surpiret^dre  et  ti^omper  »  puisqu'ils  ae  savent  ni  lire  ni  écrire! 

Le  Dauphin  savait  combien  il  lui  importai^  d'avoir  la  dispositloi)i  entière  c)e^ 
finances  ,  ppur  jonir  de  l'autorité  sans  bornes  qu'il  désirait;  mais  il  fajilait  feiadce 
d'y  reuoncer,  pour  s'en  emparer  da.n8  la  suite  plus  sO^ement.  £a  faisant  régies 
que  tQMt  le  produit  de  l'aide  qu'bn  lui  accorde  sera  employé  aui^  dépenses  de  la^ 
guerre  ,  il  se  ^ît  permettre  d'en  prendre  la  dixième  partie,  dont  il  disposera  à  sod^ 
gré.  C'est  ainsi  qu'^  trompe  le  peuple ,  toujours  inqmet  soupçonneia  ^ur  l'adi^îr-. 
nistration  et  remploi  dés  financea  ;  et  sans  doute  que  toutes  les  sommes  qu'il  £i;xa^ 
verser  des  coffres  des.  .états  dans  les  siens  ne  feront  jamais  réputées  que  ceite^ 
dixième  partie  qm  lui  appartient  Etablit-on  »  par  cette  ordonnance  ^  q^uelc|u<^ 
règ.le  générale  qui  paraisse  fixer  l'état  des  choses  f  on  ne  manquera  pas  d'y  ajoute^ 
quelque  clause  dpnton  abusera  pour  anéantir  la  loi  (ar^.  la.  ri.ote.)  Il  ne  fallail^ 
pas  plus  d'art  dans  le  14*  siècle  pour  ^rora]frcr  et  gouveruer  les  hommes  t  qu'oi\ 
n'en  soit  pas  surpi^is ,  cette  politique  grossière  a  eu  un  pareil  succès  daqs  dLfi^ 
lemps  plus  éclairés.  --  Mably ,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Çr., ,  liv.  v ,  ch.  v.  —  (  Dec.  > 

(1)  F,  sur  les  chovalijç^s  bajoinerçts,  la  9*.  Ijissert^  de  Bu  Gange ,  edî.t..   d^ 
^OJiavillB ,  p.  189.  (Seç.) 

(2)  Ce  m9^.d<»m«Qt  ^t  perdu^  F»  ci-dessus,  p..  3.  ÇSti,y 


MemMez  àCompleigne  au  qnarl  jour  de  ccst  présent  mois  de 
nay,  Tan  mil  trois  cens  cinquante  huit  »  nous  eu  avec  cul.s  avis , 
et  deliberacioD  avec  noz  amez  et  feauls  les  gens  du  graut  Conseil 
deaostredilseignear^tdu  nostre»  avons  voulu  et  OsoBRi,  voulons. 
et  ordenons  et  leur  avons  octroté  et  oclroions  par  ces  présentas 
lettres^de  certaine  science,  du  povoir  et  auctorité  royauls  dont 
nous  usons  à  présent^  les  choses ,  modifications  et  octrolz,  qui  ci« 
après  s'ensivent. 

(i)  Premièrement.  Pour  ce  que  nostre  peuple  estoit  grande- 
ment domagiez  pour  pauses  de  noz  momioies  qui  es*toient  foi  blés, 
nous  voulons  et  ordcnonsque  le  {eodi  avant  la  nativité  S.'  Jchaa 
Baptiste  prochain  venant,  le  mouton  de  Hn  or  que  nous  faisonsu 
&ire,  vaille  vint-quatre  solz  parisis;  le  floria  à  l'escu  du  coing 
Bostredit  seigneur,  seize  sols  parisis-,  et  autres  monuoyes  blan- 
ches et  noires  à  la  values  Et  ferons  faire  monnoies  blanches  et 
Boires  bonnes  et  -de  bon  aloy,  selon  le  pris  des  florins  dessusdiz 
par  la  ^ibevacion  desdiz  prelaz  et  autres  gens  d'église ,  nobles, 
et  bonnes  villes ,  et  de  nostre  grant  Conseil,  et  en  Testât  et  pié 
dessosdit ,  les  tendrons ,  et  promettons  en  bonne  foy  tenir  et  faire 
tenir  jasques  à  la  S/  lehan  Baptiste  qui  sera  Tan  treize  cens 
Moquante  neuf  ^  senz  Icelle  muer,  croistre  ou  abaîssiA*  en  quelque 
nanîerB  :  et  se  le  contraire  estoit  fait  par  inadvertance  ou  autre-- 
nent,  opu&  voulons  et  ordenons  que  ce  ne  vaille ,  et  le  promet* 
tODs  à  faire  remettre  en  Testât  dessusdit  senz  délai  :  et  par  ces. 
présentes  nous  deffendons  et  enfoignons  estroitement  sur  toutes 
les  poines  e»  (^uoi  il  pevent  encourir  envers  nostredit  seigneur  et 
envers  nous ,  ans  mestres  de  noz  monoies  qui'à  présent  sont  et  oa 
temps  à  venir  seront ,  que  pour  maudemens ,  lettres,  comman- 
démens  de  bouche  ou  autremenjt,  icelles  il  ne  muent,  changent 
oa  afiToiblissent ,  ne  ne  seuffrent  changjer,  muer,  liaussierou  af~ 
foibloier  par  quelconques  soustiyetez  oa  manière ,  pour  quelcon- 
que cause ,  ne  de  quelconque  quantité.  Et  pour  ce  que  nostredit 
peuple  soit  de  ce  pourveu ,  nous  voulans  obvier  au  domage 
d'iceiui ,  ordenons  et  mandons  à  touz  noz  olCciers  que  ce  que 
4itest,  soit  crié  et  publié  le  samedi  après  le  Saint  Sacrçmen^ 
prochain  venant,  en  Auz  les  lieux  notables  et  accoustumcz  h  faire 
.  criz  en  tel  cas. 

(2)  Item,  Pour  ce  que  plusieurs  personnes  de  ladite  Langue-* 
doil,  ont  passé  et  enfraiut  les  ordenanoes  faites  par  nostredit  sei- 
gneur et  par  nous  sm*  le  fait  et  cours  des  monnoiés,  nous  leui; 
^uiQtQns,  remettons  et  pardonnons  et  à  ch<lcua  d'culs  pleii^u:- 


s  JEAN. 

ment,  de  nostre  grâce  spécial  et  de  T^uctorité  dessiMidite,  tOQtar 
polne  crfmfnele  et  amende  civile  ou  autre  que  pour  aa  il  pevent 
ou  pourroient  avoir  encouru  eqven^  nostredit  seigneur  et  envers 
nous  y  et  rappelions  touz  cQmmissaîres»  lettres  et  commandemens 
de  par  iiostredit  seigneur  et  de  par  nous  sur  C0  députez  et  faiz. 
Toute  voye  nostre  entente  n'est  mie  que  nostredite  grâce  se  es-, 
tande  à  ceuls  qui  ont  us^  de  fausses  monnoies,  porté  billon  hors 
du  royaume,  achaté  monnoie  bor^  du  royaume,  Carapaignans^. 
Tart^f  FaUlans  ou  autres  monnoies  que  des  nostres  9  et  qui  ont 
porté  des  monnoies  de  nostredit  seigneur  ou  des  nostres  au  billon 
l^ors  d^elui  royaume  ;  mais  voulons  que  il  en  soient  puqi  e(^cor.-- 
fîgié  selon  leurs  démérites. 

(3)  Itôtn^  Nous  avons  voulq  et  ordené  9  voulons  et  ordenons 
que  durant  Taide  que  lesdessusdiz  prelaz  et  fiqtres  genz  d'église, 
Dobles  et  autres  genz  de  bonnes  villes  et  du  plat  pay^  dudit. 
royaume  de  ladite  lianguedoil,  ont  octioîé  présentement  à  nos-s 
tredit  seigneur  et  à  nous,  pour  Je  f^it  des  guerres,  pquF la  déli- 
vrance de  nostredîf  seigneur  et  la  defiense  dudit  rcfyaum^,  la-: 
quelle  £iîde  doit  commepcier  et  comnjjepcera  le  quio^i^noie  joui 
de  cest  présent  mois  de  may,  toutes  autres  aides,  subsides  q^el': 
conques  genèrauls  et  especiaiUs,  cessent  et  cesseront  du  touti 
plain;  et  se  de  fait  elles  estoient  avises  ou  impqsées»  ja  soit  ce 
que  elles  aient  esté  accordées  à  nostredit  seigneur  pu  à  nooS)' 
nous  voulons  et  ordenqns  que  elles  cessent  et  que  elle^^n'aîenu 
aucun  effect  ou  valeur,  et  que  \\  ne  soit  obey  à  rexecutipn  d'icel- 
Ie«  en  quelque  manière,  et  que  pour  désobéir. "^-^s  desobeissan» 
ne  soient  tenuz  ne.  poprsuiviz  de  n^efTaîr  ou  amende,  ^t  desr 
inaintenant  les  en  absolons  et  délivrons  :  et  se  auciins  aides,  sub-r 
aides ,  inontonages  (1)^  disiemes  ou     Hres  ont  esté  octroiez  i 
nostredit  seigneur  ou  à  p«i;s^     r  le  fait  desditps  guerres  ou  au-, 
trement,  à  aucunes  i  ^  *    ^es  à  Paris  ou  ailleurs ,  nous  quic- 
tons  plainemeni  et  a'i^luinent  tout  c^  qui  en  est  et  peut  estre  àen% 
«enz  ce  que  aucun  d^  quelconques  estât  qu'il  soit  de  ladite  Lan-, 
guedoil,  en  soient,  dolent  ou  puissent  estre  porsuiz,  contrains 
ou  exécutez  en  quelconque         liere  que  ce  soit ,  nonobstant  que 
les  aucuns  en  aient  payé  ^        porcion  ;  epdefiendous  et  enjoi** 
jgnons  estroittement  à* touz  i^s  officiers  de  nostredit  seigneur  6t 


(1)  Droit  sur  Ips  bestiaux  que  Toq  vend.  V.  Gloss.  du  Droit  françoi»  de 
{«aurîere.  (Sec.) 
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de  poiu  et  à  leurs  lieuxtenans ,  et  à  touz  esleuz ,  commis  et  depu-? 
t|Bz  à  ce  et  à  chascun  d^euis^  de  quelconques  po\oir  et  aiictorilé 
^'il  usent,  que  desoresenavant  il  ne  poursivent  ou  contraignent, 
faoent  poursuir  ou  contraindre  aucuns  desdiz  prelaz  ou  outre« 
geng  d'ieglise,  nobles  5  bourgois  ou  autres  de  bonnes  villes  ne  aui 
très  du  plat  pays,  et  que  en  paiant  la  nouvelle  aille  à  nous  oc-;, 
troiée  à  ladite  assemblée  de  Compîcigne ,  il  les  laissent,  et  tlci- 
gnent  paisibles,  et  se  aucunes  choses  ou  biens  eu  opt  pris  ou 
arrcstez,  levez  ou  fait  prendre,  saisir,  arrester  ou  lever,  il  les 
rendent,  délivrent  et  rcstitueiit  à  plain  et  sana;  deUy  :  et  se  les-' 
dits  ofleu^  Qu  receveurs  eq  sont  delaiaqs  ou  refusa^» ,  nous  man- 
4ou8 ,  commandons  et  enjoignons  estroittement  aus  baillis  dès 
lieux  et  autres  justiciers  ou  à  leurs  lie^ctenans ,  qu'il  les  rendent 
et  délivrent  ou  façent  rendre ,  délivrer  ou  restituer  tatntost  et  senz 
delay,  non  contrestant  ordenances  faites  et  à  faire,  lettres  don- 
nées ou  à  donner,  commandemens  generauls  especiauls  de  bou- 
che ou  autrement,  ^u  contraire,  souz  quelconques  fourme  de 
paroles  que  ce  soit  :  quar  des-maintenant  nous  de  Tauctorité. 
dessasdite  et  4e  certaine  science ,  les  en  quictons  ;  excepté  toute- 
Toies  ce  qui  peut  estre  deu  des  disiêmes  octroie^  par  nostre, 
^ot  père  le  Pape  (1)  sqr  lesdiz  prelaz  et  autres  gens  d'église, 
^vant  rassemblée  de  Paris  faite  ou  mois  de  février  Tan  treize 
cas  cinquante  ^six,  qui  se  lever^  par  lesdiz  ordinaires,  selon  la 
bonne  des  bulles  sur  ce  faites. 

(4)  Item.  Nous  rappelions  toutes  lettes  et  commissions  par 
nous  données  tant  sur  |e  fait  desdiz  subsides  et  aides  du  temus 
passé,  tant  aus  generauls  h  Paris,  aus  esleuz  particuliers  par  les 
dioci^s  et  autrement  :  et  aussi  toutes  manières  de  réformateurs 
i Paris  et  ailleurs,  et  le  povoir  4  euls  et  à  chascun  d'euls  donné 
par  postredit  seigneur  ou  nous,  soubz  quelconques  fourme  de 
paroles,  ne  pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  et  leur  povoir 
remettons  et  retenons  en  nous,  et  leur  défendons  que  dores-enr 
^vant  il  ne  s'en  entremettent  en  quelconque  manière,  et  les  re- 


(3)  k  cette  époque ,  le  Rpi  deyait  donc  s'adresser  au  pape  pour  avoir  des  dé- 
cûnessor  le  clergé.  Le  pape  octroyait  la  levée  et  en  prescrivait  la  forme.  — 
ÎOQtesfiMs  ce  recoars  an  pape  n'était  pas  nécessaire ,  quand  le  clergé ,  d'accord 
9co  la  noblesse  et  le  tiers-état,  consentait  à  la  levée  d'un  subside  sur  la  vente 
^  denrées  ou  inarchandises  ^  par  suite  de  <}uelque  tenue  d'Ëtats-générauz  01^ 
proviaciaux.  (Dec.)  ^- 
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piftons  pour  «stre  privées  personnes  :  quar  lesdfz  prelai  et  autre* 
gens  d'egUse,  nobles  et  gens  de  bonnes  villes  ont  esleu  et  esHroni 
personnes  qui  gouverneront  le  fait  de  l'aide  à  nous  présentement 
octroie  en  ladite  assemblée  de  Compieîgne  :  et  aussi  avons  en- 
tenciou  de  instituer  en  chascun  pays  dudil  royaume,  reforma- 
teurs qui  des  officiers  royauls  et  du  fait  de&  monnoies  selon  la 
fourme  %t  manière  dessusdite,  conoistront  seulement,  afin  que 
selon  les  ordenances  royauh  que  nous  confermons  par  ces  pre- 
'  sentes ,  les  subgiez  dudit  royaume  ne  soient  traiz.  hors  du 
pays  où  chascuosera  demeurant,  et  où  il  auront  commis  les  deliz  : 
quar  mieux  seront  cogneuz  leurs  meffaîz  là  où  il  le&  auront  com- 
mis, et  à  moins  de  poineetde  frait  que  ailleurs  loin  desdîz lieux  .^ 
et  mesmement  que  si  lointain  pays  ne  sont  pas  seur  pour  cause 
des  guerres,  par  quoi  les  demourans  en  iceuls  ne  vendroîent  mie 
seurement  loins  d'iceuls  pays ,  pour  doubte  des  ennemi»  da 
royaume. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  plusieurs  chastiaux,  fors-maisons  eï 
autres  forteresces  estanz  oudit  royaume,  ont  esté  perdus  par  def» 
faut  de  garde  9  et  ancores  sont  pluseurs  en  doubte  de  perdicion^ 
dont  grans  dommagea  sont  venuz  et  ancores  pourroient  venif 
plus  grans  se  brief  remède  n'y  estoit  mis,  nous  avons  ordeué  et 
ordenons  que  chascun  capitaine  ou  pays  où  H  sera  députez,  ap' 
peliez  avec  lui  bonnes,  sages  et  loyaux  personnes  de  l'cstat  de 
Teglise,  des  nobles  et  des  bonnes  villes  en  ce  cognoîssans  >  iront 
veoir  et  visiter  les  chasteaux,  Ibrteresses  et  fors^maisons  du  pay& 
où  il  sera  capitaine,  et  se  il  y  en  a  aucuns  qui  ne  soient  garniz. 
et  en  estât  de  deflense  ^  le  c.^pitaine  contraindra  ou  fera  conlraio- 
dre  ceuis  à  qui  lesdiz  chasliaux,  forteresces  et  fors-mâîsomt  se- 
ront, à  iceuls  mettre  ou  faire  mettre  en  estât  de  defieuse,  et  à 
les  garnir  et  garder  souffîsament,  senz  grant  grief  de  ceuls  à  qui 
ils  seront ,  euls  de  ce  sommez  avant  toute  euvre  :  et  se  de  ce  soofc 
reiusanz,  desobeissans  ou  deffaillans,  par  quoi  il  puisse  appa- 
roir, ou  qu'il  soit  doubte  que  dommage  n'en  advîeigne  ou  plays, 
le  capitaine  les  fera  emparer  et  mette  en  estât  de  deffense,  et 
iceuls  garder  bien  et  diligemment  aus  frais  et  despens  de  ceuls  à 
qui  il  appartendra  :  et  de  ce  donnons  par  ce&  présentes  mamle- 
ment,  et  commandons  à  touz  noz  capitaines  et  à  chacun  d'euU» 
et  à  leurs  lieuxtenans  :  et  ou  cas  qu'ils  trouveront  que  ceuls  à  qu^ 
iceuls chastiauX)  forteresces  ou  fors-maîsons  seront,  ne  les  vou- 
dront oa  pourront  mettre  en  estât  de  defieuse ,  et  les  garnir  et 
garder  ou  faire  garder,  et  l'en  ne  trouve  ou  pays  de  leurs  bieiM» 
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i  pour  ce  faire  ^n  temps  deû  et  seiiz  délai,  nous  votitons  et  orde- 
lions  que  lesdiz  capitaines  cbaitcuii  ou  pays  où  il  sera  députez,  les 
abateot  ou  Ibcent  abbatre  et  araser,  si  que  dommage  n*en  viei- 
gne:  et  déclarons  que  se  en  ce  a  defihut  par  faveur  ou  négligence  9 
les  capitaines  seront  de  ce  puniz,  et  toutes  autres  ordenances  sur 
ce  et  quant  à  oe  autrefois  faites  par  nous  3  nous  rappelions  et 
mettons  au  néant,  et  voulons  que  ces  pres«Dles  soient  tenues  et 
exécutées. 

(6)  Item.  Pour  ce  que  ou  temps  passé ,  pluseurs  capitaines 
ont  esté  ordenez  en  diverses  parties  dudil  royaume  senz  delibe- 
racion,  et  ont  grandement  fraie  et  despendu  des  deniers  de  nos- 
tredit  seigneur,  de  nous  et  du  peuple,  senz  ce  qu'il  ait  porté  grant 
proffit,  nous  avons  ordené  et  ordeoons  que  es  pays  de  frontière 
où  il  sera  nécessité  de  envoyer  et  ordener  capitaines,  nous  les  or- 
denerons  par  bonne  et  meure  deliberacion  de  Conseil  (  1  ) ,  bons 
etsoujSisans  et  non  autrement,  en  pourveant  au  pays  et  non  mie 
lus  personnes,  agi:eables  aus  pay^  où  uous  les  envoierons,  etqui 
w  se  devront  meffaîre. 

(7)  Itetn.  Pour  ce  que  po^ir  le  fait  et  debtes  recelées  (2)  et  au- 
tres des  Lombars  usuriers  tant  des  quatre  compagnies  con^me 
autres,  les  subgiez  dudit  royaume  ont  moult  esté  grevez  et  dom- 
ijvgez,  nous  qui  voulons  ledit  peuple  tenir  et  gouverner  en  paîs 
<tt  iaire  grâce  en  ce ,  avoQs  rappelle  et  rappelions  touz  conimis- 
uires  sur  ce  députez,  et  tout  ledit  fait  et  le  povoir  desdiz  commis 
j^om  adnullé  et  adnuUons,  et  mettons  du  tout  au  néant  à  tou- 
jours; Don  coutrestant  ordenances  faites  ou  à  faire  par  nostrcdit 
^igneur  ou  par  nous,  lesquelles  nous  rappelions  et  mettons  au 
néant;  et  non  contrestant  allegacions,  proposicious  et  raisons  que 
ooslre  procureur,  lesdlz  Lombars  ou  autre»  veulent  proposer  au 
contraire,  dont  pous  les  forcloous  et  boutons  de  tout  [lar  ces 
présentes,  et  defiendons  à  tous  commis  et  députez  que  par  ver  lu 


(0  1^  Conseil  d'État  ne  prend  av|j[oiMpd'bui  aucune  part  aux  promotipnâ  qui 
'PPariiennenl  à  chaque  ministre.  (la.) 

(3)  lionqu'on  faisoit  le  procès  aux  Lombards  pour  le  fait  d'usures  on  ordon^ 
■xnt  quft  leurs  debrteurs  payeroient  au  Roy  ce  qu'ils  leur  dévoient,  moyeniiaul 
tiwcucuioe  remue*  Quelquefois  ces  débiteurs  s'accomn^odoient  avec  les  Loni'* 
^^$  et  moyennaiiit  une  remise  plus  forte  que  celle  que  faisoit  te  Roy,  iis  ne- 
utclaroicQt  pas  oe  qu'ils  leur  dévoient ,  et  leur  en  pay oient  une  modique  portion. 
four  puQi|.  iQ^^f  contravention  aux  ordres  du  Roy,  on  nommoit  des  commissaires^ 
pour  le  fait  des  debtw  des  Lorobardi  recelées.  (Sec.) 
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(i  i)  liem.  Pour  ce  qae  par  importottiti  de  ret^gidraM  ou  âtt* 
treinient ,  nous  aVons  passé  ou  pourrions  passer  et  acorder  on 
temps  à  venir»  senz  advis  et  deliberacîon  de  nostre  Conseil  ou 
autrement  9  pluseurs  choses  qui  ont  esté  et  sont  ou  pourroient 
estre  Ou  4omiyage  de  nostredit  seigneur^  de  nous  ou  du  peuf le 
dudit  royaume,  ou  d^aucun  d*icelui  contre  le  bien  de  ja&lice, 
nous  avons  ordené  et  promis ,  ordenons  et  promattens  que  dore»-* 
enavant  nous  ne  ferons  ou  passerons,  ferons  faire  ne  passer  au* 
cuHs  dons,  rémission  de  crimes  ou  ordenanoes  d*oificier$,  capi- 
taines ou  autres,  ou  autres  elioses  quelconques  touchant  le  Ln 
des  guerres,  le  demaine  du  royaume  et  la  Cnance  de  nostredit 
eeîgneur  et  de  nous ,  senz  la  présence  advis  et  deliberacioD  dç 
trois  des  gens  de  nostre  graot  Conseil  ensemble  tout  du  moîns^ 
et  en  nostre  présence  (i)  ;  et  se  moins  de  trois  en  y  a^  nous  vou^ 
Ions  et  desclairons  les  lettres,  Toctroi  ou  octrois  estre  nul  et  de 
nul  value ,  quelconques  fourme  de  paroles  que  elles  conllei^neoti 
et  voulons  et  ordenons  que  es  lettres  qui  en  secont  faites,  lesdit 
tes  genz  de  nostre  grant  Conseil,  c'est  assavoir  troîx  du  moiasds 
ceuls  qui  auront  esté  ausdites  lettres  passer  et  aoorder,  se  8ubft« 
isripsent  de  leurs  mains,  ou  qu'il  y  mettent  leurs  signez  je  il  m 
scevent  escrire,  ayant  que  les  secrétaires  ou  notaires  les  signentt 
pi  ou  cas  que  autrement  serait  fait,  nous  deOeadooset  enioi^;nafli 
si  estroittement  et  acertes  comme  nous  povons,  à  no2  amez  et 
feauls  les  chanceliers  de  nostredit  seigneur  et  de  nous,et.àchas« 
cuu  d'euls  et  à  touz  autres  députez  en  lieu  de  euls  et  de  chascun 
d'euls,  sur  le  serment  qu'il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous  et 
sur  la  loiauté  de  euls,  que  lesdites  lettres  il  ne  scellent,  ne  faceiit 
ou  seufTrent  sceller ^  nonobstant  quelconques  mandement  oa 
commandement  que  de  bouche  ou  par  lettres  signées  de  nostre 
main,  ou  autre  mandement  par  quelconque  voie  que  ce  soit  ou 
putst  estre ,  nous  leur  faciens  sur  ce  :  et  au  cas  que  le  CQntraire 
seroit  fait  par  quelconque  manière  ou  voye,  nous  voulons  que 
les  choses  et  lettres  soient  de  nulle  valeur  et  de  nul  effect ,  et  def* 
fendons  à  touz  baillis,  prevoz  et  officiers  de  nostre  dit  seigneur 
et  de  nous,  et  à  tous  autres  et  à  chascun  d'euls ,  et  à  leurs  lieux^ 
teuans,  qu'il  n'y  obéissent  ne  ne  les  acomplissent,  comme  celles 


(i)  r.  Nouv.  Këp.  V».  Signature.  Les  décrets,  avant  d'élre  soumis  à  la  w* 
gnadire  du  chef  du  dernier  gouvernement,  portaient  toujours  la  signature  du 
conseiller  d'Élat  rapporteur.  F,  Tord,  du  19  avril  1H17.  (Is.) 
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que  nom  tenons  el  desclairons  e»tre  nuUes  et  de  nulle  Taluê 
vomme  dit  est.  ^ 

(la)  Item.  Nous  avçns  entendu  qae  pKisears  lettres  pendens 
oot  esté  ou  temps  passé  scellées  de  nostre  secret,  senz  ce  que 
elles  aient  esté  vaues  ne  examinées  en  la  chancellerie,  nous  avons 
ordené  et  ordenous  que  dores-en -avant  aucunes  lettres  patentes 
ne  soient  scellées  pour  quelconque  cause  tque  ce  soit  dudît  scel 
•du  secret,  mais  seulement  lettres  closes;  et  ou  cas  que  aucunes 
lettres  patentes  en  seroient  scellées,  nous  voulons,  ordenons  et 
declairons  que  ioelles  ne  vaillent,  et  dépendons  à  touz  les  justi- 
ciers et  subgez  dudit  royaume ,  qu»a  n'y  obéissent;  se  ce  n'est 
en  cas  de  nécessité,  et  les  cas  touchant  l'estat  et  le  gouver- 
oemeirt  de  nostre  hostel ,  et  autres  cas  (  i  )  là  où  l'en  a  acpustumé 
sceller  (a).  • 

(i3)  Item.  f<(ous  avons  entendu  que  souvente-foiz  par  nostre- 
dit  seigneur  et  nostre  très  chiere  dame  madame  la  Royne  (3), 
nous,  noz  lieuxtenans,  capitaines,  connectables  et  autres  qui  se 
dient  avoir  de  ce  povoir,  aucuns  et  pluseuis  crimes  tant  d'occî- 
sionst^omme  autres,  sont  et  ont  esté  remis  et  pardonnez  à  plu- 
«eurs,  souz  umbre  de  aucunes  excusaeions  ou  deffenses  que  euls 
ou  leurs  amis  donnent  à  entendre  en  empêtrant  les  remissions 
tt  pardons  )  iesqtie  les  causes  sont  ou  pourroient  aucunes  foiz 


(i)  On  voit  qu'il  nVst  pas  nouveau  de  conmicrer  en  théorie  de  beaux  pria* 
cipea,  et  de  mettre  i  côlé  le  moyen  d'en  éluder  l'application.  Mably  fait,  à  ce 
sujet,  les  réflexions  suivantes  :  Cette  malheureuse  méthode,  de  l'aire  des  lois 
inutiles,  ou  qui  ne  sont  propres  quà  laisser  la  liberté  de  tout  faire  à  son  gré, 
n*a  que  trop  été  imitée  par  les  successeurs  de  Charles  Y. 

L'incoDsidération  rrançaîse  aime  à  espérer  contre  toute  raison  ;  elle  ne  voit 
jamais  la  fraude  qu'on  prépare,  et  quand  elle  est  obligée  enfin  de  l'apcrce- 
T(Hr,  elle  croit  que  le  législateur,  entraîné  par  les  événemens,  Cait  le  mal  malgré 
loi,  et  va  se  corriger.  Nous  avons  peu  d'ordoonaoccs  qui ,  à  la  faveur  de  quelque 
clause^  ou  de  quelque  malheureux ,  etc. ,  ne  se  détruise  elle*même.  (Dec.) 

(3)  Il  j  a  aujourd'hui  beaucoup  d'otdonnances  qui  ne  sont  soumises  à  aucun 
contrôle  ,  et  ne  sont  pas  insérées  au  Bulletin  des  lois.  (Is.) 

(5)  Les  Reines  joiiissoient  alors  du  privilège  d'accorder  la  grâce  à  un  criminel 
la  première  fois  qu'elles  entroîent  dans  une  ville  depuis  qu'elle»  es  toic  ni  Reines; 
el  mêmes  les  lettres  estoient  expédiées  en  leurs  noms ,  et  confirmées  ensuite  par 
le  Roy.  On  en  trouve  un  assez  grand  nombre  dans  les  registres  des  Chartres  de 
CCS  temps-là.  (Sec.) 
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estre  trouvée»  fausses  :  et  quant  eux  ou  leurs  amis  pre«eixtent  ans 
baillîz  ou  à  autres  officiers  les  lettres  desdites  remissions  ou  par^ 
dons  9  l'en  se  efforce  die  vouloir  estre  reoeus  par  procureur  poo 
celui  ou  quel  nom  et  pour  qui  la  grâce ,  remissiott  ou  pardon  soif 
faîz,  et  aussi  se  il  voient  ou  scevent  que  le  jugement  doie  veni 
pour  euls,  lors  il  se  traient  avant ,  mais  se  il  doubtent^  scevea 
ou  pensent  que  le  jugement  doie  venir  contre  euls,  il  n*y  vm 
:  drout  ja  ;  et  ainsi  ne  sera  faite  aucune  punicion  de  leurs  délia 
supposé  que  leurs  lettres  soient  surreptices  ou  de  nulle  valeur;  ei 
qui  est  contre  raison  et  contre  justice  et  chose  de  mauvais  exem^ 
pie  :  pour  ce  avons  nous  ovdené  et  ordenons  que  dores-^û-avair 
aucun  en  tel  cas  ne  soit  reçu  par  procureur  à  vérifier  les  letM 
dont  il  se  voudroit  aidîer  ;  mais  y  soient  tenuz  de  venir  et  vieî( 
guent  personnellement;  non  contrestant  droit,  usage  9  coustuim 
ou  stile  de  court  ou  de  pays  à  ce  contraire  9  que  nous  ordenons  e( 
dicernons  non  avoir  vertu  ne  valeur,  et  deffendons  .à  touz  offi" 
ciers  foyauls  et  autres,  que  par  procureur  il  ne  reçoivent  Tem*; 
petrant,  nonobstant  lettres  quelconques  octroiées  ou  a  octroier  an 
contraire,  que  nous  reputons  et  desclairons  estre  de  nulle  valeof 
et  les  mettons  au  i^eant  par  ces  présente^,  et  n'y  voulons  en  M, 
estre  obéi.  j 

(  1 4)  item.  Comme  lesdites  personnes  d^egùsé 9  exènips>  hosplj 
taliers  et  autres  de  quelconque  condicion  qu'il  soient,  les  nobte% 
dux,  contes,  barons,  banerez  et  autres  nobles,  pour  euls,  pour: 
leurs  gens,  hommes  et  femmes  de  corps  et  pourtours  8ubgez,lH 
gcnz  des. bonnes  villes  et.  du  plat  pays  dudit  royaume  en  laditi 
Laiiguedoil^  nous  aient  amîablement  et  gracieusement  octroîé  et 
acordé  à  ladite  assemblée  de  Compieigne  faitte  le  quatrième  jour, 
de  ce  présent  inoîs  de  niaj,  polir  le  fait  des  guei-re^  soustenir^i 
c'est  assavoir  les  génz  de  Sainte  £giise  exetnps  et  non  exemptSi 
hospitaliers  et  autres  de  quelque  estât,  condicion  ou  religion 
qu'il  soient,  un  plain  et  entiers  disieme  de  touz  lieurs  beneficeSi 
tauxez,  et  quant  aus  bénéfices  non  tauxez,les  ordinaires  y  potir- 
veront  de  subside  convenable,  et  par  leur  main  le  feront  lever; 
excepté  toute-voyes  lesdî2i  hospitaliers  qui  paieront  disieme  entier 
de  toutes  leurs  possessions  et  revenues,  ja  soit  ce  que  elles  né 
soient  mie  tauxées  :  les  nobles  de  toutes  leurs  terrés,  possessions^ 
Justices,  seigneuries,  héritages  et  revenues  quelconques,  douze 
deniers  pour  la  livre  de  rente  ;  rabatu  quant  ausdiz  nobles  seule-* 
liient ,  ce  que  leurs  hommes  et  femmes  taillables  à  voulenté  leur 
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«noient  valoir  (  1}  Â  pris  de  terre  pour  cause  de  learg  tailles  5  et 
[gages  des  officiers  à  leurs  terres  garder  :  desqueles  rentes  et 
reones  lesdiz  nobles  seront  creuz  par  leurs  loyautez  ;  et  se  il  ne 
veoJent  dire ,  elles  seront  prisées  justement  par  ceuls  qui  se* 
nt  députez  au  pays  sur  ledit  subside  ou  aide  :  les  genz  des 
mnes  villes  et  citez  fermées  et  non  fermées ,  et  villes  marchan- 
8,  autres  villes  où  il  a  marchîé,  chastiaux  clos,  villes  bastices 
où  les  habitans  sont  riches,  oultre  le  commun  du  plat  pays, 
^soixante  dix  feux  (a) ,  un  bonmie  d'armes  de  demî-escu  pour 
Kir. 

(i5)  Item.  Lesdîtes  genz  d*eglise  et  les  nobles  (5)  de  et  sur 
nn  hommes  «  bostes  et  justiciables  de  leurs  bonnes  villes,  de 
Niante  et  dix  feux,  an  homme  dWmes  de  demi«^escu  pour 


(i)  Les  penonùes  de  condition  tèrT île  payoîenC  une  taille  à  ïéuf  téigneon» 
pi  quelquefois  «voient  le  droit  de  l'imposer  A  ledr  volonté  »  et  cette  taille 
Unit  partie  des  revenus  ordinaires  des  terre*  des  seigneurs  t  maîi  comme 
pc  l'article  tnivant ,  il  est  porté  <)ue  les  ser&  payeront  une  aide  au  Rojr;  et 
fK  moyennant  cette  aide,  ils  ne  dévoient  plus  payer  de  taille  à  leurs  sei- 
^nn, parce  qu'il  leur  auroit  esté  impossible  de  payer  ces  deuk  charges  en 
Ateie  temps;  il  est  ordoobé  par  oet  artîole  que  l'on  ne  comptera  point  dans 
hmnu  de  la  terre  des  seigneurs,  la  taille  qulls  «voient  ooustume  de  lever  sui 
iHUierb,  attendu  qu'ils  ne  la  percevront  pas.  (Sec.) 

())  Dans  cet  article,  il  faut  entendre  par  feux^  une  maison  on  un  ménage.  Go 
fÛDiele  persuade,  c'est  que  dans  l'art.  17  il  est  parlé  des  pupilles  et  des  veuves 
^bW  point  de  fetua;  C'est-à-diie  qui  ne  sont  pas  censet  avoir  de  maisons 
li 4e  ménages.  (Idem.) 
P)  Les  seigneurs  avoient  dans  leurs  terres  dens  sortes  de  subjets,  des  per- 
Mnes  franches  et  libres,  et  des  êerf$.  Les  personnes  franches,  oudemeuroient 
^w  les  villes  et  on  les  nommoît  alors  ^our^êois,  ou  ils  habitoient  dans  les 
nmpagaes ,  et  ils  estoient  appeliez  Hotiu, 
I«8  personnes  franches  ne  payoient  pas  de  taille  à  leurs  seigneurs  à  qui  ils 
fc'ettoieat  redevables  que  d'un  cens  annuel ,  et  de  quelques  autres  devoirs 
(ègneoriaux. 

[Us  serfs  payoient  tons  k  taille  :  mais  on  te  seignenr  pouvait  la  leur  imposer 
I  volonté ,  et  alors  on  les  nommait  imiUaéte»  tU  hmiU  et  éoê  d  yoU^nii ,  ou  il 
^t&it  avec  eux  une  convention,,  par  laquelle  la  taille  estoit  fixée  à  une  cer- 
somme  par  an,  et  on  les  appelloit  alors  scrft  oondUionncz  ou  ahownez; 
^ c'est  ainsi  qu'il  faut  lire  dans  nostre  article,  et  non  pas  étonnez,  V,  cou^ 
e  de  Troyes ,  art.  a  à  7,  et  le  Gomment,  de  Fithou  ;  les  Recherches  de  Pas« 
'}  l*  4«  ^*  5,6,  7;  les  coutumes  locales  de  Berry  et  de  Iiorris,  par  la 
^^naassierre,  ch.  4  ^  ^^  >  Glosa,  de  Du  Gange  aux  mots  Bursenses,  Hospes  » 
^^^  TaMiai  Glossaire  de  Lauriefe,  aox  moU  Ainm/nt^,  Bourgeois j  Serfs, 
WU.  (Idm,) 

5.  '  \  2 
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fourj  comme  dit  est  :  et  des  geûz  de  leur  plat  pays  ;  c'est  assaYoir, 
des  franches  personnes  et  de  leurs  sers  ou  condicioonea,  pulsqi 
il  soient  ébonnez  ou  qu'il  ne  soient  taillables  haut  et  bas  à  voi 
lenté  chascun  an,  et  autres  genz  habîtanz  oudit  plat  pays 
quelconque  estât  ou  condîcion  que  il  soient,  de  cent  feux,  ni 
homme  d*armes  de  demi-escu  pour  jour  :  et  de  leurs  sers  demoa* 
rans  en  plat  pays  qui  envers  eux  sont  astrains  de  tele  servitude^ 
comme  taillables  chascun  an  haut  et  bas  à  voulenté,  et  quîti 
seront  trouvez  loîaument  et  senz  fraude,  de  deux  cenz  feux, 
homme  d'armes  de  demi-escu  pour  jour,  en  tele  manière  que 
fort  portera  le  foible  ;  c'est  assavoir  que  toutes  manières  de  geo 
contres-marregliers  (i)làis,  monnoiers  et  autres  de  quelcoucp 
condieioB^  ou  «stat  que  il  soient,  en  quelconque  lieu  que  il  dt 
meurent ,  et  en  quelconques  juridictions  oudit  royaume  en  b 
Ifite  Langnedoyl,  payeront  ladite  aide  en  la  manière  que  desa 
est  dît,  non  contrestant  privilèges,  coustuines,  usages,  droit! 
saisines,  quçlconquies.et  pour  quelconque  cauçe  que  ce  soit.     , 
(16)  Item.  Touz  pupilles^  femmes  veuves  et  autres  qui] 
tiennent  feux,  douze  deniers  pour  livre  de  toutes  les  rentes 
ynevenues  que  il  tiennent,  et  ont:  et, sur  touz  serviteurs  gaignai 
salaires  et.  n£>n.  leiiAnt  feu j,  douze  deniers  pour  livre  de  tei| 
loyers  ou  salaires-;  excepté,  seule  ment  dudlt  subside,  persoDfl 
purement  mendianz  et  non  autres:  et  commencera  ladite  aidd 
quinzième  jour  de  cest  présent  mois  de  may  jusques  à  un  an>< 
se  lèvera  de  troyx  mois  en  troyx  mois  :  et  à  la  S*.  Jean  Baplii 
prochain  venant  9  seront  cueiiliz  et  levez  les  premiers  troyx  m9l 
sauf  et  réservez  ti>uteTyole&  que  es  plaz  pays  de  ladite  Laugif 
doyl  qui  ont  esté  couruz ,  et  là  où  les  ennemis  sont  ou  serontai 
termes  que  l'en  cueîHera  ladite  aide ,  li  esleu  desdiz  pays  pourrol 
quant  aus  genz  autres  q.ue  de  Sainte  Eglise,  faire  moderacif 
loiaument,  de  bonne  foi,  senz  fraude,  si  comme  il  verront  (jm 
fait  devra  estre ,  eu  regart  à  Testât  dudit  plat  pays  :  et.  qu^nt  ad 
genz  de  Sainte  Eglise  demouranz  esdiz  plaz  pays  cpuruz  et  qii| 
leurs  bénéfices  y  auront ,  H  piPelatz  du  lieu,  appeliez  avecqcMl 
euls  les  esleuz  et  le  receveur  dlceli  lieu,  il  pourront  modereç 


(1)  Je  n'énfcnds  point  ces  mots  qui  ne  sont  point  dans  des  lettres  du  i4  ^ 
même  année,  où  on  lit  seulement,  totUemanfâre  de  gens,  tnormoyers,  eto,  )t 
soQpçonae  qu'au  Keu  âe  marregliers,  il  faut  lire  marguiUicrs;  et  Ton  pert 
Consulter  Du  Cangc  au  mot  Ma4ricuiarii,  (Sec.) 
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fiBfil  audlsiem^  d&s  beneOces  estant  eMa-  pays  cooms  9  otar  le»- 
lit  e^eua  et  receveur»  el  iaûre  tekt  modexatiou  comme  il  ver* 
notea  leura  couscieoce^  devok  estre  faites  »  earegarl  au  bene- 
kee  et  à  Tempiifemeiil  d*îceli  :  pour  tourner  et  convertir  toute» 
bditesaîdea  ou  fait  des  guerres  et  en  la  delTense  dudit  royaume^ 
en  tele  manière  que  les  deniers  qui  en  istront  demourront  es  pay» 
Ift  où  ils  seront  ciieîlUs  et  levez ,  adn  que  se  mestier  leur  est  et 
|ne  pierres  y  seurvieignent)  iceuls  pays  en  puissent  estre  def* 
psâaz;  sauf  tant  que  se  les  aides  des  pays  qui  seront  en  fron- 
wre,  ne  pouvoient  soofflre  à  la.defiense  des  frontières,  il  esle» 
In  pays  qcâ  ne  seront  mie  en  fronUere ,  seront  tenue  de  aidier au9 
mfieres  des  genz  d'armes  du  pays  aus  fraîe  de  Taide;  pourvu 
||ae  Dal  pays  ne  demeure  si  desgarata  de»  deniers  de  ladite  atde 
lie  se  besoing  Leur  seurvenoit^  il  se  peussenbètpaîssent  aidier  cl 
leffendre:  senz  ce  que  nostredit  seigneur,' nosCfO' très  chiere 
llame  madame  la  Royne  de  France  ^^novs' ne  autres  de  par  nous 
lissions  ou  doious  aucune  cliese  avoirs  prendre-,  leverj  ne  reee- 
liresdites aides,  excepté  ta  disieme partie  en  eeHç»,  que-lesdta 
et  autres  genz  de  Sainte  Eglise,  nobles  et  bonnes  vilK-s 
ODt  gracieusement  et  Uberatéisent  donné  et  oetroié  povM^ 
U  de  Boustct  de  nostre  chiere  compagne  la  du^esse^  et  pour 
^IDuvememeni  de  nor  hostelc  ;•  sauf  à  nous  que  se  les- ennemie 
myaume  veuoient  par  iceiul,<  par  quoi-  il  noU»  fiinstst'  à 
bataîUe  aler:  contre  euls«n  nost^e  propi!e  pei^sônne ,  les  cai^ 
les  despa^s  seront  tenus  de  venir  k,  toutce  que  ri  pourront 
^ir.de  gène  d'armes  et  an  plus  efibrciemeat  que- il  pourront  ^ 
fOBr  combattre  à  ndsdiz  ennemis  aus  frais  desdites^aîdes  :  ^  se  ii 
^*ciu)it  que  nostredit  seigneur,  nous  et  nostredit&cempaigne  par 
RttEfs,.  mandemens  ou  autrement,  mandassent  aus  esieur gène <• 
laois  ou  particulle  rs ,  aus-  receveurs  desdites-  aides  eu  à  aucuns 
Keols,  plDS.  grant.  quantité  ou  somme  desdites  aideé  que- ladite 
(blême  partie  à' nous  octroiée ,  4>9mme  dit  est,  nous  avons  ordené 
Bt'Ordenons^  leuc' deiendon»  sur  les-  seremens  et  snrpoine  dé 
^  &icft  restitûiâoa  du  leur  propre-,  que  il*  n^y' obéissent^  qutrt 
^OQs  desclairons  et  discernons  les  lettres,  miandemens  ett^oich- 
ittuideBMns;.  se  aucuns  leur  estoien^  faiz>  oultre^  la  dtsîeme  par- 
fc)  estre.  nul2&  et  de  nulle  valeur,  et  donne»  par  inadvertence/  Et 
l^rmi  ce,  nous  voulons  et  accordons  que  se  nostre  Saint  Pore  le 
1^  de  son  mandement  ou  autrement,  donnoit  à  nostredit  sei-* 
P^r,jL'nons^.ofU;à'autrespourli:oupoui'nbûs,  disîemeou  autre 
<!Wge  sur:les:genx  de  l'figUse  ou  sur  leurs- beitefices  pour  le  fait 
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des  guerres  ou  autrement ,  qvie  ce  ne  nous  vaOle,  et  quelesditei 
genz  d'église  n'eu  puissent  estre  contrains  ou  poursuis»  et  leur 
promettons  que  il  ne  seroient  mie  levez,  et  dès  maintenant  U$ 
en  quictous  ou  cas  dessusdit;  quar  par  ceste  présente  aidei 
nous  nous  leuons  pour  bien  conteus  de  euis  pour  ceste  présents 
au  née.  , 

(17)  lUm.  £t  que  certaines  personnes;  c*est  assavoir  no  (fe, 
cliascun  estât,  seront  esleuz  par  lesdites  genz  d'église,  nobles  e;^ 
bonnes  villes,  et  commis  de  par  nous  pour  le  fait  desdilesaidd 
ordener  et  .mettre  sus  et  gouverner^  es  lieux  où  il  seront  comr'" 
et  receveurs  qui  recevront  les  deniers  de  ladite  aide  ;  lesquelz 
ceveurs  seront  ordenez  par  iceuls  esleuz  par  conseil  des  bo) 
genz  du  pays,  et  feront  lesdiz  esleuz  et  receveurs  seremeot 
nous  ou  à  noz  genz,  de  bien  et  loiaument  faire  ledit  fait  :  liqi 
esleu  ne  pourront  aucune  grant  chose  faire  touchant  ledit 
l'un  senz  l'autre ,  mais  que  touz  les  troix  ensemble. 

£t  pour  ce  que  les  autres  aides  du  temps  passé  ont  esté 
lies  à  très  grans  frais  et  à  très  grans  dépens,  si  que  elles  en 
très  grandement  appetîcées,  et  ont  valu  pou  ou  néant  par 
grans  et  excessis  gages  e,t  salaires  des  esleuz ,  particuliers 
veurs,  sergenz,  generaulz  à  Paris  et  autrement,  nous  ordeoi 
que  chasGun  des  esleuz  aura  pour  ses  gaiges  ou  salaires,  cinqaaol 
livres  tournois  pour  Tannée,  et  les  receveurs  au-dessouz  délai" 
somme  selonc  ce  que  lesdiz  esleuz  verront  estre  bon  par  le 
seil  des  bonnes  genz  du  pays  :  et  seront  les  sergens  royauls  étal 
très  des  lieux  et  pays,  tenuz  à  faire  les  adjouruemens,  execucM 
et  contraintes  qui  seront  à  faire  pour  ledit  fait ,  senz  aucun  salairt 
mais  pour  leurs  peines  et  travauls  et  pour  leurs  despens,  seroii 
quictes  de  ceste  présente  aide,  ne  ne  seront  mie  mis  en  noiniHi 
des  feux,  non  mie  touz,  mais  que  ceuls  qui  embesoignés  C^ 
seront  :  et  ne  pourront  les  receveurs  ne  leurs  clercs  prendre  4 
avoir  que  quatre  deniers  pour  chacune  quictaucc,  ne  de  prendi 
quictauce  ne  pourra  aucun  estre  contrains  :  et  quant  aus  esciijH 
tures  que  il  faudra  faire  par  les  esleuz  pour  le  fait  desdites  aidfl 
mettre  sus,  elles  seront  prises  sur  lesdites  aides. 

(18)  Item,  Et  parmi  l'aide  dessusdite,  toutes  manières  depri* 
ses  (1)  et  de  empruus  e^orciez  cessent  et  cesseront  du  tout  et  ii 


(i)  PoMrdonner  uae  idée  de  ces  prises  dont  les  peuples  demandoleot  si  sofl 
veut  la  suppressiooy  l'oa  a  jugé  à  propos  d'imprûuâr  icy  uuc  clau&e  des  letde^^ 
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ahatOM^et  deffendons  tant  pour  garnisons  de  chasteauz,  pour 
Dostredit  seigneur^  pour  nostredite  dame  (a  Royne,  pour  nouft, 
pour  nostredîte  compaigoe  la  duchesse  et  pour  nos  bostiex  y  pour 
Boz  frères,  pour  noz  enfanz  et  autres  de  nostre  sanc,  connesta- 
blés,  lîeuxtenans,  inareschauX;  capitaines  generauls  et  particu- 
liers, et  de  touz  autres  seigneurs  quelconquefi,  tout  en  la  fourme 
et  manière  contenues  en  noz  autres  ordenances  faites  à  i'as^ 
Liemblée  qui  de  nostre  commandement  fu  faite  à  Paris  ou  mois 
l^âe  février  Tan  i556.  et  à  autres  assemblées  :  et  deffendons  dores- 
|tD-aTaDt  à  touzjours  sur  la  founne  et  manière  et  sur  toutes  les 
^poines  contenues  esdites  ordenances ,  que  nul  de  quelconque  es- 
liat  que  il  soit ,  ne  facent  prises  quelconques  de  quelconque  chosct 
pe  Bor  quelconque  personne,  autrement  ne  par  autre  manière 
Dé  contenu  est  en  nosdit.e&  autres  ordenances. 
(19)  Item.  Touz  pardons  et  remissions  contenuz  esdites  autres 
«rdenances  et  en  autres  lettres  de  nous  données  aua  gens  des 
Wnnes  villes  en  gênerai  ou  eaespecial,  louons,  gréons, acordons, 
romettons,  ratifions  et  conformons,  et  voulons,  et  derechief  or- 
enons  que  lesdlz.  pardons  et  remissions  leur  soient  tenues  et 
feomplies  de  point  en  point,  comme  se  tout  estoit  mot  k  mot  éSi- 

fipt  et  exprimé  en  ces  présentes. 
(so)  IteM^  £t  avons  octroie  et  octroions  (1)  ausdi»  prelas  et 
. , 

lMi»de  wptembre  i357,  portant  exemption  de  prises  pour  les  liabitans  de  Serge 

fi^Pootoûe.  Avons  octroyé......  auxdix  Habitans que  pour  les  garnisons  ou 

^ooneances  des  hostieulx  de  notre  très  cher  Seigoear  et  père,  nostre  très  chère 
pBne  la  B<^e  s»  compaigne ,  du  nostre ,  de  celii  de  nostre  trè»  cher^  et 
^oh  compaigne  la  dnchesse,  de  nos  très  chers  frères  ou  de  quelconques  autres 
UDostre  lignage  aians  prinses  ou  royaume,  ou  par  quelconque  autre  cause  que 
iesoit,  on  ne  lieve,  praigne,  saisisse,  ou  arreste  les  chevaux,  charretes,  blés, 
pinr,  fÛDg,  avenues,  Feurres,  coûtes,  coussins,  draps,  et  couvertures  de  lis, 
^Uiere,  cuevrechies ,  tables,  tresteaux  ne  autres  choses  quelconques  des  biens 
■Mo  habitans  ou  d'aucun  d'iceulx ,  pour  quelconque  hesoing  ou  nécessité  qui 
<BEoit,  ores  ou  temps  à  venir,  se  ce  n'est  par  {nste  et  convenable  pris;  du  quel 
va  nous  en  ce  cas  voulons  que  pleniere  satislacion  soît  fiiîte  entièrement  des 
yx»t»  prises  on  arrestées  des  biens  desdix  habitanz  ou  d'aucun  d'iceulx ,  en  quel- 
^qoe  lieu  que  ce  soit,  avant  que  les  preneurs  ou  arrestatenrs  les  puissent  lever 
^  dire  lever  des  lieux,  ou  lieu  où  elles  seront  arrestées,  à  oeulx  à  qui  lesdites 
*»«  seront. 
Ces  lettres  sont  au  trésor  des  chartces  ^  reg.  89.  pièce  176.  (See.)  —  F.  l'ord. 
'In  a8  décembre  i355.(l8.) 
,  (0  Si  Ton  compare  le  stile  de  cette  ordonnance  avec  celui  des  ordonnance» 
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autres  gens  dVglise ,  nobles,  bonnes  tilles  et  plas  pays  et  ansba* 
bitana  disdil  YOjaume  de  ladite  Languedûil,  que  les  ocrroir, 
aides  I  dons,  subsides  et  flmposktous  et  gabelles  aittrefoiz  fait  à 
Dostredtt  seigneur,  à  ses  devancleis,  à  nous,  ne  eesfe  présents 
aide  ne  soienit  traia  ne  ramenez  à  conséquence,  à  debte,  ne  ù 
servitude,  et  que  en  aucune  manière  ce  ne  face, ^orte eu  engen- 
dre à  et^ls  ne  à  aucun  d>u!s  ne  à  leurs  successeurs ,  servitude, 
dommage  ne  préjudice,  aucun  proufHt  ne  nouvel  droit  à  nostre- 
dit  seigneur,  à  nous  ne  aus  successeurs  de  lui  et  de  nous,  en 
saisine  ne  en  ptoprieté ,  pour  le  temps  passé  et  à  -venir,  et  confes- 
a  ons  pour  nostredit  seigneur,  pour  nous  et  pour  les  successeurs* 
dé  lui  et  de  nous,  que  ce  ontHll  fait  de  leur  libéralité  et  courtoisie, 
et  par  manière  de  pur  don. 

^21)  Item.  Nous  avons  ordené  et  ordenons  que  quiconques 
voudra  avoir  lettres  de  ces  présentes  ordenances ,  octroîz  et  mo- 
difications ,  que  elles  leur  soient  faites  et  baillées  en  cire  vert  et 
en  laz  de  soie,  franchement  senz  en  rien  payer  au  scel ,  et  que  se  il' 
les  apportent  à  nostre  amé  et  féal  nos  tre  chancelier,  escriptes  puis 
que  elles  soient  sigi^ées  de  aucun  secrétaire  ou  notaire ,  elles  lesr 
'soient  scellées  et  rendues  franchement,  comme  dit  est,  et  tnatt- 
dons  et  enjoignons  estroittement  à  touz  nos  secrétaires  et  notafm- 
et  à  chacun  de  euls,  que  il  en  facent  ooHacion ,  et  ^e  il  les  si-* 
gnent  fantost  et  senz  delay,  et  senz  en  prendre  aucun  salaire  de  ^ 
ceuls  qui  escrîptes  les  leur  porteront,  et  voulons  que  la  copie 
souz  scel  authentique  vaille  original. 

(2:2}  Item.  li  est  nostre  entente  que  les  personnes  de  sainte • 
église  soient  coutraîDS  à  payer  ceste  présente  aide  par  leurs  or- 
dinaires  ou  cas  que  les  ordinaires  en  feront  leur  devoir;  sauf  ce 
que  se  aucuns  par  vertu  de  la  contrainte  de  leurs  ordinaires^ 
cessassent  longuement  à  païer  ladite  aide,  et  se  laissassent  en-' 
dormir  et  endurcir  en  e^^onquoiuniment ,  li  bras  seculers  àlare*' 
4iueste  de  leurs  ordinaires,  les  contraindra  deûement  À  euls  n^* 
tre  en  estât  comme  bon  crestian ,  et  à  paier  ce  qu'il  devront  de 
ladite  aide. 

(23)  Item.  Jîocis  avons  ordené  et  encores  ordenons  et  pro^ 
mettons  ea  bonne  iey,  que  nous  ne  ferons  dons  ou  assignacioas 


anglaises ,  on  voit  que  les  successeurs  de  Phîlippele-BU  prient  en  législateur*» 
et  que  ceui  de  Je^n-Sans-Terre  parUgent  avec  leur  oatlou  la  puissance  lé%ii^' 
tivî*.  —  Mably,  Obs.  sur  ÎTïist  de  Fraucc.  —  (Dec.) 
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^oeloonqaes  pour  quelcoaquc  cause  que  ce  soit  ou  piifet  estre 
ne  ne  ferons  faire  sur  les  aides  dessusdites  octrofées  k  ladite  as- 
«emblée  de  Compieigue;  et  se  nous  par  Inadirertaûce,  importu- 
oité  ou  autrement ,  faisons  ou  faisons  faire  aucuns  dons  oi^  assi- 
goalioDs  sur  lesdites  aides,  que  pour  conunandexnens  de  bouche» 
pour  lettres  ou  mandemens  quelconques  souz  quelconque 
foarme  de  paroles  »  nos  aoaez.  ei  feaqls  les  trésoriers  de  nostredit 
seigneur  et  les  nostres ,  les  esleuz  à  ladjte  aide  garder  et  gouvenor 
et  mettre  sus  ,  les  receveurs  desdites  aides  ou  autres  ne  y  obéis- 
sent, ne  que  le  quantité  ou  somme  de  deniers  desdjtes  aides  n^ 
paient 5  baillent  ou  délivrent  à  ceuls  à  qui  nostredit  seigneur  ou 
nous  aurions  fait  dons  ou  assignacions  ;  mai^  leur  deflendons  si' 
estroittement  comme  plus  povons,  sur  leurs  sereniens  et  sur 
toute  la  loyauté  qu*il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous,  tant  sur 
la  disieme  partie  desdites  aides  qui  octroîée  nous  a  esté  pour 
nous  et  pour  le  gouvernement  des  hostelz  de  nous  et  de  nostrcditc 
compaigûe,  quant  sur  ce  qui  en  doit  tourner  à  la  deffensc  dudit 
royaume  et  ou  fait  de  la  guerre;  et  se  il  avenoit  que  lesdiz  tre« 
lorierSy  lesdiz  esleuz,  lesdiz  receveurs  ou  aucuns  de  culs  obeis^ 
sent,  et  que  les  dons  ou  assignacions  il  paiassent  ou  feisscnt  païer 
snr  ladite  aide ,  ceuls  qui  lesdites  assignacions  paieront  ou  feroient 
paîer,  soient  lesdiz  trésoriers  ou  autres,  seroient  ou  seront  tcnuz 
et  contrains  par  la  vertu  de  ces  présentes  senz  autre  mandement 
«ttendre,  de  les  rendre  et  restituer  (i)  :  et  aussi  ceuls  à  qui  les- 
dites assignations  ou  doris  seroient  faiz  ,  seront  tenuz  â  nous 
rendre  et  restituer  plainementce  qu'il  en  auront  receu,  comme 
paiez  et  receuz  senz  cause  et  contre  nostre  ordenance  et  deffense , 
et  à  ce  les  avons  condempné  et  par  ces  présentes  condlBmpnons , 
et  avecques  seront  tenuz  de  nous  faire  et  paicr  amende  poiur  la 
transgression  de  ces  présentes  ordenances,  et  puniz  de  leur  sere- 
ment  enfraînt;  quar  nous  avons  considéré  et  considérons  que 
niiexest  prendre  nostre  estât,  et  faire  lesfraiz  du  gouvernement 
^s  hosties  de  nous  et  de  nostredite  compaigne ,  en  et  de  ce  qui 
est  nostre,  meesmement  sur  la  disieme  partie  de  ladite  aide  qui 
donnée  nous  est,  comme  dit  est,  et  le  surplus  d'iceilc  aide  estre 
ïîw»verti  en  la  deffense  éudtt  -royaume ,  pourquoi  -eHe-a  ^sté  ec- 
troiée  et  ordenée,  et  fermement  tenir  les  convenances,  promesses 


(0  Aujourd'hui,  ils   seraient  poursuivis  comme  ^noagiionnatres ,  en  vertu 
^«  la  disposition  finale  de  toutes  les  lois  de  finance,  (ts.) 


24  JE  Air. 

et  ordenanœs  qne  nous  avons  à  nostredil  peuple  âe  cemer  dé 
foutes  manières  de  prises ,  que  prendre  sens  paîer  les  biens  de 
nostredit  peuple ,  et  donner  ce  qui  est  nostre ,  que  pour  les  ei- 
cessis  dons  que  nous  ferions  par  inadvertence  on  par  Ilmportu* 
nîté  et  tîonToîtise  des  requeranz,  Testât  de  nous  et  denosiredite 
compaîgne  peut  diminuer. 

(24)  Item.  NoqB  ayons  ordené  et  ordenons  que  les  genz  des 
bonnes  villes  abiles  pour  les  armes  5  soient  recenz  pour  gënz 
d*armes,  puisqu'il  soient  sonf&sament  armez  et  montez^  et  que 
les  capitaines  ne  les  puissent  refuser  néant  plus  que  les  autres 
genz  d'armes  9  et  ainsi  le  mandons  nous  par  ces  présentes  à  touk 
les  capitaines  et  autres  à  qui  il  appartendra ,  ou  à  leurs  lîeux- 
tenans. 

(95)  Item.  Nous  par  ces  présentes  restrengnons ,  modérons, 
ordenons  et  attrempons  ois,  chevaucbiées,  mandemens^  bans, 
arrierebans^  tout  en  la  Iburme ,  manière  et  condicions  contenues  ' 
en  nozdites  autres  ordenances.  '  ^ 

(26)  Item.  Que  les  capitaines  prendront  chascun  on  pais  I& 
où  il  sera  députe?  et  envoiez  par  nous>  genz  d'armes^  senz  eo 
prendre  nulz  ailleurs ^  se  trouver  en^peven  t  ce  qui  leur  en  cou-  ^ 
venra» 

(27)  Item.  Que  les  esleuz  facent  lïnquisîcion  et  compte  du  , 
nombre  des  feux  es  bonnes  villes  et  citez,  appeliez  les  maires  , 
desdites  villes,  ou  atournez  (1)  là  où  il  aura  maires  ou  atouroez,  ,_ 
ou  des  plus  soufiGsantcs  personnes  d'icelles,  là  où  il  n'aura  maire 
et  eschevins ,  et  pour  le  conseil  d'iceuls. 

(28)  Item.  Chascun  capitaine  ou  pays  là  où  il  sera  députez  de  , 
par  nous,  assemblera  et  pourra  assembler  les  genz  d'église,  les 

>  nobles  et  genz  de  bonnes  villes  dudit  pays ,  là  où  il  sera  ordenex 
en  lieu  plus  emmi  (2)  marcbié ,  et  là  où  lesdites  genz  d'église,  no* 
blés  et  genz  de  bonnes  villes  ainsi  assemblez,  et  lesdiz  capitaines 

^esliront  en  chascun  pays  troix  ou  quatre  personnes  oti  tant  qae  . 
il  verront  que  bon  sera,  qui  lesdiz  capitaines  conseilleront,  sei» 


(1)  Les  maires  sont  ainsi  nommes  dan«  quelques  villes.  T.  GIoss.  de  I*a»»- 
riere  ,  V"".  At^mr.  jâtûwmesi  signifie  quelq^ibis  aussi  Proeurêurt.  F.  du  Gang*:» 
V«.  Atumatus.  (Sec.) 

(3)  Je  croîs  qu'il  manque  quelques  mots  entre  jdus  et  emmi.  Emmi  aign^"^ 
au  milieu.  [Idem,) 
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le  conseil  desquels  li  capitaine  ne  pourront  ordener  du  fait  de  la 
mise. 

£t  toutes  les  choses,  modifieacions  y  grâces,  promesses  et  or- 
denances  dessusdites  et  chacune  pat*  soi,  nous  de  grâce  especial, 
de  l'auctorité  royal,  dont  nous  usons ,  et  de  certaine  science ,  con* 
siderans  la  très  bonne  amour  et  affection  que  nous  avons  touz- 
jours  eu,  avons  et  aurons  audit  royaume,  et  au  peuple  d*iceli 
gouverner  doucement  et  amiablement,  et  la  très  bonne  subjec- 
don  et  parfaite  amour  que  nous  avons  trouvé  es  prelaz  et  autres 
genz  d*èglise,  nobles  et  bonnes  villes  et  à  tout  ledit  peuple ,  et  ce 
que  noslredit  seigneur,  ses  predec^ftsenrs  roys  de  France  et  nous 
les  avons  touzîours  trouvé  bons  et  loiaux  subgez,  et  trouverons, 
se  Diex  plait^  et  ont  à  nostredit  seigneur,  à  êeê  prédécesseurs  et 
à  nous  fait  bonnes  et  souffisantes  aides  quant  requis  en  ont  esté  : 
acordous,  voulons  et  donnons  par  ces  présentes,  et  ycelles  et 
chascune  d^icelles  promettons  en  bonne  foy  tenir,  garder,  acorn* 
plir,  exécuter  et  entériner  de  point  en  point,  et  se  aucune  chose 
a  esté  ou  est  faite  au  contraire,  loy  remettre  ou  faire  remettre 
senz  delay  à  deu  estât ,  et  à  punir  touz  ceub  noz  officiers  ou  au* 
très  qui  en  aucune  manière  feroient  le  contraire;  et  mandons, 
commandons  et  en ioignons  et  commettons  très  estroittement  à 
touz  nos  officiers  et  à  touz  autres^  et  à  leurs  lieuxtenans,  suiL.les 
seremens  que  il  ont  à  nostredit  seigneur  et  à  nous,  et  sur  poine 
de  encourre  en  nostre  indignacion' ,  et  de  perdre  leurs  offices, 
que  culs  et  chascun  d'euls  en  droit  soit ,  tieignent  et  facent  tenir 
et  entériner  et  acomplir  lés  choses  dessusdites  et  chascune  d*i- 
celles  de  point  en  point ,  et  que  setiz  autre  mandement  attendre, 
il  les  exécutent  et  facent  exécuter  chascun  en  droit  soi  senz  au- 
cun deffaut,  si  et  en  telle  manière  qu'il  n'en  soit  fîiite  plainte  à 
nostredit  seigneur  ne  à  nous;  quar  nous  les  punirions  si  que  touz 
autres  y  prendroient  exemple. 

Et  afin  que  ces  choses  soient  plus  diligemment  exécutées  et 
fermement  tenues ,  nous  avons  à  ces  présentes  fait  mettre  nostre 
scel.^ 

Donné  à  Compîeigne,  le  i4**  )Our  du  mots  de  may,  l'an  de 
grâce  mil  trois  cens  cinquante  et  huit. 

Par  monseigneur  le  Régent^  en  son  conseil. 


^B  JEAIf. 

nus  dictos  magtàtros  et  scolares  dicte  facnltatis  artium  faeiant  et 
permîttant  seu  sinant  et  gaudere  et  uti  pacifice  et  sine  aliquoim- 
pedimento,  de  présent!  nostra  gratia  spécial! ,  non  obstantibus 
quibuscunque  litteris  in  contrarium  impetratis  seu  etiam  impe* 
trandis,  non  facienlibus  plenam  et  expressam  de  verbo  ad  \et* 
bàm  de  huîusmodi  gratia  per  nos  eisdem  magistris  et  scolaribus 
facta  et  concessa ,  mentionem  :  «alvo  in  aliis  )ure  nostro  et  in 
omnibus  quolibet  alieno. 

Quod  ut  firmum ,  perpetuum  et  stabile  permaneat  in  f aturum, 
nostrum  presentibus  apponi  fecimus  sigilluin. 

Datum  apud  compendium ,  anno  domina  millesîmo  trecen- 
tesimo  quinquagesimo  octavo ,  mense  maii.  Per  don^inum  re- 
gentem. 

N*.  274.  —  Lettres  du  Roi  aux  évéques,  haiUiSi  iwtlês, 
hourgeois,  etc.,  des  6aUlages,  pour  le  paiement  du  subside 
accordé  par  les  états  de  Compiègne. 

Londres,  i5  juin  i358.  (CX  L,  III,  ^a.) 


N".  2^5.  —  Lettre  du  iieutenant  du  Roi  en  Languedoc ,  pf^ 
tant  confirmation  des  résolutions  des  Etats  a^semétés  (i)  à 

Toulouse,  en  vertu  d'une  lettre  du  RoL 

■  ♦ 

Toulouse,  16  iuîUet  i558.  (C.  L.  IV,  187.) 


N^  276.  —  Ordonnance  de  Jean,  Comte  de  Poitiers,  lieute- 
nant  de  Roi  dans  le  Languedoc^  en  conséquence  d'une  as- 
semblée de  partie  des  Etats  de  la  Lattgvsdoc,  à  Toulouse. 

Toulouse,  aG  Juillet  i558.  (C.  L.  IV,  187.) 
SOMMAIRES. 

(i)  Le  subside  accordé  ne  (a)  Ce  subside  sera  4evé par 
pourra  estre  employé  qu'à  les  eommunautez  où  leurs  dôr 
payer  la  rançon  du  Roy.  putez. 


(1)  Us  siipuIèrcDt  qu'ils  pourraient  s'assembler  jusqu'à  la  Tbussaiût,  quanti 
ils  roudraient.  (Is.) 
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(5)  Le9  comnmnauiez  paur^ 
tûrU  cetUraindre  ceux  qui  ne 
ifoudront  jhis  faytr  eesuhside. 

(4)  Les  officiers  du  Roy  ne 
se  vfUsUrant  point  de  ia  (evée 
de  ce  subside  y  sHts  n'en  sont 
requis» 

(5)  Si  le  traité  fait  pour  la 
rançon  du  Roy^  n^a  point  de 
lieu,  on  cessera  de  lever  le 
subside,  et  ce  qui  en  a  esté 
payé,  sera  restitua* 

Les  communautez  ne  ren^ 
dront  point  de  compté  de  ce 
subside,  à  moins  que  quelr- 
qu'un  ne  se  plaigne. 

(6)  Moycfinant  ce  subside, 
tous  les  autres  cesseront,  et 
on  ne  pourra  en  estabiir  de 
nouveaux,  que  lorsque  les 
communautez  le  jugeront  né- 
cessaire. 

(7)  Les  notaires  payeront 
ce  subside  à  proportion  de 
kurs  biens;  mais  on  ne  pour- 
ra les  contraindre  à  en  payer 
un  autre  pour  la  Rançon  du 
Roy,  à  raison  de  leurs  offices. 

(8)  Les  commutiautez  pour- 
ront s'assembler,  lorsqu  ils  le 
jugerontnecessaire,  pour  pren- 
dre des  arrangemens  pour 
Vimposition  et  la  levée  du 
Subside. 

{9)  Les  coupeurs  de  mon-- 
%wyes  seront  révoquez,  à  Vex- 
ception  de  ceux  qui  sont  es- 
tàblis  sur  les  frontières  du 
royaume,  et  aux  ports  et 
passages. 

(10)  Tous  ceux  qui  ont  cous- 
tume  decontribuer  aux  subsi- 

I    des,  officiers  ou  autres ,  paye- 
>    ront  celuy-cy* 

(11)  Les  réformateurs  et 
commissaires  généraux  seront 

'    rappeliez. 


aO 


(1  a)  On  n*envoyera  point  de 
eommissaires  pour  la  fortifi-» 
cation  des  villes,  e$  pour  la 
réparation  des  chemin*  ;  mais 
les  juges  ordiiiaires  y  pour-- 
voleront. 

(i5)  Remission  générale  des 
peines  portées  dans  les  ordon- 
nances, au  sujet  iles  monnayes 
et  des  contracte  faits  au  marc 
d'argent,  ou  à  une  espèce  de 
monnaye;  laquelle  remission 
cependant  n'aura  point  de 
lieuponr  lesfaux-monnoycurs 
et  pour  ceux  qui  ont  fait  sortir 
du  billon  hors  du  royaume. 

^14)  On  n'envoyera  pour 
faire  payer  ce  qui  est  dû  au 
Roy,  qu'un  commissaire  ou 
sergent,  auquel  on  fixera  un 
salairemodéré.  On  pourra  en^ 
voyer  plusieurs  sergents  pour 
faire  payer  ceux  qui  refusent 
ou  qui  négligent  de  le  faire. 

(i5)  Les  consuls  y  syndics  et 
autres  qui  pour  l'avantage 
public  et  sans  fraude ^  ontdé^ 
truit  des  maisons,  et  se  sont 
emparez  de  places  et  de  maté" 
riaux,  pour  bâtir  des  forti-^ 
flcations,  ne  pourront  estre 
recherchez  à  ce  sujet,  quand 
même  ces  maisons  reievraient 
du  Roy  en  fief  ou  en  emphy^ 
theose  :  mais  on  donnera  des 
dommages  et  interests  raison-' 
fuibles  à  ceux  qui  ont  souffetjt 
quelque  dommage  par  rap- 
port à  ces  fortifications. 

{16)  Le  produit  de  ce  subsi' 
de  sera  payé  par  des  personnes 
nommées  par  les  commutiau- 
tez ,  à  ceux  qui  auront  le  pou- 
voir de  remettre  le  Roy  en 
liberté,  et  en  même  temps 
qu'U  y  sera  réellement  remis. 

(17)  /<  sera  permis  de  faire 


Sa  aBiv* 

nomine  mutui  «ea  alio ,  minime  oompeilantuf  ^  nisi  gratis  el  de 

eorum  mera  liberalitate  procederet  quod  ipsi  seu  aliquis  ex  eu, 

racione  dictorum  sacnrum  oiBciorum,  vellent  eideiu  liberalitaU 

subvenire. 

(8)  Item.  Quod  liœat  dîctis  universitatibas  seu  communîtati- 
bus  9  se  coiigregare  infradictum  festum  »  tociens  quociens  eis 
seu  earum  alteri»  pro  tractando,  taîHiandOy  portando  et  con- 
gregando  dictas  pecunie  summas,  videbitur  expedire. 

(9)  Item.  Quod  ommes  couppatores  moiietarum  revocentur 
et  amoveantur  ;  nisi  in  ConHnibus  regui  et  portuum  passagi(^um 
consuetis. 

(10)  Item.  Quod  in  summîs  predictîs»  solvant  et  contribuant 
cum  alîis  personîs  vîiiarum  et  locorum  predictorum ,  ommes  hii 
qui  aiias  et  ac tenus  in  allis  subsidiis^  cum  ipsis  uuiversitatibus 
contribuere  consneverant ,  sint  offîciales  vel  aïii. 

(11)  Item.  Quod  médian tibus  dictis  oblacionibus ,  cessent 
refibrmatores  et  commissarii  générales  quicunque. 

(la)  Item.  Quod  multi  nitantur  impetrare  commissiones  ad 
vîsitauda  fortalîcia  locarum^  et  ad  eadem  loca  muranda,  val- 
landa  et  fortifficanda  y  et  itinera  reparanda,  qui  nullum  fructoffl 
faciunt,  nisi  sîbi  ipsis  in  excessivis  sportulis  exigendis,  quod  de 
cetero  nullus  mittatur,  sed  ordinarii  qui  cum  requisiti  fuerint» 
requirentîbus  providebunt. 

(i3)  Item.  Quod  si  que  pêne  commisse  sunt  per  quascu^e 
personas ,  in  transgression! bus  ordiqacionum  regiarum  super 
monetis  et  cbntractibus  (1)  editarum,  quod  omnes  sînt  remisse; 
exceptîs  fialsonariis  et  extractorîbus  billoni  extra  regnum. 

(14)  Item.,  Quod  pro  debitis  fiscalibus  exigendis,  non  mit' 
tatur  per  thesaurarios  seu  aiios  quoscunque ,  nisi  unus  commis- 
sarius  seu  unus  serviens,  et  cum  salarie  moderato ,  juxta  regias 
ordinaciones  ;  nisi  contra  rebelles  çtin  soiutiones  remisses.    . 

(i5)  Ite^'  Quod  consules,  sindici  seu  alii  quicunque  dicta- 
rum  universitatum  et  locorum ,  qui  pro  bono  publico  9  sine 
fraude  et  odio ,  pro  fortifficatione  et  securitate  locorum ,  hospîcia 
vel  alla  edificia  vel  feuda  dirruerunt  predia  rustica  seu  urbana  (a)» 


(i)  Il  s'agît-là  de  la  deffcnse  de  faire  des  contrats  au  marc  d*argent ,  00  à  ane 
espèce  de  monnoye.  (Sec.) 

(a)  Ont  pris  deg  places,  soît  dans  les  villes  ou  dans  les  campagnes  »  pour  y  é^e- 
ver  des  fortifications,  {Idem,) 
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I  lapides  iieti  sementa  pro  dictis  necessaria  àoceperant  et  dexstruxe- 
roDt,  noD  possint  ex  hoc  puniri  ;  licet  à  domino  nostro  rege  seu 
alio  quocunque ,  in  feudum  vel  emphiteosim  teneantur  :  et  si  ex 
hocpenam  alîquam  incurrerînt,  eis  libère  et  totaliter  ipsa  pena 
sitremissa  :  salvo  tamen  interesse  pecuniario  ration  a  bilîter  mo- 
I  derando  et  taxando  ilUs  qui  dampnificati  f aérant  ûe  predictis, 

(16)  Item.  Quod  dicta  pecctinia  non  fuerit  ICTata  seo  exacta, 
ftpportetur  per  sumilas  communitates  cujudibet  seneseallie  et  ju- 
dicatttre>  ad  certum  locum  seu  eerta  loca  cuju^bet  senescaUie  et 
jadtcature»  per  ipsas  communitates  cujuslibet  senescaUie^  con- 
cordatum  seu  concordata,  et  ibidem  tradatur  et  deponatur  in 
manibuft  illius  communîtatis  seu  certarum  personamm  idonea- 
mm  ab  ipsis  communitatibus  eligendarum ,  per  ipsas  tenenda  et 
mtodiei)da5  donec  liberari  et  solvi  debeat  pro  liberacione  per- 
sone  dîcti  nostrî  régis  :  et  quod  dictarum  peccuniarum  solucio 
fiatpercertas  personas  per  dictas  universitates  in  sîngulis  senes* 
calliisdeputataS)  personis  que  potestatem  habeant  dictum  do-»^ 
mioum  nostrom  regem  restituendi  et  tradeudî  :  et  eo  tuno  et 
cum  realiter  et  cum  efiectu  tradetur  (1)^ 

(17)  item.  Quod  quilibet  possit  mercarl  et  negotiari  et  con- 
toctoft  inire  ad  monetas  firmas  et  stabiles  auri  et  argenti  regni 
Fraude,  que  cursum  habebunt»  et  ad  dictas  firmas  monétas  et 
«tabiks  valeaut  incartare  (2)  ;  ordinacionibus  regris  in  contrarîum 
âotis  vel  faciendis,  non-^obstantibus;  et  quod  sint  quitti  à  trans- 
gtesstone  ordinacionum^  et  à  pénis  ^  si)  uas  incurreriut  ipsarum 
occasione^ 

(18)  item.  Quod  cukn  plures  commîssarii  et  servientes  ad  le- 
vaodas  décimas  Regias,  sigill.  Montispessuiani ,  et  ad  visitandos 
mores  et  for talitîa  locorum,  et  super  reparationibus  itinerum^ 
«tlevanda  subsîdîa,  focagia  »  cappagia ,  hactenus  in  senescalliis 
H  judicaturis  predictis>  per  ofBciarios  Régies  et  nostros  députâ- 
tes, plures  et  diverses  excessivas  exactiones  et  salaria  îmmode- 
ïatâper  impressionem  et  potentiam  offîciorum  suorum,  extorse- 
riaty  de  quibus  nondum  fuit  justitia  ministrata  9  quod  commîtta- 
^  seaescallis,  vicariis  et  judicibus  cujuslibet  seneseallie^  vicarie 


(1)  Et  on  ne  donnera  Tatgent,  que  longue  le  Boy  sera  réellemenrmût  eit 
ïberté.  (Sec.) 

(a)  Je  crois- que  ce  mot  qui  n'est  pas  dans  Du  Gange  ^  signifie  fairû  rédiger 
m  eoniraet  par  écrit.  (Idem,) 

5.  '  5 


et  {adlcature,  qui  sioe  strepUu  et  Qgura  {udicH,  appeUftCioiMlbiu 
et  Fecusationit>u3  remotis  et  noo-obstantilMis,  dainpoa  passM 
eçiendaxn  et  restitutionem,  et  ad  emendandum  d^oino  tkoêtto 
B.egi  fieri  £acîaut;  et  idem  fieri  volumus  et  deputatidis  in  po«te- 
rum  à  predictis  ofiicialîbuA  Kegiis  atque  dampais. 

(19}  Itenh.  Quod  cam  offîciales  et  gentes  ftegii  quandoqae 
aecipiuiHà  dicUs  subditb»  bladAf  ¥îna  et  £^lia  ivîctualia  abgque 
0oiuciope  diotQf  um  viotuaiium  facieada ,  volumus  qaod  abin^e 
-quod  dicte  captiones  cessent  penkus,  nisi  pretlum  seu  valor  dic^ 
torum  vietualium^  in  capciotie  eôrumdem  fieret  veaditerpersoniB 
Jl-qwbus  capientur. 

1^08  vero  poredictas  ol^aoiones  ^enescalliaram  predictamm 
Thcdose  ,  Betticadri  et  Rutben.  acceptantes ,  et  eas  ratas  et  -gratas 
jidbentes,  eisdem  oblacionibus  médian tibus,  predictas  retencîo» 
iieS)  oooveneîones  et  pacta  ac  condicionés  superios  expressatas^ 
et  omnla  alia.  et  ^igùla  sapradicta ,  predietis  uuiversttatfbus  et 
«ingulis  earumdem)  auctoritate  Regia  atque  nostra ,  concedimus, 
et  Tokimca  inviolabiliter  observari  :  promittentes  nostra  bona 
fide,  quod  dictas  convencioneset  pacta  tenebimtis  et'ser¥abimu% 
t0]»6rîque  faciemusi  et  inviolabiliter  observari  liotandantes  emn* 
inittendo  senescaUîs  Tholose.,  Bellicadri  et  Rothen»  diolistfoe  vi* 
cariis^^  judicibus^  ballivis  Regiis  quibuaeunqwe  senescai^jagymi 
predictarum  et  eorum  cuilibet^  ^  Loça-itenentibus  eomxaiâem^ 
ut  predjota  oqinla  et  singula  teneant  et>ot»ser;(reBt,'teDen''0t4rii« 
fiervari  faciapt  infra  eorum  districtus^  yutisdicftiones^  al«t  eiim 
f ueriut  requisiti,  nec  permittant  per  aiiquem  contrarium<alte«p* 
tarit  que  omnia  siqgula  supradicta  sic  fieri  volumoe»  et  4ftGtiB 
communitatLbus  et  siogulis  earumden»,  ienore  presentium  con^ 
cedfmos  dicta  auctoritate  Regia^  ex  oerta  (scientia  et  de  specialî 
gratia  et  ex  causa;  litteris  sub  speciaii acgenerali  form^impetn^ 
lis  in  contrarium  vel  impetrandis ,  non-obstai^tibus  qnlbuscagH 
que.  In  quorum  âdçm  testimonium,  sigillum  etis. 
.  Datum  Tbalose,  vigesima^sexta  die  julii  anno  Domini  miile- 
smio  treisentesiino  quinquagesimo-octavo.  Perdominuifi  Locum- 
iepeotemi.adrelacioneai  consilii  inquo  vos  et  domini  m«U 
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f.  277.  —  OftDowAKCB  (i)  du  Ueuunmu  du  R(d  éam  ta. 
languedpc^  en  GOiiUqumcc  de$  Euus  panicuiierê  de  ia 
sénéchaussée  de  Carcassonne  ee  de  Beeiers. 

Garcsssonoe,  dernier  juillet  i358.  (G.  L.  IV,  191.) 


H*.  378.  —  TjiAiTé  entre  te  Roi  de  fiavarre  (a)  et  te  Roi 
d' Angleterre,  au  suje$  de^  affaires  de  France 


i«  août  i558«  (Bymer»  III ,  p.  70.) 


5'.  279.  —  I4ETTWS  du  Rége^it^  portap^t  fiiçUiie^  (5)*  ^i  for 
veur  de  (a  vUte  de  Paris,  à  cause, d^  derniers  trouâtes [ii). 

Paris,   10  août  i358.  (G.  L.  IV,  546.) 

CflABiiEs  ainsné)  filz  de  Roy  de  France ,  i^egeot  le  royaume,  duc 
è  iformandle  et  dauphin  de  Yiennois  : 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir^  que  comme  à  Tinsti- 
i  ^tiOD  9  enortement  et  promotion  de  feu  Èsticnne  Martel  n'ag^e^ 
I  les  prevost  des  marchands  de  la  ville  de  Paris  ^  et  de  plusieurs  au^ 
ées  ses  alliez  5  adherans,  coliateraulx  et  conplicesy  disans  et 
ttaiotenans  en  tous  leurs  faîctz,  pour  le  temps  qu'ils  ont  de  fa{t 
Çïaverné  la  bonne  ville  de  Paris,  et  li  plat  pays  d'environ,  que 
tout  qaanques  ils  faisoient,  estoit  à  bonne  fin  et  pour  la  rec|em|i- 
Msm  et  dellivrance  de  nostredit  seigneur^  et  le  Jbtien  publicque* 
(Ansieûrs  et  grande  quantité  du  bon  peuple  et  loyal  çomniua  de 
ladHe  ville  de, Paris ^  sur  Tesperance  dessusdicte,  sans  rauçtq- 
!tîté>  volenté  ou  consentement  de  nostredict  seigneur  pu  de  pops. 


(i}  li^es  diispo&iUoQs  so^.les  m^mjes,  à  quelque  diffîi^ence .prèa^  ^e  4aiii 
l'ordonnance  du  a6  juillet.  (Is.) 

I    (a)  Acte  de  défi  pa£^  RpideHaY^e,auB,égeol.  (TrésQr.dçgclwte?,  reg,  jtf^ 
p.  319.)  {Idem.) 

I    (3)  Ce  mot  est  synonîipe  d'amnistie.  —  La  Gharte  de  iSi4  sembje.conférer  au 
I  ^i  le  droit  de  grâce  et  non  celui  d'amn^Ue.,1^.  la  loi  du  la  jaqyîer  1^16.'  \ïdfim.\ 

(4)  V.  sur  ces  troublés  les  Mémoires  de  Seoousse.  Âçadém.  des  Ipscrip. 
iBdlc«Xettrcs,  173a «t  173s.  (W#m.) 

3» 


3£  jEAir. 

ignorant  l«s  grandes  trahisons  et  maléfices  que  les  prevostset 
ses  complices  secrètement  faîsoient,  pourpensoient  et  à  faireen- 
tendoient  contre  nostredit  seigneur^  nous  et  la  maiesté  Royal  j  se 
soient  consentus  de  eslever  et  prendre  à  gouverneur  et  deffenseur 
et  capitaine^  le  Roy  de  Navarre  ;  de  faire  alliance  avec  luy  et  ses 
complices  y  aydans  et  hadherans^  tant  par  lettres  comme  parser- 
remenz;  de  porter  fermellez  d'argent  mipartis  d*aimail' vermeil 
et  azeur,  au-dessoubz  avoit  escript,  à  bonne  fin;  et  chaperons  de 
drap  desdictes  couleurs ,  en  signe  d'alliance  5  de  vivre  et  mourir 
avec  ledit  prevost  9  contre  toute  personne  ;  d'aller  aux  assemblées 
et  congrégation  dudit  prevost  ;  de  eux  armer  contre  nous;  de  nous 
usurper  aucuns  droictz  royaulx;  d'estre  rebelles  contre  nostre- 
dict  seignehr  ;  de  dire  parolles  et  reproches  de  nostre  personne; 
de  mettrç  à  mort  et  occire  en  nostre  présence  et  en  nostre  chani* 
fcre»  messire  Robert  de  Clermont  et  le  mareschal  de  Ghampai- 
gne,  et  M.  Regnault  Dacy  ailleurs  en  ladite  ville;  de  prendre  et 
occuper  de  faict  nostre  chastel  du  Louvre  ;  et  aussi  de  arrester  et 
prendre  nostre  artillerye  que  nous  faisions  amener  par  la  rivière 
de. Seine  en  certains  lieux,  et  d'icelle  ester  de  la  puissance  de^nos 
gens  qui  Tamenoient,  et  Tapplicquer  pardevers  eulx;  de  DOW 
envoyer  à  Maulx  lettres  contenant  plusieurs  parolles  rudes»  lai- 
des et  mal  gratieuses  ;  de  estre  allez  ou  estre  consentans  de  l'allée 
des  gens-d'armes  9  que  fu  Pierre  Gilles  mena  à  Meaulx  conUe 
nous  et  nostre  très  chère  compaigne  ;  de  faire  par  manière  de 
monopole  5  une  grant  Gompaignye  appellées  la  confrérie  Nostie^ 
Dame  9  en  laquelle  il  avoit  fait  et  faisoieot  plusieurs  sermenS) 
convenances  et  alliances,  sans  l'auctorité  et  licence  de  nous;  de 
avoir  soubz  umbre  et  couleur  de  justice >  mis  ou  faict  mettre  à 
mort  sans  cause  raisonnable,  Jehan  Perret  et  Thomas  Foquaat; 
de  prendre,  arrester  et  faire  emprisonner  et  questionner  et  mai- 
traicter  plusieurs  de  nos  gens  et  offîciers,  leurs  femmes  et  leuri 
familliers  et  mesuîes  ;  de  prendre  plusieurs  des  biens  de  nos- 
dictes  gens  et  ofBciers  »  et  iceulx  biens  applicquer  au  proffit  delà 
ville  ou  à  leur  singulier  proffît  ;  de  reffuser  et  constredire  la  mon- 
noye  pour  le  cours  que  nous  luy  avions  ordené  en  l'assemblée 
de  Gompiegne,  et  de  faire  monnoye  et  de  contraindre  nos  moo" 
noyez  à  ouvrer  et  monnoyer,  et  le  proufit  de  nos  monnoys  ag- 
plîcquer  à  leur  profit;  de  abatre  et  ardoire,  et  faire  abattre  et 
-destruire  plusieurs  châteaux,  forteresses  et  autres  maisons  des 
nobles;  deï)iller  let  faire  piller  leurs  biens;  et  de  plusieurs  au- 
tres crimes  et  d<5lictz  et  maléfices  faits  cQntre  la  oiajesté  royal  et 
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Mtrement,  pour  ce  qu'audit  peuple  donnoient  à  entendre  que 
noos  les  voullîons  destruire  et  faire  piller  par  nos  gens-d'armes  ; 
qoe  abandonné  avions  ladite  ville  avec  les  autres  citez  et  plat 
pays  do  royaume  de  France,  à  iceulx  gens-d'armes,  et  que  en 
riens  du  monde,  n'avions  voulenté  de  entendre  à  la  dellivrance 
ne  rédemption  de  nostredit  seigneur  ;  combien  que  le  contraire 
des  choses  dessusdites ,  fust  vrai  et  appere  nottoirement  de  pré- 
sent: et  pour  ce  que  les  dessusditz  on  plusieurs  d'eulx,  ne  se 
pouroient  excuser,  se  par  rigueur  de  droict  voullîons  procéder, 
.qae  leurs  biens  et  corps  ne  fussent  forfaictz  à  nostredit  seigneur 
et  à  nous  ;  ou  au  nioîngs,  que  de  ce  les  peussions  poursuir  et 
aprochier  et  traire  à  grands  punitions  ou  amendes,  nous  a-il  esté 
sdpplié  humblement  par  nos  bien  amez  Gentian  Tristan  à  pré- 
sent prevost  des  marchands,  les  eschevîiis,  bourgeois  et  habitans 
de  ladite  ville  de  Paris ,  que  sur  ce  leur  voullions  estre  piteable  et 
miséricorde,  ou  autrement  pourvoir  de  remède  gratieux  : 

Pourquoy  nous ,  considerans  la  bonne  amour  et  loyalté  que 
lesdîcz  prevost,  bourgeois  et  habitans  de  ladicle  ville,  ont  eu  tou- 
jours à  nostredict  seigneur  et  à  nous  et  comme  de  fait,  l'ont  bien 
démontré  en  la  prinse  et  destruction  des  traistres ,  rebelles  et  en- 
nemis de  la  couronne  de  France ,  inclinans  à  leur  supplication ,  à 
tous  ceux  de  ladite  ville ,  habitans  et  ayant  leur  domicilies  ou  leur 
demourance  plus  contînueîlle  en  icelle  qu'ailleurs,  ou  temps  des- 
dîctz delictz ,  qui  ont  esté  consentant  d'iceulx  crimes,  delîctz  et 
maléfices  ;  excepté  ceux  qui  estoient  et  auroient  esté  du  Conseil 
secret  sur  le  faict  de  la  grant  trahison  dudict  prevost  et  de  ses 
oomplices  ;  c'est  assavoir,  de  vouloir  empescher  de  faire  et  pour- 
chassier  la  dellivrance  de  nostredict  seigneur  ;  de  vouloir  occire 
monsieur  ou  nous ,  ou  mettre  et  tenir  en  prison  perpétuelle ,  et  de 
faire  le  Roy  de  Navarre  Roy  de  France  ;  et  ainsy  interprétons 
nous  et  déclarons  par  ces  présentes ,  le  foict  de  ladicte  grant 
trahison. 

Avons  pardonné,  remis  et  quitté,  remettons,  quittons  et  par- 
donnons de  nostre  plain  pouvoir,  certaine  science  et  grâce  espe- 
dal,  tous  lesdict  crânes ,  deltctz  et  maléfices ,  et  tous  autres  quelz- 
conques,  comment  qu'ilz  puissent  estre  appeliez,  qui  des  cas 
dessusdits  dépendent  et  peuvent  deppendre  ;  excepté  le  faict  de 
ladicte  grande  trahison  dessus  déclaré,  que  on  leur  pourroît  im- 
poser au  temps  advenir  en  aucune  manière,  avec  toute  peine, 
tant  criminelle  que  civiile ,  en  laquelle  il  pourroient  pour  ce  estre 
encourus  envers  nostredict  âeigneur  et  nous ^  et  toutes  autre» 
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choses  en  quoy  les  desstisdits  ou  aucuns  d'yeux,  auroient  oupottr* 
roient  avoir  niespris  ou  péché  contre  nostredit  seigneur  et  nous, 
pour  raison  des  choses  dessusdites ,  et  des  deppandancé  d'icelles; 
et  les  restituons  à  ladicte  ville  à  leur  bonne  renommée,  avei; 
tous  leurs  bien  meubles  et  immeubles  quelzconques,  que  de  noth 
vel  de  nostre  grâce  leur  donnons ,  se  mestier  est  :  efi  imposant 
silence  perpétuelles  au  procureur  de  nostre  très  cher  seigneur  et 
de  nous,  et  à  tous  autres  promoteurs,  juges  ou  commissaires  de 
nostredict  seigneur  ou  nostre. 

Sy  donnons  en  mandement  à  no»  amez  et  féaux  leis  gens  des 
comptes^  trésoriers  de  nostrdict  se^neur  et  nostresà  Paris^  au  pro- 
yost  de  Paris  et  tous  autres  justiciers  royaulx  ou  commissaires 
depputtez  et  à  depputer  par  nostredict  seigneur  et  nous,  ôu  k 
leurs  lîeuxtenans,  et  à  chascun  d'eux  s*y  conune  à  luy  appartien- 
dra, que  contre  la  teneur  de  nostre  presante  grâce,  ne  les  moles^ 
tènt ,  contraignent  /  sueffrent  estre  contrains  ou  aucuns  d^eulx,  en* 
corps  ne  en  biens ,  en  aucune  manière  ;  mais  se  pour  ce ,  aoecîns 
de  leurs  biens  estoient  prens,  saisis,  arrestez  ou  mis  en  la  mftiii 
de  nostredict  seigneur  et  nostre,  que  tantos  et  sans  delay,  leor 
sbieiit  mis  au  délivre;  non-contrestant  que  don  ou  dons  en  ajenl 
faictz  ou  facions  à  quelques  personnes  que  se  soit  :  lesquels  oudit 
cas,  nous  rapellons  et  mettons  du  tout  au  néant  :  et  dussy  non- 
obestànt  que  pour  ce  aucuns  se  soient  rendus  fugitif  ou  absent 
de  ladite  ville;  lesquelz  nous  de  nostre  grâce,  rappelions,  et  ne 
voulons  pour  ce  estre  molestez  en  corps  ne  biens  en  aulcune  ma- 
niéré, se  coulpables  n'estoient  de  ladite  grand  trahison  dessus 
ésclarcie  :  et  voulions  qu'ilz  puissent  jouir  et  user  de  ceste  pré- 
sente girace  :  et  pour  ce  que  aucun  ou  aucuns  ne  puissent  igno- 
rer le  contenu  d'icelle^  voulions  qu'elle  soit  publiés  à  Paris,  et 
allliéurs  par  tons  les  lieux  où  il  plaira  au  dessusdit  prevost, 
éschevins ,  bourgeois  et  habitans  de  la  ville  ;  et  que  la  coppie 
ou  le  vidimus  de  ceste  présente  grâce,  soubz  scel  royal  ou 
autentique ,  vaille  autant ,  et  y  soit  autelle  foy  adjoustée  comme  à 
roriginal. 

Et  que  se  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
faict  mettre  nostre  scel  à  ses  présentes  :  saouf  le  droict  de  nostre- 
dict seigneur  et  nostre  en  autres  choses,  et  Tautruy  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  le  dix  jour  d'aoust.  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
cinquante-huict. 

Signées  par  monsieur  le  Régent.  Et  scellées  de  son  grand  seelen 
làcz  de  soye  et  en  cire  verte. 
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N%  280.  -p  Oedouhàrob  du  Roi  Jean  {i),  mr  ta  fiûbOÊkn 
(Us  droits  à  ('exportation  des  marohamtiscê ,  U  tut  ia  jt^ 
risdiction  du  visiuur  générai  des  ports  eti  pismagêê  ém 
royaume, 

Londres,  septembre  i35â.  (G.  L.  lU»  »&i.> 

Jean,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  :  au  maisUe-râi-" 
lear  gênerai  des  ports  et  passages  de  uoslre  royaume ,  ou  à  soa 
licfutenaut,  salut. 

(1)  Comme  es  ordonnances  royaux  jadis  IaUe«  par  nos  pr^den 
cesséurs  par  délibération  du  grant  Conseil,  et  à  la  requeste  de 
plusieurs  prélats,  nobles  et  communautés,  et  pour  le  profit  dq^ 
commun  peuple  de  uostredit  royaume,  par  nous  après  confir- 
més, soît  entre  les  autres  choses  contenu,  accordé  et  deffenda 
que  laines ,  quelles  qu'elles  soint ,  traites  ou  menées  hors;  de  nos- 
tre  royaume  par  ailleurs  que  par  les  ports  et  passages  d'Aiguës- 
Mortes  et  de  S.^  Jean  de  Leuc,  auxquels  ports  et  passages  sont 
ordonnés  et  establis  de  par  nous  à  certains  gages,  cartulaires  (2) 
qui  lesdites  laines  doivent  peser  ;  et  aussi  lesdits  marchands  qui 
letdite»  laîoes  veulent  traire  et  passer  hors  dudit  royaume  > 
oomme  dit  est  9  sont  tenus  de  payer  à  toy  au  nom  de  nous,  pour 
ehacune  charge  de  laine  prime  pesant  vingt-cinq  prerics  ou  qua- 
tre quifilaux  au  poids  de  Montpellier,  soixante  sols  tournois ,  forte 
monoye  ;  et  des  autres  laines  du  pays  de  Languedoc ,  pour  cha- 
cune charge  9  quarante-cinq  sols  tournois  ;  et  des  laines  grosses  de 
Biontagne,  trai^te  sols  tournois  par  charge. 

(a)  Item.  Que  nulles  toilleâ,  peaux  lanùes,  moutons,  brebis 
se  soiut  traites  ou  menées  hors  dudit  royaume,  sinon  par  certains 
ports  et  passages  par  tes  prédécesseurs  maistres  desdit?  ports ^ 
ordonnés  et  establis;  auxquels  Ports  et  passages  se  doit  payer  ^ 
toy  ou  à  tes  députés  au  nom  de  nous,  pour  lesdites  toiUes,  sept 


(ï)  Cette  ordonnance  est  remarquable ,  oomme  l'une  des  plus  anciennes  et 
des  plos  détaillées  d'entre  les  lois  de  douanes,  et  en  ce  qu'elle  émane  du 
Bûi  Jean,  pendant  sa  captivité.  Cette  pièce  n'est  pas  au  Trésor  des  cbartrcs , 
ensorte  qu'il  est  douteux  qu'elle  ait  été  reçues  a  Paris.  (Is.) 

(3)  Je  croicT qu'il  faut  entendre  par  ce  mot,  des  commis  qui  tiennent registic 
de  tout  ce  qui  entre  dans  le  royaume ,  et  de  tout  ce  <|ui  en  sort ,  et  qui  font  payer 
le»  droits.  (Sec.) 
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deniers  pour  livre  par  dessus  les  quatre  deniers  pour  la  rêve  (i); 
et  les  autres  quatre  deniers  pour  livre  de  la  boête  aux  Lombards; 
et  pour  chacune  peau  laine 9  et  pour  chacun  mouton  ou  brebis^ 
trois  deniers  tournois. 

(5)  Item.  Que  nulles  teintures  ne  soînt  traites  hors  du 
royaume  9  sans  accordïer  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos 
comptes  à  Paris ,  à  toi  ou  à  tes  députés. 

(4)  Item.  Que  nul  bilion,  vaîssellemente,  joyaux  d*or  et  d*at- 
gent  ne  soînt  traits  hors^  dudit  royaume  par  personne  quelle  que 
ee  soit,  si  ce  n'estoit  vaissellemente  de  prélats,  ou  de  nobles,  oa 
d^autres  gens  d'ieglise  pour  leur  service. 

(5)  Item.  Que  nuls  arnoîs.,  grands  chevaux,  fer  ou  acier,, 
suif  ousayn^  draps  blancs,  fil  de  laine,  de  lin  ou  de  chanvre,, 
ou  draps  crus  ne  soînt  traits  hors  dudit  royaume,  sans  congé  et 
licence  de  nous,  de  toy  ou  de  tes  députés. 

(6)  Item.  Que  nul  ne  doit  traire  ou'mener  hors^ dudit  royaume, 
aucunes  marchandises,  quelles  qu'elles  soint,  sans  payer  les 
quatre  deniers  pour  livre  de  la  rêve  j  et  s'il  estoit  Transmontaing. 
ou  Lombard ,  autre  quatre  deniers  pour  livre. 

(7)  Item,.  Que  nul,  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soit, 
ne  doit  mettre  de  dans  ledit  royaume  ^  monoyes  fausses,  estran^ 
gères  ou  contrefaites  ;  si  ce  n'estoit  pour  les  porter  à  nos  mo- 
noyés ,  pour  mettre  au  billon  et  pour  les  fondre ,  sur  peine  de 
corps  et  d'avoir  qui  fairoit  ou  attempteroit  au  contraire  desdites 
ordonnances  et  deffenses  dessusdites,  lesquelles  ont  esté  criées 
et  publiées  par  les  bonnes  villes  de  nostredit  royaume  ;  neant- 
moius^  si  comme  nous;  avons  entendu,  plusieurs  marchands  et 
autres,  tant  de  nostredit  royaume  que  dehors ,  en  atlemptant 
follement  contre  nos  ordonnances  et  deffenses  dessusdites,  et 
nous  et  îcelles  méprisant,  ont  faites  et  menées,  ou  faites  traire  et 
mener  hors  de  nostredit  royaume  ,  par  autres  ports  et  passages 
que  par  les  deux  dessusdits  d'Aigues-Mortes  et  de  S^  Jean  de 
Leone ,  plusieurs  et  grandes  quantités  de  laines  aignelins  et  re-^ 
cours,  sans  payer  à  nous,  à  toy  ou  à  autre  de  par  nous,  les  àfi- 


(1)  Ancien  droit  ou  imposition  qui  se  paye  sur  les  marchandises  qui  entrent 
en  France ,  ou  qui  en  sortent^  F.  le  Dictionn.  de  commerce  de  Savary?  V'H 
Rêve  et  TraiHe  foraine*  (Set). 
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roin  dessusdîto,  et  tans  ooDgé  et  licence  de  nosdits  gens  des 
comptes  ou  trésoriers  à  Paris,  ou  de  toy,  ou  de  tes  députés ,  ou 
de  tes  prédécesseurs;  et  les  autres  qu!  ont  porté  ou  fait  porter 
hors  dudit  royaume^  bîllon,  vaisselemente,  joyaux  d'or  et  d^ar- 
genty  et  mis  et  porté  dedans  icelluy  royaume ,  monoyes  fausses  5 
estraogeresou  contre£iites,^et  ieelles  mises  en  payement ,  tant 
€D  fait  de  change  que  autrement  ;  et  aussi  plusieurs  marchands 
lombards  ou  autres ,  qui  ont  trait  ou  fait  traire  hors  dudit 
royaume^  guerdes 9  guerances,  brcsils  (1)  et  autres  teintures, 
graDds  chevaux,  porceaux,  bestes  lanuës,  vins,  bleds  et  plu* 
sieurs  autres  marchandises,  sans  congé  ou  licence  de  nous,  ou 
de  Dosdites  gens  ou  de  toy,  ou  de  tes  députés,  ou  de  tes  prédé- 
cesseurs, et  sans  payer  les  devoirs  dessusdits. 

(S)  Item,  Nous  avons  entendu  que  aucuns  fermiers  arandeurs 
delà  rêve,  tant  desdit»  quatre  deniers  pour  livre,  comme  pour 
la  boête  aux  lombards,  par  leur  grande  fraude  et  malice,  sans  le 
eoBgé  et  licence  de  toy  ou  de  tes  députés  ou  d'autre  ayant  pou-^ 
Toir  de  le  donner,  ont  prises  compositions  d'aucuns  marchants 
quiavoint  passé  marchandises  hors  dudit  royaume,  et  autres  qui 
estoînt  en  voye  de  passer,  sans  pa)'er  ladite  rêve  de  quatre  de- 
Bierg  pour  livre,  ou  les  devoirs  accoustumés,  contre  les  ordon- 
Bances  ^et  deffenses  dessusdîtes  ;  lesquelles  marchandises ,  por- 
ceaux  et  bestes  estoint  à  nous  acquises  ;  et  les  corps  desdits 
marchands  à  nostre  volonté;  et  ieelles  compositions  lesdits  fer- 
miers ont  appliquées  devers  eux,  en  nous  grandement  defrauder. 

{9)  Item.  Que  plusieurs  subvisiteurs,  gardes  et  autres  officiera 
desdits  ports  et  passages ,  se  sont  portés  raauvaîsement  et  frau- 
deleusement  en  leursdits  offices,  et  commis  plusieurs  crimes  et 
maléfices,  desquels  punition  ne  s*en  est  encore  ensuivie,  en 
^ande  lésion  de  iusticc,  dommage  de  nous  et  de  tout  le  com- 
mun peuple,  de  quoy  nous  déplaît,  s'il  est  ainsi.   Pourquoy 


(1)  C'est  un'  bois  -dont  on  se  sert  pour  teindre  en  rouge ,  et  qui  est  ainsi 
Qommé,  parce  qu'il  est  d'abord  venu  du  Brejll,  province  de  rAinërique. 
Mais  puisqu'il  paroist  par  ces  lettres,  que  le  brcsil  qu'on  employé  dans  la 
teinture,  csloit  connu  long-temps  avant  la  découverte  de  rAraérique,  il  y  a 
grande  apparence  que  la  province  du  Brcsil  n'a  cRt<5  ainsi  nommée,  que  parce 
qu'on  y  trouva  une  grande  quantité  de  bois  de  Brcsil  que  Ton  cunuoissoit  aupa- 
Wa«.  (Sec.) 
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nous  voulam  obtier  à  telles  fracides  et  makfîoes,  et  que  teb 
mauvais  faits  «Hnt  punis»  et  afin  qjae  noedit»  ordooDanoeft  sei&t 
tenues  et  gardées  de  peint  «n  point  et  sans  enfrarindre  5  te  maa- 
donsy  et  si  mestier  est  5  commettons  qœ  tous  ceux  qui  te  appa- 
roitra  par  informations  faitef  ou  à  faire  ou  autrement,  deuement 
avoir  fait  ou  attampté  contre  nos  ordonnances  destfosdites ,  et 
estre  Goulpables  des  choses  dessusdites  00  d'aucune  d'icelles,  et 
les  antres  qui  en  aurront  esté  consantans,  confortans  ou  ajdam^ 
soit  subvisiteurs,  sergens,  f^ardes,  notaires,  commissaires  ou  au- 
tres quelsconquesy  soint  punis  civilement,  selon  ce  que  le  eas 
le  requerra,  par  telle  manière  que  ce  soit  exemple  aux  autres; 
et  si  aucun  ou  aucuns  par  appellations  frivoles,  récusations,  de- 
clinatoires  ou  autres  diffuges,  se  vouloint  départir  de  ton  joge- 
ment,  ou  de  tes  lieutenant  ou  députés^  nous,  afin  que  jusCice/^ 
ne  soit  en  aucune  manière  dilayée,  et  nos  droits  par  tels  diffuges 
retardés  ou  empeschés  ,  voulons  et  expressément  te  mandons 
que  nonobstant  lesdites  récusations,  appeaux  ou  autres  déclina* 
toires  et  diffuges,  lesquels  nous  rappelions  des-matn tenant,  ta 
ailles  et  ne  laisses  d'aler  avant  contre  lesdits  mallaiteurs  et  lears 
biens  civiUemént,  jusques  à  diiïinitive  sentence  :  et  au  cas  qoe 
de  la  diffînitive  sentence  ils  appelloint,  nous  voulons  que  tu,  teft 
lieuteriansou  députés,  les  envoyés  à  certain  jour  et  competant, 
.  pardevers  nos  amés  et  feals  les  gens  qui  tiendront  nostre  parle- 
ment à  Paris,  se  il  sied;  et  au  cas  ledit  parlement  ne  seroit,  par« 
devers  nos  amés  et  feals  les  gens  de  nos  compteif  à  Paris,  aTe6 
les  procès ,  enquestes  et  sentences  qui  cohtr'euk  auront  esté 
faites  ou  données;  et  nous  mandons  à  nosdites  gens  de  parlement 
se  il  sied,  et  au  cas  où  il  ne  seroit,  à  nosdites  gens  des  comptes, 
([ue  veus  lesdits  procès,  enquestes  et  sentences,  et  les  parties 
oûyes,  fassent  bon  et  brief  accomplissement  de  justice.  Mandons 
et  commandons  à  tous  senescbaux,  baillifs,  prevosts,  vîguiers, 
}tiges,  chAtelains  et  autres  nos  officiers  et  justiciers,,  que  des 
choses  dessudites  ne  des  dépendances  ou  d'aucune  d'icelles,  de 
toy,  ny  de  chose  touchant  à  ton  office,  de  tes  licutenans,  subvi- 
fllteurs,  sergens,  gardes  ou  comîs  ne  se  meslent  en  rien,  ne  en 
pregnient  aucune  cognoissance  quelle  qu^elle  que  ce  soit;  aincois 
te  donnent  conseil,  confort,  ayde,  et  baillent  prisons  et  territoire 
pour  juger  si  mestier  est,    toutesfois qu'ils  en  seront  requis  de 
par  toy,  tes  lieutenans  ou  députés  dessusdits. 

Car  ainsi  le  voulons  nous  eslrc  fait,  et  Ta  vous  ordonné  de 
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nostrecertaioegcieoce,  nonobstant  lettres  impctrées  ou  à  im- 
pelfcr,  us  j  éfîHe  on  cotitame  à  ce  confraîfes. 

Donné  à  Londres ,  le  seizième  jour  de  septembre  »  l'an  de 
grâce  mil  trois  èens  cinquante-huit. 

Par  le  Roy. 

N\  281.  —  Lettbes  qui  permettent  aux  eauiuriers  (taiUeurs), 
de  faire  et  de  vendre  des  dauHet. 

Paris ,  septembre  i358.  (G.  L.  III,  a6a.) 
BXTIAIT. 

Laquelle  information  et  le  procès  renvoiez  pardevers  nostre 
conseil,  et  depuys  de  nostre  liionimandement,  bailliez  a  veoîr 
îtos  procureurs  et  adtdcdz  de  monseigneur  et  de  nous  en  par- 
bme»t(i),  desquels  la  relation  oye,  nous  par  bonne  delîbo- 
nfion  et  par  le  proufQt  èoinihun ,  etc. 


K'.  582.  —  LrrrÉss  de  sauve-garde  pour  V ordre  de  Saint-Jean^ 
dt  Jérusalem  (a). 

Paris  ^  septembre  i358«  (G.  L<  III,  j6l) 


(0  Beinarqnes  le  potiToir  de  ces  magistrats  i  cette  époque.  —  Henrion  de 
f«>ey,  Mt.  jud.  —  Ifouveau  Rép.  V».  Avocat  général,  1,  4;8.  —  (Dec.) 

(a)  Les  corps  et  communauté*  qui  étaient  sous  la  sauve-garde  du  Roi  avalent 
ff^B  causes  commises  pour  eux  personnellement ,  et  pour  tous  les  biens  qui 
'^^<àp[)drtedaiént,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent  situés^  pardevant  un  jngé  ' 
loy^lqui  était  le  conservateur  de  leurs  privilèges ,  et  qui  était  ordinairement 
fiommédans  ces  lettres.  Il  parait  par  celles-ci  que  lorsqu'un  pays  était  séparé  de 
«cooroone,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  par  exemple,  lorsqu'il  était  donné 
^ôn  prÎDée  en  partage»  oh  aésîgné  à  une  princesse  pour  douaire,  etc.,  les  abbayes, 
«t  autres  corps  qui  étaient  sous  la  garde  royale ,  et  qui  étaient  dans  ce  pays,  ces- 
**Wl  de  ressortir  devant  les  juges  royaux  pardevant  lesquels  ils  ressortissaient^ 
"aniqae  le  pays  eût  été  séparé  de  la  couronne,  et  qu'ils  obtenaient  des  lettres 
PWr  ressortir  devant  un  q^trè  juge  royal  d'un  pays  qui  fût  rcstéunià  larouronnç. 

**«prifHëges  dés  gardes-gardiennes  Ont  été  confirmes  par  l'art.  9  de  l'édit  de 
'^ea.  Cet  art.  a  été  confirmé  par  l'art.  3  d'un  édît  de  juin  1659,  qui  restreint 
'«pcûdant  ces  J»rivilégcs.  (Sec.) 
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N".  285.  —  Maïtdbment  du  Régent  aux  prisidens  et  oonseiiierà 
du  dernier  parlement,  de  juger  les  affaires  en  état,  jus-' 
qu'à  ce  que  le  nouveau  parlement  soit  assemété  (i). 

Parii,  18  octobre  i358.  (C.  L.  IV,  723.) 


N*.  284.  —  Lettbes  sur  la  jurisdiction  et  les  droits  du  con- 
cierge du  Palais,  à  Paris. 

Âa  Loavre,  janvier  i3S8.  (€.  L,  lU,  3 10.) 

Chaeus  aisné  fils  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume»  duo 
de  Normandie  et  dauphin  de  Viennois  : 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  nostre  améel 
féal  escuyer  Phîlîppes  de  Savoysi ,  concierge  du  palais  Royal  à 
Paris,  nous  a  humblement  supplié  que  nous  les  libertez,  droits 
et  usages  de  concierge  et  de  ladite  conciergerie  ,  que  à  luy 
comme  concierge  à  cause  de  ladite  conciergerie  dudît  palais 
Royal,  et  à  ses  devanciers  concierges  dudil  palais ,  appartîenneBt 
et  ont  appartenu,  voussissions  confirmer,  louer  et  approuver,  et 
par  nos  lettres  déclarer,  afin  qu'au  tenips  advenir  aucun  empê- 
chement ne  luy  fust  mis,  et  que  d'iceulx  il  peut  jouir  et  user 
paisiblement ,  sans  ce  qu'au  temps  présent  ou  advenir,  aucun 
débat,  doubte  ou  question  luy  peut  estre  mis;  lesquels  libériez» 
droits  et  usaiges  avons  trouvez  et  déclarons  estre  telz  :  c'est  as- 
savoir, 

(1)  Que  ledit  concierge  à  cause  de  ladite  conciergerie,  a,  prend 
et  doit  prendre ,  exercer  et  percevoir  seul  et  pour  le  tout,  pour 


(1)  Il  n'y  eut  point  de  parlement  jusqu'ati  i3  janvier  i56o.  (Sec.)  —  ^.  ^'^ 
ci-après,  19  mars  1359.  (Is.) 

Les  aflaires  se  multipliaient  de  jour  en  jour  dans  un  temps  où  l'on  n'avait  encore* 
aucune  loi,  et  où  les  coutumes  n'étaient  pas  rédigées  par  écrit;  il  est  très-vrai- 
«emblable  que  Tordre  établi  par  Philip pe-le -Long,  en  i5ao,  subsista  constam- 
ment après  lui.  Tous  les  ans  on  nommait  un  nouveau  parlement^  c'est -«'dire; 
qu'on  faisait  une  nomination  des  magistrats  qui  devaient  tenir  cette  cour;  e^ 
sans  qu'il  y  eût  une  ordonnance  générale  qui  la  rendît  perpétuelle,  et  qui  cliangea^ 
l'ordre  établi  par  Philîppe-ie-Bel ,  on  lui  ordonna,  par  des  lettres  particulières, 
et  s*uivanl  le  besoin,  de  continuer  ses  assises.  Cet  usage  subsistait  encore  en  i55o. 
—  Mably,  Obs.  sur  THist.  de  France.  —  (Dec.) 


lui  el  ses  offîoiero  audit  palais ,  et  dedans  le  pourpris  et  apparte-* 
tenances  d'iceluy  palais  y  tout  ainsi  comme  il  se  comporte  et  es* 
tend  de  toutes  parts  9  {usâmes  à  la  rivière  de  Seyne  d*un  costé  et 
d*aatre;  et  pardevant,  depuis  le  ruîssel  ou  goulet  qui  est  au  bout 
du  grant  Pont,  ainsi  comme  ledit  palais  se  comporte  du  costé 
d'iceluy,  tant  es  hostels  comme  es  auvens  (i),  et  au-dessous  d'i'» 
ceux  jusques  à  la  rivière  pardevant  Saint  Miebel  ;  et  aussi  en  re« 
tournaDt  en  la  rue  de  la  Kalandre,  et  es  hostels  d'icelle  rue  aussi 
comme  elle  se  comporte,  jusques  à  la  ruelle  que  Ton  dit  Lorbe- 
rie^  et  descendant  par  icelle  par-dessus  ladite  rivière  9  tant 
comme  il  y  a  terre  sèche  tout  autour  dudit  palais,  ainsi  comme 
'  il  96  comporte  du  costé  vers  les  Augustins,  et  d'autre  part,  par- 
devers  le  Chastellet  de  Paris  jusques  au  grant  Pont  et  goulet  haut 
et  bas,  toute  justice,  jurisdiction  et  seigneurie  moyenne  et  basse 
en  tout  cas;  excepté  l'exécution  des  cas  criminels^  pour  lesquels 
il  conviendra  faire  exécution  corporelle;  auquel  cas  ledit  cou* 
cierge  ou  ses  genz  gardans  et  exerceans  sa  justice ,  sont  tenus  de 
rendre  le  malfaiteur  tout  jugé;  s'il  est  lay,  ou  prevost  de  Paris 
dehors  la  porte  dudit  palais  sur  la  chaussée,  pour  en  faire  execu^ 
tioQ,  en  retenant  les  meubles  du  malfaiteur,  s'aucuns  en  sont 
trouvez  sur  luy  ;  et  s'il  est  clerc  ou  prestre,  il  le  rend  à  l'oificiat 
de  Paris  ou  à  autres  juges  ses  ordinaires,  chargé  de  ses  mefTaits. 

(2)  Et  a  et  doit  avoir  audit  palais ,  cour,  et  y  tient  ses  plaids 
et  jurisdiction  par  luy,  son  lieutenant  ou  garde  de  sa  justice ,  ses 
sergens  ou  ses  officiers  par  luy  et  en  son  nom,  soit  d'office  ou  à 
requeste  de  partie ,  de  quelques  persones  que  ce  soit ,  nobles  ou 
autres ,  trouvez  demeurans  ou  mefTaisans  es  mettes,  pourpris. 
Heu  et  terme  cy-dessus  devisez  et  esclarcîs. 

£1  a  et  doit  avoir  prisons  (2)  et  ceps  audit  palais ,  pour  y  mettre 
et  tenir  les  malfaicteurs  qui  se  mefibnt  es  lieux  dessusdits ,  et  qui 
peuvent  estre  prins  et  détenus,  pour  punir  et  corriger  iceux  des- 
dits meffaits ,  et  taxer  à  amendes  telles  qiftl  appartient  au  cas  et 
inrisdiction  moyenne  et  basse. 

Et  ne  peut  ou  doit  aucun  de  quelque  estât  ou  condition  qu'il 
soit,  tenir  cour  ou  jurisdiction  temporelle  audit  palais,  pourpris 


(i)  Ce  mot  peut  désigner  les  échoppes  ou  petites  boutiques,  qui  étaient 
autrefois  appliquées  aux  murs  du  Palais  le  long  de  la  rue  de  la  Barîllerie. 
^.  cy-dcssous  l'art.  4.  (J.) 

(a)  V,  Glosf.  du  Droit  françois  de  Lauriere,  V».  Priion,  (Sec.) 


et  £tpparteii W6^ ,  saot  le  congé  ^et  licence  4iidk  eoaciesge  ou  de 
Jjsi  garde  de  «a  jq^tice;  excepté  ka  ge»6  des  con^ptes  âe  mooseî'- 
jgiieur  et  les  nôtres ,  de  parlemeiit  ^t  des  requeslesdu  palais,  oa 
aucuns  eain|aissa,ire8  idepu4;é8  de  par  eux,  ou  aucuiis  d*eux;  et 
^mssi  e;Kcep^z  1^  maislires  de  l'hostei  de  mondic  seigneur  et  les 
nostres,  iaot  que  p:¥>odit  seigneur  et  nous  seront  audit  palais. 

£t  avec  oe^  a  ledit  concierge  et  doit  avoir  la  prinse  et  coih 
^oissance ,  correction  et  punition  de  ceux  qui  se  mc^nt  audit 
•palais  9  pourprîs  et  ^  lieux  4essus  esdaîrcis  >  soient  noUes  oa 
â^utres. 

Et  aussy  'la  congnoissance  des  contracts  5  marcfaez ,  promesses 
que  audil  palais ,  pourpris  et  appartenances ,  ont  esté  et  sont  faits 
sur  tocrtes  personnes,  et  en  toutes  persones  foraines  oa  autres, 
quand  et  toutes  fois  que  audit  palais,  pourpris  et  appartenances, 
«ont  trouvées  ;  d-ioeux  contraindre  à  y  respondre,  mesmementieli 
lais  ;  toutefois  qu^on  s^est  dolu  et  deult  pardevers  luy,  ses  genrs 
et  i^ûiciors. 

Et  s'il  y  a  aucuns  qui  se  combattent,  ou  se  font  sang  ou  autres 
injures  ou  battements  es  lieux  dessusdîtz,  et  il  vient  à  sa  cçh 
gnoissance,  il  en  dioît  avoir  la  prinse,  détention ,  punition  et  coi;- 
xection  :  et  s'ils  s'absentent  ou  defuycnt,  il  les  peut.et  doit  pou^ 
suir  pour  cause  du  delict  et  méfiait  au  palais  et  pourpris  <|es- 
«usdit,  et  eu  doit  avoir  la  congnoissance  et  punition  en  sadite 
cour. 

Et  a  et  doibt  avoir  toutes  espaves,  trouveure?  ou  choses  .i*dirées 
qui  sont  ou  pourroient  estre  trouvées  conime  ei^payes,  ^  fçi^y 
pourpris  etappartenancescy-^essus  déclarez,  et Jlçs peut  to^uijiîsr 
à  son  profit. 

Et  avec  ce ,  peut  et  doit  prendre  ou  faire  prendre  .ç t  j^pri W 
ner  tous  ceux  et  celles  qui  ont  faiçt  ou  fopt  £^ire  aodijt^pi^^' 
pourpris  et  appai  tei;^ces ,  fç^ussçte?.,  larrecin^  ou  m^v* W^ezi 
et  les  tenir  et  garder  en  ses  prisons,  jusguesà  ce  qu'il  sf^t;fj[^>f' 
csdits  mefiaicts  et  delicts  a  .crime, capital;  et  ^i  lè^  cas  çojp^  civile? 
il  en  a  la  cognoissance ,  punition  et  correction,  et  en  ^  prin«.?^ 
doit  prendre  les  exploits  des  amendes  desdits  malfaiteurs ,  quand 
convaincus  ou  cQndamaez..en  ont  esté;-et.taxe  et  fait4a<eri^ 
amendes  par  luy  ou  son  conseil,  grandes  ou  petites,  ou  teU^^ 
eon^me  bon  luy  semble,  selon  1^  qualité  des  mefiaicts,  et  les  de- 
niers d'icolles  doit  lever  et  recevoir,  et  tournera  son singu^^' 
proffît. 


ACCBHGB  DO  DJiVffBIH.    —    lS58.  4? 

il  avec  ce,  s*jl  advient  qvm  aociins  faeent  ooïKréfaire  cm  graver 
aucun  scel  ou  seaux,  eontve  et  à  rèxei&plaire  des  einprainte8| 
d'autres  sceaux,  et  U  sont  trouvez  qu'ils  les  ayent  fait  contrefaire 
audit  palais,  pourpris  et  appartenances ,  ledit  concierge ,  ses  gens 
et  oiliciers  pour  luj  gardans  sa  justice,  les  prennent  et  doivent 
prendre  et  emprisonner,  et  les  contraindre  à  amender;  et  îcelies 
amendes  taxer  à  telles  sommes  d'argent  «ommeliosi  luy  semble 
et  à  son  conseil,  soieat  grandes  ou  petites  ^  eu  consideraciod  au 
cas  et  à  la  qualité  des  personnes ^  et^  ooœme  des  cas  civils;  met^ 
mement  quand  lesdits  malfaiteurs  n'avoient  -ne  n'ont  mie  usé 
desdits  seaux  contrefaicts. 

Et  outre  ledit  concierge  :peut  et  doit  .prendre  et  faire  prendre 
audit  palais  ,  pourpris  et  appartenances ,  toutes  manières  de 
fausses  denrées  qui  y  ont  esté  et  sont  apportées  par  quelque  per- 
sonne que  ce  soit,  et  ic^les  faire  avdÉre  et  faire  ardoir  devant  le 
perron  audit  palais,  quand  ce  est  venu  ou  vient  à  sa  congnois- 
saince^  et  des  vendeurs  ou  apporteurs  prcfDdre  et  ieyer  amende  ou 
amendes  te,Ile  qu'il  appartient  en  tel  cas. 

£t  advient  aucunes  fois  que  ledit  concierge  £|ppelle  ies  maistres 
commis  et  ordonnez  sur  la  Visitation  de&dîtes  denrées  à  Paris , 
pour  visiter  audit  palais,  pourpris  et  appartenances,  et  s'ilz  y 
trouvent  aucunes  faussetez,  il  les  jugent  à  ardoir;  et  par  ledit 
concierge  et  ses  gens  en  est  faite  exécution  devant  ledit  perron , 
et  est  par  luy  levée  ladite  amende  ou  amendes;  ne  ny  peuvent 
viâter"  lesditz  maistres  que  ce  ne  soititla  requeste  dudit  concierge 
oo  de  ses  offîciers. 

(5]  Item,  A  et  prend  ledit.conçiei;ge  à  la  cause  dessusdite ,  es 
bostels  de  ladite  rue  de  la  Calande  et  de. la  place  Saint  Michel, 
ainsi  comme  il  se  comporte  jusqu'à  ladite  ruelle  de  Lorberie,  le 
chantelage  de  vin  ;  c'est  assavoir  de  chacun  tonneau  de  vin  ven- 
dus esdits  hostels  et  en  chacun  d'eux,  quatre  deniers  parisis;  et 
9e  chacun  muîd  d'avoine,  quatre  deoieiîs  parisis. 

Avec  ce,  lodît  concierge  ou  ses  genz  pour  luy  et  en  «on  nom , 
prend. et  doit  prendre  chacun  jour  que  le  Eoy  mondit  soigneur 
etnous  pour  luy  (i),  somxaQS  ai^palais,  unfseptier  de  vin,  douze 
pains  de  cour  et  un  de  J>o)fçhe^  4^iix  pQuU^is.,  deux  pièces  de 


(0  Quand  nous  Je  r«presentott»  en  qualité  de  son  lieutenant,  ou  de  régent. 
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chair  y  et  deux  quahouers  de  candelle  à  eoucber,  et  tout  )e  ^i^ 
merrain  et  les  coupeaux  qui  demeurent  en  faisant  les  euvreir> 
dudit  palais  ;  et  aussi  le  charbon ,  bûches  et  cendres  qui  de*-*  ! 
meurent  es  cuisines»  quand  mondit  seigneur  et  nous  se  partent 
dudit  palais. 

Et  outre  9  a  et  peut  et  doit  prendre  ledit  concierge,  un  cent  de 

haran  chascun  carême^  du  sous-^aumônier  de  mondit  seigneur  et 

de  nous  5  et  un  drap  de  bureau  pour  donner  pour  Dieii)  ao^ 

4||pauvres  valets  qui  nettoyent  Thostel  dudit  pallais  9  ou  ta  où  t 

plaira  à  départir  et  donner  de  par  ledit  concierge. 

£t  aussi  le  clerc  des  euvres  dudit  palais^  doit  chacun  aô 
payer  une  fois  seulement  audit  concierge  pour  son  varlet  qui 
nettoyé  ou  fait  nettoyer  la  court  dudit  palais  »  trente  Bolt  pà» 
risis. 

Et  si  a  et  doit  avoir  ledit  concierge  les  feUres  qui  demearent 
^udit  palais  des  licts  de  mondit  seigneur  et  de  nous^  et  ceux  àék 
chambellans  :  et  ceux  de  THostel-Dieu  ont  les  autres  feures  dar* 
dit  hostel. 

(4)  Item.  Ledit  concierge  à  la  cauise  dessusdite  ^  peut  mettre 
ou  faire  mettre  et  oster  les  auvants  tenants  aux  murs  dudit  palais^ 
toutes  fois  que  bon  luy  semble  :  et  a  la  cognoissance  et  punitio^ 
civille  de  tous  cas  qui  y  eschéent  ou  peuvent  escheoir  au  dtih 
soubs  d'iceux ,  mais  qu'ils  viennent  à  la  cognoissance  de  luy  6v 
de  ses  gens  et  offîciers.  Et  peut  et  doibt  corriger  les  malfaicteiût 
aussî-bibn  que  si  les  cas  fussent  advenus  audict  palais. 

Avec  ce ,  a ,  prend  et  doit  prendre  chascun  an  ^  à  cause  de  la 
dicte  Conciergerie  9  soixante  et  quatre  solz  parisis  de  fente^  suiU 
maison  qui  fut  à  Supplice  le  Ghasublier,  à  la  faute  de  Crand- 
Pont^  payez  en  deux  termes  eu  l'an  ;  c'est  assavoir,  moitié  à  Noêl| 
et  l'autre  moitié  à  la  Saint  Jean  9  chascun  an  ;  et  deux  sols  paru! 
de  cens,  sur  les  maisons  qui  furent  à  Gaultier  Langloîs;  à  sçavov» 
eu  la  place  Saiut  Michel.    ^ 

,  (5)  Item.  Ledit  concierge  à  cause  de  ladite  Conciergerie, 
peut  et  doit  mettre  au  palais  et  es  allées  de  la  mercerie  en  haut  é 
en  bas  audit  palais^  tels  merciers  ou  mercières  que  bon  luy  sem- 
ble, ou  à  ses  offîciers,  bailler  places,  changer  icelles  et  iceux^ 
ou  aucuns  d'eux  boulter  et  mettre  hors  de  leurs  places  etrap- 
peller,  et  souffrir  vendre  iceulx  en  quelque  place  que  ce  soitt 
toutes  fols  qu'il  luy  plaira.  Et  s'il  advient  que  lesdits  merciers 
dudit  palais  Veulent  faire  ensemble  ou  chacun  par  sov.  i)"'^""^ 


mftéMé  Qile  feff  eu  Pan,  cemnkB  âui  estfainéft  otf  aMreménf  » 
iedil concierge  le  peut  prendre  sang  offense,  et  ainsi  a  esté  fiifcl  de 

\    (^  Aem.  Aetfit  eotK^iérge  à  <;ausé  de  fadite  Conciergerie  dés- 

M^fite,  d  et  prend  chacun  an  ^mt  tfeize  hostels  as^s  à  Nôtre- 

ftutte^tiiampd,  en  certain  Keu  appelle  Tes  Hureaux,  et  en 

{Meurs  ferres  â|>parrenans  à  iceox,  assis  à  Nôtre  Dame  des 

Cèamps^etta  ma^âdërîe  apellée  la  Banîieuê,  soixante- trois  sots 

iAMf  cleiners  parfsisr  de  nienu^  centr,  reçeus'  à  fa  Salut  Remy^  où 

chiefi^octobre  chacun  an,  au  pressoir  devant  Saint  Estienne des 

I  CffiT)  «Mnfpté  efr  sefafe  séiz  parisis  qtie  fed  tellgieux  de  Chaalis 

<  Mvcnfit  mtâtt  <$oncierge,  ponr  cme  grange  qu'on  appeite  Soi^sy, 

:  9^é  lè^  vin^,  Ventes  desfdft^  bo^téls  et  les  terres  deddits  tavi* 

1  »«Wt,  tcttteg  fofs  que  les-eas  y  eschéent ,  et  qu'on  les  vend^ 

I    Kanssi  a  et  doîl  avoir  à  la  cause  dessusdîte,  toulç  justice  et 

i^netrrie  moyenne  et  bscsSe,  esdîts  lieux  des  Mureaut  et  es  terrés 

1  €t  appartenances  d'iceux,  et  sur  toute  la  chaussée  depuis  fa  porté 

1 9»'tft  Jacques  jusqtres  à  ladite  maladerie  de  la  Banlieue  :  éî  au- 

!  ft  lietf  pour  luy  et  en  son  nom,  a  et  peut  avoir  maire  et  ser- 

fnfrpoûr  garder  sadicte  fusticé  et  seigneurie,  e(  pour  prendre 

^  ixKdfâitéuns  qu'ils'  t^ôuVeroien t  en  iadicte  terre  et  lieii ,  mës- 

I  Usunt  en  âuctme  nïaniere ,  et  iceux  amener  es  prisons  dudit  ^âi^ 

t(}sp<mf  les  punir  et  <îorriger  selon  ce  que  les  cas  le  requièrent^ 

^ta^mafiiere  qu'ail  appartient  â  justice  moyenne  et  basse. 

£t aussi  tous  espaves  et  choses  adhirées  quand  les  cas  y  echer- 
^t,  et  les  rouages  (i)  des  vins  vendus  audit  lieu  ;  c'est  assavoir 
4e  ûliasiëttne  pièce ,  deux  deniers. 

(7)  Item.  Avec  ce  a  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite ,  sur 
la  graâge  à  Tevesque  d'Auxerre^  et  sur  un  petit  Gourtil  (2) 
^i  est  derrière  ledit  hdstel ,  quarante-deux  solz  six  deniers  de 
fcnds  de  tetre ,  payez  par  chacun  an  à  la  Saint  Remy . 

£t  aussi  sur  plusieurs  héritages  assis  à  Baignons  Ss^nt 
Ûeuf-Blanc  et  aa  terroûer  d^environ^  trois  chapons  et  detey 
v(  trois  pains  et  demy  payez  audit  palais   audit   concierge  p 


())  Brbît  seigneoriarî  «fui  se  prebd  sur  le  vin  qui  est  vendu  en  fios,  et  tnns» 
porté  par  charrois.  I^.Gloss.  du  Droit  françois.  V«.  Houàgé,  (Sec.) 

t^)  fetîlé  maison  avec  tta  jafdin,  située  aux  champt.  K  6]f«s»  de  Dli  Caiigft 
«  mot  CorUi.  (liUm.) 
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ou  à  ses  ^QDB  ou  officiers  pour  luyy  le  lendemain  de  Noël  cha'* 

cun  an. 

(8)  Item.  Ledit  concierge  a  et  doit  avoir  à  cause  de  ladite 
Conciergerie  9  toutesfois  que  l'on  fait  un  nouvel  boucher  en  la 
boucherie  de  Paris  devant  le  Ghàtelet,  trente  livres  et  demie,  la 
moitié  d*un  quarteron  et  la  moitié  de  demi-quarteron  pesant  de 
chair,  moitié  beuf  et  moitié  porc  ;  la  moitié  d'un  chapon  plamé, 
demi-septier  de  vin  et  deux  gasteaux  :  et  doit  donner,  celuy  qui 
les  va  querre,  au  chanteur  qui  est  en  la  salie  aux  bouchers,  deux 
deniers. 

(g)  It^n.  Ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite ,  a  et  doit  avoir 
la  congnoissance  de  tous  ormes  et  arbres  qui  sont  et.demeareot 
secs  en  toutes  les  voiries  et  chemins  royaux  de  la  Banlieue  et  vi- 
comte de  Paris  y  et  iceux  ormes  et  arbres  puis  qu'ils  soient  secs, 
faire  prendre,  lever  et  emporter,  ou  qui  luy  plaist  :  et  si  aucuns 
les  cQupent,  il  les  peut  contraindre  à  amendes ,  et  en  doit  avoir 
le  proffît, 

Avec  ce  ledit  concierge  à  la  cause  dessusdite,  a  et  doit  pren* 
dre  et  parcevoir  chacun  an  à  la  feste  de  Saint  Andrieu,  en  rhos* 
tel  de  ladite  Conciergerie  à  Paris ,  où  là  il  lui  plaist  en  latâ^ 
ville,  tout  le  gruage  (i)  de  tous  les  bois  d'Yveline  (a),  et  d^ 
toutes  les  appartenances  et  appendances  d'iceux,  et  de  ton» 
voituriers  et  charbonniers  et  de  toutes  autres  manières  dé 
gens  de  quelque  condicion  qu'ils  soient,  faisf^ns  pu  voituraitf 
charbon  et  escprces,  par  eux  ou  par  autres  es  mettes  gui. s'en- 
suivent. 

C'est  assavoir,  du  pont  dé  S.*  Cloud  Jusqu^à 'Poissy  :  de  Poîssy 
jusqu'à  S.*  Legier  en  Yveline  :  dudit  S.*  Legîer  jusqu'à  NogeDtde 
lès  Coulons  :  dudit  Nogent  jusqu'à  Voolon  :  dé  Voolon  jusqu'à 
S.'  Arnoul  en  Yveline  :  de  S.*  Arnoul  jusqu'à  Châtres  soubs  Monl- 
hlery  :  de  Châtres  jusqu'à  Lonjumel:  et  en  tous'lés  bayes  et  buis^ 
sons  assis  esdittes  mettes  et  es  appartenances  d'icelles  jusques  à  | 
Paris,  et  en  tous  les  lieux  de  semblable  condition,  de  (Chacun 
voicturant  charbon  ou  escorce  à  char  oit  charrette  i^  une  chartée 


(i)  Dans  la  côustume  d'Orléans,  ch.  i,  art.  82,  il  est  parlé  de  la  coustumc 
de  grvkoge^  selon  laquelle  il  faut  mesurer,  arpenter^  lajrec,  crier  et  lever  le  i)oi>» 
F.-Gloss.  du  Droit  François  par  Lauriere,  au  mot  Sr^urie»  (Sec.) 

(a)  Ancienne  forcsts  dans  la  Beaussc.  Elle  est  presque  entièrement  àkinàA^ 
^ri$  de  Rambouillet.  {Idem.) 
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!^,  ciiail>eii«ou  4*fi9C(9rce  ;  et  de  ohaciui  Toidtuvant  cfaarbori  à  che* 
val  ou  aulremeiHy  une  aornine  dâ  charbon  rendu  Hudît  {our.» 
touteftfoia  que  le  'Oas,  »'y  est  offert  et  offre  ;  et  iceUsC  oontralndre 
f^  la  prinse  de  leurs  biens,  à  payer  à  ladite  feste  8/  Andrieu 
audit  bostel  de  la  Conciergerie^  iesdits  charbons  et  escoice  poux 
cause  du  dit  gra^e  en  la  manieve  detsusdke^  et  s*il»  sont  refu* 
sans  ou  contredisant ,  ledit  concierge  tes.peutelddit  contraindre 
ou  faôre  cOnteaijodre  à  amender  à  nioodit  seigneur,  à  nous  et  h, 
luy,  d'amende  convenable.  £t.  poui;  lever  et  cueillir  ledit,  char- 
bon et  esporce  ou  la  .valeur  dUceux,  ledit  concierge  y  peut 
caimnettre  pour  luy  et  en  lieu  de  luy,  tant  et  teUes  peivonnnesu 
çom^e  bon  luy.  semble >  et  i^ppeller  iceux  touttesfois  qu'il  lui 
plaist. 

.  >£t:aussi  s'il  advencit  que  ledit  concierge  voubist  envoyer  lot-  * 
très  à  Gonesse  pour  faire  venir  bleds  ou  autre  chose  aru  grenier 
du  Aoy,  les'escorchears  dé  la  boiicfaerie  de  Paris  ies  doivent  porter 
ouenvoier  à  leurs  propres  cousts  et  despens;  et  s'ils  le  refusent, 
ils  sont  teniis.de  Tamender  à  nostredit  seigneur  et  au  concieige 
iâessùsdît. 

(lô)  I&m.'  I;èd!t  concierge  a  et  doit  avoir  tontes  les  clefs  de 
tout  lépaliâs,'é3Lcepfé*de  la  porte  de  devant ,  que  le  portier  garde 
païf  jour;  et  toutefois  qu'il  y  a  faute  dudit  portier  ou  de  guettes 
dttdit  palais,  de  fah*e  leur  services,  ledit  concierge  peut  arrester 
teiur»  gages,  et  iceux  punir  selon  leurs  mesfaicts. 

Et  outre  ledit  concierge  à  cause  de  ladite  Conciergerie,  est 
voyer  de  toute  là  Caulendre  jusqu'à  la  ruelle  de  Lorberie  et  par- 
dessous  devers  la  rivière ,  qui  fut  à  Jean  Legras,  et  de  la  place 
S.*  Michel  ;  et  aussi  dés  hostels  des  Aîureaux  assis  à  Nostre-Dame' 
des  Champs  :  et  ne  peut  aucun  masspnêr  ne  édifier  sur  la 
voyrîe  (i)toe" aucun  d'iceux,si  ce  n^est  du  consentement,  vo- 
lonté et  licence  dudit  concierge,  ou  de  ses  gens  gardans  sa  justice  ; 
et  s-îls  font  le  contraire  ils  sont  tenus  de  l'amender  à  nostredit 
^îgneur,  à  nous  et  audit  concierge.  Et  pour  l'amende  ledit  con- 
cierge les  peut  sùir  en  sa  courT;  audit  palais. 
'  Et  a  et  doit  avoir  ledit  concierge  sur  nostre  recette*  de 
'Taris  aux  termes  accputumez,  chacun  jour  trois  sols  pourjoxxt,' 


(0  il  me' semble  qii*il  nmttqQe-là  quelques  mots,  covalméMtdiU^Hfims 
(Sec)  r  . 

4; 
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êtvm  maid  de  bled  prins  ètgrentem  royaux  es  àlteéF  de  Parii. 

Noos  esosiderab»  ledit  palais  royal  estre  et  avoir  esté  lepriod- 
fsi  Iroslel  de  n^tre  très  clier  seignem  et  père ,  et  des  Edys  dé 
France  ses-prtfdeoessears  et  les  nostres,  et  aussi  à  k  i^qoeste  eé 
siipplieatleH  dadU  cofieierge^  en  eeiislderalioii  aossi  aux  bout  el 
àgteahïeê  services  que  ledit  suppliant  a  fiât  à  nostredit  seigneof 
el  à  Aotis,  et  fait  dé  foar  ett  |oor  et  fera  encore^  si  Dieu  phist» 
ksslibéÉrtea^  droits  et  osages  dessusdîfs^  avecf  toules  leftchstts 
dessiisilites  et  ehaeuiie  d'ieellee^  en  la  manière  qae  ey-dessas  éké 
p$M  divisées  el  déclarées  ^  de  nosire  graee  espeeiale5  eertaine 
sbiencoi  plàiite  puissaace  et  authoritë  royale  dei  ^Uoy  nous  mM 
à  présent  9  louons^  gréons 9  ratifions  et  approuvons,  et  par  la  te^ 
«neurdeces  mestnee  présentes ,  eonfirmoi»,  et  cràbèodant  eo 
afltfpiimt  nostredite  grâce. 

Koue  de  aoslredite  grâce  spéciale ,  toutes  tes  checies  desAtf* 
dites  et  chaeunie  d'iceUes,  avons  de  nouvel  donné  et  donnons  pat  ' 
la  teneur  de  ces  présentes  ^  audit  aupptiant ,  et  à  ceux  qui  auioÉi 
cause  au  temps  advenir  à  ladite  Conciergerie  5  se  mestier  eflt«  SI 
mandons  par  ess  présentes  au  pr^vost  àp  Paris  et  ^^  proeuieor 
gênerai  de  postredit  seigneur,  et  le  nostre^  et  à  tous  îusticien  et 
qfiEîeiers  du  rpyaume  de  France ,  que  de  noatredicte  grâce  et  dos 
eçent  et  4aissent  user  et  yoûlx  ledit  suppliant  et  les  autres  eonciery 
ges  qui  doresnavanjt  seront  en  ladite  Conciergerie,  sansy  mettU 
ne  souffrir  estrp  mis  empeschement  aucun ,  et  s'aucune  chose  es* 
toit  faicte  au  contraire  au  teoips  présent  ou  advenir^  que  tantost 
^t  sans  délay,  soit  mis  au  premier  estât  et  deub.  Et  donneuses 
mandement  à  nos  ainez  et  feaulx  les  trésoriers  et  receveurs  àê 
I^aris^  de  mondit  seigneur  et  les  nostres^  qui  à  présent  sont^  et. 
qui  pour  le  temps  advenir  seront ,  que  audit  suppliant  et  aux  au* 
très  epncierges  qui  pour  le  temps  advenir  seront,  ils  payent  les* 
dits  gages  aux  termes  accoustumez,  et  leur  facent  délivrer  ledit 
muid  àd  bled  sans  aucun  delay  ne  contredit,  nonobstant  que  les 
choses  dessusdictes  et  ledit  don  touchent  on  peuvent  toucherez 
aucune  manière  le  patrimoine  de  nostredit  seigneur  et  le  nostre» 
ne.^e)sconques  autres  dons  autrefois  faits  audit  suppliant, ne 
deffenses  ne  mandemens  à  ce  contraires. 
.Et  nonobstant  aussi  que  aucuns  au  temps  passé  ayent  mis  on. 
se  soient  efforcés  de  mettre  empeschement  audit  concierge  oa  à 
ste^fftedeoesse^n,  es  ehoses  dessusdites  ou  en  aucunes  d'iceUes^ 
et  que  ledit  concierge  ou  ses  prédécesseurs  n'en  usent  ou  ayesl 
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usé  si  pleinement  ou  &{  contînueUement  comme  dieims  éftl  devM^ 
car  ainsi  fe  voulons  nous,  et  Tavons  octroyé  et  octroyons  audïl 
concierge  et  à  ladite  Conciergerie,  de  grâce  especîale,  si  mestier 
est:  et  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
^it  sceller  ces  présentes  lettres  de  nostre  scel  :  sauf  en  autres  le 
éroit  de  mondit  seigneur  et  le  nostre,  et  en  toutes  le  droit  d'au** 
<Hiy.  , 

Ce  fui  JfjM^iDi  éoniai  w  homxeMke^f.ams  l'an  de^act  noal  M^is 
cens  cinquante-huit,  au  mois  de  janvier. 


\  R".  28S.  -^  Lbttbes  de  sauve-garde  pour  t*évéfue  de  MeauXj 

.  90ft  officiât^  etCm 

I    •  '  '  1 

Paris,  10  man  i358.  (G.  L.  III,  397.) 
BXTEilT. 

Dartes  dîcto  preposito  Parisiens!  tenorô  presencium  potes-- 

&lem^  députant  uhuM,  dMs  irel  tces  aul  plurer  letvièiiti^ 

ydoneos  dteti  Beminf  itè'stri,  nostros  que,  ^cto  episcopo,  et 

ipsos  ex  parte  nqsl^i'a  ;^eppt^di  pi:^  prfwis^s  ^^bite  excequen* 

I  dis:  qui  rem  litigiosam  seu  contenuosam,  siqua  in  casa  novi«« 

I  tatis  fnerit  seu  evenertt  tnter  îpsam  et  adversarios  suos  raci(N|0 

iM)norum  suorum  quorum  cunique,   ad  9ianum  dicti  dominji 

oostri  atque ^nôstram  tanquam  sûpefridrem  ponàilt,'gentes  que 

I  carissime  domine .U9^ti;e,dqniinç  jk^fafaAUe  Fjrancie  (i)  et  Navarre 

I  Régine,  domine  que  de  Greciaco  et  de  Golumbariis,  et  Caris- 

si&ri  avuncoti  nostri  ducis  Aurettauensis  comttts  que  Talèsiî^ 

oecnoD  et  p^çiajrjos  et  justiciarioi^  noslrp^  c.QipQit£^t^3  oan^puRJe^ 

I  super  opposiciouibus  que  ia  ç^s^  oovitatis  coram  ip»  afimei»^ 

I  tibvsf^cte  ei^tiUpdUil,  et  «uper  iaiuûls  et  violenciis  pjsediDtfe(a4* 

;  jofnent  coram  geatibu^  aostris  in  parlamento  Parisiens!  ad*  eiei>^ 

^  et Gompetentem  diem ,  super  hçc  cum  ditçto  episcopo  ut  fiiÎEirîJ 

racîonis  et  alios  adversarios  dicti  ej)iscQpi  super  oppre;^sio;(iiUU|gk 

îtte  in  iicto  çasu  noyîtati^  corail  îpsis  «e^v^u^buf^  etc»     . 

(0  lie  droit  d'avoir  le  paiement  pour  juge  immédiat ,  et  de  ne  pouvoir  être 
traduit  devant  aucuu  autre  tribunal ,  était  au  rang  des  plus  belles  prérogiUiyésV 
1^8  Rois  se  ratlribuèreot  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressaient  leur  domaine 
^  leur  couronne ,  et  la  conférèrent  aui  grands  du  royaume  et  aux  établissemens 


> 
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N*.  388.   —  RiGLEMEi^T.  p(y^r  la  p£che  du  poisson  de  mer. 
Aa  Louvre»  10  man  &358.  (Ri^g.  de  la  marac,'  ^.  207,)  —  Blanchard. 


M^  287.  -—  NomiiATiON^  dans  une  assemhiée  populaire,  dk 
■  Roi'de  Nwvarre ,  eofMne  oapUaint  général  dû  royaume  [\\ 

Pam,  i358,  (  Villaret»  HisU  de  France  «  IX»  3a5.) 


^\  a88.  —  Defbhsb  de  sonner  les  ctoch6S.après  vêpres 9  pendant 
iô  siège  de  Paris  9  pour  ne  pas  troubler  les  sentinelles  (a)* 

i358.^(Froissard.  —  Spicileg.,  Gont.  de  Nangis.) 


W'  aSjgi.  -r  QiipoNifAiïGB  faisant,  défendes  attçs  gra^KUls  o/fiçi^ 
,     . ..  ,     d^  Roi  d*a^corder  des  letttm,  de,gr4çe  t?}.  .  .       ...; 

.H'  *i3  ïùal*i569..  (WVmv.  Rèp.  V«.  GrOoe.)  -•     " 


]N°.  29Q.  —  Assemblée  (4)  des  JSltats^inéraux  (4)-. 
î  .    '•  Parw,  s5  mai  iSSg.  (G.  L.  Ilf,  34:7.Jp'-»'  • 


ptib)it$  qûlli  voulaient  fe  plus  favoriser.  (L'hôpital  ^éfléral  de  PaHs  en  jouissait 
ettbore  «a  ^tS^»)  —  Henrioo  d©  iPanisef,  auf.  féid;,  p.  65.  —  (Dec.) 

-  '  (1).  Cette  noQilnation  ne  fut  pas:  «gréée  deis  autres  ville»,  aiixIpieUes  il  futécfit; 
au  nom  d^»  pansiens.  Cette  commi^çion  lui  fut  mdme  retirée  «par  les  par»i(B>>  1 
^u  moment  de  sa  retraite ,  pendant  le.  siège.  (Vill^ret  ^  Hi^t,,  de  JFr.,  IX,f .  55^1 

—  Il  y  eut  un»  sédition  dans  Paris;  I^aree^y  prèvôt'dcs  marcb£|nd^,  fut  tué,  «» 
la  ville  Ouvrit  ses  portes  au  ftégent,  téid\  p.  545i.   (ts.) 

(a)  On  fexcepta  le  Côuv^éfeu;  ouWnsetus.  Villaret,  Iliôt."  de  France;  lî» 
35i,  4oi.  — (/<^em.) 
'  (3)  Tfoué 'â'avônç  pîi  trou ver"7ê*t^'e'  de"  "cetïë"  ordonna nce.  (t)ëc .T 

(4)  Le  Bëgent  ne  déguisa  pas  long-temps  ses  vrais  sentiiB«ss;àl  savait  quepios 
les  peuples  se  sont  écartén  de  leur  devoir,  [ihu  ils. sont  impatiens  après  y  *^^ 
rentrés.  La  division  qui  régnait  entre  les  diîfônîns  ordres  des  citoyens,  lui  don"* 
de  la  confiance  j  et  assemblant  les  Etats-généraux  de  la  Langucdoyl,  le  25  m^ 
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N'.  191.  --*  AuÉf  ou  OMMnmivcB  partant  rétabUsêâment  de9 
afficierê  destituée  à  ia  réquisUian  deê»  Étâtê-généraux  (1). 

Paris,  a8  mai  ilSg.  (G.  U  III,  345.) 

CHiftUBS  ainsné  filz  du  Roy  de  France ,  régent  le  royaume  »  duc 
le  Normandie  et  dalphîn  de  Tiennois  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  tantost 
apurés  la  très  douloureuse  et  adverse  fortune  de  la  bataille  de 
Poitiers ,  ouqùel  fait  il  pleut  à  Dieu  le  tout  puissant  seigneur 
poar  les  péchiez  commis  ou  royaiune  de  France ,  ou  pour  autres 
causes,  souffrir  que  nostre  très  chîer  seigneur  et  père  fût  pris 
parles  ennemis  de  li,  de  nous  et  du  royaume;  nous  sur  toute^ 
tes  choses  du  moûde  desirrans  la  brîeve  d/elivrance  de  sa  per- 
sonne, eussions  mandé  et  fait  venir  à  Paris  pluseurs  notables 
personnes  de  touz  estaz  du  royaume  de  la  Langue-Doîl,  et  leur 
Tenssiens  reqtifs  que  il  nous  vousissent  donner  loial  conseil  et 
Lbonne  et  preste  ài^e  sur  le  fait  de  la  délivrance  dessus-dite,  et  4 
i  ladeffense  etseurlé  du  royaume ,  lesqueles  choses  il  nouS  eussent 
i  promis  à  faire  en  offrant  à  ce  leurs  corps  et  leurs  biens  en  gcr 
wral,  et  pour  trouver  les  voies  et  manières  especiauls  à  ce  con-j- 
venables ,  eussept  eu  pluseurs  traittiez  ensemble  par  pluseurs 
I  assemblées  et  continu  aidions  de  journées,  csqueles  assemblées 
estoient  aucuns  qui  avoient  entre  les  autres  grant  auctorité  et 


1359,  ^1  s'y  rendit,  non  pas  comme  trois  aas  auparavant,  pour  traiter  avec  eux, 
mis  pour  leur  déclarer  que  les  Etats  de  1 556 /l'a valent  été  qu'une  faction  de 
séditieux  et  4^  traîtres',  qui  avaient  conspiré  la  ruine  de  la  monarchie ,  et  on  n'au- 
i|it4û.]iei9r,rèprocher  que  d'avoir  pris  de  fausses  mesures  pour  corriger  des  abuk 
intolérables.  Le-JDaiipt^  rétablit  dans  feurs  charges  les  officiers  qu'on  Tarait  cott^ 
traÎDt  de  déposer;  et  des  hommes  couverts  d'ignominie,  et  qui,  par  leuis  ra- 
pines, avaient  cause  tant  de  malheurs,  furent  honorés  comme  le»  martyrs  et 
les  défenseurs  de  la  patrie;  —  Mably,  Obs^  sur  THist.  de  Fr.  —  (Dec.)  . 

I<eftégent  se  reridit  au  Palais,  sur  la  pierre  de  marbre,  en  la  Cour,  et  là*, 

ta  pcëience  de  tout  ie  peuple ,  il  fit  lire  le  traité  fidt  par  Je  Roi  à  Londres.  Gb 

traité  révolta  toitt  U  f)eupU  du  royaume' tU  Frêkee ,  et  les  Etats  le  rejetèrent. 

I    Pendant  ces  Etats,  le  Régent  dit,,  le  27  mai,  en  personne,  que  «'était  injustç- 

I    ment  que  les  États  avaient  demandé  la  destitution  de  22  de  ses  officiers ,  et  il  les 

I    léUbHt.  -^  Le  2  juin ,  on  statua  sur  le  subside.  Les  dépntés  de  plusieurs  villes  ne 

Toulurcnt  lieo  octroyer  sans  parler  à  leurs  viUes.  On  les  renvoya  ;  plusieurs  ne 

voulurent  rien,  donner.  (Is.) 

(0  Nouv.  Rép.  Y«.  Office j  p.  7*9  ,  et  V».  Avtfcat-^nérai»  ^,V»  art,  n  de 
lordoa.  de  mars  i556.  {Idem.) 
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paissanee,  paar  ée  qu'il  fajsoîent  très  grant  semblant  de  parai» 
ifi  yQ^jkiirAa  jbdane  ei;J)!rie«a  d^livranoe  .dess«&<dite ,  et  Itoofleor 
et  h  ,boa  .i|sl<»$  de  AQ9lre  lirifi  cbîer  «leîçsicvir  et  père,  de  aoiuet 
de  touz  le  royaume ,  pourquoi  les  autres  bonoe^  personnes  inno- 
cena  et  de  bonne  foy^  estant  èsdlttes  assemUées  ^  adjoustoleot 
trè^  grant  foy  à  leurs  diz  et  à  leurs.  opi|»ions,  cuîdd9#  <V^  ilJbp&" 
sentloiaulspreudomes  et  tels  comme  il  dévoient  estre,  et  <^ei); 
tendissent  de  tout  leur  cuer  aus  droites  fins  dçssu^s  dittes;  ksn 
^ueles  choses  aUoîenttout  autrement,  si  comme  depuis  j)âr  Içjuyr 
envies  et  par  l'issue  des  besoîgnes  est  à  touz  apparu^  et  .çncoc^ 
appert  clerement  et  noMrement  que  aucuns  d'euk  comme  tm- 
très  et  conspirateurs  encontre  la  majesté  de  lUopsieiiur  et.de  nom^ 
et  de  Tonneur  et  bien  de  la  çoqronne  et  roj^iMne  de  f  r^n^e^  &^ 
ont  esté  depuis  justîçîez  et  mors  vilainemeiU^  et  l§s  autres  s*|# 
sont  fouiz  qui  n'ont  osé  attendre  la  voie  de  la  jusjtioe^  .e.t  sç  sop/i 
rendus  nps  ennemis  de  tout  leur  povpir  jputbliqUQment  e|;  natai^^ 
ment  :  et  comme  tant  par  mauvaise  bayne  ^t  par  ^m'ie  cpm^ 
nour  venir  plus  aîsiemeut  à  iQur^  emprises  >  çuj^seMt  conspiré  ^Ji^ 
contre  pluseurs  des  conseilliez^  et  oûiciers  de  nostr^  xtxès  M^ 
seigneur  et  père,  c'est  assavoir  mçstre  jPieire  4e. la  Epries^  ^nip*' 
Va  vaut  ayoît  esté  chan  cellier  de  Fra.npe^tarceviaâqAiede^oâç;^^ 
et  estoit  fait  cardinal  de  lasaiij^e  çgli.s^.de^Qm^|[ît.fincpre$<^f 
m.esjtre  Regna^ls  Meschîn  pour  Je  tpni^ps  ^bé  de  faUoise^loil 
président  de  la  chambre  des  ^nquest^sd a  parlement  de  MonsiW 
et  de  nous ,  mestre  Estienne  de  Paris  et  mestre  Pierre  de  la  Cha« 

sieur  et  de  nous,  messire  Anceau  Ghoquart  clerc^jConseiUier  et 
mestre  des  reque^tesde  Vostel  de  Monsieur  et  de  npus»  mfiW^. 
Symon  de  Bucy  chevalier,  premier  président  dudi^  vp^ieBijWJt*^ 
mes^ne  des  requestes  .d^  J'ostel  et  du  ^sant  et  secret  conseâ  as 
JAonsiear  et  «de  nous ,  mjesstpe  Roliert  de  liOrrlz  t^evalîer,  dti 
grant  et  secret  conseil  de  Monsieur  çt  de  nous,  messice  Nicolas 
braque  chevaiier,  ^uestr.e  de  l'ostel  de  Monsieur  et  à^  np^fr  et  (hl 
grant  et  seciet  conseil ,  no^stre  Jehan  Challemart  ojt  mestre  Pi«r« 
d'Qrg^i^Pllt  presidens  audit  paiement  et  mesures  des  requestei 
,de  l'ostel  de  Monsieur  et  de  nous,  messire  Jehan  Taupin  seigoear 
en  lois,elerc  et  conseiller  de  ladite  chambre  des  enquéries  ^^ 
Monsieur  et  denous,  feu  Engerran  du  Petit-Celier  Iqrs  viya»t> 
et  Pernart  Fermant  trésoriers  de  Monsieur  et  de  nous,  Jeh^s 
d'Auceurre  mestre  de  la  chambre  des  comptes  de  Monsieur  et  de 
nous ,  Jehan  Pottievilain  mestre  aussi  de  ladite  chambre  à^ 
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xojraïune  de  Frxmce^  de  Moosjevr  et  de  nona,  Jebao  Chauve!  et 
^qpj9^  rjEiopereur  trésorier  des  guei;res  de  Moatiepr  «I  de  ttous# 
fcu  Qiaiâtre  Aegnaut  Bapi  lora  vivaia  geeer^il  advœftt  ea  yarle** 
peol^  ^t  i9k|i3si  je^pecial  advoeat  de  Moe^îewr  el  de  aaus  ondlt 
jpdrkmeutj  lo^Utre  Robert  de  Pneaiax  clerc  ^  MeUaine  de  Mon^p 
«ieur  et  d/e  nç^t^  Kiiefirey  le  Masucier,  le  Baigoi)  de  Yiaiix  et  Je*» 
h^n  de  ^4]|af  ne  no^  .e^cuiers  et  de  postre  JioeUiîl  »  cooUre  leaqueU 
iljCoatxanveicçxMt  ^t  iMpierent  esditet  ^«fl^eoiblées  pliMeitre  mea«» 
jPODges  ^  pacole»  jEa^u^^^  /et  PMMvajs^,  ^ar.  iesquete  ii  s'effov^ 
^mt  de  lea  diOamer,  et  4o«moîeat  ealendre  aux  autree  bonnea 
l^iadesdU^  agMmihl^,  q^t  graol  pnMffii  aenek  foe  il  feusient 
kim\i^  perpeJtuelment  de  tw^  co^mofe  et  offiees  rojaols  et 
dfis  iM>9tre9  :  (}uar  bi^n  ^voient  qoe  il  ne  peurroient  aceomplir 
kiir  jnfiuvAÎ«4D  ipteveiop  tq^t  ewwe.leidja  efficieni  qnî  ettoieiit 
boi^  tt  ie^yaux,  pseuçlcis  JhuownN  et  ^«ages^t.expers  es  besoignea 
fitt  ipj^«tiW^#  àfiçkQUjnmf^t^n  iearafataa»  At  que  nooe  lee  ap* 
|eIter|of)a^  4iQa  conss^ul»  :  et  ûnableaient  pour  vealr  à  leur  em^ 
{uri^^^et  pou^*  iUil»  vengier  dViuenas  deedia  efl&ciera  et  conseil* 
km  ausqttel;^^  a^i^  eaitse  r aJfionaaUe ,  il  leetoient  baymieux  el 
^ept  conçu  parliculieremeot  bayoes  et  malivolenoes,  tant  eus« 
<<;»(. P0tt(ib4çié  q^  sinr  le  tait  de  V^i»  et  du  conseiLpar  nom  re* 
pû^AOUS  furefit  de  par  eiiis  di«  de  bouche  et  baiàlîex  par  e»* 
iXip(  pbf^iewa  poipf  p%  j^Mfâes  teocbaat  nostve  estât  et  awlre 
|Qa¥erjQ^ixtôlit^  entre  leaqueb<ii  eio  y  a¥0it  aucuns  moult  pre)u^ 
diciables  aus  droiz  et  nobleee  de  la  couronne  de  France,  à  nos*^ 
tr^49i&iguie^r  et  A  aoims  ;  ^et  avec  ee  y  «sloit  conlenu  que  nous 
^?|B|:ionsde  tous^ces  fti^pasaulatoyauls  et  nostresÂ  teuzjours, 
k»  iém^s  ppniflae^B  ^mw^  xnaîns  souIBsai»  et  indignes;  tous 
kM)ttela  pcMis  jet  arliol^  il  v^iAWient  que  nous  leur  accordissiens 
fàs  aas  4ettrfs  et  ^ecompUssienfl  de  éait,  ou  autrement  l'octroi 
^  ^ifide^par  >euls  advisies,  estre  nuà  et  cesseroit  sitost  que  nous 
kwm  le  coffitraire  d-aveuns  des  poins.et  articles  dessus-dîz,  oo 
4ie  aoii«  ne  lea  acconpliriens  em  tout  et  par  tout.  Et  combien 
i^Me  no^s  apparcetKSÎeoa  bien  que  lesdia  poias  et  articles  estoieafl 
malX  pr^iudiciablesà  oosiredît  seigneur  et  à  nous,  et  que  à  maii^ 
vaise  occboison  nous  requeroièpt  la  pmackm  des  dessus  nom* 
IQez?  et  pour  ce  eussiens  dekiyé  le  plus  que  nous  peusmes  à  leur 
^corder  rariicle  de  ladite  privacion  et  aucuns  autres ,  cuidans.» 
touÎQurs  que  il  s'en  départissent ,  aeantmoias  par  leur  uiatice  et 
ileur  instigaMop,  convint  comme  par  nécessité  et  pour  esehiver^ 
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cesUtuoDfi  à  f/làin  leni^  gages,  drùix  et  émoluniens  qadouiqmi 
lesquels  gages,  droiz  ^t  emolumens  nQus  décernons  ci  dedaivof 
leur  avoir  esté  et  estre  deus  pour  tout  le  temps  couru  depuis  la< 
dite  privacion  comme  devant ,  nonobstant  que  il  n'^ent  exerei 
leurs-dlz  offices  depuis  ladite  pi^ivacicHi  t  et  de  iceuls  gages,  droit 
çt  emolumens  leur  voulons  et  comniandons  es4re  baillées  cedoles^ 
et  leur  voulons  et  commandpns  estre  comptes  et  pales  par 
amei:  et  leauls  les  gens  dps  comptes  et  les  trésoriers  de  Monsieai 
et  de  nous,  senz  délai  ou  empeschement  quelconque,  et  aoiÉ 
les  restituons  et  réintégrons  à  touz  leurs  bic»s  donnes  en  oœoi 
pez  par  nous  ou  par  antre  personne  quelconque» 

Toutes  lesqueles  choses  faites  par  nous  contenues  en  les  p^ 
sentes ,  nous  voulons  et  commaudons  estne  signifiées  ot  pubiiéei 
^  uostre  saint  Père  le  Pape,  au  collège  des  cajrdinauls  de  la 
église  de  Rome ,  À  nnstre  très  chier  code  TEmpereur,  à  loux  | 
laz,  nobles,  bonnes  viUçs^  espeoialmexKt  4  ceuls  et  es  lieui 
quelz  lesdltes  privacions  fur^t  sî^fiées  et  publiées  :  manito 
çt  commandons  à  touz  nos  subgi^Ji»  prians  et  requerass 
saiut  père ,  le  collège  et  nostre  oncle  dessus*^  et  tous  aotitf 
que  pour  occasion  de  la  prtvaeion  et  des  publications  dessat-dltai 
ne  de  choses  <|ui  en  soit  ensuivie  f  il  ne  aient  aucune  seneitt 
sQupeçon  ciontre  lesdi;^  oiQçiers  ^t  çonseilUers;  et  se  aueuue 
p^t  eue,  que  U  la  déposent  et  metijent  hors  de  leurs  cutis 
tout,  et  tiengnent  etr^p^tent  lesdiz  officiers  et  conseilliersai 
esté  et  estre  bons  et  loîaux,  et  adjouster  pleine  foi  aus  cboi 
i^ictcs,  dictes  et  prononcléespj^  N<oas,  et  contenues  eacssF 
sentes,  et  les  accpniplissent  evttierement  chascun  en  drditioi 
si  conunp  il  leur  appartendra,  et  que  toutes  les  lettres  passé 
par  nous  pu  par  ^ptres  syr  h  fait  de  la  privacion  et  des  publi<» 
çions  dessus-dites,  il  les  despiecent  et  ardent  par  telle  maiiie 
que  iamais  ou  temps  à  veuir  ne  puissent  estre  occag&on  d'aao4 
reprouche  ou  iacbe  à  nosdtz  oonseilUers  el  olBciers ,  ne  à  lei 
(K)steritez,  hoirs  ou  succefieurs  d'ioeuls  ou  d'aucun  d'eals  : 
que  ce  soit  ferme,  chose  et  estable  &  tnunjours,  Nons  avoBS  fril 
Qiettre  nostre  scel  à  ces  pcesc;ntes  lettres  t  sanf  en  autres  choses 
le  droit  de  mpndit  seigneur^  le  nosti^e  et  Tautrui. 

Donné  à  .P«fl-is,  en  la  chambre  dvdit  parlement  «  le  aS\  î^Qi? 
de  uiay^  l'an  de  grâce  oiii  trois  cent  cinquante  et  neuf. 

Par  arrest  prononcié  par  monsieur  le  ftegent. 
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R*.  293.  —  Limu  qui  éiaUiêieni  lf....jug6  (kê  Juifê  (1),  M 
gardien  de  teurê  privUégee» 

ToulouM,  s  juOIet  i3$9.  (G. L.  III,  35 1.) 


B'.  agS.  —  LsTTBES  d^érectùm  en  patrie ,  du  comté  de  Mâcong 
en  faveur  d'un  frkre  du  régent  (a). 

Mat-Deais»  Mptembie  tSSgi,  (XttMeeVof,  ^lellTeidalfialoiM  des  pain , 
p.  %•) 

€AftotiJs  prUnogeniliM  He^  Ffanconuiiy  rtgMM  ragene  (5), 
tuNonnaniaOyac  Delpfaiain:  YieBoaMb. 

Celsiliido  regiaB  majesiatli  iilos  ma|orilHil8  ptœrogfttfvîs  et  ho- 
Boriboft  insignire,  et  ioter  ecèteh)»  afloUéire  consaevU,  ipibns 
«m  praeeelleiiti  aobiliute  generis»  quâ  alto»  anteceHdnt,  con- 
pitrentia  virtutai&i  et  kiaelitertim  actuum  sterita  sufffagantur. 
pp8  igitor  astiquas  meoBOfiâb  diguas  pi^éiiitornnx  nostrorom 
l^gom  Ffancorum  ordhiatioiiesad  memoriain rdvocanles^  qui  ad 
tnMenrationem  hoaoris  cocoqIb  Ftaneidd^  ae^ott^iliuin  et  juramen 
i^publicae^  in  eodeija  reguo  duodeoim  faves^  qai  regni  Ffanci» 
iftardoîscensîtiis  etiadiciUassisterentyet  hi  faetis  anuonim  stre- 
né^  ad  tutamentmn  regnl  et  reipublio»!  t'egem  ipsum  paritate 
ftUi  intev  collatérales  sms  splendidios  comîtarent ,  considéra- 
tione  providà  atatueruDt,  inter  qnos  cornes  Tfaolosanus  uniis  esse 
«olebaty  cuîus  successio  ad  eofoaam  Franeias  jure  haereditario 
peiteoisse  nosciUir  ab  antiquo  loeo  9  cujuS'  quantum  ad  parriœ 
ekpafriatus  bonorem  t%  nomeii  attinet^  alium  seque  vel  magis 
Uoneum,  prassertîm  bis  tempotilMiS  quibus  in  eodem  regno  vi*^ 
(ueniBi  et  yigent  guerraB  à  stalore  litaniœ  et  bumani  inimîco  ge* 
>Kri8  procorafae»  subrogare  volentes,  fit  saitem  quantum  ad 
&biaiRim«ni«  deficiens  suppleator. 


t^}  r.  notie,  Vol.  lit,  pag.  387,  et  les  ordoD.  de  mars  i3€jo,  et  a6  avril  i36i. 

(9)  Hoos  doMionê  cette  pièee^  parce  qu'elle  eontient  dea  notioM  sur  Tlmpor- 
tance  qu'avait  le  pairie ,  alors  à  sob  see ood  %e,  ¥•  les  lettres  d'érectioa  de  ia 
Bourgogne,  6  sept.  i563.  (la.) 

t^)  Oq  a  pensé  que  le  régent  n'avait  pas  le  droit  de  créer  des  pairies;  que 
t^CUitane  prérogative  toute  royale,  (/c^etn.) 
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,  Communicato  magnatum  et  praslatorum  aliorumque  sapien-*. 
tium  coronae  -Frâticia^  fidelium  consilio;  et  ddiberatfone  supef 
liis  habita  dîlige2>li;  ,ad  persotiam  charissîmi  fratrîs  aostri  Ger- 
iDani  domini  Jpanuîs  Matîseooensis  et  Pictaviensis  comitis,  qui 
ad  dimicandum  contra  hostes  charissîmi  et  metuendl  domini  nos- 
tri  Joannis  Deî  gralià  Franoorum  régis,  et  regni  non  solùm  ejus- 
que  genitoriç  nostri  et  saî,  verum  et  fidelem  naturâ  légitima  ii- 
Hum  se  exhibuit;  imo  pro  tuitione  regni  et  reîpublîcae  sepugi- 
lem  et  defensorem  evidenti  virtutum  et  actuum  slrenuorum 
judicio  deœOBStravit  9  et  prsecipuè  in  partibus  oxitanis  uostrs 
consîderationis  aciem  dirigentes. 

Notum  facimus  universis,  prœsenlibus  pariter  et  futurîs,  nos 
praefatus  r^num  regens ^  |ure  et  authoritate- régi»  quibu&utîmur 
in  hac  parte ,  et  de  plenitudîne  potestàtis  regias  nobis  in  abseiH* 
tiâ  pr^fali  genitoris  nostri  attribulas  et  débitas  competeiitis , 
constituisse  et  créasse  dominum  Germanum  nostrum  ex  utro* 
que  fraternâ  iineâ  nobis  junctum  parcm  Fraticiœ»  et  in  nwfMf^^ 
parium  coiiocaniViS»  ut  comitem  Matiscjonemem  constituimim 
et  parem  Francis  creamm;  deçernentes^  pronunciantes,  a(g 
etiam  statuente»  aulboritate  ^  jure  et  plenitùdine  supradicta» 
potestàtis 9  ut  idem  Germanus  noster,  ut  conies  Matisconensis^' 
et  sui  successores  de  ejus  sanguine  in  eodem  comitatu  Matisco- 
nensi  paternà  Iineâ  descendentes,  omnibus  et  singulis  prœroga- 
tivi^y  juribus,  privilegiis^  libertatibus  et  honoribus  gaudeantdt 
utantur  quibus  caeteri  pares  Francias  gaudere  et  uli  sunt  soli^ 
praeteritis  temporibu»  et  modernisa  nec  de  personis  eorum^^d 
cavisîs  in  quantum  ad  comitatum  et  balHvatum  Matisconeosem? 
eorumque  ressorta  y  vèl  ressorti  dependentias ,  vei  appendentias 
attinet,  veiattinerepoterit>possitperquemcumque,  quàcuffl(p^: 
aulhoritate  comissione  vel  potestate  fugèntes;  sed  soluannodè 
per  reges,  vei  régentes  regnum  Franciae^  vel  de  eorum  speciali 
maudato^  in  regio  parlamento  cogoosci ,  ac  etiam  judicari ,  saltè 
ressorto  causarum  et  negotiorum  quo  ad  partes  yucisdictioneia 
suam  in  suo  foro  tangentes,  per  vîam  appellationis  deducendo 
ad  dictum  regium  parlamentum,  sicutdecausis  et  negolîîsrcaîte* 
rorum  Franciae  Parium  fuit  et  h'^ctenus  consuetum^  non  obstan- 
libus  si'  comitatus  et  baliivatus  Maliscoueusis  alias  non  cousue- 
verînt  leneri  in  parriam^  nec  censeri  honore  vel  nomiuè  parîtatiS) 
consuetu  dinibus,  usibus^'stylis  et  ordinationibus  contrariis  q«*" 
buscuniquenonobstantibus,etiamsiauthoritateregidsintfirmat^- 

Mandantes  aulhoritate,  jure,  et  potestale régis  quibus sMf^' 
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uûversis  et  singolis  ducibiUt  prîncipibus  et  puelatis»  oomitibni 
et  baronibas  et  aliis  subditis  rcgni  Francis ,  quocmnque  nomine 
censeantur  >  qaod  dominuin  Germanum  oû$trum  comilem  Ha- 
tisconensem,  et  alio^  e>us  successores  comitet»  Uatiscooenses 
ex  suà  posteriUte  ut  prasmittitur  descendentes^  ut.  pares  Fran** 
cis  tractent»  reciplaut  et  honorent ;.inbibenteft  eisdem  et  eo- 
nim  sÎDgulis  authorkate,  jure  et  potcstate  pra&dictis^  sub. om- 
nibus pœnis  quas  ei  possumus  comminari,  ne  ipsum  vel  ejua 
praedictossuccessores  inpraeniissis  impedicuit,  vel  perturbent,  aut 
prissent!  gratis  detractare  praesumant;  si  offcnsam  et  ultionem 
efugere  voluerînt  regîae  majestatis. 

-Quodut  perpetuam  roboris  firmitatemobtineat»  litteras  praB«« 
seQte9  sigilii  nostrî  fecimus  appensioue  muniri^  salvoin  aiiis  jure 
Kgîo  et  quolibet  alieno. 

Datum  apud  S.  Dyonisium  in  Francià^  aono  Domini  xccctix 
mense  septembri* 

H*.  2^.  — .  OwcRKANCB  SUT  U  Serment  des  ctercs  {i)  de  4a 
chambre  des  comptes. 

4  décembre  1359.  (G«  L.  ni ,  095.) 
Juram^entum  cUricorum  cambre  Compotarum. 

Die  4*  decembris  i^Sg,  clerici  camere  Compotorum  superius 
eolligali  (2]  juraverunt  servare  ordinationes  camere  que  se- 
CUDtur. . 

(1)  Primo.  Quod  ipsi  bene^  fideliter  et  diligenter  tenebunt 
et  servabunt  sécréta  domini  Régis  et  camere  Compotorum. 

(2]  Itemn^-  Quod  offîcium  0uum  et  omnia  que  ad  ipsum  spec* 
tant,  diligenter  et  fi déliter  facient^  tam  pro  Rege  quam  pro 
>&)  quod  habebunt  facexe  cum  ipsis  racione  Compotorum 
tQorum« 

(5)  Item.  Quod  ea  que  àd  Compotes  et  eorum  audicîonem  (5), 


(0  Ce  sent  les  réfërendaires  actuels.  (Is.) 
I     (>)  Il  paraît  que  pendant  les  troubles ,  la  chambre  avait  cessé  ses  fonctions. 
I  ^e  fut  rétablie  par  le  régent',  le  4  noTcmbre  i359.  JV-ussitôt  la  nomination,  ils 
;  prÊtèrent  le  serment  suivant,  qui  indique  leurs  devoirs.  {Idem.) 

^)  J.e  crois  que  cela  signifie  te  jugement  du  compte ,  dont  le  rapport  est  fait 
par  lu  auditeur  des  comptes ,  devant  les  présidens  et  les  maistres.  (Sec.) 


64  stkir. 

«t  Rum  (i)  éDrotti  fidelik»  r«^€Kidô«  iù  sëripfiâ',  spee^mt,  se* 

oréte  lOMbunt. 

(4)  IttyfH.  Qhatoû  dicton  fines  Coïtapotorum  têdî^ènt  lu  dêbîtis, 
^l  eorrécei^ontes  (or)  «omm  faciént  prcmt  fiéff  debent,  née  r6V6tâ* 
biimt  aKqua  débita  aut  alîqual  donianfa  aMqui&u9  pefSdnis  àtfis 
qaam  iliâgistris  catnere  Gompotoraiti,  nec  fiiKS  vel*  ct>f ^eodonéS 
predicfas,  nec  tradeot  coprana  eoram  aHcuf ,  rneci  de  al\h  scriptb 
eamere,  nisl  de  licecfcia  magfâtrprum  vel  alttfrmâ  éoruntî. 

(5)  îtetn.  Qùùà  dicta  scrîpta  eC  Compotos  camere  diligente^ 
^rdinabunt,  et  ordînaCà  servabunt^  et  quociens  pro  alïqua  neces- 
sUate  amovebuntur  de  locis  suts^  statîm  quam  cîto  poteruof,  re*- 
poneat  ea  in  locis  stiin. 

(6)  Item.  Quod  Caâï  Compotos  et  scrîpla  quam  etîaifi  dfoma- 
nia  vel  expletta  seu  revenutas  Regni  vel  débita  quecunque ,  non 
^ftfen^nt  vei  vevelâbtmt  alicui  persone  ésttranee,  nîst  sofîs  gen- 
tibus  Gompotonira.  ^ 

(7)  Item.  Qaod  nullam  collalionem  de  vidimus  facient  de 
aKquibiis  litf;eri9  y  et  scriptÎB  pi^ejadicialibi^',  ^ne  Kbeiltla  ddoroél 
vel  alterius  eoramdeniv  i 

(8)  Item.  Quod  nuUuft  JEacîet  avaluacionem  monetanim^nisi 
ad  hoc  fuerit  per  cameram  deputatu^ 

(9)  Item.  QvLoà  deputatî  supeip  Compotis  g^»er»Mtittlr  éc  litteris 
eorun^recipiendis^diligenteret  sollicité  caveant  de  cautela  etdup- 
pliicit^te  et  deceptîone  clericorûm  tfaesatil*aTÎi  gtieiTai^um^  tam  ia 
receptis  et  compotis,  quam  lîttem  recipiendis. 

(10]  Item,.  Quodvenient  manè  ad  cameram  hora  débita  et 
sufiieiente,  et  quod  non  recèdent  ante  faoram  sine  ifcentia. 


(0  C'est  ce  9u'on  appellait  a$i€oir  i'eiia^finUdueontipié;  c'erfM<«[îre»  fti4 
le  total  de  la  reeepte  et  de  la  dépense ,  et  la  somme  à  laquelle  monte  l'exce* 
dent  de  ia  reeepte  au-dessus  de  la  dépense;  ce  qui  cointitue  le  débet  du  comp' 
table.  (See.) 

(a)  Lorsque  les  comptes  sont  rendus ,  ils  sont  de  nouTeau  eiamines  et««* 
rigez;  et  ce  n'est  que  lorsque  Tarrest  de  correction  a  esté  rendu ,  que  le  compta- 
ble a  sa  décharge  entière.  (ld€m.) 


N%  295.  —  Lettiuss  du  Régent,  portant  que  les  pairs  de  France, 
et  leurs  sujets,  ne  doivent  ressortir  que  devant  les  juges 
royaux, 

lleiua»  décembre  iSSg.  (Miw.  de  Brienne ,  toI.  336,  K  97.  — Lancelot, 
preuves  du  Mémoire  des  pairs,  p.  55 1.) 


N*.  296.  —  OaDOffKAKGEs  du  conseil  de  régence,  sur  le  rétaMis-- 
sèment  des  officiers  du  parletnent,  des  guerres,  des  mon-' 
naies,  des  eaux  et  forêts,  des  notaires;  sur  les  attrihu-^ 
lions  du  conseil  du  Roi,  les  grâces,  les  sceaux,  la  sus- 
pension des  receveurs,  la  prohibition  de  cumul  des  offices, 
I     la  rédaction  des  ordonnances  {i),  etc. 

j  Paris,  37  janvier  1359.  (G.  L.  II|,  396,) 

Ce  sont  les  ordenaoces  faites  sur  la  restîtucion  du  nombre  de 
!  nos  officiers  9  et  sur  pluseurs  autres  choses  contenues  ci-dessous, 
après  le  nombre  desdîz  officiers  :  lesqueles  ordenances  furent 
Inès,  en  la  présence  de  nous  et  de  nostre  Conseil  à  Paris» 
le  viotg  et  septiesme  jour  de  janvier^  l'an  mil  trois  cens  cin- 
quante-neuf  9  et  par  nous  et  nostredit  Conseil  passées  en  la  ma- 
nière qui  s*ensuit. 

Pfemièrement.  Quant  à  Poffîce  des  presidens  en  parlement  » 
ordeoé  est  que  de  ceuls  qui  à  présent  sont  presidens  ^  demour- 
Tont  ancores  quatre:  et  ou  lieu  de  celui  qui  premiers  laissera  le- 
dit  office 9  ne  sera  mis  nul  autre»,  mais  y  demourront  les  trois 
autres  tant-seulement,  ne  plus  de  troix  dès- lors  en  avant  n*aura 
oudît  office. 

(2)  Item.  En  l'office  des  requestes  de  l'ostel  (2),  seront  à 


(1)  V.  Nouv.  Rép.  V<».  Régence.  —  Henrion  de  Pansey^  autor.  jadic,  p.  77. 

(a)  Les  fonctions  des  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel  étaient  de  recevoir  les  pla- 
cetB  présentés  au  Roi,  de  les  examiner,  de  rejeter  les  demandes  déraisonnables; 
et,  quant  à  celles  qui  leur  paraissaient  justes,  de  faire  dresser  les  lettres  nécessaires 
par  le  notaire  du  Rbi,  qui  faisait  les  fonctions  de  greffier  auprès  d^eux.  Ces  lettres 
étaient  terminées  par  cette  formule  :  tu  requestis  hospitii;  ou  es  requêtes  de 
VhâUl.  Elles  étaient  ensuite  portées  au  conseil  du  Roi ,  où ,  après  une  nouvelle 
discussion  ,  elles  étaient  définitivement  rejetées  ou  admises. 

Ces  lettres ,  ainsi  rédigées  par  les  maîtres  des  requêtes ,  corrigées  et  adoptée^ 

5.  5 
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présent  et  dores-en-avant  quatre  clers  et  quatre  lais  tant-seule- 
ment. 

(5)  Item.  £n  Toffice  des  conseillers  de  la  grant  chambre  de 
parlement,  seront  à  présent  et  dores-en-avant  tant -seulement 
quinze  clers  et  quinze  lais  ;  exceptez  les  prelaz,  princes  et  ba- 
rons (i),  dont  il  y  en  aura  tant  comme  il  nous  plaira^  pour  ce 
qu'il  ne  prennent  nulz  gages. 

(4)  Item.  En  ToOice  de  la  chambre  des  enquestes,  seront  à  pre- 
ssent et  dores-en-avant  tant-seulement  vingt-quatre  clers  et  seize 
lais  ;  exceptez  les  prelaz,  dont  il  y  aura  tant  comme  II  nous  plaira 
pour  la  cause  dessusdite. 

(5)  Item^,  En  l'oi&ce  des  requestes  du  palais,  seront  à  pré- 
sent et  dores -en -avant  tant -seulement  cinq  clers  et  troixlais. 

(d)  Item>.  En  Toffice  de  la  chambre  de$  comptes,  seront  à  pré- 
sent tant-seulement  neuf  mestres  ;  c'est  assavoir  cinq  clers  et 
quatre  lais  et  douze  petiz  clers;  et  en  lieu  de  celui  des  clers 
qui  premiers  laissera  ledit  office,  ne  sera  mis  nul  autre)  mais 
y   demourront  les  quatre  autres ,  ne  plus  de  quatre  clers  et 


par  le  conseil ,  étaient  envoyées  au  sceau.  Le  chancelier  avait  encore  le  droit 
de  les  examiner,  et  d*y  faire  les  corrections  qu'il  croyait  convenables,  suivant 
Tart.  44  de  Tordon.  de  mars  i356.  (F.  Tome  4,  pag.  858.)  L'une  des  foDCtiom 
de  ce  premier  magistrat  était  devoir  et  examiner,  corriger,  passer  et  sceller  les 
lettres  qui  seront  à  passer  et  à  sceller;  et  par  Part,  la  de  Tordon.  du  li  inaii358 
(F,  pag.  i5  de  ce  vol.) ,  il  lui  est  enjoint  de  ne  pas  sceller  les  lettres  passées  an 
conseil,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  revêtuejs  des  formalités  prescrites  par  cet 
article. 

Quelques-unes  des  lettres  ainsi  dressées  par  les  maîtres  des  requêtes,  approa- 
vées  fla  le  conseil  et  scellées ,  avaient  force  de  loi  dans  tout  le  royaume.  Teb 
étaient  les  privilèges  accordés  à  des  villes.  Il  était  encore  dans  les  iittributions  dei 
maîtres  des  requêtes  de  faire,  les  réglemens  que  les  corps  de  communautés  de. 
mandaient  au  Roi. 

Les  maîtres  des  requêtes  avaient  aussi  une  jurisdiction.  F,  l'art.  i8  deTordot* 
de  décembre  i563. 

Le  Roi  était  toujours  accompagné  de  quelques  maîtres  des  requêtes;  aaM 
sont-ils  désignés,  dans  quelques  ordonnances,  sous  la  dénomination  de  f^^ 
suivants  ie  Roi;  et,  comme  ils  auraient  pu  abuser  de  cette  prérogativt)  ill^: 
était  expressément  défendu  de  rien  demander  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs  parent' 
ou  amis.  F,  l'art.  47  de  Tord,  de  mars  i356.  —  Henrion  de  Pansey,  aut.  ju<lt! 
p.  71. -(Dec.)  "  I 

(1)  Ils  composaient  la  Cour  des  pairs.  (Is.)   . 
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quatre  lais  et  douze  petiu  derg  u^aura  dès-lors-en^avant  oudit 


(7)  Item.  En  Tofflce  des  trésoriers  de  France  et  de  Norman- 
;  die,  seront  à  présent  et  dores-en-avant  troix  tant-seulement. 

(8)  Item,  En  Toffice  des  trésoriers  des  guerres,  serbnt  à  pré- 
sent et  dores-en-avant  deux ,  et  non  plus. 

(9)  Item,  En  l'office  de  la  clergie  des  arbalestriers  »  sera  à  pré- 
sent et  dores-en-avant  un  tant-seulement. 

(10)  Item,  En  Toffice  des  monnoles  ,  seront  k  présent  et 
dores-en-avant  huict  generauls-mestres  des  monnoies  taut-seu- 

I  lement 

i    (n)  Item.  Un  clerc  pour  tout  l'office  des  monnoies,  et  en 
l  chascune  monnoie  deux  gardes. 

[la]  Item,  En  l'office  de  la  mestrîe  des^eaues  et  des  forez, 
I  seront  à  présent  et  dores-en-avant  quatre  pour  la  Languedouyl, 
et  un  pour  la  Languedoc  (i)  tant-seulement.      , 

(i5)  Item,  En  l'office  des  nottaires,  seront  à  présent  et  dores- 
en-avant  cinquante  nottaîres  tant- seulement,  comptez  dedans 
les  secrétaires  :  desquelz  pour  certaines  causes  nous  avons  rete- 
nozen  leursdiz  offices  de  secrétaire  jusques  au  nombre  de  dix- 
iiuict^  dont  les  douze  ont  esté  faiz  par  Monsieur  et  les  six  par  nous, 
et  ne  ferons  nul  secrétaire  jusques  à  tant  qu'il  seront  ramenez  au 
nombre  de  six. 

(14)  Item,  En  l'office  des  huissiers  de  parlement^  comptez  de- 
denz  le  portier  de  palais  les  deux  huissiers  des  requestes  et  des  en-^ 
^lestes,  seront  à  présent  et  dores-en-avant  douze  des  plus  souffi- 
sans  tant-seulement. 

(i5)  Item.  Gomme  jadis  nostre  très-chier  seigneur  et  ayeul  le 
%  (2)  Philippe,  dont  Diex  ait  l'ame ,  cousiderans  que  le  nombre 
des  sergenS'd^armes  estoit  trop  grant  et  excessif,  et  que  souvent 
estoit  pressez  de  en  faire,  eust  par  bonne  et  meure  deliberacion^ 
de  Conseil,  restraint,  tauxé  et  ordené  le  nombre  des  sergenz- 
d'armes  au  nombre  de  cent  :  nous  semblablement  par  ces  pre- 
^ttntes  ordenances,  le  taxons  et  ordenons  estre  ramené  au  nombre 


(0  lie  Languedoc  étnl  alort  beaucoup  moins -eopûdérablé  que  plus  tard ,  et 
^claLaaguedoyl;  voilà  pourquoi  ou  appelait  ëkats-géDérauz,  ceux  de  la  Langue- 
^ylsenlement.  (I8.) 

"(a)  Philippe  de  Valois.,  art.  3,ordon.d«  i«  avril. iJja.  T.  Tom.  4,  pag.46d; 

[Idm,)  > 
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de  eent  dessusdit ,  et  ne  ferons  sérgenK-d^^rmes  jusques  à  tant  qu€ 
il  seront  ramenez  à  ce  nombre. 

(i6)  Item.  Nous  avons  taxé  et  ordené  le  nombre  des  huissiers- 
d'armes  estre  ramené  au  nombre  de  (16). 

(ly)  Item,  Nous  avons  ordené  que  dores- en*avant  nulz  des 
officiers  de  Monsieur  ou  de  nous,  de  quelque  estât  ou  coo- 
dîcion  qu'il  soit ,  ne  porra  tenir  deux  offices^ ,  se  ne  sont 
offices  qui  aient  accoustumé  estM  ensemble.,  et  qui  puissent  bien 
et  convenablement  eatre  de;»servi  et  gouverné  par  ,upe  per^ 
sonne  (1). 

(18)  Item.  Que  iious  tendrons  requestes  en  la  présence  de 
nostre  Conseil)  chasoune  semaine  deux  fois  ou  une  foi^se 
nous  n'avons  empeschement  :  et  lors,  par  nous  seront  délivrée 
en  la  présence  de  nostre  Conseil  ce  qui  ce  porra  bonnem^ot 
délivrer  des  requestes  qui  nous  doivent  estre  réservées  (2J. 

(19)  Item».  Que  dores-eii*avant  nulz  de  nos  officiers  de  quelqiV)  ^ 
estât  ou  condicion  que  il  soit,  exceptez  tant-seulement  nogstre 
chancellier^  nos  conseillîers  du  grant  Conseil  9  noz  ch^mbell^nS) 
les  mestres  des  requestes  de  nostre  hostel»  nostre  confesseur  ou 
son  compaignon  en  s'abseuce,  et  nostre  aumosnier  ou  le  vm* 
aumosnier  en  Tabsence  de  Taumosnier^  ne  nous  ferons  reguesteSf 
se  n'est  pour  leurs  personnes,  et  en  la  présence  de  trolf  oa  d^ 
deux  au  moins  des  genz  de  nostre  Conseil,  ou  se  ce  n'est,  de  bep^ 
fices  de  sainte  église.  ' 

(ao)  Item,.  Que  noz  confesseur  ou  son  compaignon ,  aumos- 
nier oq  souz-aumosnier  ne  nous  ferons  nulles  requestes;  fors  des 
choses  qui  pevent  touchier  leurs  offices  ^  et  aux  heures  açcouistu- 
mées  (3). 


.(1)  Le  cumul  des  fonctions  a  été  souvent  interdit  psqr  la  lëgîsUtyrje.  ^Soos  ce^  1 
règnes  faibles ,  il  a  été  porté  à  l'excès.  F.  Tord,  de  i3oa,  celle  de  CM^ 
VII,  en  i446;  les  ordon.  de  Blois  et  de  Moulins,  et  de  François  I«%  de  i5S5; 
loi  du  i5  octobre  1794.  (Is.)  ^ 

(a)  Encore  aujourd'hui,  le  Boi  est  réputé  présent  au  Conseil  â*état  à  toutes 
jes  décirtions.  Dissertation  sur  les  arrêts  du  conseil^  Bec.  Isambert,  iSsi» 
préface.  (Idem,) 

(3)  On  sait  que  c^est  à  Tiiifluence  jdti  père  iisdiaisc,  confesseur  de  Loaii 
XIV,  que  sont  dues  les  persécutions  dirigées  «ootrelés  protestans,  sorlsfis 
de  son  règne.  C'est  à  quoi  Ton  a  voulu  remédier  ici.  —  Âufourdluii  le  gcand- 
.aumdntcr  a  la  feuille  des  bénéfices,  c'est-A-Klire  la  pi*éSffntatioii  aux  évtScMi 
(Idem.) 


(si)  liem*  Que  nulle  requette  de  don,  qutctance»  remistioD 
oa  autre  grâce,  ne  fera  par  nous  pagaée  sens  la  deltberacion  do 
Dostre  Conseil,  ouquel  Conseil  en  ait  deux  à  tout  le  moins,  les- 
qaelz seront  nommez  en  la  lettre;  et  se  autrement  la  passons» 
elle  sera  de  uuUe  vateuv,^  et  n*en  sera  point  sigaée  ne  scellée  lat 
lettre,  et  se  elle  Test,  l'en  y  obéira  point* 

(aa)  lum.  Que  nuls  de  nos  secrétaires  ou  notaires  sons  poine 
d'estre  privez  de  leurs  offices,. cl  d'estre  autrement  oondempnea 
et  punis,  ne  prendront  ne  corisontiront  eslrepri^  à  leuir  prouffil 
dores-en-avant ,  or  ne  argent  ou  autre  chose  de  quelconq\te  let- 
tre qu'il  facent,.  se  ne  sont  choses  permises  de  droit  (l)  ou  de 
ordeuance  jroyal  ;  exceptez  les  lettres  de  sanc  et  les  chartrea  (a) 
dont  il  perront  prendre;  c'est  assavoir  des  lettres  de  sancr 
les  seauls,  et  des  ch^rtres  attrempecment ,  non  pas  en  la  maniero 
que  aucuns  Font  fait  depuis  aucun  temps,  mais  selon  Tanoienne 
coustume,.ou  selon  c& qu'il  sera  taxé  raisonnablemeort  par  nostre 
chancdiier. 

{q!5)  Item^  Que  nul  de  nos  conseillers ,  chambellans  »  mestres 
desrequesteSj,  secrétaires,  notaires  ou  autres  officiers  q«ieiscon- 
ques^  souz  .polne  d Wre  priveuE  de  leurs  c^ces ,  et  d'estro  au<» 
Irement  griefment  condempnes  et  ponit»  ne  prendront  or  no 
argent  ne  chose  que  le  vaille^  de  empêtrer  ou  procurer  par« 
devers  nous  aucunes  lettres  ou  bcsoSgnes  de  quelque  chose  que 
ce  soit,  se  ne  sont  choses  permises  de  droit  ou  de  x>rdenanco 
royal.  ^  .        •  . 

m)  Itemn  Qqû  l'en  ne  soeUera' nulles,  lettres  ou  cedules  our 
verteâ^  de  nostre  scel  «ecret,  se  ne  sont  lettres  très-hastives  tou* 
ehant  Monsieur  ou  nous,  et  en\absence  du  grant  scier  et  du  scel 


(1)  Je  crois  que  la  disposition  du  droit  qui  est  icj  rappellée,  est  la  Loy  18, 
S*  deoffieiis  frœsidis^  laquelle  porte,  flehiscito  cotUinetuVy  ut  ne  quit  prœsidum. 
^i^'UÊfBis'doMMWê  cApêr4t  niii  ^sôùiènturh ,  ^o^iUmiumDe ,  quod  ihfra  diet  jfraxi- 
*iot  fr^digaivr*  Cette  dcifensè'te  trcfure  ausai  dans  plusieurs .  ordoonanoes. 

(Sec.) 

(s)  Je  crois  que  ce  sont  les  lettres  de  grâces  obtenues  par  ceux  qui  arnient 
>^|>a&du  du  sang ,  soit  en  tuant ,  soit  en  blessant. 

.  Par  Chartres  on  entendait  lesi.ettres  d'annpbli^semeot,  d'amortissement,  de 
légitimation»  et  de  naturalité,  et  quelques  aytres.  K.  dans  le  Rccutil  Isain- 
kertj,  iSai,  rordon.  du  16  septembre  iSi4'  *^'  l«tfoii&«a  des  acla«  de  Tau» 
twil4  royale.  (Is.) 
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du  GhaftteUet^  non  autrement,  n'en  autre  cas  :  et  ée  antres  ne 
autrement  en  sont  scellées,  l'en  n'y  obéira  point. 

(2 5)  Item.  Que  touz  receveurs  de  Monsieur  et  de  nous  seront 
suspendus  de  leurs  offices,  jusqnes  à  tant  qu'il  aient  compté  et 
qu'il  soient  affiné  et  acquitté  entièrement  envers  nous  et  nos  sub- 
giez  de  ce  qu'il  leur  seront  tenuz  de  leurs  receptes,  dont  le 
payement  sera  alloué  en  leurs  comptes  ;  mais  après  leur  compte 
et  affinement,  s'il  sont  trouvez  souffisans  et  quictes  envers  Mon- 
sieur et  nous  et  envers  nozdiz  ^bgîez  9  il  seront  remis  en  leurs 
offices. 

(26)  Item.  Que  dores-en-avant  les  mestres  et  les  clers  de  h 
chambre  des  comptes,  trésoriers,  mestres  de  monnoîes^  rece- 
veurs et  autres  officiers  qui  regardent  fait  de  compte  ou  de  fi- 
nance ,  seront  mis  par  nous  en  nostre  Conseil ,  et  en  seront  après 
portées  les  lettres  qu'il  en  auront,  en  la  chambre  des  comptes, et 
passées  par  les  gens  de  ladite  chambre ,  avant  qu'il  usent  de  leurs 
offices. 

(27)  Item.  Semblablement  dores-en -avant  les  genz  du  par- 
lement et  des  requestes,  touz  baillifs,  notaires  et  officiers  royauls 
qui  seront  menistres  du  fait  de  justice,  seront  mis  par  nous, 
eu  sur  ce  premièrement  l'avis  et  deliberacion  des  genz  de  nostre 
Conseil  ;  se  ce  ne  sont  sergenteries  senz  gages  accoustumées  n 
donner  par  nostre  chancellier,  et  par  les  mestres  des  requestes  de 
nostre  hpstel. 

(28)  It^hii  Que  touz  dons  faiz  et  octroiez  par  nous  à  héritage  > 
à  vie ,  à  temps  ou  à  voulenté ,  seront  veus  et  visitez  par  ceuls 
que  nous  ordeneron^  à  ce,  afin  que  tout  ce  qui  en  sera  trouvé 
avoir  esté  fait  raisonnablement  et  attrempeement ,  tieigne, 
vaille  et  soit  confermé,  se  mestier  est;  et  ce  qui  aura  esté 
fait  sanz  desserte  ou  cause  raisonnable,  ou  trop  excessivement, 
soit  retraitié  et  rappelle  du  tout,  ou  attrempé  et  modéré  raison- 
nablement. 

(29}  Item,  Que  dores-en-avant  nous  ne  ferons  aucunes  orde- 
nances,  ne  n'ottroierons  aucuns  privilèges  que  ce  ne  soit  par  de- 
liberacion de  ceuls  de  nostre  Conseil  (1). 

(3o)  Item.  Nous  retenons  en  l'amour,  en  la  grâce  et  en  la 


(1)  Cette  importante  disposition  se  retrouve  dans  i'ordon.  royale  du  19  «viil 
1817,  mais  elle  n'a  jamais  été  bien  exécutée.  (Is.) 
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provision  dç  Monsieur  et  de  nous ,  toutes  les  personnes  qui  par 
la  restrinction  du  nombre  faite  par  nostre  présente  ordenance, 
ne  demeurent  plus  en  office  ;  et  ne  voulons  que  ce  leur  puisse 
tourner  à  reprouche ,  lésion  ou  diminucion  aucune  de  leur  re- 
nommée par  quelque  manière  que  ce  soit;  mais  voulons  que 
quant  aucuns  lieux  où  offices  vaqueront,  esquels  selon  l'orde- 
naoce  dessusdite&y  aucuns  devront  estre  subrogiez;  que  devant 
touz  autres  qui  autrefoiz  n'auront  esté  ë»  lieux  et  offices  des- 
susdiz,  il  soient  avanciez ,  préférez,  mis  et -instituez  en  iceuls, 
si  comme  il  seront  trouvez  convenables ,  eu  regart  à  la 
condicion  des  offices  et  à  la  qualité  et  souffisance  de  leurs  per- 

SOQDCS. 

Donoé,  comme  dessus  (i). 


N'.  297.  —  Lkttres  qui  portent  qu'attendu  ta  peru  des  titres 
de  i' abbaye  de  Saint-Martin  de  Seez,  la  possession  de  4o 
ans  iui  servira  de  titres  pour  tous  les  droits  et  héritages 
dont  eite  jouit 

Paris,  janvier  iSSq.  (G.  L.  VII ,  459.)^ 


N'.  298.  ^  ÛRDoinfARCB  du  Régent  j  portant  quHl  sera  perçu 
«n  droit  sUr  toutes  les  marchandises  qui  sortiront  de  Paris. 

Melon,  Il  février  iSSg.  (G.  L.  IV, f  5;.) 


(0  Le  s8  DOT.  1359,  le  Régent  avoit  fait  une  nomination  des  officiers  du 
Paiement  4  de  la  chambre  des  comptes,  et  il  a  voit  réduit  leur  nombi:e  à  celujr 
^'il  fixa  dans  la  suite  par  cette  ordonnance. 

U  liste  de  ces  officiera  se  trouve  dans  le  Mémor.  de  la  chambre  des  comptes 
^°unédîatement  avant  cette  ordonnance ,  et  on  Ur  trouve  en  la  Goll.  du  Louvre 
111). 390 «  avec  la  liste  de  quelques  officiers  de  la  JM^bon  du  Roy.  (Sec^)  -^ 
f^*  l'Histoire  des  avocats  9  par  Foinmet» 


ya  JBAW. 

N*.  399.  —  Edit  (i)  portant  entre  autres  dispositions,  dé- 
fense  à  tous  tes  officiers^  du  Roi  de  lui  présenter  requêtes 
autrement  que  par  tes  gens  de  son  conseil,  soits  (es  seuU» 
exceptions  y  portées. 

97  félrrier  lôSçy.  (Da  Gange  sûr  Joî avilie,  p.  69,  Éd.  1819.)  | 

EXTEAIT. 

t  Nous  tieodroDS  r^questeçen  la  présence  d^jDOstre  graot  con- 
sseii  chasque  aemaioe  deux  fois*  Nul  de  nos  officiers  de  quelque 
»  estât  qu'ils  soient  ne  nous  feront  lequestes^.  ai  ce  n'est  pas  leurs 
x> personnes,  sinon  nostre  chancelier ,  et  nos  conseillers  du  grant 
»  conseil  y  nos  chambellans ,  nosmaistres  des  requestes  de  nostre 
»  hostel ,  nostre  confesseur,  et  nostre  aumônier.  »  ^ 


N".  3oo.  —  Tbaité  de  pacification  entre  le  Régent  et  le  Roi  de 
Navarre  (a). 

i4  mai»  1359.  (Trésor  descb.,,  reg.  87  et  107.-— Chambre  d»  ooniplea»  iiuéiiior< 
D.  —Blanchard,  compil.  chron.  —  Villaret,  Hist.  de  Fr.»  IX,  371.) 


N*.  Soi.  —  Mardbhbiit  du  Ueutenant  du  Roi  aux  présidons 
Y  4u  parUment^  de  juger y.pen4av^  lorj^wpefmon  du  parU- 
mefU  (5) ,  tmttes  les  affaires ^ekéerendT^^: justice  sanségatd 
aux  lettres  du  Roi,  lesquelles  sont  déclarées  suéreptices. 

Paris',  19  mars  i359.  (C.  L.  IV,  7^5;  enregistré  au  parlement  le  ao  afrU 

i36o0 

Ch^^mbs  aioj^né,  61z  du  Roy  de  France,  duc  de  Normendie, 
et  dauphip  de  Vieno.  ,  . 

A  noz  amrez  et  féaux  conseîlliers  de  nostre  trèà  chîer  seigneur  et 


(1)  Nous  n'avons  pu  trouver  cet  cdit- impèrtàdt  ;  ■iéAtil]«Hi4'parI>o'€«B|^' 
(Dec.) 

•  (a)  Ce  traité  fut  soumis  à  raaicmblëe.dii  peuplft  parisien .  qui  y  donna  son  cou* 
sentement  par  l'organe  de  Jean  Desmares  >  avocat.  •— Viilaret ,  Hist.  de  France/ 
lX,375.--(IsO 

.     (3)  F.  Hen.  Abr.  chr.  (Dec.) 


père,  et  les  ooislrefl  »  1^  presîdcns  par  nous  députes  en  la  oluun* 
bre  du  parlemeoC  à  Paris,  salut  et  dilection. 

Gomme  pour  le  fait  et  occupacion  des  présentes  guerres  »  qui 
looctemps  ont  esté  et  encore  sont  9  lesqueles  croissent  et  multi- 
plient de  jour  en  jour  ;  le  parlement  qui  touztemps  a  esté  ,«et  est  9 
qaaot  il  se  tient,  la  justice  capital  et  souveraine  de  tout  le 
royaume  de  France,  représentant,  sanz  moyen,  la  personne  de 
mondit  seigneur. et  la  nostre ,  n'ait  pas  esté  tenus  par  certainnes 
aonées  derrenierement  passées,  et  encore  pour  la  cause  dessus- 
dicte,  ne  puisse-Pen  savoir  bonnement,  quant  il  se  pourra  tenir,  et 
pour  ce,  nous,  par  nos  autres  lettres  faites  et  donnéésà  Paris,  le  i8.* 
jour  d*octobre,  Fan  i358,  vous  eussions  commis,  députes  etestablis 
président  oudit  parlement,  pour  faire  et  exercer  et  maintenir  en 
lieududit  parlement,  et  ycelui  vaccant,  ladicte  justice  capital,  sî 
comme  plus  à  plain  est  contenu  en'nosdictes  lettres:  toute* vois, 
noDs  avons  entendu  que  de  plusieurs  îadz  et  causes  civiles  et  cri- 
miseUes ,  qui  depuis  sont  avenues,  et  esofaeuês ,  et  de  jour  en  jour 
^viennent  et  eschient ,  vous  n*avez  voulu  ne  ne  voules  oognoistce  f 
MU  en  avoir  de  nous,  mandement  et  eomnûssion  par  nos  lettres 
patentes;  etucomme  depuis  la  date  de  nos  lettres  dessusdrctes, 
etn'agaire.  Mous,  par  grande  et  meure  deliberacion  de  nostre 
GonieO,  pour  le  bien  principalment  de  justiee,  qui  est. lumière 
etcoDseifvacioo  de  pais,  et  pour  le  proufit  évident  de  la  ebose  et 
du'bien  publique ,  qui  est  à  préférer  devant  toutes  choses  terrien-» 
ses,  aîans  entre  les  autres  choses,  fait  certainne  ordedà(nce.(i) 
sir  le  fait  et  estât  dudit  parleoient,  et  sur  l'eleecionet  nonabse 
de8  personnes  qui  seront  et  continueront  dores-en«Avant ,  en 
ieeliû:  parlement,  pour  faire  et  exercer  laditte  justice  capital;  ûu-^ 
quel  nombre,  combien  que  à  présent,  ledit  parlement  nonséant 
^tloîez  nommez. et  appelés  président,  vous:  avec  esté/ et  jostes 
noomé  et  eslu  pourie:grant  bîen^  prudence^  science,  lo}iia«itô<et 
dâigeoce  qui  «ont  en  vous:  pot^uoy,  con^ideoéesllefi: choses 
doHu^dictea ,:  fit  mesmement ,  que  ^elon  tpu te  raison ,  et  k^  droits 
<}«i:paiient  et  trai tten t  de vconservacioat^. seutté'  et iumoo  de  i|»eu- 
pl^9i  r<>yaun>e  étjregions^)  justice  est  plusmeoessiiife^  el^oîteatve 
plus  dafigeHuiBiieiit'jet  «ae^lœmieot  liaiie^iB^aiotanMê  ^ct.garéée  en 
^P«  ide  li^^nre  ,•  jfue  >  4e  :  peis ,  {{tous  ^  .«pu  isommes  |;randeinea t 
^^^!f^QP«%A  veilUeridteiitendoeneooèssàinQmenteftaontîatteldicnt^ 


(0  C*€8t  celle  dQ  i7|ainieir  >339.  (ihv.) 


I^^<»4. 
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an  fait  desdictes  guerres,  et  au  bon  gouvernement  dudlt  royaiume^ 
pour  la  seurté  d'iceluî^  et  la  bonne  et  brève  délivrance  et  recou- 
vrance  de  mondit  seigneur  et  père  print>ipalement;  confians  aussi 
à  plain  de  voz  discrecions^  sens,  prudences  ^  loyautezet  diligences 
dessusdictes. 

Avons  commiz ,  député  et  enchargié ,  et  par  la  temeur  de  ces 
présentes  lettres ,  vous  commettons ,  députons  et  encbargons  par- 
dessus touz ,  tout  le  fait,  la  charge  et  l'exercice  enlierement  de 
toute  ladicte  justice  capital  dudit  royaume,  sanz  aucunnes 
causes  ou  personnes  quelconques  en  excepter;  et  quant  à  ce, 
nous  en  deschargons  nostre  conscience  et  en  chargons  les  vostres. 

Si  vous  OHUidons,  commettons  et  estroilement  commandons  et 
enjoignons,  sur  les  loyautez  et  sei-emens  que  vous  avez  à  mondit 
seigneur  et  à  nous,  que  en  touz  cas,  et  eu  toutes  causes  civiles 
et  criminelles,  avenues  et  àl^venir,  meuês  et  à  miouvoir^  entre, 
pour  et  contre  quelques  personnes  que  ce  soit ,  de  quelque  estât 
et  condicion  que  elles  soient ,  nobles  ou  non  nobles ,  de  nostre 
sanc,  des  hostelz  de  nous,  de  nostre  très  chiere  compaigne lada- 
chesse ,  ou  d'autres ,  vous  faciez  raison  et  justice ,  sanz  faveur, 
delay,  ne  déport,  et  sans  acceptation  de  personnes  grandes, 
moïennes,  au  petites ,  selon  ce  et  par  la  numiere  que  vous  verrez 
qu'il  sera  à  faire,  et  que  les  cas  les  requerront,  tout  en  la  fourme 
et  manière  que  vous  feriez ,  pourriez  et  devriez  faire  par  la  justice 
ordinaire,  souveraine  et  capital  dudit  parlement,  seil  seoit. 

£t  oultre,  se  par  aucune  aventure,  par  import  unité  dereque- 
rans^parinadvertence  ou  autrement,  comment  que  ce  soit  ou 
feust,  nous  ou  noz  lieutenans,  cbnnestables ,  Inarescbaulx ,  mes- 
très  des  arbalestriers ,  au  capitaines ,  avons  fait ,  ont  fait  ou  temps 
passé,  faisons  ou  facent  ou  temps  avenir,  aucunes  remissions, 
grâces,  dons  ou  pardons,  soit  en  cas  civil  ou  criminel,  qui  aient 
esté  ou  soient  ottroîées  et  passées  sans  cause  juste  et  raisonnable, 
ou  contre  bien  de  justice,  ouHiu  préjudice  et  dommage  de  mon- 
dit seigneur,  de  nous,  ou  d'autre  personne  quelconques,  nous 
voulons  et  vous  deffendons  estroittement ,  que  âus  lettres  paten- 
tes ou  closes  qui  en  sont  ou  seront  faites ,  et  scellées,  soit  en  l^ 
de  soïe  et  cire  vert,  en  jaune  ou  vermeille  cire,  signées  de  nostre 
propre  main  ou  autrement)  ne^à  quelconques  mandement  de 
bouche  que  nous  vous  en  facions,'VOUs  n'y  obbeissiez  en  attonoe 
manière;  maiz  icelles  lettres  comme  injustes,  subreptices,  torsio- 
neres  et  iniques,  cassés  et  annulées  sanz  dî£Bculté  aucune,  et  sanz 
de  nous  avoir,  ne  attendre  autre  mandement  sur  ce  :  et  ooas 
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iceiles  lettres  oudit  cas,  comme  obtenoéë  et  empetréen  par  impor- 
toDitéy  ûiadyerteDcei  et  contre  oostre  cotucience,  les  cassons, 
irritons  et  anulloos  par  ces^  présentes  ;  et  tant  ce  que  vous  avez 
fait  et  ferez  d^ores-en-avant,  ou  fait  de  justice  et  es  choses  dessus- 
dictes  et  en  leur  dépendances ,  nous  voulons,  décernons  fdeèlai* 
roDset  ordenoDSy  que  il  tiégne  et  vaille,  et  ait  autele  force  et 
vertu,  et  soit  mîz  à  etecucibn  ^  comme  s'il  avoit  esté  et  feust  fait 
par  vous,  ledit  parlement  séant.  Car  ainsi  le  voulons  nous,  et 
Tavons  ordené  et  ordenons  pour  considcracion  des  choses  dessus- 
dictes,  par  la  délibération  de  nostre  grant-Couseil,  de  certaine 
science ,  et  de  l'auttorité  royal  dont  nous  «sons.         • 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  seeller  ces  lettres  de  nostre 
seel'  i 

Donné  à  Paris,  le  19.*  )Our  de  mars,  Tan  de  grâce  1659. 

dublicata  ad  hostium  camere  Parlamenti ,  die  lune ,  aa  die 
aprilis,  anno  domini  i36o. 


N\  5o2.  —  Lbttrbs  de  convocation  par  te  Régent,  des  Etats- 
généraux,  pour  ie  19  mai,  afin  de  délibérer  sur  le  traité 
négocié  en  Angleterre. 

■359.  (Ghron*  de  Salot-Deois,  f«.  187.) 


H\  3o5 Mavdembht  portant  défense  aux  capitaines  et  au- 
tres, de  rien  toucher  des  retenus  dofnaniaux. 

Paris,  i5  avril  i56o.  (G.  L.  IIC,  4o4.) 


H*.  5o4.  —  TiAiTâ  entre  ta  France  et  V Angleterre,  pour  la 
délivrance  du  Roi  Jean  (1). 

Bretîgny,  8  mai  i56o.,(Gorp0  diplom.  de  Damont,  III ,  7.) 

Cbiblbs  aînsne,  filz  du  Roy  de  France,  régent  le  royaume,  duc 
de  Normandie,  et  dauphin  de  Tienne,  a  tous  ceux  qui  ces  pre- 
leotes  lettres  verront,  salut 


(0  Les  peuples  des  pays  cédés  ne  voulaîeot  pas  consentir/  disant  qu'ik 


^ 


^6  iBur. 

Nous  vous  fiSûsoDS  savoir  quQf  < 

De  touz  les  debas  et  descorz  quelconques,* menés  et  démenez, 

entre  monsirè  le  Roy  de  France  et  nous  d'une  part , 


étaient  iaeorporés  au  rojaome  9  et  que  c'est  une  inaxîme  fondamentale  en 
France  qye  celle  qui  n'admet  pas  le  démembrement.  (Is.) 

On  ne  peut  comprendre  comment  tous  nos  historiens  ont  en  la  simplicité  dV 
surer  que  le  roi  Edouard  III,  étant  ^eou  pour  recueillir  le  fruit  des  deux  Tictoîrts  de 
Crecy  et  de  Poitiers,  s'ëtant  avancé  jusqu'à  quelques  lieues  de  Paris,  tâltùà 
tout-à-coup  d'une  si  grande tirayeuf:,  à: cause  d'une  glande  pluie,  qu'il  se  jet» 
k  genoux  j  et  qu'il  fit  Tceu  à  la  Sainte-Vierge  d'accorder  la  paix.  Bsrement 
la  pluie  a  décidé  de  la  volonté  des  vainqueurs  et  du  destin  des  états  ;  et  n 
Edouard  III  fit  un  vœu  à  la  Sainte- Vierge ,  ce  vœu  était  asses  avantigeui 
pour  lui.  Il  exige  pour  la  rançon  du  roi  de  France,  lé  Poitou  «  la  Saintdnge, 
l'Ageuois,  1er  Périgord ,  le  Limousin ,  le  Qucrcy ,  l'Angoumoy  »  le  Bouergue. 
et  tout  ce  qu'il  a  pris  autour  de  Calais ,  le  tout  en  aooveraineté  ,  sans  hom« 
mage.  Je  m'étonne  qu'il  ne  demanda  pas  la  ITormandie  et  l'Anjou»  son  an* 
cien  patrimoine.  Il  voulut  encofe  troia  millions  d'écus  d'or. 

Edouard  cédait'  par  ce  traité  à  Jean  le  titre  de  roi  de  France  ,  et  ses  droîtl 
sur  la  Normandie,  la  Touraine  et  KAn}ou.  11  estvraïqué les  anciens domatott 
dû  roi  d'Angleterre  en  France;  étaient  beaaconp  plus  considérables  que  be  |tt'oit 
donnait  à  Edouard  par  cette  paix;  cependant  ce  qu'on  cédait  était  un^^asit 
de  la  France.  Jean  sortit  enfin  de  la  tour  da  Londres ,  après  4  aa>  9  c>^  ^' 
nant  en  otage  son  frère  et  deux  de  ses  fils.  Une  ées  plus'grandes  difficultés  étoît 
de  payer  la  rançon.  Il  fallait  donner  comptant  600,000  écus  d'or  pour  le 
premier  paiement.  La  Franco  's^puisa  et  ne  jpTut  fournir  la  somme.  On  Ait 
oblige  de  rappeler  les  juifs  et  de  leur  vendre  le  droit  de  ylvre  et  de  coDr 
mercer.  (K  Note ,  Vol.  lU  ,  p.  287.  )  Le  roi  même  fut  réduit  à  payer,  ce 
qu'il  achetait  pour  sa  maison  «  en  une  monnaie  de  cuir  qui  avait  ^  milieu  as 
petit  clou  d'argent.  Sa  pauvreté  et  ses  malheurs  le  privèrent  de  toute  autorité 
et  le  royaume  de  toute  police.  — •'Volt.  Essai  sur  les  mœurs. — Le  Roi,  d<t 
Villani^  fut  réduit  à  vendre  pour  ainsi  dire  sa  propre  chair  à  l'encan.  Il  vendit 
sa  fille  A  Galeas  Viscooti,  tiran  de  Milan ^  600,000  florins,  pour  être  mariée 
à  Gale^  qui  avait  alors  ri  aof.    . 

Ce  traité  fut  ratifié  par.  lea  deux  Rois  ,  é  Calais, le  «4  octobre  suivant,  à  la 
réserve  du  seul  art.  la,  qui  n'y  est  pas  rappelé.  Cependant  ces  princes  cooneo- 
nent,  par  des  le  lices,  signées  le  môme  jour,  d'envoyer  &  Bruges  «  à  la  Samt- 
André  x5jSi,  les  renonciations  que  par  le  traîlé  de  Bretigny,  on  avait  projeté 
d0  fairr  à  Calais  ;  mais  cette  dernière  convention  u'eut  pas  lieu,  car  Jean  ayaot 
envoyé i^Bru^s;  sùivaiiWla  parole  qu'il  eii-à^kit  yciùiié^,'poHêi^  Stv'éen^â»' 
tioéa,  et  les  dé^ùfés  d^Edouaxd'tie- s'y  élàlit<t<a&4kt«kivé)l,  le*  «bbftM'd^ 
rèrent  par  rapport  à  la  souveraineté  de  la  Gjlyf^nc»  t}«Mi^At.i9VCCiUps;^9M 
avant  le  traité  de  Bretigny ,  et  Edouard  fut  mis  en  possession  de  la  Guyenne,  etc. 
réiêrvatU  les  cammittaire*  du^  Roi^  dit  le  Songe,  du  Veiigftt».  ia  sauaeraM^* 
le  ressort  et  les  sujets  «  sans  que  ceux  d'Edouard  s'j  opposassent  :  leur  raison 
était  qu'il  eût  lîtllu  qu'Edouard  eût  renoncé  >  suivant  le  mftme  article ,  au  lili* 
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Et  le  Roy  d*£ogleterre  d'aatre  part. 

Pour  bien  de  pais^  est  accorde  le  TIII,  jour  de  may,  Tan 
de  grâce  mill.  ccc  soixante,  à  Bretigny  de  les  Chartres ,  en 
la  manière  qui  s'ensuit  > 

(i)  Premièrement.  Que  le  Roy  d'Engleterre,  aveuc  ce  que  il 

tient  en  Guyenne  et  en  Gascoigne»  aura 9  pour  lui,  et  pour  ses 

hoirs,  parpetuelment  et  a  touz  jours ,   toutes  les  choses  qui 

s'ensuivent,  a  tenir  par  la  manière,  que  le  Roy  de  France  et 

I  son  fdz,  ou  aucun  de  ses  ancestres^  Roys  de  France,  les  tin- 

I  8rent,  c'est  asçavoir, 

Ce  que  en  souvEBEiMBTé  Bir  sovvEaBiinsTB ,  cb  que  bk  dbmaihb 

nSEMilNB, 

£t  par  les  temps  et  manières  au  dessouz  déclares , 

La  cité 'et  le  chastel,  et  la  conte  de  Poitiers  >.  et  toute  la 
terre  et  le  palis  de  Poitou,  ensamble  les  fiez  deïboart  et  la  terre 
deBeleville, 

La  cité  et  le  chastel  de  Xainctes^  et  toute  la  terre  et  le  pais 
deXainctonge,  par  deçà  et  par  delà  la  Charente  > 

If  cité  fst  le  chastel  d'Agen^  et  la  terre  et  I9  paiis  d'A-^ 
geocis, 

La  cité,  et  le  chastel,  et  toute  la  conte  de  Pierregort  et  U 
terre  et  le  paiis  de  Pierreguys, 
La  cité  et  le  chastel  de  Limoges  ^  et  la  terre  et  le  paiis  de 

liimosin, 

La  cité  et  le  chastel  de  Caours  et  la  terre  et  le  paiis  de 

\  Caourcin, 

La  cité,  et  le  chastel^  et  le  paiis  de  Tarbe,  et  la  terre,  paiis 
et  conte  de  Bigorre, 
I    La  conte,  la  terre  et  le  pays  de  Gaure, 

La  cité  et  le  chastel  d'Ëngolesme»  la  copte,  la  terre,  et  le 
I  palis  d'£ngolesp:iois, 

La  cité  et  le  chastel  de  Rodeis, 

Et  la  terre  et  lé  pays  de  Rovergùe , 

Et  s'il  y  a  aucuns  seigneurs,  comme  le  conte  de  Foix,  le 

^  .  -,     { 

I  ^  roi  de  Frtnce  :  ainsi  Edouard  resta  Tassai  du  Hoi.  En  eodséqaenee  du  traité 
4<  Bretigny,  le  roi  Jéaa  fot  mi^^  libéré  npi^fti  4  ans'de  prison*  -«  W^n/Aht, 

^^*  -(Dec.)  .>     ; 
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conte  d*ÂrmignaC9  le  coDte  de  Lill<»,  le  conte.dePierregorl^le 
vicon.le  de  Limoges,  ou  autres  qui  tiegoent  aucunes  terres  oa 
lieux,  dedenz  les  metes  des  diz  lieux,  il  feront  hommage  an 
Roy  d*Engleterre ,  et  touz  autres  services  et  devoirs  ,  deuz  à  cause 
de  leurs  terres  ou  lieux,  en  la  manière  que  il  ont  fait  ou  temps 
passé. 

(2)  Item.  Aura  le  Roy  d'EngJeterre  tout  ce  que  le  Roy  d'En- 
gleterre  ou  aucun  des  Roys  d'Ëngleterre  anciennement  tindrent 
en  la  ville  de  Monstereel  sur  la  mer,  et  les  appertenances. 

(5)  Item.  Aura  ledit  Roy  d'Engleterre  toute  la  conte  de  Poq« 
tieu  tout  entièrement  ;  sauf  et  excepte  que ,  se  aucunes  choses 
ont  été  aliénées,  par  les  Roys  d*£ngleterre  qui  ont  esté  pour  le 
temps  de  la  dite  conte  et  appartenances,  et  a  autres  perscones, 
que  aus  Roys  de  France,  le  Roy  de  France  ne  sera  pas  tenu 
de  les  rendre  au  Roy  d'Ëngleterre . 

Et,  se  les  dites  aliénations  ont  esté  faites  aus  Roys  de  France, 
qui  ont  esté  pour  le  temps ,  senz  aucun  moien ,  et  le  Roy  dd 
France  les  tiegne  ad  présent  en  sa  main ,  il  les  lessera  au  Roy 
d'Engleterre  entièrement;  excepté  que,  se  les. Roys  de  France 
les  ont  euz  par  eschange  pou^  autres  terres,  le  Roy  d'Engleterre 
délivrera  au  Roy  de  France  ce  que  Tpn  a  eu  par  eschange,  oQ 
li  lessera  les  choses  ainsi  aliénées. 

Mais,  se  les  Roys  d'Engleterre  qui  ont  esté  pour  le  temps» 
en  avaient  .aliène,  pu  transporte,  aucunes  choses  en  aulreii 
personnes,  que  es  Roys  de  France,  et  depuiz  soient  venaO! 
es  mains  du  Roy  de  France ,  ou  aussi  par  partage,  le  Roy  à^ 
France  ne  sera  paz  tenu  de  les  rendre. 

.  Aussi,  se  les  choses  dessus  ditles  doivent  homage,  le  Roy 
les  baillera  a  autre ,  qui  en  fera  hommage  au  Roy  d'En- 
gleterre; et 5. se  il  ne  doivent  honimage,  le  Roy  de  France 
baillera  un  tenant,  qui  U  en  fera  le  devoir  dedenz  un  an  pro- 
chein,  après 'ce  que  il  sera  partie  de  Calais. 

(4)  Item.  Le  Roy  d*Engleterre  aura  le  chastel  et  la  ville  à$, 
Calais, 

Le  chastel,  la  ville,  et  seigneurie  de  Merck, 

Les  villes,  chasteaux,  et  seijgnouries  de  Sangate»  Couloigpejr. 
Ifames ,  Wale  et  Oye , 

Aveuc  terres,  boii^,  maries,  rivières,  rentes,  seignouoes^ 
advoiaisons  d'esglises,  et  toutes  autres  appartenances,  et  lieus, 
entregisanz  dedenz  les  metes  ou  boundes  qui:  ensuivent,  c'est 
asçavoir. 
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De  Calais  l'osqueft  au  fil  de  la  ri? Ure ,  par  devant  Gravelinghes  : 
tï  aussi,  par  le  fil  de  mesnie  la  rivière,  tout  enlour  langle  : 
9t  aussi  par  la  rivière  qui  va  par  delà  Poil  :  et  aussi,  par 
nestne  la  rivière,  qui  chiet  ou  grant  lac  de  Guignes,  et  jus- 
\\nes  a  Fretun  }  et  d'iUeue  par  la  vallée  entour  la  montaigne  de 
CalkuUy,  eucloaot  mesme  la  montaiogney  et  aussi  jusques  a  la 
mer. 

Avec  Sangate  et  toutes  ses  appartenances. 
(5]  Item.  Ledit  Roy  d'Engleterre  aura  le  chastel,  et  la  ville, 
et  tout  entièrement  la  conte  de  Guignes,  aveuc  toutes  les  terres, 
villes,  ekasteaux,  forteresses,  lieux,  hommes,  hommages,  sel- 
^ouries,  bois,  forez,  droitures  d*icelles,  aussi  entièrement 
comme  le  conte  de  Guignes,  derrenement  mort,  les  tint  ou 
temps  de  sa  mort  :  et  obéiront  les  églises  et  les  bonnes  genz, 
estans  dedenz  les  limitations  dudit  conte  de  Guignes,  de  Galajrs 
et  de  Merch,  et  des  autres  lieux  dessus  dîz ,  au  Roy  d'Engle- 
terre,  aussi  comme  il  obeissoîent  au  Roy  de  France,  et  ao 
tonte  de  Guignes  qui  fuz  pour  le  temps. 

Toutes  les  quelles  choses,  de  Merch  et  de  Galais,  contenues 
en  cest  présent  article  et  en  rarlicle  procheîn  précédant ,  le  Roy 
d'Eogleterre  tekdaà  en  bemaine:  excepté  les  héritages  des  églises, 
quidemourront  aùs  dittes  églises  entièrement,  quclquepart  qu'il  , 
jioieûtassiz;  et  aussi  exceptés  les  héritages  des  autres  genz  des 
ipaiis  de  Merch  et  de  Calais ,  assiz  hors  de  la  ville  de  Calays, 
Ijisques  à  la  value  de  cent  livres  de  terre  par  an  de  la  monnoye 
eourant  ou  paîis,  et  ou  dessouz;  lesquels  héritages  leur,  demeur- 
ant jusques  a  la  value  dessus  ditte ,  et  au  dessouz  ; 

Mais  les  héritages  et  herîtatîons,  assîsez  en  ladite  ville  de 
fCalays,  aveuc  leur  appartenances  demourront,  en  demainb, 
auRoy  d'Engleterre,  pour  en  ordonner  à  sa  voulante;  et  aussi 
|fcmourront  aux  heritanz,  en  la  conte,  ville,  et  terre  de  Guî- 
.pes,  touz  leurs  demeînes  entièrement,  et  revendront  plaine- 
lent;  sauf  ce  que  dît  est  des  confrontations,  metes,  et  bondes 
Tarticle  prochein  précédante 

(6)  Item.  Accordé  est  que  le  dît  Roy  d'Engleterre ,  et  seîs 
^ifs,  auront  et  tendront  toutes  les  illes,  adjacenz  aus  terres^ 
i^us,  et  lieux  avant  nommez ,  ensamble  aveuques  toutes  Iqs  autres 

j  lesquelles  le  dit  Roy  d'Engleterre  tient  a  présent. 
.  (7)  Item.  Est  accordé  que  ledit  Roy  de  France,  et  son  ainsné 
>lz,le  régent,  pour  euls,  et  pour  touz  leurs  hoirs  et  successeorsji 


Se  .      jiAH. 

au  plut08t  qoe  bien  pourra^  sens  fraude  et  sens  mai  engto^ 
et  au  plustart  dedenz  la  feste  Saint-Michiel,  procheia  venir > 
en  un  an  ^  rendront^  bailleront ,  et  délivreront  audit  Roy  d'En- 
gleterre^  et  a  touz  seg  boirs  et  successeurs,  et  transporteront 
en  eulsy  toutes  les  honneurs,  obédience»,  hommages,  ligean» 
ces,  vassauls,  fie2,  services,  recognoissances ,  droitures,  mère 
et  mixte  impere,  et  toutes  manières  de  {urisdictions  hautes  et 
basses,  ressorz  et  sauvegardes,,  av.oaisons  et  patronnages  d^eglises, 

et  TOt'TES  MANIERES  DESEIGSUMES  BT  SOVVBREIMETBZ ,  Ct  tOUt   Ic  droit 

qu'il  avoient  ou  povoient  avoir,  appartenoient,  appartienient, 
et  povent  appartenir  pour  quelque  cause,  tiltre,  ou  couler  de 
droit,  a  euls,  aus  Roys  et  a  la  couronne  de  France,  pour  cause 
des  citez,  contes,  chastiaux,  villes,  terres,  paiis,  illes  et  lieux 
avant  nommez ,  et  de  toutez  leur  appartenances  et  appendenceS) 
quelque  part  qu'il  soient,  et  chascune  d'icelles ,  senz  y  riens  re« 
tenir  a  euls,  a  leurs  hoires  ne  successeurs,  aus  Roys  ne  a  la 
couronne  de  France  : 

Et  aussi  manderont  le  dîz  Roy  et  son  ainsné  filz>  par  leurs 
lettres  patentes,  a  touz  aricevesqqes,  evesques,  et  autres  prelaz 
de  sainte  église,  et  aussi  aus  contes,  vîscontes,  barons,  nobles, 
citoienz,  et  autres  quelconques  des  citez,  contes,  terres,  paiis, 
illes,  et  lieux  avant  nommez,  qu*il  obéissent  au  Roy  d*£ngleterre, 
•  et  a  ses  hoirs,  et  a  leur  certain  commandement,  en  la  manière 
qu'il  ont  obéi  aus  Ro^s  et  à  la  couronne  de  France  : 

Et,  parmesmes  les  lettres,  leur  quittront  et  absoldront,  au 
mielx  qu'il  se  pourra  faire,  de  touz  hommages,  fois,  sercimeoSy 
obligations,  subjections  et  promesses,  falz,  par  aucun  d'euls, 
au  Roy  et  a  la  couronne  de  France  eh  quelque  manière. 

(8)  Item.  Accordé  est  que  le  Roy  d'Engleterre  aura  les  cites, 
contez,  chasteaux,  terres,  paiis,  ylles,  et  lieux  avant  nommezi 
aveuc  toutes  les  appartencnces  et  appendences,  quelque  pari 
qu'il  soient,  a  tenir  a  luy,  et  touz  ses  hoirs  et  successeurs, 
heritablemenl  et  perpetuelement,  en  deuàinb,  ce  que  le  Ro) 
de  France  y  avoit  en  demainb  et  aussi  en  fié,  service,  soih 
VEREiNBTB  or  RESSORT,  cc  quc  les  RqIs  de  France  y  avoient; 
sauf  tout  ce  que  dit  est  par  dessus  en  l'article  de  Calais  tA 
de  Merch. 

Et,  se  des  cites,  contes,  chasteaux,  terres,  paiis,  illes  el 
lieux  avant  nommez,  sovvereinetez,  drois,  mère  et  mixte  im- 
pere, iurisdictions  et  profias  quelconques  que  tenoit  aucuns  Royi 
'd^ngléferre  illovecqties,  et  en  leur  appartenances  et   appen- 
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deoces  quelconques >  aucunes  aliénations,   donations,  obliga*. 
tioQs,ou  charges  ont  este  faitez  par  aucuns  des  Roys  de  France, 
qui  ont  esté  pour  le  temps  puiz  lxx.  anz  en  ca,  par  quelque 
fourme  ou  cause  que  ce  soit,  toutes  teles  donations,  aliéna-* 
lions,  obligations,  et  charges  sont  dessores,  et  seront  du  tout^ 
rappelées,  cassées,  et  annuUees  et  toutes  choses,  ainsi  don* 
oées,  aliénées,  ou  chargées,  seront  reaiment  et  de  fait  ren- 
dues  et  baillées  au  dit  Roy  d'Engleterre ,  ou  a  ses  députes  espe- 
ciauls,  a  mesme  Tentierete,  comme  ils  furent  aus  Roys  d*£n- 
gleterre  depuis  Lxx.  anz  en  ca,  au  plutost  que  Ten  pourra,  sans 
mal  engin,  et  au  plus  tart  dedenz  la  Saint  Michiel,  prochein 
îeoaot,  en  un  an,  a  tenir  au  dit  Roy  d'Engleterre,  et  a  touz 
K8  hoirs  et  successeurs,  parpetuelmcut  et  heritablement,  par 
manière  que  dessus  est  dit  :  excepté  ce  qui  est  dit  par  dessouz 
en  Tarlicle  de  Pontieu  qui  demourra  en  sa  force  :  et  sauf  et  cx* 
,cepte  toutes  les  choses  donnés  et  aliénés  aux  églises,  qui  lenr 
demourront  paisiblement  en  tous  les  paiis  et  lieux,  ci-dessus 
6t  dessouz  nommez;  si  que  les  personnes  des  diltes  églises  prient 
^ligemeut  pour  les  dizRoys,  comme  pour  leurs  fondeurs;  sur 
qnoy  leur  consciences  eu  seront  chargées. 

(9)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  d*Engleferre  toutez  les  citez, 
villes,  chasteaux  et  paiis  dessous  nommez,  qui  anciennement 
n'ont  este  des  Roys  d'Engleterre,  aura  et  tendra,  en  Testât  et 
aussi  comme  le  Roy  de  France,  ou  ses  filz,  les  tiennent  à  présent. 

(10)  Item.  Est  accordé  que,  se,  dedenz  les  metes  des  diz 
paiis,  qui  furent  anciement  des  Roys  d'Engleterre,  auroiement  au- 
cunes choses,  que.autrefoilz  n'eussent  este  des  Roys- d'Engle- 
terre, dont  le .  Roy  de  France  esloil  en  possession  le  jour  de  la 
halaille  de  Poitiers  (qui  fu  le  xix.  jour  de  septembre,  Tan  mill 
cccivi.)  elles  seront  et  demourront  au  Roy  d'Engleterre,  et  a  ses 
koirs  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(il)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France,  et  son  ainsné 
filz,  le  régent,  pour  euls,  et  pour  leurs  hoirs,  et  pour  touz  les 
toysde  France,  et  leurs  successeurs,  à  touz  jours,  au  plustost 
,<iue  pourra  faire,  sanz  mal  engin,  et  au  plustart  dedenz  la  Saint 
[Michiel,  prochein  venant,  en  un  an,  rendront  et  bailleront  au 
.dit  Roy  d^Engleterre ,  et  a  touz  ses  hoirs,  et  successeurs,  et  trans- 
fforteronl  en  euls  touz  les  honneurs  regalites,  obédiences,  hom- 
Butges,  ligeànces,  vassauls,  fiez,  services,  recognoissances,  se- 
^^ments,  droitures,  mère  et  mixte  impëre,  toutes  manières  de 
jonsdictions  hautes  et  basses,  ressors,  sauvegardes,  ét^EicKOvaum 
5.       ^  « 


et  sox^VEBEiKBTis  quî  apparteooienty  appartienent,  ou  pourroieul 
en  aucune  manière  aparlenir,  aus  Koys,  et  a  la  couronoe  de 
France,  ou  a  aucune  autre  personne,  a  cause  du  Aoy  et  delà 
couronne  de  France»  en  quelque  temps,  es  citez,  contes, 
chasteaux,  terres  »  pajis,  illes  et  lieux  avant  nommez,  ou  en 
aucun  d'euls,  et  a  leur  appartenances  et  appendences  quelcon- 
ques, ou  es  personnes,  vassauls  ou  subgiez  quelcon(}ues]d'iceut8, 
soient  princes,  dux,  contes,  vicontes,  arcevesques,  evesques, 
et  autres  prelaz  d'églises,  barons,  nobles,  et  autres  quelconques, 
sanz  riens  a  culs,  leurs  hoirs,  et  successeurs,  la  couranne  de 
France,  ou  autre  que  ce  soit,  retenir  ne  reserver  en  yceuls^pour 
quoy  ilz,  ne  leurs  hoirs,  et  successeurs,  ou  autres  Roys  de 
France,  ou  autre  que  ce  soit,  a  cause  du  Roy  ou  de  la  coaronne  , 
de  France,  aucune  phose  ne  pourront  chalengier  ou  demander, 
Qu  temps  avenir,  sur  le  Roy  d'Engleterre,  ses  hoirs,  et  succeai 
seurs,  ou  sur  aucun  de  vassauls  et  &ubgîez  avant  dilz,pour  eause 
des  palis  et  lieux  avant  nommez, 

£insi  que  tous  les  avant  nommez  personnes ,  et  leurs  hoins  et 
successeurs  perpetu élément  seront  hommes  liges  et  subgiez  da 
Roy  d'Ëngleterre  eta  tou2  ses  hoirs,  et  successeurs, 

£tquc  le  dit  Roy  d'£ngleterre,  ses  hoirs  et  successeurs,,  tontes 
les  personnes,  citez,  contez 9  terres,  paiis,  iUes,  cliasteauU^el 
lieux  avant  nommez,  et  toutes  les  appartenances  et  af>peudan- 
ces,  tendront,  auront,  et  a  eulz^  demourront  pleinement^ 
parpetuelement  et  franchement,  eu  leur  Seignovrik,  SonvfiBEi' 
SETÉ  et  Obéissance  ,  ligeaïice  et  subiection ,  comme  les  Roys  do 
Fiance  les  avoient  et  tcuoient  en  aucun  temps  passe. 

Et  que  le  dit  Roy  d'Ënglcterre,  ses  hoirs  et  successeurs,  auront 
et  tendront  perpeluelement  touz.  1^  paiis  avant  nommez  aveuc 
leur  appartenances  et  appendences,  et  les  autres  choses  avant 
nommez,  en  toute  franchise  et  liberté  parpeluele,  c<mime  itEi- 
GNEua  souvEHÀiN  ET  LIGE,  et  G09|Aifi  voisiKs  Av  &0T  et  au  royauQi6 
de '.France, 

SeKZ  T  ^ECOIGNOISTEE  SOUVEBEINETE,  OU  FAIHB  APCVNB  OBEDIEITGE, 
BOMttAGE,  RESSOBT,  SCfiJECTlOS ,  ET  SENZ  FAIBB,  MS  ACCVNB  TBMfll 
▲VEKIB,  ADGl^S  SEBVIGE  OU   BECOGNOISSANGE,  AVS  RoTS  NE  A  JU.  C0ll«* 

aoBSE  PB  Fbasge,  des  citez,  contez,  chasteaulx,  terres,  paiis,  illes^ 
lieux  et  personnes  ava»t  nommez,  ou  ponr  aucun  d'icelles.  ' 

(i.a)  Item.  £st  accordié,  que  le  Roy  de  Fra^nce  et  son  ainsno 
fils,  B£NQin!iGEB05T  expressemcnt  aus  dis  bessçee  et  souv^asiffEiBS 
et. à  toi^t  le  droit  qu'ils  ont,  ou  poveot  avoir ^  éuAùnm  lei 
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cfaoses  qui»  par  ce  présent  Iraîttie^  doiveal  appartenir  aa  &oy 

i'Engleterre. 

Et,  samblablementy  le  Roy  d'Engleterre  et  son  aineoé  fiU^  re- 
Eounceront  expreMemeot  9  toutes  les  choses  qui.,  par  pe  présent 
trâiltie,  ne  doîveat  estre  baillées,  ne  desiourer  au  boy  4')^o« 
glelerre,  et  a  tontes  les  demandes  qu^il.fasoU  au  Aoy^de  Frfinçe, 

Et  par  especîaly  au  nom  et  ao  drait  de  da  cpuronne  êjt  do 
royaume  de  France  « 

Et  a  Tomage,  ifOHTerarnete  et  4omcine>du  dochie  -da  Kor- 
mandie,  de  To^reine^^des  cwoAw  d*AniQu  ,et  dM  Blai^e^ 
Et  a  la  soureralnete  *ot  àonnnaga  dit  duchie  de  Bretaigae  5 
A  la  souveraineté  et  hommage  dui«eoiifè«et  palis  de  Flahdrés 
Et  a  touz  autres  demandes,  que  le  Roy  dlSn^^leterre  ftgoît 
«tt  faire  ponrroît',  au  Rôy  de  Tuante,  pour  quelconque  cause 
qwece  soit^  oiiîtfe  cfe',  et  excepicrque,  par  ce  présent  traiitîe, 
^oii  demburer  et  éstre  bailllé  au  dît  Hoy  d'Engleterre ,  et  a  ses 
hoirs. 

Et  transporteront,  cesseront,  et  deïafssercrtît  !*uns  Rpys  a 
Pantre,  parpetuelement,  totrt  le  droit  que  cbascun  d'euls  peut 
avoir  en  toutes  les  fchoses,  qiri,  par  ce  présent  traittîe  doivent  d.e- 
moorerou  estrc  baîHecs  à  chascim  d'exils  ;  et  du  temps  et  lieu 
ou  et  quant  les  dltfes  r\enunciations  se  feront,  parleront  et  orde- 
neront  les  deux  'Rb^s  à  OaSafa  ensamble.  • 

(i3)  Item.  Est  àccofa.é,  afin  que  ce  présent  traitfîe  puisse 
êilrèp'lus  brîefmenl  âôôompli,  que  le 'Roy  d'Engîeterre  fera 
^amener:  le  Roy  de  Trance  a,  Calais,  dédenz  ITI  sepmaînes  api:ès 
fe  nativité  S*.  Jeban  Raplîsle,  prochein  venant,  (cessant  loul 
iiKte  empesçhement)  aus  despenz  dii'Roy  d'Erigleterre  ;  hors  les 
frais  de  rostel  du  dft  Roy  de  P-rancc.     :      "    • 

(i4)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  paiera  au  Roy 
^  Angleterre  ïf  I  millions  d'escits  d'of;  àon<  les  II  valent  un  noble 
^ela  monnoye  d'Engleterre, 

Et  en  seront  paîez  au  dît  Roy  d'Engleterre  ou  a  ses  députez 
'I*.  mille  escus  a  Calais,  dedenz  quatre  171019,  à  compter  depuîz 
ÎUeleRoy  de  Trance  sera  venu  ^  Calais:   '  ^  • 

I  Etdedenzran,  deslorz  prochein  ensieuvant,  en  seront  paiez 
L"'.  mille  escuS;  tels  comme  dessuz  en  la  cite  de  Londres  è^  En- 
gleterre:    '  " 

,  ït4e9loraç^  çba^eun  ap  prochein  epsieuyant,IV^  mille  .esçus^ 


S4  IKAS. 

tels  comme  devant  en  la  dite  eilé^  Casques  a  temps  que  les  dû 
m  itiilHoDs  seront  parpaiéz. 

(1-5)  Item»  Est  accordé  que  9 

Pour  payant  les  dtz  VI*.  nulle  escus  a  Calais,  et  pour  baillant 
les  oMagés,  a  dessous  nomimez,  et  délivrant  au  Roy  d'Engletcrrc, 
dedènilles  ÏV'inoys,  a  cothpler  depuiz  que  le  Roy  de  France  sera 
venu  a  Calais,  comme  dit  esrt^  la  ville  et  les  fbrteresces  de  La 
Rocliele^  et  les  cliastcaux,  forteresces ,  et  villes  de  la  conte  de 
Guyg;nes,  aveac  toutes  les  appartenances  et. appendances  : 

La  f>erRonne  du  dit  Roy  sera  toute  délivre  de  prison  ^  et  pourra 
partir. Xfancliement  de  Calais,  et  venir  en  son  povolr,  senz  au- 
cun enipeschement  ;  mais  il  ne  se  pourra  armer,  ne  sc^  geoz, 
contre  le  Roy  d'Ënglelerre,  jusques  a  tant  qu'il  xiit  accompli  ce 
qu'il  est  tenu  de  luire  par  ce  présent  traittie  :  et  sont  ostages, 
tant  prisons  pris  a  la  bataille  de  Poitiers^  comme  autres,  qui 
demourrout  pour  le  Roy  de  France 5  ceuls  qui  s'ensuit;  c'est  afl< 
satoir. 

Monsire  Loys,.  conte  -à^ Anjou;  monsire  Jehan,  conte  de 
Poitiers;  le  à\AQ,A'Orliensi;  le  duc  de  Bourbon;  le  conte  de 
Bloys^  ou  son  frère;  le  conte  à^Aiençon,  ou  monsire  Pierra 
d' À  (encan,  son  frères  le  conte  de  3t.  Pol;  le  conte  de  Hart" 
court;  le  conte  de  Portien;  le  conte  de  Fatentlnaf/s;  le  coûte 
de  Brcnic;  le  conte  de  Vaudcmonz.;  le  conte  de  Forez; 
siQQtïiG 'àa  Beaufnont ;  le.siie  de  Couci;  le  sire  de  Fienki^ 
le  sire  de  Preans;  le  s(re  de'  Saint  tenant;  le  siie  de  Ganii 
iieres;  ÏG  dauphin  (V Auvergne;  le  sire  de  Uange&t;  le  sire 
Montmorency;  monsire  Guillem  de  Craon;  mousire  Loys 
Uarccourt;  monsire  Jehan  de  Ligny, 

Ce  sont  les  noms  des  prisons,  qui  furent  pris  en  la  bataille 
Poitiers. 

Monsire  Pheiippe  de  France  ;  le  conte  de  Eu;  le  conte  d 
Longuevilie;  le  conte  de  Pontîeu;  le  conte  de  TancarvUlc 
le  conte  de  Joigny;  le  conte  de  Sanceurre ;  le  conte  de  Do^i 
martîn ; ,  le  conte  de  Fentadour  ;  le  conte  de  Suieùruches 
conte  de  Anceurris;  le  conte  de  Vendosme^  le  sîre  <le  Cnii*» 
le  sire  de  Derval;  le  mareschal  de  Dencham;  le  sire  d'À\ 
éigny. 

(16)  Item.  Est  accordé  que  les  diz  seze  prisons,  qui  vendre 
demourrer,  en  hostage,  pour  le  Roy  de  France,  comme  dit 
seront  parmi  ci  délivres  de  leurs  prisons,  senz  paier  aucûi 


BE6EKCS   DU  DAtmiï.    —    l3Go.  8j 

Rencon  pour  le  temps  passé ,  se  il  ii*ont  esté  a  acort  de  cet'* 
laine  raencon  par  convenences,  faites  par  avant  le  tîers  jour  de 

I  may  darrein  passe;  et,  se  aucunes  dVuls  est  hors  d'Englete^rrc , 
«Ine  se  rent  a  Calais,  en  ostage,  dedcnz  le  premier  moys  après 

,  lesdittes  3  sepmaines  de  la  Saint  Jehan  (cessant  juste  empesche* 
ment)  il  ne  sera  paz  quitte  de  la  prison  ,  mais  sera  contrains  par 
LeRoy  de  France,  a  retourner  en  Engleterre,  camme  prisonnier, 
ea  a  paier  la  peine,  par  luy  promise,  el  encourue,  par  defTaut 

;  de  son  retour. 

(17)  Item.  Est  accordé  que,  en  Heu  des  diz  ostagcs,  qui  ne 
Tendront  a  Calays,  ou  qui  demourront,  ou  se  départiront  sens 
congie  hors  du  povoîr  du  Roy  d'Euglelerre ,  le  Roy  de  Franco 
sera  tenu  de  en  bailler  d'autres,  de  samhlable  estât,  au  plus  près 
tjn'il  pourra  estre  fait,  dedenz  IV  moys  prochein  après  que  le 
baillif  d'Amiens,  ou  le  maire  de  Saint  Omer,  en  sera  sur  ce 
par  lettres  dudit  Roy  d*£ngleterre  certelfie,  et  pourra  le  Roy  de 
France,  a  son  départir  de  Calais,  amener,  en  sa  compaignie, 
Xdesostqges,  tels  comme  les  .deux  Roys  accorderont;  et  souf- 
Sra  que,  du  nombre  de  XL  dessus  diz^  en  demeure  jusques  au 
Qonibre  de  XXX. 

(18)  Item.,  Est  accordé  que  le  Roy  de  France,  dedens  III 
moyg après  ce  qu'il  sera  parti  de  Calais,  rendra  a  Calais,  en  os- 
tage, lY  personnes  de  Paris,  et  II  personnes  de  chascune  dei 
villes,  dont  les  noms  s'ensuist;  c'est  asçavoir, 

De  Saint*Omer,  Arras»  Amiens,  Beauvez,  Liste,  Douay,  Tour- 
Bay,  Reims,  Chaalons,  Troyes,  Chartres,  Thôulons,  Lion,  Or- 
Sens,  Compiegne,  Rovan,  Gaen,  Tours,  Bourges.  ' 

Plus  souffisanz  desdites  vUles,  pour  Taceomplissement  de  ce 
I  présent  traittie.  ^ 

I  (19)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  sera  amené 
li'Engfëiérrc  a  Calais,  et  demorra  a  Calais  par  IV  mois  après 
la  venue;  mais  il  ne  paiera  riens,  du  premier  moys,  pour 
[cause  de  sa  garde,  et,  pour  chascun  des  autn96  moys  ensuit, 
|i|u'il  demourra  a  Calais,  par  defTaut  de  lui  ou  de  ses  gens^ 
fl  paiera,  pour  ses  gardes,  X  mil  roiauls,  tels  comme  il  cou- 
sent ad  présent  en  France,  avant  son  partir  de  Calais;  et  ainsi, 
«ufuer  du  temps,  qu'il  y  demourra. 

^  (20)  Item.  Est  accordé  qu'au  plustot  que  faire  se  pourra^ 
-dedenz  Van  prochein  aprçs  ce  que  le  Roy  de  France  sera  parti 
;4e  Calais'^  monsire  Jehan  cùnXe  de  Montfort^  aura  Hi  conté  i  0 
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Montfoi^j  aveuc  toutes  $^5  llppertônaneeft,  enfaEsant  hommage 
lige  au'  Roy-  de  France  ^  et  devoir^  et  service  eu  tous  cas,  tels 
comme  h0ti  et  loiat  vassal  lîgé  doit  faire  a  son  seigneur  Itge, 
à  cause  de  la  dltte  conte  ;  et  aussi  si  seront  renduz  ses  autres 
héritages,  c^ui  ne  sont  mie  de  la  duehié  de  Bretai^ne,  en  laibafit 
hommage  ou  autre  devoir  qui  apperleudra , 

Et,  s'il  veut  aucune  chose  demander,  en  aucune  des  héritages, 
^ui  sont  de  la  ditte  duchie,  hors  du  paîts  de- Brretaigne ,  bonne 
et  brief  raison  li  sera  faite  par  la  court  de  France. 

(21)  Itenfir,'  Que  sut  la  question,  du  demaide  de  la  ducbiée 
de  Br&talgtie>  qn*est  entre  le  dit  manslre  Jehan  de  Motitfort  d^une 
part,  accorde  est  que  les  II  Rbys,  appelés  pardevant  eu!8,oa 
leurs,  députez,  les  parties  principauls,  dé  Blbys  et  de  MonlTortj 
par  euls,  ou  par  leurs>  deputeis  especiaulz,  s'enfourmeront  do 
droit  des  parties^  et  s'enforceront  dé  raettire  les  parles  a  ac- 
cort,  sur  tout  06  qu'est  en  débat  entre  euls^  au  ptustost  qtt'S 
poiirrbnh 

Et,  en  cas  que  les  dîta  Roys ,  par  eulx,  ne  pdr  leurs  depulte, 
iie  les  pourrount  accorder,  dedans  un  an  prochein  après  quête 
Roy  de  France  sera  arrivée  a  Calais,  les  amis,  d'une  partie  et 
d'autre,  s'enfermeront  dlligeanment  des  droits  des  partiel)  par 
manere  qui  dessus  est  dit,  et  s'afTorceront  de  mettre  les  dites 
parties  a  accord,  au  mielta  que  faire  se  pnrra,  a  plus  tostq'il 
pourront. 

£f ,  se  Hz  ne  le^  povent  mettre  a  accort,  dedens  demi  an, 
adono'prdchein  ensuivant^  ils  rapporteront  aus  diz  II  Roys,  ott 
a  leurs  députez,  tout  ce  qu'il  auront  trouve  sur  le  droit  des  dittfll 
parties,  et  sur  quoy  le  débat  demOurra  ènti^  les  dittes  parties; 
et  adonc  les  II  Roys ,  par  euls ,  ou  par  leurs  députée*  especiaulf^ 
au  plustot  qu'il  pourront,  mettront  les  dittes  parties  a  acoort, 
ou  diront  leur  final  avis  sur  le  droit  de  l'une  partie  et  deTatf- 
.tre,  et  ce  sera  exécute  par  le»  II  Roys. 

Et,  en  câs^pi'il  ne  le  pourr Oient  faire,  dedens  demi  an  pr»- 
chein  ensuit,  adonques  les  II  parties  principauls,  de  Bkrjrs  et  do 
.MoiUfort^  feront  ce  que  mieut  leu^  sanablera;  et  les  amis  d'aii6 
partie  et  d'autre  aideront  quelque  part  qu'il  leur  plaira,  sait 
empeschement  des  diz  Roys,  et  senz  avoir  eu  aucun  temps  donv* 
mage,  blasme,  ne  reproche 5  par  aucun  des  die  Roys»  pour  la 
cause  dessus  ditte.  * 

£t^  se  ainsi  estoit  que  Tune  desdites  parties  iie  vausisl  oompdh 
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roir  souffisafumen t.  devant  les  diz  llpys,  ou  leurs  dix  depulex»  ou 
temps  qu'il  y  sera  esUbli, 

Et  aussi  en  cas  que  les  dIz  Roys»  oii  leurs  députez  auroient 
erdene,  ou  declarie»  que  lesdiUes  parties  fussent  a  accort»  ou 
qu'il  auroient  dit  leur  aviz  pour  le  droit  d*une  partie  9  et  aucune 
desdittes  parties  ne  se  voldroit  accorder  ad  ce»  ne  obéir  a  laditle 
déclara  tipn« 

Adonques  les  II  diz  Eoys  seront  encontre  lui  de  tout  leur  po* 
toir,  et  en  aide  de  Tautre  qui  se  voldroit  accorder  et  obéir; 
mais»  eu  nul  cak  les  II  Aoys,  par  leur  propres  personnes^  ne 
par  autres,  ne  pourront  faire  ne  entreprendre  guerre,  Tune  à 
l'autre,  pour  la  cause  devant  dite. 

Et  toGzjours,  demourra  la  souvereinté  et  Tomage  de  laditle 
duchie  au  Roy  de  France. 

(2a)  Item.  Que  toutes  les  terres,  paiis,  villes,  chasteaux,  et 
aatres  lieux,  baillées  aus  diz  Roys,  seront  en  telles  libertés  el 
franchises,  comme  elles  sont  ad  présent,  et  seront  conformées 
par  les  diz  seigneurs  Roys,  ou  par  leur  saccesseurs,  et  par 
ohasçun  d'euls,  toute  fols  qu'il  en  seront  sur  ce  requis,  se  con- 
traires n'estoicnt  a  cest  présent  accort. 

(23}  Item»  Que  le  diz  Roy  de  France  rendra,  et  fera  rendre  et 
cstablir  de  fait,  a  monsire  Pbelip  de  Navarre,  et  a  teuz  sçs  ad- 
kereozen  appert,  au  plustot  que  Ten.  pourra,  senz  mal  engin, 
\tif  au  plustart,  dedenz  un  an  prochein,  âpre»  que  le  Roy  de 
France  sera  parti  de  Calais,  toutes  les  villes,  chasteaux,  for- 
teresces,  seigneuries,  droiz,  rentes,  profiz,  jurisdictions,  et  lieux 
quelconques ,  que  le  dit  monsire  Phelip ,  tant  pour  cause  de  lui, 
corne  pour  cause  de  sa  femme ,  ou  ses  diz  adherenz,  tindrent  ,^ou 
dévoient  tenir  ou  royaume  de  France,  et  ne  leur  fera  jamais 
ledit  Hoy  reproche,  domage^  ne  empeschement,  pour  aucunes 
(hoses,  faites  avant  ces  bcures;  et  leur  pardonera  toutes  of- 
fenses et  mésprises,  du  temps  passé,  pour  cause  de  la  guerre; 
et  sur  ce  auront  ses  lettres,  bonnes  et  soui&sanz;  si  que  le  dit 
iponsire  Phelip  et  ses  avant  diz  adherenz  retoqrnent  en  son 
liommage,  et  li  soient  bons  et  lolauls  vassauls,  et  11  facent  ses 
devoir». 

(24)  Item.  Est  accord^  que  le  Roy  d*Engleterre  pourra  donner, 
c'este  fois  tant  seulement,  a  qui  lui  plaira,  en  héritage  toutes 
les  terres  et  héritais ,  qui  furent  de  feu  monsire  Godefroy  de 
Harecourt,  a  tenir  du  duc  de  Normandie,  ou  d'autre  seigneur, 
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de  qu^elles  doivent  estre  tenues  par  raison,  panny  les  hommages 
et  services,  anciennement  accoustumez. 

(aS)  Item.  Est  accordé  que  nul  homme,  ne  palis,  quVU  este 
en  robei.ssance  d*une  partie,  et  vendra  par  c'est  açcort  à  l'obéis- 
sance de  l'autre  partie  ^  ne  soit  empeschie  pour  chose  faite  ou 
temps  passé. 

(26)  Item,  Est  accordé  que  les  terres  des  banniz  et  adhc- 
renz^  de  l'une  partie  et  de  l'autre,  et  aussi  des  églises,  d'une 
roialme  et  de  l'autre,  et  que  touz  ceulz  qui  sont  déshéritez 
ou  ostes  de  leur^  terres  ou  héritages,  ou  charges  d'aucune 
pension,  taille  ou  redevance,  ou  autrement  grevez,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  pour  cause  de  ceste  guerre,  soient  , 
restituez  entièrement  en  meisme  le  droit  et  possession,  qu'il  | 
eurent  devant  la  guerre  commencié  : 

Et  que  toutes  manières  de  fourfaiteures,  trespaz,  et.mespri" 
sons,  faiz  par  euls,  ou  aucun  d'euls,  en  moien  temps,  soient 
du  tout  pardonnez; 

Et  que  les  choses  soient  faîtes  au  plustost  que  Ten  pourra 
bonnement,  et  au  plustart,  dedenz  un  an,  prochein  après  ce 
que  le  Roy  sera  partiz  de  Calais  ;  < 

Excepte  ce  qu'est  dît  en  l'article  de  Calais,  de  Merch,  et  des 
autres  lieux  nomme?:  ou  dit  article  ; 

Excepte  aussi  le  visconte  de  Fronssac,  et  monstre  Jehan  de 
Galard,  lequels  ne  seront  pas  compriuz  en  cest  article,  mais 
demourront  leurs  biens  et  héritages  en  Testât,  qu'il  esloient 
par  avant  cest  présent  traittie. 

(27)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  délivrera  au 
Roy  d'Engleterre,  au  plustost  qu'il  pourra  bonnement,  et  donra, 
et,  au  plustart,  dedenz  la  leste  Saint  Michiel,  prochein  ve- 
nant, eu  un  an,  après  son  partir  de  Calais,  toutes  les  citez, 
villes,  paiis  et  autres  lieux  dessus  nommez,  qui  par  ce  pré- 
sent tr«iittie  doivent  estre  baillées  au  Roy  d'Englelerre. 

(28)  Item.  Est  accordé  que, 

En  baillant  au  Roy  d'Ëngleterre,  ou  a  autre  pour  lui  par  cs- 
pecial  députe,  les  villes  et  forteresces,  et  toute  la  conte  dt 
Ponticu , 

Les  villes  et  forteresces,  et  toute  la  conte  de  Montfort, 

La  cite  et  le  chastcl  de  Xaiuctes, 

Les  chasteaux,  villes  et  forteresces,  et  tout  ce  que  le  Roy  tient 
fB  demaine,  ou  paiis  de  Xainctonge  deçà  et  delà  Charente, 
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£t  la  cite  d*£D^olesme  »  et  les  chasteaux,  forteresces  et  villes , 
que  le  Roy  de  France  tient  en  dematne  en  paiis  d'Engolesmois^ 

Âveuc  lettres  et  maudemenz  des  delaissemenz  des  fiez,  et 
hommages  9 

Le  Roy  d'Engleterre,  a  ses  propres  couz  et  fraîz,  délivrera 
toutes  les  forteresces,  prisez  et  occupeez  par  lui,  par  ses  subgiez, 
adherenz,  et  aliez,  es  paiis  de  France,  et  de  Toureîne,  d*Anjou, 
de  Maine,  de  Berri,  d'Auvergne,  de  Bourgoigne,  et  de  Cham- 
paignie,  de  Picardie,  et  de  Normandie,  et  de  toutes  les  autres 
parties,  terres,  et  lieux  du  royaume  de  France;  excepte  celles 
duduchie  de  Bretaigne,  et  des  paiis  et  terres  qui,  par  ce  pré- 
sent traittie^  doivent  appartenir  et  demeurer  au  Roy  d'£n- 
gleterre. 

(29)  Item.  Est  accordé  que  le  Roy  de  France  fera  bailler  et 
délivrer  audit  Roy  d'Engleterre,  ou  a  ses  hoirs,  ou  députez, 
toutes  les  villes,  chasteaulz,  forteresces,  et  autres  terres,  paiis, 
et  lieux  avant  nommez,  aveuc  leurs  appartenences,  aus  propres 
fraiz  et  coux  dudit  Roy  de  France. 

Et  aussi  que,  si  il  y  avoit  aucuns  rebelles,  ou  désobéissantes 
de  rendre,  bailler ,  ou  restituer  audit  Roy  d'Englelerre  aucunes 
citées,  villes,  chasteaux,  paiis,  lieux,  ou  forteresces,  qui  par  ce 
présent  traittie  li  doivent  appartenir,  le  Roy  de  France  sera  tenu 
de  les  faire  délivrer  au  Roy  d*£ngleterre  a  ses  despenz. 

Et,  samblablement,  le  Roy  d'Eugleterre  fera  délivrer  a  ses  des- 
penz^  les  forteresces,  qui > par  ce  présent  traittie,  doîvept  appar- 
tenir au  Roy  de  France. 

Et  seront  tenuz  lesditz  Roys,  et  leur  genz,  a  euls  entraidier, 
quant  ad  ce  requiz  en  seront,  aus  gages  de  la  partie  qui  1» 
requerra;  qui  seront. 

D'un  llourin,  de  Flourence,  par  jour,  pour  chivalier. 

Et  demy  flourin  pour  eschicr. 

Et  pour  les  autres  au  féùr. 

Et,  du  sourplus  des  doubles  gages,  est  accordé  que  9  se  les  diz 
gages  sont  trop  petiz,  en  regart  au  marchte  des  vivrez  en  paiis, 
il  en  sera  a  Tordenance  de  lY  chivaliers,  pour  ce  esleuz  ;  c'est  as- 
Çavoir,  II  d'une  partie,  et  II  d'autre.  ^ 

(30)  Item,  Est  accordé  que  tous  les  arcevesques ,  evesquesaet 
autres  prelaz  de  sainte  église,  a  cause  de  leur  temporalité,  seront 
^ubgiez  de  celidesll  Roys,  souz  qu'il  tendront  leur  temporalité; 
tt,  se  il  ont  temporalité  sont  touz  les  II  Roys,  il  seront  subgiet" 


de  chascun  des  II  Roys  pour  leur  temporalité  >  qu'il  tendront  . 
soubz  chascun  d'iceuls. 

(5i)  Item.  Est  accorde  que  bonnes  alliances,  amitiez,  et 
confédérations  soient  faites  entre  les  II  Roys  de  France  et  d'£a- 
gleterre,  et  leurs  royaumes,  en  gardant  l'ouneur  et  la  cons- 
cience de  l'un  Roy  et  de  l'autre,  non  obstant  quelconques 
confédérations  qu'il  aient,  deçà  et  delà,  aveuc  quelconques 
personnes,  soient  d^Escoce,  de  Flandres,  ou  d'autres  paiis 
quelconques. 

(32)  Item,  Accordé  est  que  le  dit  Roy  de  France,  et  son 
aînsné  fiiz,  le  régent,  pour  eulz  et  pour  leurs  hoirs,  Roys  de 
France,  si  avant  comme  il  pourra  estre  fait,  se  delairout  et 
départiront  du  tout  des  alliances,  qu'ils  ont  aveuc  les  Ëscoz; 
et  promettront,  si  avant  comme  faire  se  pourra,  que  jamais 
eulz,  ne  leurs  hoirs,  ne  les  Roys  de  France,  c|ui  pour  le  temps 
seront,  ne  donront,  ne  feront,  au  Roy,  ne  au  royaume  d'Es- 
coce',  ne  ans  snbgiez  d'icelui,  presens  et  a  venir,  aide,  confort, 
ne  faveur  contre  le  dit  Roy  d'Engleterre,  ne  contre  ses  hoirs, 
ne  successeurs,  ne  contre  son  royaume,  ne  contre  ses  subgiez, 
en  quelconque  manière;  et  qu'il  ne  feront  autres  aliances  aveuc 
les  diz  Fscoz,  en  aucun  temps  a  venir,  encontre  les  diz  Roy  et 
royaume  d'Engleterre. 

Et,  samblablemcnt,  si  avant  comme  faire  se  pourra,  IcKoy 
d'Engleterre,  et  son  aiusné  filz,  se  delairont  et  départiront  des 
aliances,  qu'il  ont  aveuc  les  Flamenz;  et  promettront  qu'enlz, 
ne  leurs  hoirs,  ne  les  Roys  d'Engleterre  qui  pour  le  ternes  se- 
ront, ne  donront,  ne  feront,  aus  Flamenz,  presens  ou  a  venir, 
aide,  confort,  ou  faveur  contre  le  Roy  de  France,  ses  hoirs  et 
successeurs,  ne  contre  son  royaume,  ne  contre  ses  subgiez,eo 
quelque  manière;  et  qu'il  ne  feront  autres  aliances  aveuc  tes 
Flamenz,  en  aucun  temps  a  venir,  contre  les  Roys  et  royaume 
de  France. 

(33)  Item.  Accordé  est  que  les  collation»  et  provifllon^,  faites 
d'une  partie  et  d'autre,  des  bénéfices  vacauz  tant  oomme  la 
guerre  a  dure,  tiegnent  et  soient  valables;  et  que  les  fruet) 
yssuez,  et  revenues,  recevez  et  levées  de  quelconques  bénéfi- 
ces, et  autres  choses  quelconques,  es  diz  royaumes  de  Franeeet 
d'Engleterre,  par  l'une  partie  et,  par  l'autre,  durant  les  dittes 
guerres,  soient  quittes  d'une  partie  et  d'autre. 

(34)  Item,  Que  les  Roys  dessus  diz  sertat  tenus  de  faire  cos^ 
fermer  toutes  le»  ehoses  dessus  dittes  par  nôtre  Saint  Père,  I« 
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Pape,  et  seront  vallées  par  sereaieiiz»  et  sentences^  et  ceni^Urcs  de 
court  de  Aome,  et  tous  les  autres  lieux,  en  la  plus  fort  manière 
que  faire  se  pourra. 
£t  seront  empêtrées  dispensations,  et  absolutions,  et  lettres 
'  et  ladiUe  court  de  Rome,  touchanz  la  perfection  et  complisse* 
.ment  de  ce  présent  traiitie,  et  seront  bailles  aus  parties,  au 
plus  (art 9  dedeuz  les  III  sepmaincs  après  ce  que  le  Aoy  sera  ar- 
rives a  Calais» 

(55)  lUtn,  Que  touz  les  subgiez  des  diz  Rojs ,  qui  voidroni 
Hfudîer  es  estndes  et  tuûversites  des  royaumes  de  France  et 
(l*Englelerre ,  joyront  des  privilèges  et  libériez  desdites  esiudes  et 
nniversites,  tout  aussi  comme  il  povoieut  faire  avant  ces  pré- 
sentes guerres,  et  comme  il  font  ad  présent. 

(30)  Item.  Afin  que  les  choses  dessu»  ditles,  traittees  et  parlées, 
soient  plus  fermes ,  stablez,  et  valables,  seront  faites  et  données 
les  fermetez  qui  s*ensuivent;  c'est  asçavoir, 

LeUres  seellecs  de  seaux  des  diz  Roys,  et  des  ainsuez  filz  d'i- 
ceals,  les  meillours  qu'il  pourront  faire  et  ordener  par  les  con- 
seils des  diz  Roy  s.  s 

Et  jureront  les  diz  Roys,  et  leurs  enfanz  aînsnez,  et  autres  en- 
fanz,  et  aussi  les  autres  des  linages  des  diz  seigneurs,  et  antres 
granz  des  royaumes,  jusques  au  nombre  de  XX  de  chascune 
partie  qu'il  tendront,  et  aideront  a  tenir,  pour  tant  comme  a 
chascune  d'eulz  touche,  les  dîties  choses  traittees  et  accordées, 
et  accompliront,  senz  jamais  venir  au  contraire,  senz  fraude, 
etsenz  mal  engin  et  senz  faire  nul  empeschement. 

Et  se  il  avoit  aucun ,  dudit  royaume  de  France,  ou  du  royaume 
d'Engleterre ,  qui  feussent  rebelles,  ou  ne  vausissent  accorder 
les  choses  dessus  dittes,  les  II  Roys  feront  tout  leur  povoir  de 
corps,  de  biens,  et  d'amis,  de  mettre  les  diz  rebelles  en  vraie 
obéissance ,  selon  la  fourme  et  teneur  dudit  traittie.  ^ 

Et,  aveuG  ee^  se  submettront  les  diz  Roys,  et  leurs  hoirs,  et 
royaumes,  a  Ia  cohercion  de  nôtre  Saint  Pcre  le  Pape,  afin 
qu'il  puisse  contraindre,  par  sentences,  censures  d'églises,  et 
autres  vpyes  deue^,  celui  qui  sera  rebelle,  selonc  ce  qu'il  sera 
4e  raison. 

Et,  parmy  les  fermetez  et  seurtez  dessus  dittes,  renonceront 
tes  diz  Roys,  et  leurs  hoirs,  par  foy  et  par  seren^ent,  a  toutes 
^•rrcs  et  a  tou2  procès  de  fait 
Et^  se  par  désobéissance,  rébellion,  ou  puissance  de  aucuns 


subgies  du  royaume  de  France,  ou  autre  juste  cause,  le  Roy 
de  France  j  ou  ses  hoirs,  ne  povoient  accomplir  toutes  les  choses 
dessus  dîttes;  le  Roy  d'£ngleterre ,  ses  hoirs,  ou  aucun  pour 
eulz,  ne  feront,  ou  deveront  faire  guerre  contre  le  dit  Roy  ds 
France  ;  ses  hoirs,  ne  son  royaume;  mais  touz  ensamble  s'eiror- 
ceroiit,(Ie  mettre  les  diz  rebelles  en  vraie  obéissance^  et  de  accom* 
plir  les  choses  dessus  dittes. 

Et  aussi,  se  aucuns,  du  royaume  et  obéissance  du  Roy  d^En- 
gleterre,  ne  voloient  rendre  les  chasteaux,  villes,  ou  forteresces, 
qu'il  tiennent  ou  royaume  de  France,  et  obéir  au  traittie  dessus 
dit,  ou  pour  juste  cause  ne  pourront  acomplir  ce  qu'il  doit 
fere  par  cest  présent  traittie,  le  Roy  de  France,  ne  ses  hoirs,  ou 
aucun  pour  euls,  ne  feront  point  de  guerre  au  Roy  d'Engleterre, 
ne  a  son  royaume,  mais  touz  II  ensamble  feront  leur  povoirde 
recouvrer  les  chasteaux,  villes,  et  forteresces  dessus  dittes,  et 
que  toute  obéissance  et  accomplissement  soient  faiz  es  traittiei 
dessus  dittes. 

Et  seront  aussi  faites  et  données,  d'une  part  et  d'autre,  selon 
la  nature  du  fait,  toutes  manières  de  fermelez  et  seurtez,  que 
l'on  saura  en  pourra  deviser,  tant  par  le  Pape,  le  collège  delà 
Court  (le  Rome,  comme  autrement,  pour  tenir  et  garder  parpe- 
tuelcment  la  paix,  et  toutes  les  choses  par  dessus  accordées. 

(37)  Item.  Est  accordé  que,  par  ce  présent  traittie  fct  accort, 
touz  autres  accorz,  traittiez,  ou  prolocutions,  se  aucuns  en  y  a 
faiz  ou  pourparlet  ou  temps  passe,  sont  nulz,  et  de  nulle  va- 
leur, et  du  tout  miz  a  néant,  et  ne  s'en  pourront  jamais  aider 
les  parties,  ne  faire  aucun  reproche  l'un  contre  l'antre,  pour 
cause  d'iceulz  traittiez  ou  accorz,  se  aucuns  en  y  avoit,  comme 
dit  est. 

(58)  Item.  Que  ce  présent  traittie  sera  approuve,  jure,  et 
confermc  par  les  II  Roys  a  Calais,  quant  il  y  seront  en  leurs 
personnes. 

Et,  depuis  que  le  Roy  de  France  sera  parti  de  Calais,  et 
sera  en  son  povoir,  dedenz  un  mois,  prochein  ensuivant  ledit 
département,  ledit  Roy  de  France  en  fera  lettres  confirma- 
toires,  et  autres  nécessaires  ouvertez,  et  les  envoyera  et  dé- 
livrera, a  Calais,  audit  Roy  d'Engleterre,  ou  a  ses  députer  aa 
dit  lieu. 

Et  aussi  le  dit  Roy  d'Engleterre,  en  prenant  les  dittes  lettres 
confirmatoîres ,  en  baillera  lettres  confirmatoires,  pareilles  a 
^lles  du  dit  Roy  de  France. 
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(Sg)  Item.  Est  accordé  que  nul  des  Roys  ne  procurera,  no 
fera  procurer,  par  lui,  ne  par  autre,  que  aucunes  nouveletes 
ou  griefs  se  facent  par  Teglise  de  Rome,  ou  par  autres  de  s^iinte 
église  quelconques  il  soient,  contre  ce  présent  trailtie,  sur 
aucun  desdilz  Roys,  leurs  coadjuteurs,  adherenz,  ou  allez, 
quelconques  il  soient,  ne  sur  leurs  terres,  ne  de  leurs  subgiez, 
pour  achais  ou  de  la  guerre,  on  pour  autre  cause,  ne  pour 
services  qne  les  diz  coadjuteurs  ou  aliez  aient  fait  aut  diz  Roys^ 
ou  aucun  d'iceulz;  et,  se  nôtre  dît  Saint  Père  ou  autre  le  vou- 
loîent  faire,  les  II  Roys  le  destourberont,  selonc  ce  qu*il  pour- 
ront, bonnement,  senz  mal  engin. 

(4o)  Item.  Des  ostages,  qui  seront  bailles  au  Roy  d*£ngle- 
terre  a  Calais,  de  la  manière  et  du  temps  de  leur  départe- 
ment les  II  Roys  en  ordenerout  a  Calais. 

Toutes  lesquelles  choses  dessus  escriptes ,  et  chascune  d^icelle 
furent  faites,  ordenees  et  accordeez  par  et  en  la  présence. 

De  révèrent  père  en  Dieu,  nôtre  très  cher  et  féal  chancelier, 
Jthan  par  la  grâce  de  Dieu,  esleu  de  Dieauvez , Per  de  France; 

Noz  ^mez  et  feaulz  conseilliers ,  maistre  Estienne  de  Paris  » 
chanoine;  Pierre  de  la  C liante^  chantre  de  Teglise  «le  Paris; 
Jehan  de  Ani^i^re^U,  doien  de  Chartres;  messire  Jehan  de 
Mmgre,  dit  Baucicant,  mareschal  de  France;  Charles,  sire 
de  MùuiUtnourency  ;  Evart  de  la  Tour,  sire  de  Vinay;  Jehan 
^tGrauieei  B>egnauU  de  Govillot^;  Pierre  à^Omont;  Symon 
de  Bucy, 

Chivalers  :  maîstres,  Guillaume  de  Dormans,  et  Jehan  De$ 
Marez,  Jehan  MaiUart. 

Bourgois  de  Paris  :  maistres.  Mate  Guehery,  et  tiichoie  de 
Ferres,  nos  clers,  secrétaires. 

Commiz  et  députez,  de  par  nous,  sur  ce,  avec  les  commîz 
et  députez  dudit  Roy  d'Engleterre ,  ci  dessous  nommez;  c'est 
asçavoir, 

Monsieur  flènry,  duc  de  Lancastre;  "William,  conte  de  Nor- 
ihampton;  Thomas,  conte  de  Wardwikz;  Raoul,  conte  do 
Stafford;  William,  conte  de  Sarebrîs;  Monsieur  Gautier,  sire 
de  Manny;  monsieur  Regnault  de  Cobham;  monsieur  Jehan 
de  Beauchamp;  monsieur  Guy  de  Brian;  Jehan  Capital  de 
Buch;  Bertholomieu  de  Durgoshe;  Frances  de  Haie;  Guillîanm 
de  Gran«<>»;  Jehan  Chaimdos;  Noël  Loreng;  Kicharl  Lavache; 
Miles  de  Stapelton. 
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Ghivalers:  monsieur  Jehan  de  Wyiiewykz^  chancelier  duBoj 
d^Engleterre;  maîstre  Henry  de  Ashton;  maigre  IViUîaume  de 
LûUffhteùurgdb;  maistre  Jehan  de  Branfc&tre;  Adam  de  ff^i- 
ton 9  «t  Wîlliaume  de  Tyrringhaan.  L'an;  et  le  jour,  et  au 
lieu  dessusdiu. 


H*.  3o5.  —  OKDONVAifCB  d'iimnistiê  pour  ies  crimes  et  déiiti 
commis  pctidani  ta  guerre  (i). 

Paris,  aa  mal  i36o.  (C.  L.  III,  407,) 

CfiABLEd  aihsné  fils  du  Roy  de  France  9  régent  le  royaume  9  <Iuc 
de  Normandie  et  dalphin  de  Vienne  : 

Au  prevost  de  Paris  9  ou  à  son  lieutenant  salut. 

Comme  plusieurs  et  innumerables  pilleries,  larrecînrs,  robe- 
ries  et  autres  maleftccs  aient  esié  commis  et  perpètres  oudit 
royaume  9  durant  ces  guerres  soubz  uml^re  et  à  cause  d^icelles, 
at  par  la  vouletité et  grâce  de  nostre  seigneur,  bonne  paiK  et  bon 
acGort  soi  en  I  à  présent  eatre  nostredil  seigneur  et  210U9  f^ar  fout 
Jedit  royaume  d^itie  part^  ^t  nostre  cousin  le  Roy  d'^ogiel^rrç 
|>our  lui  et. pour  tous  ses  adberens  et  aliez  d'autre  part  ;  ^ 
fious  desirans  de  tout  nostre  cuer,  ei  ayans .  feruiie  propos  et 
^oulenlé  de  iaire  à  nostre  povoir,  que  les  pilleries  et  autrefi 
maléfices  dessusdiz  cessent»  et  quov  bon  amour,  ejt  MJiion  soi( 
dorcs-en-avaut  entre  les  subgez  dudit  royaume,  telle  -que  l^^ 
Jiabi:tans  d'icclui  se  puissent  retraire  ^et  detnoMrer  ^^auvem^nt 
^chascun  en  son  lieu  et  habitacion ,  pour  faire  leurs  labourages 
et  autres  besongnes^  ainsi  comme  l'en  a  fait  ou  temps  passé, 
et  que  tous  marchans  et  autres  geuz  puissent  aler  et  mener  leur 
marchandise  et  autres  biens,  où  il  leur  plaira  oudit  royaume 
et  dehors,  sanz  péril  et  empeschement  : 

Savoir  vous  faisons  que  par  deliberacion  de  granl  conseil  de 
monseigneur  et  de  noias,  et  eue  consideracion  à  ce  qui  faisoit 
à  considérer  à  la  fin  des^usditCj  ^t  que  les  subsides  ordeaez 
ei  à  ordener  oudit  royi^ume  pour  la  rédemption  de  nostrcdit 
âe^neur,  puissent  plu^  aisienuent  et  prpmptement  estre  levez 
et  ciieiUts,et  que  Jiostrodit  Seigneur  puis  pluçtost  revenir  oudit 


(1)  lia  paix  yenait  d'être  conclue  avec  TÂDgleterre ,  à  Bretlgay ,  le  6  nuU.  (Il)* 
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royaume,  et  qu^s  ladite  paix  soit  ferme  et  estable  à  tousjours, 
et  vrays  amour  et  union  oiidil  royaume,  avons  fait,  OaDEiié  et 
ociroyé,  faisons,  ordenons  et  ociroyous  de  grâce  espe'cial,  de 
certaine  science  et  d*auctorité  royal  dont  nous  usons, 

Pleniere  remission  et  absolucion  des  maléfices  dessusdiz,  et 
de  toute  |>aine  et  amende  criminelle  et  civille  que  les  coulpables 
des  choses  dessusdites  pevent  avoir  pour  ce  encouru  en  quel- 
((ae  pDaniere  que  ce  soit,  sans  ce  que  ilz  en  puissent  estre  pour- 
suis ne  approuchicz  ou  temps  avenir,  surquoj  Nous  imposons 
silence  au  procureur  de  nostredit  Seigneur  et  de  Nous;  sauf 
et  réservé  à  partie  Taction  et  poursuite  civilement  de  ce  que 
elle  vouidret  demander  pour  ses  dommages  et  interés,  et  à 
partie  adverse  ses  defienses  pardevant  les  juges  à  qui  la  con- 
;  gnoisfance  en  appartendra,  sauz  que  Tune  partie  ne  Taulre 
puisse  procéder  de  fait,  mais  par  voie  de  justice  civilement 
tant  seulement.  Toutcffbts  nostre  entente  est ,  et  voulons  et  dé- 
clarons que  ceulz  qui  rençherroient  en  aucun  desdiz  maléfices , 
oaqui  ne  vouldroient  du  tout  cesser,  ou  qui  vouidroîcnt  faire  ou 
feront  guerre,  ou  autrement  procéderont  par  voie  de  fait  oudit 
royatime  pour  quelque  cause  et  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
ou  qui  y  serolent  et  s^effurceroient  de  tenir  aucuns  forteresse 
contie  la  voulenté  de  nostredit  Seigneur  et  de  Nous ,  ou  de  ses 
rabgez  et  des  nostres^  ou  qui  les  délaieront  ou  refTuserout  & 
mettre  en  la  main  et  obéissance  de  nostredit  Seigneur,  eulz  ne 
soient  point  comprins  en  uostre  présente  grâce,  et  qu*itz  àe 
»'eB^  puissent  aidier,  et  pour  occasion  d'icelle  ilz  ne  soient,  ne 
paissent  estre  réceuz  à  excusatlon  desdits  maléfices  et  des  autres 
choses  dessttôdites. 

Si  vous  mandons  et  commettons  et  enjoingnons  estroitement, 
([uc  noz  présentes  lettres  vous  publiez,  et  faites  lire  et  publier 
en  la  ville  de  Paris,  et  en  tous  les  autres  lieux  notables  de  voslre 
prevosté  et  vicoiité,  et  aux  lieux  et  personnes  que  vous  verrez 
que  bon  sera  et  qu'il  appartendra,  et  que  tous  ceulz  qui  en 
vouldront  avoir  noz  lettres  (i),  viengneat  devers  Nous  et  devers 
&o»tre  chancelier,  aostre  conseil  et  les  gens  des  requestçs  de 


(i)  De^  lettres  particulières  de  grâce.  Les  registres  du  Trésor  des  4chtirres 
de  ces  tcmps-ïà,  sont  pleins  de  lettres  accordées  aur  tout  ce  qui  s'était  passé 
pendant  le  temps  de  la  guerre.  (Sec.) 


9^  jbàh. 

Doslre  hostel»  cl  Nous  leur  ferons  avoir  telle  comme  aa  cai 

appartendra. 

Ce  que  fait  en  aurés,  Nous  rescripvez  bastîvement. 

Donné  à  Paris  ^  le  vint-deuxieme  jour  de  maj^  Tan  de  graci 
mil  trois  cens  soixante. 


N*.  3o6.  —  Lettres  pour  la  levée  des  impositions  aeeordécs 
au  lieutenant  du  Roi,  en  Languedoc,  par  te»  Etats  iU 
1359. 

€alab,  a  octobre  i36o.  (G.  L.  lY,  199.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  :  à  touz  ceuls 
qui  ces  lettres  verront,  salut  : 

Comme  Nous  avons  entendu  que  les  prelaz,  les  nobles  et  les 
communes  des  parties  de  la  Languedoc  9  octroierent  en  raimée 
darrenierement  passée,  à  nostre  très-chîer  et  amé  fis  le  comte 
de  Poicliers,  lors  et  à  présent  nostre  lieutenant  èsdictes  parties» 
certaines  imposicions  et  gabelles  à  lever  et  cûîUir  èsdictes  par- 
ties, en  certaines  formes  et  manières  contenues  à  plaîn  oudit 
octroy,  et  nostredit  filz  eut  tenu  plusieurs  gens-d*armes  et  autres 
oudit  puis  et  èz  frontières,  pour  la  garde  et  deffense  dessusdictes, 
et  pour  résister  à  nos  annenii»,  à  nez  gaiges,  et  ait  eu  plusieurs 
autres  charges  pour  la  garde  et  deÛense  dudit  païs,  dcsquiet 
plusieurs  grantz  sommes  de  deniers  sont  encoure  à  payer;  les- 
quelles nostredit  fils  ne  pourroit  aucunement  paier,  si  ce  n*estoit 
des  deniers,  desdictes  imposicions  et  gabelles  qui  ne  sont  pas  en- 
core levées  pour  tout  le  temps  que  elles  furent  octroiées  :  et  aussi 
aïons  entendu  que  les  prelaz,  nobles  et  communes  dessusdiz» 
aient  du  coQseutement  de  nostredit  fiIz  et  lieutenant,  volu  et 
octroïé  que  ladicte  gabelle  dure  et  soit  cuillie  oudit  pais,  jusques 
à  Noël  qui  sera  en  Tan  i56i. 

Savoir  faisons  que  Nous  eue  considération  aus  choses  dessus- 
dictes ,  et  aus  grans  charges  que  nostredit  fils  et  lieutenant  a  en 
à  supporter  ou  temps  passé,  si  comme  Nous  savons  bien,  avool 
foulu  et  OcTBOYÉ,  voulons  et  octroyons  de  nostre  certaine  science 
et  auctorité  royal ,  que  tout  ce  qui  est  à  cûillir  de  ladicte  im- 
posicion,  attendu  le  tems  par  lequel  elle  fu  octroyée,  et  aussi 
de  ladicte  gabelle  jusques  audit  Noël  qui  sera  en  Tan  i3tii  deSf 
susdit  I  soit  levé  et  cûilli  en  la  forme  et  manière  ordennéespar 
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Dostredit  fils  et  Keutenanl  sar  ce.  Ordonnons  en  mandement  à 
nos  amez  et  feaulx  le  chancelHer  de  nostre  dit  filz  j  et  Jehafi 
;  Sonnain  chevalier,  seneschal  de  Beaucaire^  lesqaiex  nostredit 
file  et  lieutenant  a  fait  et  ordonné  nos  lieutcnans  et  les  siens 
onditpats,  et  à  tous  lios^  autres  justiciers,  officiers  et  sujets  à  qui 
'û  appartiendra ,  que  lesdicles  ioiposicions  et  gabelle  ii  faccnt 
et  sueffrent  lever  et  cuillir  oudit  pats^  par  les  commis  et  députes 
on  à  députer  ad  ce^  de  par  nostredit  filz  ou  dcsdÎE  lieutenant  de 
nous  et  de  li  audit^ais ,  en  la  fdrme  et  manière  dessusdiet^s , 
et  les  rebelles  et  désobéissons  «  se  aucuns  en  treuvetit  f  contrai-* 
gnent  ad  ce  riguereusemeot  par  tontes  les  voyes  et  remèdes 
convenables  :  et  de  ce  fere  leur  donnons  povoiret  espccial  au- 
torité et  mandement,  de  nostre  science  et  atictorité  dessusdicle<>« 

£n  temoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  âostrc  secret  scel  h 
ces  lettres. 

Donné  à  Calai.^,  le  secont  jour  d'octobre,  Vàn  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante. 

AiosI  signé,  par  le  Roy. 


GOUVERNEMENT    Dû    ROI, 

Du  4  octobre  i36o  au  15  décembre  1Z62,  '  *  '       ''  *'* 


<•.  307.  —  Lettrés  par  lesquelles  fo  Roi  co7i/irmô  (es  actes 
de  ia  régence  du  duc  dé  Normandie  (0*    '  -•  "  '  •^• 

...  .  .  «  .    \   ,  ■       '       r-j   •••.•;'  ,]•)  , 

•  Calais,  14  octobre  i36o.  (G.  L.  III,  423.0  ,  ,,. 

hntn  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de*  France  ï  àtt/os^clètiî^'qiiî 
tts  présentes  lelres  verront ,  salut. 

Comme  depuis  la  bataille  devant  Poitiers,  en  laquelle ,  si 
*<MniBe  il  plot  à  Dieu,  Nous  fusmes  pris  et  dëlennaz  prîyoïlicr, 

.^      .  ■        '  '•''  •     '.  .  ■       ■  '     y   ^i:,t'r*">  ■ — 7?! — ■  "Vf 

^  (1)  Villaret  obserye  q«fe  cette  confirmation  iUé'ri^(^é$bBre,  ^arçé  qd'il' n'éh 
^p»  de  \»  régfeéée  th  èas  d'aMeteée  di  Roi  ;  côtfaiVïc  de  la  réfrénée  f»cnrfant 
w  inmorité.  t>«uis  le  prcraieir  ca^',  elleia'cst  qu'accidentel îe.  —  f^.  Koot.'  ht'p. 
'**•  Bégeoce»  —Dikpu^y  Traité  de  la-  iftarjoî^,  e'ï'préftbJ^da  'Recocil  couif  fet*, 
•Bnée  i«i7.  (li.)  "  ■"-*/  ."'i  ..:/*.«  »  -» 

5.  7 


4iO0lr«  trè»-dikff  el  alatbek  fib  Cbaiis»  doe  40  MormânéM  d 
'da^piiîii  de  Yiediioîtfy  ayl  eu  ou  oom;  de  Nè«*  et  pcmr  Boulin 
de  noslre  v'ouleilté  ^i)  et  ccnnitie  nostwe  «liane  fib»^  le^fei^ 
nemeot  de  noslre  rôjrafMiie»  tt  durant  eeluy  «tiapê^  itostreA 
iilft  ayt  donifté  et  ednferé  par  se»  ietee»  à  plosieiiie  eiéiYeran 
persûnees,  p^siear»  bénéfice»  de  saiûte  èglisp  vaoâMB^  etaf^aii^- 
leoaas.à  «oétru  oolLation 9. pvesentâttonr  cttt  autve  dftspointfcMif  tant 
àe  noslre  plein  droit  et  à  cause  de  regale  y  00  dis  Ma  el  gaide 
de  tio^tre  Uè»^bier  et  ainsné-  ftls  le  doc  ^  BoQrffoij^t  oomle 
d*Ar4!0l9  >  et  aosM  a3rt  fait ,  doneé  et  ooiroiéà  pliisieur»eldMrtai 
^PSOAiief'9  pUtsicurs  graosset  dons^  et.  doimé  plusieurs  offisai, 
et  a$s%naUoD8  faîtes  à.  plusieurs  persotliies  de  plagicKirs  prcti» 
^ydes  et  finadces  faites  à  lay  :  et  nosiredit  fils  mmIs^  ayH  laiiiiliM* 
ment  suppUé  el^requîs  c^ue  nous-  veuilUeiis  declairter  et  dcocmer 
les  choses  dessusdiles  et  chascunes  d*icelles,  par  luy  estreei  avoir 
esté  faites  de  nostre  yQuleuté^  et  ycelles  cstre  valable»  et  avoir  et 
sortir  plàin  effect. 

Nous  considerans  les  choses  dessusdites^  et  que  Testât  et  bo- 
neur  du  fils  est  gloire  et  vie  du  pare  (2),  et  la  vraye  amour, 
parfaite  lionneur  et  filial  obéissance,  et  la  très-grant. afiectiott 
que  nostredit  àinzné  filz  a  touziours  \^eu  à  nous  et  nostre  delî- 
vrence,  \(^fsp  coilariens/  donft^  |^eseist$|itf|is/ât^i^;^^ioni  de 
quelcoiique '^bénelTce  d'egîise  qui  ont  vacquié  par  ledit  temps» 
faites  par  nostredit  fils  par  U  fourme  et  manière  dessusdite,  à 
quelconques  personnes  habile  à  les  tenir ,  les  possessions  et  sai- 
sines qu'ils  ont  eu  ou  auront  d'iceuls,  tout  ce  qui  s'en  est  ensof 
OU' ensuivra,  les  dons  et  grâces  faites  par  nostredit  fils»  et  aasii 
Jes  ^^s^ij^njatioBS  faites  par  luy  pour  prêts,  aydes-  et  finaoees/é 
iuy  failles ,  comme  dit  est  4  el  dons  d'offîees  roj^au^  et^aulres  offi- 
ces quelsconques  faiz  par  luy,  ledit  temps  durant,  à  personnes 
sotffBsans,  se  éausis  ï'aisonable  n'y  a,  pàr^quoy  il  doivent  estre 
•deboutjS^  î»f  V|9n^  pscui&rt  et*  décerné  /et  de  npsUre  çQr^in(^sciepee 


.^f},jO^  Q'a.p9»  id'^te  qui  coostut^jfftlc  ^légaUom.  |l  paftitcotMtMftifitli 
Dauphin  ne  prit  In  titre  de  régent  que  de  cooccrt  avec  les  états-généraux,  et  ^ 
-i'égird  -étB  poimdlTT|a^  fem]ptit'c91nS€~trétirëiiànT  géâërll  pendant  es» 
ans  «.  il  p'j^,  eut  aupuQes  JjÇt^rqSiPatÇBte^.di^  Boj.  (^^} 

(a}  Ce  nest  pas  là  le  motiT  i/gal;.  Le  vçai  motif,  €i,'qst  q^'9»l'ab0|ell€ed1lBl• 
légitime  ,  il  fs^ut  que  r«tat  soit  gou^rné»  ^.  Dissertatioa,  préface  dq  toI.  tM 
du  Becifeil  des  lois,  et  oRd.  ^'par  .f4tffnb4rtff  et  Préface  de  1817  sur  le»rég<oo# 
'tu  ca$  d'iàbsence.  (/«^#m.)  .     .   1  « 
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tl autorité  myàL  d«c«nwa»etdeclMOiM' parlât  teneur  de  cmr  pre- 
ttutesy  être  femeiy  tcuMe»  et-  tvUafarle»  perpetueHemeûr,  et 
îçeHe^UMDiB  et  ¥tfrioitf»  efrasoir  telle  force  et  vigenrei  sertir  plain 
eâèt,  «pqwie  flik  aoiM'eetMie  e»  aetredlt  royaiime  fraoe  el  deli- 
uéy  6ttNîeii».9ift»  mm^  Ittloe»  ksdêcte  beneSoés»  donsv  aMigira^ 
tioaf^affiee»,;||raoe8jfai»^éeiuieB  el  confevtE  : 

Et  Nae»  voultae^e^  Mandoiie  par  oes  ptieeentes,  aoB  chapitre»* 
eliCoUeges;»  et  àiteiw  putieiera:  et  ofiickr»  royaolic  qoi  à  présent 
fpDt  et{  pour  k»  temps  aeroni,.  et  autres^  à  qu»  il  appartiettdk*», 
<!»«  yiseafai.  à  qui  Icséîa  haaeficea  ledit:  teiarpe  dorant,  ont  eKké 
tmioMkfaar  oefredît  fi&>  reçoivent  ausdia  l>eneflce9,  et  que  de»' 
4iQte9' eoUalîpns.^  praiistNDns^  offîeea,  dotis>  ^vacea  et  assigner* 
tions  et  autres  choses  dessusdictes ,  laissent  et  fassent  rofr  e^ 
miR  pafriUaaieot  sans  eostiedlt  ow  empesolienMnt  aûcnn^,  et 
ans  lettres  de  notredit  filz  faictes  sur  lea  eheses  dessusdictey, 
obéissent  comme  aus  nàtcea. propres.^  non^i-obstant  lettres ,  man- 
démens,  inhibitions*  defienses  ou  ordenances,  collations  desdift 
jkneflces  au  offices  faibles  ou  à  faire  sur  quelconque  forme,  de 
fnokB  par  nom  ou-  notredit  flic  Msdit  temp^  durant  ;  sauf  ^  ex- 
cepté et  réservé  que  Nous  voulons,  ordenons,  décernons  et  de- 
daimos  U»  ceU^liotts.  et  provisions  par  nous-  faietes  ;  c'est  assa- 
voir, à  notre  très-chier  et  especial  amy  le  cardinal  de  Rouen ,  de 
la  prébende  et  prevosté  de  Normandie  en  Tegiise  de  Chartres; 
te^  prébendes  eti  ladicte  église  qui  ont  vaqué  enr  cest  présent 
Kgale,  que  nous  avons  donné.  L'une  à  niaiatre  lllacé  Goéhery, 
avecques  digneté^  office  et  personnage,  et  l'autre  prébende  à 
naistiv Dienys^  de  Celer»,  noz  amez  et  f\?aulx  secrétaires,  les- 
fttcllcs  il  imt  voulu  eu  vonldront  accepter  ;  et  de  la  prébende  de 
y^VtsB  àjBhaye&x  que  nous  avons  donné  audit  maistre  Macé  Gu- 
^cry,  laquette  tint  jadis  un  surifommé  Pantoof,  et  laquefle  Ri- 
a^<(le  Pvevost-  a  eecupée  de  feît;  et  aussi  de  la  prébende  de 
b  Saincte  Chapelle  de  notre  palais  royal  à  Paris ,  vaquant  par 
lia  mort  de  feu  Raoul  Bonsens,  que  nous  avons  donnée  audit 
inetislre  0e«j9;  lesquelles  salvations,   réservations^,  dëcrel  et 
L^taraHons^r  Nê^s  de  notre  propre  mouvement  bisous,  et  non 
ff^  à.  inaf aoœ  eu  req«ieste  des  personnes  dessusdictes  ou  d'au- 
^aes^leellBBrHiai^'^ns  igaorans  dé  ce;  et  décernons  de  noire 
I  auctorité  royale  et  de  certaine  sdence ,  lesdictes  calld«:ions  par 
piiià«^ft6«te#*:  éstre  vtflaMes  et  avoir  force  et  vertu,  tout  aussi 
ti^me  se  nbup  les  eussions  Atîctes;  presens  en  notre  royatime 
tn  notre    plaine  liberté  ;   et   les  collatim^  des    clioses  "^des- 
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§U3dicles  faicies  par  ooUedit  iîU  ainsoé,  avatil  ou  après  là 
nôtres ,  decernona  aofi-valoir  et  estre  de  nulle  vertu  et  de  nuUa 
force;  et  voulooa  que.  les  autres  collations  faictespar  nostredit 
illz  à  ajatres  personnes  que  les  dessusdîctes^  soient  et  demeu- 
rent eu  leur  force  et  vigueur,  et  que  ccste  présente  déclaration 
ne  puisse  porter  préjudice  ne  dommage  à  leursdictes  coUatioof 
et  provisions  ou  à  aucune  d'ieelles  :  et  aussi  sauf  et  réservé  que 
se  notredtt  filz,  ledit  temps  durant,  a  fait  aucuns  dons  ou  alié- 
nations à  vie  ou  à  héritage ,  du  demaine  du  royaume  et  de  la 
coronne  de  France,  que  nous  les  puissions  révoquer  et  rappêller, 
et  en  prdeoer  selon  que  bon  nous  semblera.  En  tesmoing  de 
laquelle  chose,  nous  avons  fait  mettre  notre  seel  à  ces  présente» 
lettres. 

Donné  à  Calais,  le  quatorzième  jour  d'octobre.  Tan  de  grâce 
mil  trois  cens  soixante. 


N*.  3o8.  —  Lettres  par  iesqueiîcs  ie  Roi  se  porte  garant  d$ 
inexécution  de  V article  du  traité  de  Bretigny ,  concerfuui^ 
les  otages,  princes  du  sang. 

Galjû,  a4  octobre  i36o.  (Bymer.,  III,  part,  i,  pag.  a6  et  37.) 


I 

N'.  309.  —  Traité  de  paix  entre  la  France  et  V Angleterre 
«fBoulogne,  a6  octobre  i36o.  (Corps  diplom.  de  Damoot,  ir,  29.) 

Charles^  aiosne  filz  du  Roy  de  France,  duc  de  Normandidi 
et  dalphin  de  Vienne,,  sçavoir  faisons  à  touz  presens  et  a  venify 
que  nous  avons  veu  et  diligement  avise  les  lettres  de  nôtre  tres^ 
chier  seigneur  et  père  contenant  la  .forme  qui. s'ensuit.'  . 

Jehan,  par  la  grâce  de.  Dieu,  Roy  de  France,  a  touz  ceux» 
qui  ces  présentes  lettrés  verront,  salut.   .  - 

Sçavoir  faisons  que  nous,  .      ••       1 

Pens^nz  et  consideranz  que  les  Roys  et  les  princes  crestienSf 
qui  veulent  bien  governer  le  peuple  qui  leur  est  subg^t,  doi- 
vent fuyr  et  eschiver  guerres,  dissensions,  et. discordes  (don^ 
JJieu.est  ofTendu)  et  querrer  et  avier,  pour  euU  «t  pour  leur» 
subgez,  paiiz«  unité  et  concorde.    :  . 

Par  laquelle  l'amour  du  souverain  Roy  des  Roys  doit  estre- 
acquise,,,,  les.^^uhgcz  sont  gouvernez  en  transquilito^  et  aux 
perilz  (îcs. guerres  cs^  obvie,  .    .    .        -     . 


.  Kl  recordant  les  grans  maux,  domages,  et  afflictions ,  que 
nôtre  royaume  et  noz^subgez  ont  sousteno  par  long  temps,  pour 
cause  et'occasioo  des  guerres  et  discordes,  qui  ont  dure  lon-> 
cément  entre  nous  et  nôtre  très  chier  frère  le  Roj  d* Angleterre, 
et  les, royaumes,  subgez,  amis,  aydenz,  et  alliez  d'une  partie  el 
d'autre, 

.  Sur  lesquelles  entre  nous  et  nôtre  dit  frère  fisablement  est 
fait  bon  accort  et  bonne  paiz  reformée. 

Et  desiranz  ycelle  tenir,  et  garder,  et  persévérer  en  vraye 
«mour  parpetuelement ,  par  bonnes  et  fermes  aliances' entre 
noaset  nôtre  dit  frère,  noz  hoirs,  et  les  royaunles,  ^t  subgez 
ie  Tune  et  de  Tautre ,  ... 

Par  lesqueles  pourroit  laditte  paix,  accorde,  et  bonne  amour 
estre  plus  fermement  et  plus  entièrement  en  concorde  garde, 

Justice  mieux  estré  exercée,  ' 

Les  droix  et  seignories  de  Tune  et  de  Tautre  mietilx  deffenduz. 

Les  rebelles,  malfaitteurs ,  et  desobeissans  a  Tun  et  a  Tautre, 
e$tre  plus  aiselmeut  contrains  a  obéir,  et  cesser-  des  rebellions  et 
€xces. 

Toute  christiente  estre  maintenue  en  plus  paisible  e<(tat. 

£t  la  terre  saintte  en  pourroit  mieux  estre  secorue  et  aidée , 

El  toutes  ces  causes  et  autres  atlendenz,  et  consideransque, 
nôtre  Saint-Pere.  le  Pape  ait  dispense,  par  grant délibération , 
avec  nous  et  nôtre  dit  frère;  c^est  ascavoir.  '  •' 
«  Avec  nous  et  touz  noz  subgez  tant  genz  d*eglide,  comme  secu- 
]eurs,  sur  toutes  les  confédérations,  aliances^  couv6ntk)ns,  obli- 
gficious,  lettreâ,,et.  sereoSienz,  qui  estoient  entre  nous ^  nôtre 
royaume,  et  noz  subgez,  d'une  partie,  et  nôtre  très  cliier  cou- 
tin,  le  Roy  d^Escoce,  son  royaume,  et  ses  subgez.  d'autre  part, 
comme  le  bien  et  l'eflect  de  laditte  paiz,  entre  nous  et  nôtre  dit 
frère  d'Angleterre,  les  royaumes  et  subgez  de  Tui^e  et  de  l'autre, 
peust  estre  empeschee  par  icelles,  et  pour  ce  les.  ait. ledit  nôtro 
[  Saint  Père  cassées,  ostees,  anulees,  et  irrites  de  tout.. 

Si  comme  en  ses  lettres ,  et  es  procès,  sur  ce  fair,  est  pluB 
plenement  contenu. 

Pour  considération  des  causes  gt  choses  dessus  dittes,  et  aussi 
Tonlens  acomplir,  en  tant  comme  toucher' nous  peut,  ledit  ac- 
cort fait  sur  le^d^t^  alliances grsi.cpmmè  otlrote  l'avons,  comme 
^t  est,  eue,  sur  ce,  très  grant  et  meure  deliberatipn , 

Avons  fait,  et.  par  ces  présentes  £adsons,  pour  nous,  noz  eo^ 


Am^  9  ^oiî  bfii^9  et  noz  successçuis  9  »àire  royêxant ,  fit  ooz 
qaelcQogues^  ^t  «as  ^obgiex  d*inie  part,  afffet  nûtn  <i^ 
«C9  eofans,  ,se8;bQir89  et  Micocafleara»  son  ««yanàus^  «es  4i 
etses  subgez  d'^atrepacli^, patrpetaekMidiaaoM,  eooft 
«amitie^^  paptloos,  at  cotuveiuaiccs  ipii  .apccB  #'eiuuwDt;  4f( 
asçavoir^ 

Qvie  Qoug»   ues  «nfiind^  hmoz  ûitdmi  «I  «uecesvenn,  nM 
royaume,  noz  terres,  et  bm:  MtbgeBqucHeoiiqoes,  presem  et 
venir,  ;aeZf  et  a  Jiaist«e,  .êi^rfmsy  «a  ioitt  ijounaiaii,  a  nâtre 
.ifr^re^  ses  enfaqzj,  «es  iioirs.,  eCsitecesseoM,  aon  vojaame, 
terres,,  et  sjab^z-^|ieUx>iH|a9Ai  boos*  vm^is,  et  JcvfMtx  atm» 
alliez ,  et  leur  garderons ,  de  tout  nôtre  povoir,  deurs 
et  leurs  droi;^ , 

Ou  n/>uf  JessajuToos,  leur  «jUaboneur,  flenr  vUnipere,  let 
dommage  empescherons  loyaumettt  de  tout  aiâtre  povoir. 
'  tt  aucuns  de  ilenrs  enoemiz,  prenens  et  a  tehfr,  nez  tm 
.i9aÎ8Ars,^qiiielqu!il;8eÎ0Bt  aucun  conseil,  Gonlbrt,  on  aideernconr 
«eill^j  iou  }auoj«Mi  -d'^islz^  pour  «faoleonifues  'came  ou 
que  ce  soit  ou  puist  estre ,  par  nous  ceieement  ou  en 
nous  AçdoQnercgus,  qe  Herens., 

Ne  ji^f^wk  ^^nnemiz  >  au  dconage  (eaiprejudiee  de  n^re  dit 
ses  Iwii«9  ^Oéu  ftsin  iro^niiie^  tscieuanant  Teoepterons,  recevreu 
i>^  rQÇ^tor.,)iie.i^QceirDir  lésons  ou  .soutfrerows,  en  auëune 
niere,  en  nôtre  royaua^^  x>ii  antres  noz  terres  ou  séignofies 

N^9  {MIT  JQejiucii^oyauBae  et  iterres^  ou  aucun  d'enk ,  en  pi«i 
.^^iee  ou  doaiage d^  nàk^  dit  frète,  «es  :boiM,  «suocessears,  s 
^yauive^fSes  Sttbg&z,  et  ses.;feerres.,  leurs  diz  ennemi  passer' 
^dam^itf  ^oieaivfiDtsofuffTeimis,  * 

Me  autvèmeiit  yeextlx  ennemis  .par^inous ,  ou  par  autres, 
«appert  ou  «n  irepost ,  sou)»  qudeonque  tiltre  ou  côlèn'r  que  ce 
4)ontre  nôtre  d^frevei^  ses  'hoirs,  «t  sdbgez,  et  sou  royaume 
jra&resâerresy  ne  p&rteiHHis  ne«ou9tendrons, 

Noz  amiz-^  noz  alliez  a  leur  amour  et  alliance,  s^îl  nou3 
«equievent^  de  notutre  povoîr  endurrons , 

Et  ne  soufTrerons  aucuns  de  noz  subgez,  ne  autres  quelc.on- 
k|ttns ,  ^aler  ;*u  entrer  ett  ipôyaHme  ou  antres  terres  de  nôtre  dit 
itère,,  isc^.enfana,  botrs  <m  «ueeesseurs,  pour  y  feire  guerre, 
^domage^  me  joficme  >aueune,.  a  geA^es  ou  sermë  d^âuirul,  ou 
autrement  f  par  «quelque  mafiiêre  et  eausc  ^ue'cê  'soit,'aincoi9 
les  f^pcAOCf  ans  et  destettcbeporis  de  Iti^ul  nôtre  pMvoti^,'  * 


i.'Sit  fm  Aoim^ê  d«  nos  tubgf z  faifoiMt  te  contiuiiffe> oa micnm^ 
fmv^p  ^ffflêiM»  0u  itoinmacie  à  aMre  dîl  front ,  a  imi  lograume» 
|#r  t^eur^  4MI  par  mer^  ine  a  «ei  enfaoas»  hoira>  âocœsMorSf  «a. 
jklhg675  9OU0  ie^  fia  jpaiif lions  «t ferons  punir»  aif^cande^ftent,  qu'il 
|pra  example  à  touz  autres.        , 

Et»  4e  topt  Aèlr^  p«(i4ftr»  fenMMi  adrccier  >e^  reparfir  touz  les 
pMM^esj  «y^oa^pU^»  im  emprises,  fisiites  /oonlre  ces  pnoseuVes 
|)liia^c^s»  4e  noi^  en  ^oipunes  requis, 

l  Kl  IfiMe  fote»  qM  »Mi^  4it  Irere.,  «es  hoirs,  o«  soofasseurs, 
pKToqa  iMStier  A»  «être  ayde,  et  il  Aouê  eo  nequorroia,  on  fervun^ 
Muerir»  «ous^  eacostire  touto  personne,  qui  pisise  iviv/ie  ci 
p»rk ,  jli^wi  «ûd^rons,  ei  donroMs  loul  te  J>o»  conseil ,  ooufMr u  ^ 
laide,  a  teurs  propres  frais  et  despens,  que  nous  ferions  c(:p|OiiNr-i 
||tionf  J&gLre  pour  JA6tre  prcf^re  £iit  ei  Jbiesoijgiue ,  ^t^ans  ît^àft  et 

,  Ijlon  ieoinirest^ai  qiielcpiiques  autres  aUifpçiOf ,  ^mUi^f  <oî^  oon-» 
uppderattepii,  quç  iDOps,  pu  tnpz  pnedc^c^seMus.,  aions  «uon,  ^a 
|iiQps  passe ,  a  qpielcopques  ai^tri^  personnes  ;  .ai]|;qivieltes  tom^^ 
^t  chas^iiuie^dVoMtes,  oom  n^noiM^eroqs  du  iteiu^,  ,p9ur  nous, 
jiioz  successeurs,  royaumes,  terres,  eit  sMbgiez»  à  \w»  J9urs«* 
IJaaîs,  jiar  |>resefites; 

Reserve  toute  fois  et  excepte  te  Pape  et  te  Sain(  ^egfi  df 
lome^  et  l'Empereur  4p  Ao9>e  qui  ores  esl,;  les  qpie^  nous 
|i^  vAoloqs  ^Iro  cfH^pris  ep  pe#  presenles  ajlianp^s  en  «a^cuii^ 
nanjiej^. 

£t,  (pofir  icp  nvm  aUtances ,  confederatioos^  convepanoes ,  fxao^ 
liops,  et  autres  ciboses  dessus  ilsltes^  let  dbascime  d^iceltes,  soient 
pbtt  ^EsTmement  ieauef»,  ^rdees,  et  acoompljes,  nous  avons  jure 
aar  àt  aaiiit  corps  de  Jesu  Christ,  et  »eiiooi«s  {arons  et  prQmei^ 
kns  far  la  foj  de  sétpe  corps,  et  an  parate  de  Rqf,  les  cbosea 
dessus  dettes  et  chaseune  diceltes  'tenir  fermement  et  acemplir 
i  taoBtfours  aanz  enfreîDâce  an  tout  ou  en  partie,  en  .aucuae 
m^eie,  pîm*  ^ii^lçonq^c  cause  ou  ^^ccasion  que  ce  soit, 

St  se  ^ous  faisions ,  proQurions ,  ou  souffrirtens  scieui^ent  te 
contraife  estre  fait  ^ce  que  Dteu  ne  iruiUe)  nous  voulons  estre 
tçnuetsepiiAe,  f^n  4ou^  lîeu^^  et  en  toutes  pteces,  et  ea  touz 
paiis»  pour  faux,  maures»  et  desloial  parliu*,  et  encourir  tel. 
Udmej&t  diffama  cqihj»^  Rpy  8aci«/doit  ençorir  en  tel  cas. 

Et,  par  ces  présentes  aliauces,  nous  u'entendons,  ne  voulons., 
que  aucun  préjudice  se  face  a  nojLis,  a  nos  hoirs,  eft  suhgez,  per 


t»4  «lAff. 

«qaoy  nous,  et  eux,  pourrîoni  et  pourront  recepler,  porter  et 
tenir  touz  les  banniz  et  fulti»  hors  du  royaume  d'Angleterre 
presens  et  a  venir,  nez  et  a  naistre,  par  quelconques  cause  oa 
occasion  que  ce  soit ,  par  manière  que  a  este  fait,  et  acous- 
tu  me  de  faire  en  temps  passe.      ^  ■ 

£t  souzmettons  »  quant  a  toutes  ces  choses ,  nous,  et  noz  hoirs, 
et  successeurs  à  la  jurisdiction  et  cohercion  de  l'egUse  de  Roine> 

£t  voulons  et  consentons  que  nôtre  Saint  Père,  lePape^con 
ferme  toutes  ces  choses,  en  donnant  monitions  et  mandemeoi 
généraux,  sur  Tacomplissement  d'icelles,  contre  nous,  no| 
hoirs,  et  successeurs,  et  contre  touz  noz  subgez,  soient  com*^ 
munes,  collèges,  uuiversitez  ou  personnes  singulières  quel-l 
concfUes, 

Et  en  donnant  sentences  généraux  .d*^escOT«aenîemetit,  dl 
suspension ,  et  de  intredit,  pour  eslre  encoruz  par  nous  et  pal 
eulx,  pour cellui fait,  fiîtost  que  nous  ou  culx  ferons  ou  attempti 
ferons,  en  occupant  forteresce,  ville  ou  chastel,  ou  autre  quel 
que  chose  faisant,  ratifiant,,  ou  agréant,  ou  donnant  conseil; 
confort,  faveur  ou  aide,  celeement  ou  eu  appert, ^ontreladill 
pàiz  et  cestcs  présentes  alliances. 

Et  avons  fait  semblablement  jurer  toutes  les  devant  dîttci 
èboses  par. 

Nos  1res  chers  enfunz  le  duc  iVJnjou,eï  du  Maine ^  le  duc  m 
Btrri  et  à'Juvergne;  le  duc  de  Thourainè;  le  duc  à'0rlitii9\ 
nôtre  frère;  et ,  no?  cousins ,  le  duc  de  Bourbon;  monsire  Jaqai 
de  Boari>on;^thii\\^  Artois;  mon  sire  Pape  d'^/e«i(îon;  monsiri 
Jehan  ^VEslampes;  Guy  de  Bioys;  le  conte  de  Saint  Poi;\i 
conte  iVHarecourt;  le  conte  à'Auceurre;  le  conte  de  Tancari 
viiie;  le  conte  de  Sanccurre;  le  conte  de  Jaigny;  le  conte  d^ 
Satebruchc;  le  conte  de  Breife;  le  sire  de  Couçy;  le  sire  d 
Craon;  le  sire  de  FUntes;  le  dauphin  d'Auvergne;  le  sire  dK 
Jâo9itmorcncy;  Guillaume  de  Craon;  le  sire  de  Saint  k^etiant*  • 

Et  ferons  aussi  jurer,  sembla'jlement  et  au  plustpst  que  faire 
pourrons  bonnement,  la  plus  grant  partie  des  prelaz,  pers, 
dux^  contes,  barons  et  autres  nobles  de  nôtre  royaume. 

En  tesmoing  desquelles  choses  nous  avons  fait  mettre  notre 
seel  a  tes  présentes  lettres.  .  . 

Donné  à  Bouloîgne'le  XXVI  jour  d*octobre,  Tan  de  grâce  m'A 
ccc  sexante. 

£t  nous,  Charles  dessus  dit,  . 


•S6o.  io5 

Touleoft  de  tout  nètre  i>0votr  eoteriner  et  acomplir  tout 
ce,,  que  nôtre  dit  seigneur  et  père  a  promis  et  eon'vevaocief 

Fromettons»  loyalment  et  en  bonne  foy,  et  avons  jure,  et 
{arons  »  sur  le  corps  Jésus  Crist  sacre ,  tenir,  garder,  et  acom- 
plir, pour  tant  comme  il  nous  touche  et  pourra  toucher,  toutes, 
et  chascuue,  les  choses  contenues  es  lettres  ci  dessus  transcriptes 
et  par  la  forme  et  manière  que  compris  y  est ,  sanz  venir,  ne  faire 
venir,  en  aucune  manière,  a  rencontre,         / 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nôtre  seei  a  ces 
présentes  lettres. 

Donné  à  Bouloigne  le  XXYI.  jour  d^octobre  Tau  de  grâce  mill 
CGC  sexantè.  Par  monsire  le  Duc.  ^ 


N*.  3io.  —  OADomviRCB  (i)  sur  ia  réparation  des  torts  causés 
par  ia  guerre,  l'administration  de  ia  justice»  ia  levée 
d'une  aide,  les  mcnnaies,  les  salaires  des  ouvriers,  la 
mise  à  ferme  des  offices,  ia  réduction  des  sergens. 

€ompiègne,  5  décembre  i36o.  (G.  L.  III,  4^3.) 

Jehjln  par  la  grâce  de  Dieu  Rois  de  France  :  A  touz  ceulz  qui 
ces  lettres  verront ,  salut. 

Comme  ou  temps  de  nostre  très  cher  seigneur  et  père ,  dont 
Dieux  ait  Tame,  guerre  eust  esté  mchuë  entre  lui  et  son  royaume 
àt  France  d*ùne  part ,  et  nostre  très  cher  et  amé  frère  le  Roy 
d'Angleterre,  son  royaume  et  ses  alliez  d'autre  part,  dont  plu- 
sieurs personnes  grans  et  nobles  chevetaîns  de  nostre  sanc  et  li- 
gQage  et  autres  de  nostre  royaume,  et  autres  de  nos  alliez  et 
adherens  furent  occis  et  mis  à  mort,  plusieurs  églises  arces  ,  dés- 
truites  et  gastées,  et  plusieurs  autres  excès  cruels  et  orribles  fatz 
et  perpétrez,  lesquelles  choses  sont  notoires  à  touz  :  et  eust  esté 
traitié  par  plusieurs  foiz  et  diverses  manières  de  paix  d'acort  et 
ny  pout  estré  fait  durant  N^  vie  de  nostre  dit  seigneur  et  père ,  et 
depuis  son  trespasla  guerre  ait  esté  enforcée  et  engreignée,'dont 
nous  aviens  grant  tristesce  et  douleur,  et  feust  venu  nostredit 
frère  à  grant  effort  en  nostre  royaume  assez  près  d^Auiieps,  et  y 
eust  fait  bouter  feiix  et  plusieurs  grans  damaiges,  et  encontre  de 


(i)  Le  pi^ambule  de  cette  ard.  est  surtout  important.  (Is.) 


hii  feiusleDz  a)é  eq  ^lOeolioo  de  oous  cowbaHre  à  loi*  et  «prè» 
que  d^pjurti  jVo  fu»t  <te  no^tredk  royitime  #t  fetwro^  au  «iee^ 
eust  ^epvoyé  ooslre  amé  et  feaul  cowa  le  duc  de  X^Dçl^stre  è» 
parties  djs  NonnaDdîe,  et  feu^8J£»e  alez  fcoutre  Ijui  :  ^t  depuis 
noaire  tnèâ  cb^r  et  Axné  «neveu  le  pripoe  de  iCal^z  &i^  ain&né  de 
OQstriîdU  iiretef  fieust  yenus  pourg^ueraûer  xioiis  et  nojslre  royau- 
me V^ues  è;i  parties  de  Seriy,  Touraine  et  Poit^^  et  là  ^p  ^M 
compaignie  de  genz  d^armeiz^  feuaf ienz  alez  en  personoe  coDtrç 
lui  pour  lui  résister  «  et  dépendre  nostre  royaume  etpueple,  e» 
entencion  de  délivrer  nostre  royaume  et  pueple  de  griefz  et  maulx 
^ue  il  portoil,  et  eusaiens  .abandomié  À  Taventûre  de  la  bataille 
nostre  propre  côrps^  nous  ènfans,  plusieurs  de  nostre  lignage  et 
autres  pour  le  salut  et  saulvement  de  nostre  royauine  et  pueple, 
et  par  advttse  fortune  eussienz  fff«^  pri»  en  ladite  bataille  avec 
plusieurs  autres  de  nostre  sanc  et  autres,  et  avons  esté  detenuz 
•ànt  A  Bordeaulz  «ommè  en  Angleterre  et  à  Calais,  par  Fespaci 
de  quatre  aEM«t  plus,  ou  quel  temps  contînuehneirtîïoas  et  nos- 
toedît  pueple  a<vons  soustenu  «et  souflert  moult  de  maulx ,  mésàfee» 
et  douleoFs :  quar  touzfouiy  en  continuanl  de  mal  en  pis,  «eus 
venoient  nou vêliez,  comment  les  genz  de  nostre  royapme  estoient 
divisez  et  entertuoient,  destruoient  et  dam agoient  l'un  l'autre, 
et  se  mettaient  les  uns  après  autresen  rébellion  et  despbeisisapce, 
et  commettoient  plusieurs  orribles  et  enorpie?  crimez.,  et  telj 
dont  il  estoit  tout  apparent,  se  les  choses  se feussent continuées, 
nostredit  royaume  et  pueple  fussent  venuz  à  destructio;i  et^per^ 
dÎQion  du  tout  :  et.pour,ee  queparplusieur;sfoiz  apr^s  noslreditê 
prise,  durant  le  temps  dessusdit,  avoit  esté  traité  de  pape  et  dV 
cart  tant  à  Bordeaulx  comme  len  Angletprre^  lesquels  ne  peureot 
avoir  effet ,  nousdiz  frère  et  neveu  viudrent  en  nostre  royanioDe  en 
grant  effort^  multitude  et  nombre  de  gens-.d'aripez ,  .archers jef 
autres  genz  tant  de  cheval  comme  de  pié,  e;t  firent  mojult  d^^r*; 
seurés  et  occisions  des  jg;enz,  .et  damages  innumerables,  et  pour 
ce  certains  messaiges  de  par  nostre  Saint  Père  le  Pape  furent  en- 
voiez  en  jFrance  et  en  Angleterre  pai||dusieurs  foiz,  pour  traitier 
de  paix  et  d'acort^  et  finalment  entre  nostredit  (il  pour  nous, 
pour  lui^  pour  nostredit  royaume  et  pueple,  .alliez  et  adhèran^ 
d'une  part  ;  nostredit  frère  et  neveu  pour  eulx  et  po.Uf  Iç  rôyàunie 
et  pueple  d'Angleterre,  leurs  alliez  et  adhereps  d'autre  .part ,  fut 
traitié  à  Breteigny-de-lez-Chartres,  de  finale  paix  et  acort  ;  et  fut 
jtiré  par  nostredit  filz  pour  nous  et  lui,  et  aussi  par  «ostredil 
neveu  pour  nostfedit  frerc  et  paur  lui  :  lequel  tralUé^  jnop  .pas 


peur  Qostre  âc4lvraiice  tant-scttlemcui,  comme  pour  escberer  la 
periidion  ei  defftrucfioii  de  ootftre  royaume  et  no8lrelM>ii  pueplci 
Âiparnoas  acordé,  et  depuis  encor  confermé^  pvonis  et  furë 
niemoeemeat  sur  le  cors  lestici«l«aoré  et  mir  les  aakileB  Bovan-^ 
glHes  de  Dieu ,  par  sous  9  nostredit  lil  et  autres  nous  enfans  9  et 
plusieurs  de  noslre  lignage,  prelae  et  autres  nobleft,  et  par  seTn«* 
Ualâe  manière ,  par  nostredtt  frère  et  tieveu  et  autres  ses  enfatis^ 

'  et  plofieurs  autres  de  son  lignage,  pndaz  et  tMfblez  :  par  lesqniélK 
traHIé^  paix  el  acort  finaulx  et  perpeiuelK,  -nous  avons  desja  de- 
lïiflsfié,  baflllé  et  transpoité,  et  eneores  sommes  -tenuz  de  bàiUier 
à  noslreéit  frere,  plusieurs  et  graus  noirfes  terres, ^essesbioM  et 
iieriluges,  'et  avons  baillé  quatre  oer»  mille  escus ,  el  sommes 
esçoares  tenue  dé  bailler  la  somme  de  i^nl  et  4ix  eens  mille 
eux»  d'or ,  éant  les  deux  talent  vm  Aofcfle  «d'Angteterrei  c>êt  à 

I  ttvoir  oetttiBflie'à  Noël  pfoeliain^nanft,  et^ent  milie  à  la  Ghan- 
Meur^ensuivant,  et  de  là  en  avant  diedans  six  ans ,  «faasoun  mtt 
fiadite  eens  mille  :  <fî  par  ki  fùhi  dessnsdite ,  parmni  les  l»ostaiges 

I  po^  BOUS  baiHez  ipour  l'aecomplissement  'de  ^la  poix ,  nous  avoni 
«(ë  dclivreB  à  plain  de  prison  ,  d  sommez  franc  et  délivré  à 
tM»)oors,  «t  «e  povons  dores-en-iavatit  wms  et  <noiftredit  frere, 
Miroyaumec,  aÛlez  et  adii^vens  iavoir  wm  iatre  guerre ,  «e  pre^ 
69der«fle  Ibitl^un  eoi^e  Tautre,  et  avons  fant  tvès^lMmnezsiÛen^ 
<M  ensenible ,  «t  «soinez  Telernez  «n  nostre  royaume  franc  et  de^ 
Imé,  par  la  p»ace  de  Dieu  et  de  ia  benoîte  i^i^  Marie,  «a 
^oiikMise  mère. 

Si  avons  ^^pnsideré  Testât  de  ^nostre  royaume  pour  le  temps 
ptné  ,  tpreseat  et  advenir  ;  et  entre  les  autres  manïx.  avons  trové 
^  <m  «nodtredit  noyaume  a  en  plnsieurs  divisions  et  rebellions  > 
foberiez,  paieriez,  aiwirez ,  larrectns ,  eocupaoîons  de  l^ietis ,  vio^ 
kioes,,  opfvessions  9  ei^rcions  ,  exaccions  et  plusieurs  autres 
npuezinudeîfieez  et  «xeè»,  *et  justice  meins  denêment  gardée ,  et 
fis  plusieijii^s'noovianrxpaagez,  constumez,  «redefeaces,  Sttbsi-i> 
te«t  «hargez  tant  par  eane  4)omme  par  terre ,  ^Mlltreles  anciens 
etacsoustumez,  ont  estlë  levez  et  mis  en  plusieurs  et  divers  lieux 
^QVQEjranme,  parcfuay^les  vivres^  nMrrelmiiidises  otit  esté  et  sont 
cidiaigéec  ^e  niHx  9i'eii  <poet  avoir  saison,  et  que  plusieurs 
^nssez,  vavlssemens  et  raniçonmemens  de  personnes,  de  vivres, 
thevi^x,  li^ered  avrtresl^iêns  ^etrt'eëté  feaz;  parquoy-les  labour^ 
*^ez  cessent  somme -du  tout  :  et  aijissy  ^fue  plusieurs  mi^tàcion» 
et  i^febHsseaiens  des  monoiee  ont  «sté  faifz^  perrquoy  ne^h^êdft 
>^Qlume4et  pueide^d^ieelkn  a  estémoutt  dimfntté  et  gasté ,  et  «n-» 
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core  poarroil  venir  à  plus  graut  destruction  et  perdlcloo ,  se  i«« 
mede  n*y  estoit  mis  :  quar  le  pueple  de  nostre  royaume  ne  scet  i 
ne  ne  puet  bonnement  mener  ces  marchandises ,  sauvez  son 
chastel,  ne  nulx  n'a  de  quoy  il  puisse  tenir  son  estât,  pour  occa« 
9ion  des  mutacions.  et  afTeblisscmens  desçlites  mouoiez  et  autres 
griefz  et  inconveniens  dcssusdiz. 

Pour  ce  est-il  que  nous  eue  grant  et  meure  deliberacion  de 
conseil  9  pour  relever  nostredit  pueple  des  charges,  griefz,  mi* 
seres  et  meschés  dessusdiz,  avons,  oedené  et  ordenons  que  nous 
ferons  faire  bonne,  vraie  et  loial  justice  en  nostre  royaume,  et 
ferons  reparer  et  adrecîer  tonz  les  mauls  et  griefz  dessusdiz  et 
cesser  dorçs-en-avant  du  tout  à  nostre  poroir.  Avons  aussy  or- 
dené  et  ordenons  que  touz  trehuz,  pa^ges,  pontenagçs,  monte- 
nages,  subsides  et  chargez  mis  de  nouvel,  cesseront  dores-ea« 
avant,  et  dès-maintenant  les  rappelions,  et  abatonzdu  tout,  et 
que  toutes  manierez  de  marchandises,. bestes  et  autres  denrées 
passeront  franchement  et.quiteuieot  tant  par  terre  que. parpons, 
par  eauê,  bars  et  bateaux,  en  paient  seulement  les  anciens  pjiia- 
ges  et  coustumez  ;  et  que  dores-en*avant  par  la  manière  cy- 
desoubz  à  esclarcir,  noua  ferons  faire  bonne  et  fort  mpnoied*or 
et  d'argent  et  noire  monoie,  par  laquelle  Tan  pourra  faire  plos 
asieément  des  aulmonez  à  la  poure  gent;  et  que  toutes- prises  de 
vivres,  de  chevaux,  de  bestez  et  d'autres  biens,  tant  pour  nous 
comme  pour  noz  enCans,  les  autres  de  nostre  lignage,  conestable, 
mareschaut,  maistre  des  harbeletriers,  maîstre  d!ostel  et  autres 
quelconques  noz  officiers,  et  touz  autre  de  quelconque  auctorité, 
çondicion  ou  estât  qu'il  soient,  cesseront  et  ne  pourront  faire 
aucunes  prinses,  se  ce  n'est  par  juste  et  loial  pris,  et  en  paient 
et.satisfient  deuement  à  ceulz  à  qui  les  vivres,  choses. et  .biens 
seront,  toute  impression  et  violance  cessanz,  si  comme  y  laistà 
faire  entre  persounez  privéez;  et  ou  caaque  aucuns. prenfoienti 
ou  se  efTorceroient  .de  prendre  contre  leur  volunté,  ikous  leur 
donnons  povoir,  anctorjté  et  licence  de  faire  rescousse  et  déso- 
béissance, et.de  les  prendre  et  mener  à  la  iioslre  plus  prochaine 
justice  du  lieu  où  ilz  seront.  Et  avons  considéré  les  très-^rans 
profiz  qui  s'ensuivront  par  l'accomplissement  de  la  paix,. et  les 
très-grans  dan^agez  qui  avepdrolent  à  nous  ou  à  nostfexoyjeiume» 
se  par  defiaut  de.nous,  nouvelle  ;gueiTe.recQmmançûlt^  que  ja 
n'av0lidra,  se  Dieu  platst,  pour  leaquelx  domages  et  reproches 
çschever ,  et  pour  entériner  et  acomplir  les  choses  par  noas  pro-? 
mises  et  jurées  en  ladite  paix^tle^espendeocesd'icelle,  etpouc 
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]è$  mises  qui  sera  nèceteUé  de  faire ,  tant  à  chacier  el  faire  Tuider 
de  nostre  royaume  les  coxnpaignez  (  i  )  et  les  piilars  qui  tienent 
plusieurs  for terescéz>  el  font  guerre  à  uous  et  à  nostre  royaume 
contre  la  volonté  de  nostredit  frère ,  et  pour  nous  autres  neces* 
sitez,  il  convient  que>  nous  soienz  aydiez  et  secouruz  par  tout 
nostredit  pueple  »  mesmement  que  à  nostredite  fo^te  monoie 
anrons  nul  ou  moult  petit  aquest  et  gain ,  lequel  nous  peust  eslré 
très-grant ,  «i  comme  chascun  puel  savoir ^  et  aussi  pour  charger 
lemeios  que  lious  pourrons  nostredit  pueple. 

Nous  avons  ordeoé  et  ordenons  que  nous  prandrons  et  auront 
sur  ledit  pueple  es  parties  de  la  Lcnguedouyl ,  quî  nous  est  ne-^ 
cessaîre  et  qui  ne  grèvera  pas  tant  nostre  pueple  de  trop  commo 
feroitla  mutacion  de  nostre  monoie,  seulement;  c^est  à  savoir, 
douze  deniers  pour  la  livre  de  toutes  marchandisez  et  danrées 
qui  seront  nrenduez  es  parties  de  la  Lenguedouyl ,  et  le  paira  le 
Tendeur,  et  ayde  sur  le  sel,  le  clnquiesme,  et  aussy  aurons  le 
treiziesme  sur  les  vius  et  autres  bevragez  :  lesquellez  sur  le  sel  et 
lur  les  vins  et  autres  bevragez ,  seront  levez  et  cuillez  par  la  forme 
et  manière  que  nous  avons  ordené  et  ordenerons  au  moins  de 
grief  de  nostre  pueple  que  nous  pourrons  :  lesquelles  nous  ferons 
mettre  es  commissions  et  instruccions  que  nous  euvoirons  à  eeulx 
que  nous  députerons  sur  ce  es  parties  de  la  Lenguedouyl  (a). 


(i)  Oa  appellait  dans  ce  temps-là  eompaffnies^  dei  gens  de  gaerre  qui  s'eâtoient 
réUpisen  corps  de  troupes  sans  i*authorité  du  Roy,  et  quî  sous  la  conduite  de  capi- 
taines qu'ils  avoienl  élus ,  ou  ausquels  ils  s'estoient  soumis  volontairement,  on  fai- 
uieDt  la  guerre  pour  eux-mêjnes,  en  ravageant,  pillant  et  rançonnant  le  pays,  ou 
Tendoîent  leurs  scrvice's  auxennemb  de  la  France,  aux  Rois  d'Angleterre  etde  Na- 
nrre,etancomtedcMôntrort,  quisoustenoitsesdroitssur  la  Bretagne.  Lorsquela 
{aiz  cost  esté  faite  avec  ces  trois  puissances,-  quelques-unes  des  compagnies  rtft«* 
tèrcQt  dans  la  France,  qu'ils  continuèrent  de  ravager  :  quelques-unes  passèrent  en 
>  Italie,  mais  le  plud  grand  nombre  suivit  Bertrand  duGuesclin  en  Espagne.  Le  Roy 
d'Angleterre  estoit  soupçonné  de  leur  fournir  secrètement  du  secours  depuis  la 
paix,  qnoyqu'il  eust  promis  par  le  traité  de  paix,  d'aider  le  Roy  Jean  à  les 
chasser  de  France  ;  et  ce  fut  là  une  des  raisons  quî  engagea  Charles  V  à  ioy 
déclarer  (a  guerre.. Dès  qu'elle  fut  recommencée,  quelques-unes  des  compagnies 
prirent  le  parti  de  la  France ,  et  les  autres  se  mirent  au  service  de  l'Angleterre. 
Froissart  parle  en  cent  endroits  de  ces  compagnies.  F.  surtout  les  secours  sccMtt 
que  le  Roy  d'Angleterre  leur  donnoit.  Liv;  i,  ch.  246,  p.  34o.  (Sec.) 
^  {1)  Cette  ordonnance  ne  fait  aucune  mention  des  États  pour  la  levée  du  sab- 
ade  qu'elle  établit,,  formalité  à  laquelle  on  n'aurait  pas  .manqué,  s'ils  eosseiK 
^té  assemblés.  £n  second  lieu ,  ces  différentes  impositions  sont  établies  pour 
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Duquel  ayde  pour  la.graot  compassion  que  noua  avons  de  no$tcct 
dit  pueple-9  nous  nous  pasaàrons  et  tenroos  pour  contena,  et  sers 
levé  tant-seulement  jiusqpes  à  la  perfection  et  enteiinemeaide 
ladite  paix. 

(a)  Et  avon»  ordenè  cl  ordenoos  que;  ledit  ay4e  sera  lev4  à 
SMate  et  à  Uvrea,  et  non  pas  à  taxacto»  de  florins  :  paor  fpioy 
«mus  voulons  f{«ill  appere  clerement  au  puej^.^  que  neMsaTM» 
entencion  et  propos  ferme  de  tenic  et  garder  et  faire  tenir  et 
garder  la  forte  monoie  par  La.  manière  qui  s'cneuit  :  e^est  à  SJir 
,volr,  que  nous  avons  ordeué  et  ordenons  que  te  déniée  d'or,  fin 
que  nous  faisons  faire  à  présentât  entendooz.à  faire  eontinoac, 
sera  appelle  franc  d'or^  et  aura  cours  poiic  seize  sois  parisisla 
pièce;, 

£t  lis  royal  dPor  fin  qu«  a  couru  et  eourt  à  f»esent,:attra  «MM 
senkoient  pour  treiae  sols  quatse  dénias  parisls; 

Lee  denier?  blan^que  nous  fansons  fisNre  àr  la  fleur  de»  lis^  amont 
coufs  pour  buict  denîers^  par îsi9  la  pîe«e. 

I$em.  Ees  parisi»  petiz  que  bous  faisons  faire,  auront  cours 
pocir  un  parîsîîs  la  pièce. 

'  £r  les  tournois  petiz*  que  nous  faisons  feîre,  auront  cours  potrr 
txti  denier  tournois  là  pièce  : 

£t  les  deniers  blans  qui  ont  couru  et  courentà  présent,  au- 
ront cours  pour  quatre  deniers  tournois  la  pièce  : 

Et  defiendons  à  touz  que  ne  soit  si  ardiz  de  prandre  ne  mettre 
monoie  d'oc  ne  d'aiigi»»t  da  nAstro:  eoiog.  ou  d'autre^  £arfr  celles 
dessusd^tes  et  pair  le  pris  dés9dsdîf;  Et  en  outre  rwkkmt  el  0f* 
denons  que  tontes  manierez  de  marchans,  gemr  de  mestièr,  l^f- 
jboureurS)  servîteur&et  autres  quel  qui  soient,  et  de  .quelconque 
]ma,rcbandise<r  m^stier,^  ouvrage^  labeurs  et  service  qui  soieatf 
usent^et  doient  ou.  poissent^  ueer  cl  euls  entrentettst  peurgaar 
gnerà  autres,  ordenentet  mettent  leurs  marcbavtdtses,  denréesi 
mesfiers,  bvrdgez,  labouragez,  servîcez  et  salaires' à  tef  ef  ^ 
iuste,.loial  et  convenable  pris,  selond  nostredit  bonne  ek  forte 
fnpnoie,,  ^e  les-poures  gen^ ,«  ne:  les  autres  qui  lesr  r^equerseail 
nUMlir  pour  leur  nécessité  ,^  i»'ate>iK  c^use  de  eislat  doninir  de  1* 


4^.  «iftf  ^  ci;  qai  Gtt  çtmlr&iie  à  la  ptstÉMpie  des  Ktâtoy  qui  n'amoiilaâed^  jisis" 
j^'unaiibiideaikmiei.  -^  Mabk,  Obb  snrrttist.  d<  ¥p*,  liv.  T^sn  prcuM»-^ 
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l^mitt  cberté  qm  7  p^urroii  éttre  pour  la  misladoii  de  Hottre^ 

tlite  forte  moDoie,  si  comme  par  plusieurs  fois  esl  aéremi  en 

BdMre  rt>yainne  •*  temps  passé ,   quanl.  noitctr  mott6ie  esloit 

>  muée  de  flebe  à  fort  9  dont  nous  avons  moult  de  compkûntez. 

(3)  Item.  Nous  avons  ordené  et  erdenons  que  nos  prevostez  9 
tabellionages  «  clergerîes,  tant  de  nos  seneschauciés ,  bailliages 
comme  de  ycellez  prevoster,  et  touz  autres  officiers  de  nostredit 
royaume  qui  ont  esté  ou  temps  passé  et  sont  encoures  baillez^ 
â  ferme  de  par  nt>us,  ne  le  seront  plus;  ains  dores-en -avant 
seront  baillez  à  bonnez  personnez^  suffîsenz  et  convenablez,  qui 
bien  exercer  et  gouverner  les  sauront^  sana grever  nostre  pueple. 

(4)  Item.  Avons  ordené  et  ordenons  que  touz  sergenz  de  nous- 
I  dites  seneschauciées^  bailliages  y  prevoetea  et  autres  boos  îaridî- 

4icions»  lesqueU  sergenz  ne  sont  mie  du  nombre  et  ordenances 

andeanez  »  soient  ostez  et  déboutez  à  plain  de  leursdU  officez.j 

:  9ji  dës-raaiotenant  les-  déboutons  et  ostons  par  ces  présentes»  seiia 

I  ce  (|He  eulz  ne  autres  y  soient  plus-  mis  ne  instituez  par  qui  quo 

I  ce. soit  dores-eu- avant,  et  que  les  sergenz  du  nombre  et  ovde- 

9^nces  anciennezy  demeurent  en  leurs  offisces,  se  il  sont  souffî-» 

;  sens  à  les  deservir^  et  que  eulx  et  les  autres  qui  ont  offîcez»  ne 

les  puissent  vendre,  transporter,  ne  aliéner  par  quelque  manière 

i  De  à  quelque  personne  que  ce  soit» 

!  Si  mandona  et  commettons  à  touz  nos  jusliciers  ou  k  leurs 
I  lieutenans  et  à  cbascun  de  eulx»  que  nous  presei^es  ordenaaees 
,  &ceat  tajntost  et  senz  delay  crier  sollemnement  ea  tous  les  liewi 
Qotabks  de  leurs*  juridicioiis  et  ressorf  et  ailleurs,  si  comme  U 
est  aceoustumé  f  et  ycellez  ordenancez  tenir  et  garder  fermer 
i&ent  senz  les  enfrendre  ne  venir  encontre  en  aucune  manière  i 
et  facent  commandement  à  tous  et  à  chascun  desdîz  marcbaus, 
QYriers,  laboureurs,,  serviteurs  et  autres  à  qui  il  appartiendra, 
que  sur  quanque  il  se  pueent  mes£aire  envers  nous,  il  mettent 
leursdites  danrées,  marchandises,  ovragez,  labouragez  et  salains 
i  juste  et  rasonable  pris  selond  nostredite  forte  monoieK  comme 
dessus  est^dit»  Et  ou  cas  que  en  ce  faire  et  autre»  choses  dessus^ 
dites  ou  aucunes  d^icelles,  eulx  ou  autres  de  quelque  âstat  ou 
^ndition  qui  soient,  seroient  rebellez  ou  desobeissenz,  nous 
jf  pourverriens  à  leurs  coux  et  despens,  de  bon  et  brief  remède, 
et  en  oultre  leur  monstreriens  que  nous  desplaîroît  forment,  et 
par  teHe  manière  que  n\il  n*aura  cause  ne  occasion  de  faire  plus 
aiosy. 
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En  tesmoîDg  de  ce,  nous  avons  ùÀt  mettre  nostre  seel  en  cet 
présentes  lettres. 

Donné  à  Gompiegne,  le  5*  jour  de  décembtei  Tan  de  grâce 
mil  trois  cent  soixante. 

Sur  le  repli  est  écrit.  Par  le  Roj,  en  son  conseil. 


N'.  5ii.  —  Lettres  portant  révocation  des  aliénations  du 
domaine,  faites  depuis  Philippe-te-Bel  (i). 

Paris,  décembre  i56o.  (G.  L.  HT ,  44a.) 

Jehin  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  comme  par 
imporfunité  de  requeranz  et  autrement,  tant  du  temps  de  nosire 
très  chier  seigneur  et  père,  dont  Diex  ait  Tame,  comme  da 
nostre  temps,  en  ensuivant  les  traces -de  nos  devanci^^  Roys 
de  France,  qui  toujours  ont  esté  abandonnez  à  donner  et  oc- 
troyer libéralement  plusieurs  grans  nobleces  et  seigneuriesi  renteff 
et  revenues  qui  estoient  du  domaine  royal  et  propre  héritage 
du  royaume  et  de  la  coronne  de  France,  ou  qui  avoient  oa 
dévoient  avoir  aucune  nature  ou  condicion  de  domaine  royal, 
aient  esté  donnez  tant  à  héritage  comme  à  vie  et  à  voulenté, 
à  plusieurs  personnes  qui  ne  deussent  pas  prendre  ne  recevoir 
telz  dons  ne  si  excessis ,  et  par  raison  ne  se  pevent  ne  doivent 
soutenir;  quar  par  telz  dons  excessis  les  hauteces  et  nobleces 
de  ladite  coronne  de  France,  ont  esté  et  sont  appcticiées  en 
grant  partie,  nous  adecertes  considerans  les  choses  dessusdites,' 
voulans,  si  comme  tenus  y  sommes,  les  nobleces  et  seigneuries' 
dé  ladite  couronne  accroistre  et  iceuls  maintenir  et  garder  en 
leur  premier  et  ancien  estât  ^  lesdits  dons  du  propre  domaine 
Royal 9  ou  qui  ont  ou  doivent  avoir  nature  et  condicion  de  do- 
maine, ainsi  donnez,  aliénez ^  séparez,  mis  hors  et  estrangiezdtt 
domaine  de  ladite  coronne,  tant  à  héritage  comme  à  vie  à  vou- 
lenté  depuis  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  en  ença,  avons  par 
grant  et  meure  deliberacion  de  nostre  conseil,  de  nostre  autorité 
royal  et  certeî ne  science,  rappeliez  et  rappelloins  par  la  teneur 


(i)  Nouv.  Bëp.  V«.  Domaine  public,  §.  a.  (I».] 
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iî  ces  UUres>  et  iceoU  dons,  à  la  coronne  de  France  doul  ii 
foot  issuzy  rejoignons,  rappliquons  et  remettons  du  tout,  cx« 
cepté  ]es  choses  qui  auroient  esté  baillées  à  Dieu  et  à  sainte 
église  9  deuementy  senz  préjudice  d^autruy,  ou  à  nos  trèschiers 
enfanz  le  duc  de  Normandie,  dauphin  de  Viennois,  le  duc  d*An* 
jou  et  du  Maine,  le  duo  de  Berry  et  d* Auvergne,  et  le  duc  de 
Touraîne ,  pour  tenir  leurs  Estatz  ;  et  afin  que  ceste  présente  ré- 
vocation et  ordenance  soit  parfaitement  tenue  et  gardée  dores- 
en-avant  senz  enfraindre,  nous  voulons  et  commandons  que  ces 
lettres  soient  publiées  par  tout  où  il  appartiendra,  et  enregistrées 
en  la  chambre  de  nostre  parlement,  en  la  chambre  de  noz  com- 
ptes et  en  nostre  trésor  à  Paris.  Et  pour  que  ce  soit  chose  ferme 
etestable  à  toujours-mais,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à 
ces  présentes  lettre». 

Faites  et  données  à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante 
ou  mois  de  décembre. 

Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N*.  5i3.  —  Obdonuângb  (i)  sur  ie  paiement  des  dettes  contrac^ 
tées  pendant  ia  forte  monnaie. 

Paris,  7  janvier  i56o.  (C.  L.  III,  453.) 


R*.  5i5.  —  RécLEMEiïT  sur  (a  coupe  des  bois,  ia  pêche  des 
étangs  et  des  viviers,  et  l'administration  des  églises  va-- 
contes  en  régate. 

Paris  y  janvier  i36o.  (Hém.  chambre  des  comptes,  coté  184  (^.  99.  — 
Blanchard.) 


N*.  3i4.  —  OaBONNANCB  sur  Vhâtci  du  Roi. 
Par»,  mars  i36o.  (C.  t.  III,  4o3.) 


(1)  r.Pord.  plus  ample,  du  1 3  janvier  t355.  (Is.) 


S. 


^^  3i5.  —  Obdonnaîsce  (i)  portant  rappel  des  juifs ^  et  c'on-^ 
cession  de  priviiéges  {^) ,  contenant  des  dispositions  surk 
prêt  à  intérêt  et  sur  gage.  '        .  ' 

Paris,  mars  i3t6o.  (G.  U  III,  47^.) 

Jehan  par  la^  grâce  de  Dieu  Rays  de  France  » 

Il  est  chose  cpnyQn^ï)]^,  et  aï  avooa.acoiuatiiDlié  de  doanerà 
çeulx  à  qui  nou^  avons,  (ait  et  octroyé  aucune  grâce,  par  notre  li- 
béralité, à  leur  pctrpyer  prlviljege ,  libériez ,  et  franchises  »  seot 
lesquels^  ROtrc  premier  .4oii  et  oclaroy  jie  leur  pourroît  \aloir  ou 
profiter  .:  ef  pour.  ce>  coronie  nostre.  trës^chier  ainsné  filz  ail 
pourletçmp#qu'il.e4tQit  en  npAtre absence cegentiioCre  royaooiCt 
pour  certaines  causes  regardant  et  touchant  le  proufit  comim» 
de  nostredit  royaUjme,  donné  et  octroyé  pa^*  ces  lettres,,  à  touz 
juys  et  juyves  qui  vourroient  retourner  et  venir  demoute^. et  ha- 
biter en  notre  royaume,  que  il  y  peussent  venir  et  demourer  [ 
jusques  à  vingt  ans  :  Et  nous  après  par  noz  lettres,  en  approvant  et 
conformant  Toctroy  fait  par  notredit  filz,  ayons  par  grant  et  meure 
deliheratîoa  de  conseil  eue  ayec  plusieurs  de  notre  iigpj^f 
prelaz,  dux,  barons,  princes,  gens  d'église j^  çobles;  et  autres 
habitaos  de  nôtre  royaume,  et  sages  personnes,  octroyé  ausdiz 
juys  et  juyves  et  leurs  enfanz,  genz  et  mesnie,  le  retour,  de-  ' 
morer  et  habitation  audit  royaume,  jusques  à  vint  ans  continuel- 
lement entresivaiis ,  à  compter  de  la  date  de  ces  presentesu,  soi4>z  ' 
certaines  conditions  et  modifications,  et  pour  certaines  sommes 
de  deniers  qéie  il  nous  devront  et  seront  tenuz  ^  payer  à  rentrée)  : 
et  chascun  an  durant  le  temps  dessusdit,  et  yceulx  juys  et  juy- 
veSf  leurs  enfanz,  mesnie  et  biens  quelconqueik,  aioo$  prisât 
mis  en  notre  sauf-conduit,  sauve  et  spécial  garde,  si  comme 
les  choses  dessusdictes  puent  plus  pleinement  apparoir  par  noz 
lettres  et  par  les  lettres  de  notredit  filz  sur  ce  faites  :  et  pour 
ce  que  il  ne  pourroient  ou  oseroient*  bonnement,  ne  sauroieot 
demourer  en  notre. ^oyaiipiç  et  pais.,  se  il  u'ayoîent  de  nous  cer- 
tains privilèges,  libériez  et  immunitez,  par  lesquels  il  peussent 


(i)  Le  texte  latiu  est  en  regard. 

(2)  F»  le  président  Henrion  de  Pansey ,  de  Tautorîté  judiciaire,  p.  78;  la 
note,  vol.  III  de  ce  Recueil ,  p.  287,  et  les  ordon.  des  5  juillet  i359  ^^  aSaTiil 
i56i.(Dec.} 
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obvier  et  contrester  aus  malices  et  fraudes  de  plusieurs  qui  par 
a?enlupe  senz  cause,  les  vourroient  travaiilier,  molester,  grever 
ou  damagîer  eo  corps  ou  en  biens ,  si  nous  ont  fait  humblement 
sapplier  que  ycealx  privilèges,  franchises,  immunilez  nous  leur 
vuillons  octroyer  :  car  tant  comme  il  pourront  plus  seurement 
et  plus  en  pais  demourer  en  notre  royaume,  et  que  il  y  seront 
miek  maintenuz  et  gardez,  tant  nous  pourroot-U  mielx  obéir 
et  payer  des  redevances  qu'il  nous  devront,  comme  dit  est. 

Sçavoir  faisons  à  tous  presenz  et  à  venir,  que  nous  consi* 
deroDs  les  choses  dessusdictes,  avons  ausdiz  juys  et  luyves  qui 
sûDt  desja  venus  demourer  en  notre  royaume,  ou  il  demourront 
durant  le  temps  dessusdit,  octroyé,  et  par  ces  présentes  de  notre 
autorité  et  pleine  puissance  royal ,  de  certaine  science  eède  grâce 
especial,  leur  octroyons  les  privilèges,  libertez,  immunitez  et 
franchises  qui  cy-après  s'ensuivent 

(i)  Et  premièrement,  octroyons  à  yceulx  juys  et  juyves  demou- 
rans  ^  qui  demourront  en  notredit  royaume,  que  il  puissent 
acqaerlr  et  avoir  maisons  et  ha^tacions  pour  leurs  mensions , 
et  places  pour  leurs  corps  enterrer ,  et  aussi  faire  leurs  autres 
nécessitez,  en  la  manière  que  jusq^ies-ores  a  esté  acoustumé 
eotre  lesdiz  juys,  pour  le  temps  qu'il  dcmouroient  en  notre 
royaume,  sanz  ce  que  sur  les  choses  dessusdictes,  lesdiz  juys 
et  juyves  puissent  estre  aucunnemeut  molestez  ou  en^peschiez. 

(a)  Item.  Aveucques  ce,  nous  yceulx  juys  et  juyves.  qui  de- 
moufont  en  notre  royaume,  comme  dit  est,  exemptons  et  vou- 
lons estre  tenuz  pour  exemps  de  tous  tioz  justiciers  ou  autres 
cimelxcouques,  soit  commissaires  ou  autres,  de  quelconques 
poyoir  ou  autorité  qu'il  usent  et  de  quelque  estât  ou  condition 
qu'il  soient,  tant  en  cas  criminels  comme  civilz  ou  autres  :  mais 
d'tceulx  juys  et  jtiyves,  reservons  à  nous  et  à  leur  gardian  (i) 
età  noz  commis  et  députés  sur  ce,  la  court,  cognoissance,  pu- 
nlBsioQ  et  juridiction  quelconques;  c'est  assavoir,  de  ceulx  dont 
la  cognoissance  nous  doit  et  puet  raisonnablement  appartenir; 
se  n'estoit  que  lesdiz  juys  en  requeissent  noz  autres  justiciers  : 
et  pour  ce  dépendons  par  ces  présentes,  à  touz  noz  justiciers  et 
autres  dudit  royaume,  commissaires  ou  autres  quelconques. 


(i)  Ily  a  lULÊ.  ocdoa«  spéciale  à  €e««iel,  da  mois  de  min  i36o.  G.  L.  Ilf , 
471.—  C'était  le  comte  d'Ëtampca.  — Celle  jurisdiction  parait  avoir  été  rcndua 
aux  ordinaires  ;  ordon.  de.  décesntl.  |563 ,  ci<aprèâ,  (Is.) 

8* 
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<le  quelconques  digmté^  puissance  et  auctorllé  que  il  usent» 
que  desdiz  Jiijs  ne  de  leurs  causes  quelcon(|ues  ou  de  leur  pn- 
lûcîou,  coguoissauce  ou  juridiction  aucune,  il  ne  s^entremet- 
tent  en  aucune  manière ,  en  rappellant  et  mettant  au  néant 
touf  ce  qui  seroit  ou  auroit  esté  fait  au  contraire. 

(3)  Iteni.  Se  il  avcnoit  que  en  notre  roîaume,  eut  aucun  d'i- 
ceulx  juyset  juyves  quifust  moins  souffîsant  ou  ne  fust  mie  digne 
pour  ses  méfiais,  démérites  ou  autrement,  de  demourer  entre 
lesdiz  jujs  oudit  royaume,  mais  en  fust  à  débouler  pour  aucune 
cause,  nous,  à  la  relation  de  deux  des  maistres  de  la  loy  desdiz 
juys,  et  de  quatre  autres  juys  que  il  auront  esleu  à  ce^  le  ban- 
nirons du  royaume,  ou  le  punirons  selon  la  qualité  du  fait,  an 
dit  et  à  U  relation  desdiz  deux  maistres  et  quatre  juys,  aux- 
quels nous  adjoûtons  pleniere  foy,  senz  leur  demande/,  ne  que 
i\  soient  tenuz  de  dire  ou  monstrer  la  cause  pourquoy  ce  sera 
fait  (i),  par  nous  paiant  toutes*voies  par  lesdiz  ^eux  maistres^ 
cent  florins  de  Florence  de  bon  pois;  et  si  aurons  avec  ce  et  nous 
appartiendra  la  confiscation  et  forfaiture  des  biens  dudit  juys 
ainsi  banni  ou  puni,  comme  dit  est. 

(4)  Item.  Et  se  aucuns  desdiz  juys  ou  juyves  dcmouroienl  ) 
eu  et  soubz  autres  justiciers  ou  jurisdictions  que  la  nôtre,  en 
nostre  royaume,  il  y  pourront  demourer  et  habiter  paisiblement 
et  franchement,  sanz  ce  qu^il  soient  tenuz  de  payer  aux  justi- 
ciers ou  seigneurs  soubz  qu'il  il  seront ,  aucunnes  servitutes  ou 
redevances  quelconques,  ne  à  autres;  fors  celles  que  il  nous 
doivent  et  devront  payet,  comme  dît  est;  et  aussi  les  cenz  et 
rentes  de  leurs maisons  et  habitations,  chascun  an,  lesquielx 
il  seront  tenus  de  payer  aux  seigneurs,  si  comme  feront  les  autres 
genz  du  royaume.  , 

(5)  Item.  Voulions  et  leur  octroyons  que  il  puissent  venir 
demeurer  audit  royaume,  sanz  ce  qu'il  puissent  estre  pris,  a^ 
restez  ou  empcschiez  par  vertu  d'aucunne  marque,  de  gaîgement 
de  marcjue ,  ou  par  vertu  de  quelconques  autres  privilèges. 

(6)  Item.  Que  il  ne  puissent  estre  pris  ou  arrestez  pour  quel- 
conques autre  cause  que  ce  soit,  se  ce  n'estoit  pour  cas  crimi- 
nel; en  baillant  toute-voie  pour  ladiclè  cause  civile,  bonne  et 
soufiQsant  caution  de  juys  ou  de  chriatians. 

- — : r — ■ — ' 

(i)  Les  juifs  étaient  hors  du  droit  commun.  F.  i'art.  5,  ci-après.  (Ts.) 
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(7)  Item,  Pour  ce  que  par  avanlure  5  aucuns  desdiz  juyd  ou 
jujves  ont  ou  temps  passé  y  avant  leurdit  département  derrenier 
fait,  commis  et  perpétrez  aucuns  crimes 9  deliz  ou  maléfices, 
pourjesquiex  il  pourroient  estre  pris  ou  arrestez,  ou  empeschiez 
en  corps  ou  en  biens,  au  temps  à  venir,  nous  leur  avons  quitté, 
remis  et  pardonné,  et  par  ces  présentes  leur  quittons,  remettons 
et  pardonnons  touz  crimes,  deliz  ou  mefTaiz,  que  eulx  ou  au- 
cuns d'eulx  auroîent  faiz^  commis  et  perpétrez  au  temps  passé, 
audit  royaume  ou  ailleurs,  avecques  toute  peine  et  amende 
corporelle,  crîminele  ou  civile  que  il  pourroient  avoir  pour  ce 
encouru,  soit  pour  crime  de  léze - ma^estez ,  fause  monnoye, 
murtre,  rapt,  larrecin,  mutilation  ou  autre  quelconques  crime 
capital,  ou  autre  quelque  il  soit  et  comment  qu'il  soit  ou  puist 
estre  appelle,  en  imposant  sur  ce  silence  à  nôtre  procureur  et  à 
touz  autres  justiciers  et  ofiQciers,  en  leur  deffendant  que  pour 
yceulx  crimes  ou  aucuns  dUceulx,  il  ne  poursuient,  molestent^ 
traveillenl  ou  empeschent  yceulx  {uys  etjuyves  6u  aucun  d'eulx, 
en  corps  ou  en  biens,  mais  te  aucune  chose  estolt  faite  au 
contraire,  si  le  rappellent  et  mettent,  ou  facent  rappeller  et 
mectre  au  premier  estât. 

(Q)  Item,  Nous  leur  octroyons  et  voulons  que  tant  comme 
il  demouront  en  notre'  royaume,  il  puissent  marchander  tant 
de  leurs  deniers  conune  de  leurs  autres- marchandises  et  den- 
rées qnielxconques,  et  que  il  puissent  prester  leurs  deniers, 
ainsi  toutes-voies  que  il  ne  pourront  prendre  oultre  quatre  de* 
niers  pour  livre  pour  chacune  sepmaine. 

(9)  Item.  Aussi  que  il  puissent  faire  et  exercer  leurs  mesiiers, 
leur  fait,  courrateries  et  autres  euvres  ou  ars  spéculatives  (1), 
pratiques ,  mechaniques  ou  autres  quelconques ,  si  comme  il  ont 
accoutumé  à  faire  ailleurs  et  ou  temps  passé. 

(10)  Item^.  Pour  ce  que  iceulx  juys  ou  juyvesont  acôoustùmé 
à  prester  ou  temps  passé,  aus  crestians  tant-seulement,  si 
comme  il  dient^  leurs  deniers,  nous  leur  octroyons  et  voulons 
que  tant  comme  il  demouront  au  royaume,  il  puissent  prester 
et  baiUier  leurs  deniers,  sur  toutes  obligations  ou  autrement  et 


(0  G'cst-à-dire,  les  tcienoes,  «oit  pour  la  théorie,  flott  pour. la  pratique.  Les 
joifs  exerçoient,  par  exemple,  la  médecine ,  et  ils  estoient  même  obligez  de 
prendre  des  degrez  dans  les  uairersitez.  F^  rordon.  du  27  dviueigabre  l362. 
(Sec.) 


sur  quelconques  gaiges;  ç;Kceplé  saiotçs  reliques,  calices  9  «^nc- 
luâires,  libres  et  ourneinenspu  autres  biens  d'cglise  Radiez  à 
Dieu  y  socs,  coultres  et  ferremens  de  charrue  et  fers  de  molins, 
en  paianl  par  ceulx  à. qui  il  preslerônt  leur  argent,  comq^  dît 
est 9  pour  chacune  livre  ou  vingt  so}s,  quatre  deniers  seule- 
ment pour  chascune  sepuiaine,  sur  louz  gaiges;  exceptez  les 
desèusdîï  (1). 

(11)  Item.  Voulons  que  il  soient  creuz  par  leur  loy,  sur  lear 

.  foy  et  serment,  de  tout  ce  qu'il  diront  ou  affenneront  que  il  au- 
ront  b.aillé  et  qui  leur  sera  deu  sinriesfiiz •gaiges,  des  termes  sur 
ce  donnez,  et  de  toutes  autres  convenances  sur  ce  faîtes. 
j(i;a)  lUm.  Se  rien  n'estoit  dit  ou  iconvenancié  sur  la  garde 

•  desdi^  gaiges  ^  entre  ceulx  qui  le6  auroien;t  bailliez  ou  bailleroient, 
et  icsdizfuys.qui  les  recevroîent  et  prandrpient,  nous  voulons, 

.«accordons- et  ieut  octroyons  que  il  ne  soient  t'enuss  de  les  garder 
oultre  un  an  et. un  Jour;  lequel  temps  passé,  ii  pourront  vendire 
ledit  gaige  :  et  avec  ce,  leur  octroyons  que  il  ne  «eront  tenuz  de 
rendre  ou.  resitituer  desdiz  )gaig€s  sur  quoy.il  auront  preste ,  corn- 

'_  me  ^it  est ,:  ji|squ0$  k  oe  .qu'il  soient  payez  enttereknien t  de  tout  ce 
que  il  affermeront,  comme  dit  est,  avoir  preste  sur  yeeluî,  et  de 
ce  qu|  pour  ce  leur  sera. deu,  ne  ne  seront  tenu?  d.e  ppmaier  la 
personne  qnii  leur  aura  bailjié  auçun^  g^ig^s. 
.  ;(i3)  Item,  Ou  cas.  que  a^c^n$  leur  bailleroit  en  payement 
auquqi)e/)hose  de^sa  pure»  volonté,  il  ne  seront  tenuz  de  le  resti- 
tuer, ne  rcn^Pi^  c^  à.peuls;  qui ^e  leur  auroient  payé,  comme 
dit  est. 

{^[{)  I^m,.  Se  lesdia;  jiiyj^  ;oMt  juyvesprenotenl  ou  recevoient 
p)us  4®  ^atce  deniers^  p^nc  Hivtce  de;  Fargent^ ^o'il  àuroient 
pcesté.,  il  ,^*^proient  qup  le.  pur  sort»  .et  rendront  tout  ce  if» 
il  auront  eu  oultrç  le  puir  sor^ ,  et  les  depen»  à-  la  partie  ïaÀt 
pour  ce.  ^.  ,        ^  ,  i   .  , 

{iS)çlt€^*  iSe  U  ay^noU  ^uo-^uçuns  desdizjdys<ou  ju3rv^qtti 
ev^sSjÇAt  fiujÇji^p^  gaige?  sutr  lieo^ulex  il  ieuaseilt  .jlreslë ,  s'en  akdt 
oq.trai^spQctast  de.pai$.en  aiutre,.  de  aueun^nei  juridiction  ou  ville 
en  uneautçp,  nous  vovdov^^  cA  fieront  tenuz.  Iesdiz>juy8€t  aia^i 
le  promettront-il,  que  avant  que  il  se  partent  de  la  ville  où  il 
demonrotent  ;  îîferônt  crier  et  vendre  lesdiz  gaiges  publiquement 


{i)  QiMtrc-vingtspourctnt  par  an.  (Is.) 
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el  soleoipnellenifiit  en  lieux  publiques  et  à  ce  acotistumez,  par 
trois  cris  et  subastations^  en  prenant  lettres  sur  ce  de  la  justice 
du  lieu  :  et  se  lesdiB]e;aiges  sont  vendus  ou  vallent  oultrc  ce  pour- 
quoy  il  seront  obligez  ou  nuis  eh  gftige ,  ou  que  Ten  n'en  devroit 
sus ,  le  remeoant  et  surplus  sera  rendu  et  restitué  à  celui  ou 
ceulx  à  qui  sera  ledit  gage  y  ou  sera  mis  et  déposé  en  la  main  d,e 
la  juslice,  souzet  en  laquelle  lesdîa  gaiges  seroient  criez  et  ven- 
duz^comoAe  dit  est. 

(i6)  lutn.  Voulons  aussi,  et  octroyons  ausdiz  jujs  et  juyves  , 
que  il  soient  exemps  frans  et  qutttesde  toutes  impositions ,  sub* 
^ides,  maltoultes)  gabelles  et  aides  9  deost,  de  chevauchée,  de 
gardes  de  vUlea  et  fortereces,  de  sérvitutes  et  redevances  quelx- 
conques  qu*elles  soient,  faietes  et  ordonnées  pour  quelconque 
cause  et  à  quelque  personne  et  en  quelque  lieu  du  royaume  que  ' 
ce  soit;  excepté  toutesfois  les  aides  et  subsides  ordepez  et  2('or- 
dener  pour  le  fait  de  nôtre  délivrance  et  les'treuages  devâtic:dfô. 

(17)  Item.  Ke  payeront  aucuns  païages,  travers,  chatieies  ou 
treulages  à. aucuns  de  txot  subj^,  se  ce  ne  sont  les  anciens. 

(18)  Ite/m^  Pour  ce  que  par  avanture,  noz  procureurs  les 
pourroîent  poursuire  ou  molester  sanz  cause ,  nous  ne  votllons 
que  nozdiz  procureurs  se  puissent  faire  partie  contre  eulx  ou  les 
poursuivre  pour  quelconques  cause  ou  occasion  que  ee  soit,  se 
il  n*est  avant  bien  et  souffîsamment  enfbrmé  sur  les  fâîz  que  l^ell 
leur  împoseroit  ou  pourroit  imposer. 

'  (19)  Item.  Leur  octroyons  que  hulz  ne  les  puisse  poursufr 
par  voie  d'accusittion  ^  dénonciation  ou  autrement,  ne  pour-quel- 
conques crime  ou  cause  que  ce  soit,  se  il  ne  sont  partie  contre 
eulx,  et  se  il  enchient,  ils  payeront  les  despens  ausdiz  juy s  faîz 
eo  îcelle  cause. 

(20)  Item.  Pour  ce  que  par  avanture ,  aucuns  cfarestians  o!éi 
autres,  malv^lans  ou  hayneux  ausdiz  juys  et  juyves,  et  lesquielx 
il  vouldroient.  villener^  grever  et  dommager,  pourroîent  mettrb 
couvertement  ou  par  personne  Interposée ,  aucun  nés  choses  en 
leurs  maisons ,  lesquellcfs ,  se  elles  y  estoient  trouvées ,  pourroîent 
estre  dites  emblées  ou  fortraites  par  lesdiz  juys,  dont  il  pour^ 
roient  estime,  accuser  ou  poursuiz  comme  de  larrecin  ou  autrement: 
nous  voulons  et  leur  o<itroyonS|  que  pour  quelconque  chose 
trouvée  en  leurs  àiaisonè  -ou  hahilacionz,  il  ne  puissent  estre 
r^ris,  poursuis v^PpnMihiezoti  molestez  par  quelconque  per- 
sonne, et  à  la  reqtieste  de  quelconques  personnes  que  ce  soit; 
fors  tant-seulement  de  rendre  la  chose,  se  ladicte  chose  n*estoit 
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irouvéc  dedans  huche  ou  escriu  fcrmeot,  dont  le  seigneur  ou  la 

dame  de  Tostel  juys  ou  piive,  portastla  clef  sur  luy. 

(2 1)  Item,  Poui  ce  que  aucuns  officiers  de  notre  hostéi  ou  au* 
très 9  pourroient  ou  vourroient  plus  ligierrement  et  plus  volen- 
tiers  prendre  des  garnisons  et  biens  desdiz  juys  et  juyves ,  que 
autres  personnes,  nous  leur  avons  octroyé  et  octroyons,  et  ex- 
pressément defiendons  que  nulz  maîstres  de  notre  bétel ,  mais- 
très  de  noz  garnisons,  chevaucheurs,  preveneurs,  fourriers  ou 
autres  officiers  quelconques  de  nous,  de*noz  enfanz  ou  autres  de 
notre  lignage,  de  dux,  barons,  preslaz  et  autres  quelconques ,  ue 
plaignent  ou  facent  prendre  aucuns  des  chevaulx,  }umens,  bes* 
tes  à  laine,  aumaille,  charretesf  blez,  vins,  foin,  aveine,  oustU- 
lement  d'ostel  ou  autres  biens  meubles  desdiz  juys  ou  juyves, 
pour  quelconques  cause  ou  nécessité  que  ce  soit,  ne  par  vertu 
de  quelconques  commission  ou  povoir  que  il  aient  sur  ce  :  et  on 
cas  'que  aucuns  des  dessusdîz  officiers  s*efforceroit  ou  vouidrort 
efforcier  de  faire  le  contraire,  nous  voulons  que  ycëulx  juys  ou 
juyves  et  leurs  genz  y  puissent  desobéir  et  reqUerre  ieursdîz 
biens >  sanz  ce  qu'il  puissent  pour  ce,  estre  traiz  ou  poursuiz  en 
aucunne  peine  ou  antende. 

.  (aa)  Item.  Avec  ee,  octroyons  ausdiz  fU3's  que  pour  quelconque 
cas  ou  cause  que  Ten  leur  impose  ou  mette  sus,  U  ne  puissent 
estre  appeliez  de  gaîge  de  bataille* 

(23)  Item.  Ne  voulions  que  il  soient  ou  puissent  estre  eon^' 
trainz  d'aller  à  aucun  service  ou  à  prcdicatiou  de  chrestians,  ne 
.que il  y  soient  teouz  dealer,  se  ce  n'est  de  leur  assontement  et 
voulenté, 

(24)  Item.  Pour  ce  que  il  conviendra  lesdiy  juys  et  j«yves 
faire  plusieurs  fraiz  et  mises  et  despens  pour  leurs  faiz  et  be^ 
soîngnes,  lesquiex  il  ne  pourroient  bonnement  faire /se  il  ne 
f^isoient  taille  sur  eux^  et  qu'il  eussent  cotigié  de  les  faire,  cous 
leur  Qvons  octroyé  et  octroyons  par  ces  présentes,  que  toutefoîz 
que  il.  auront  mestier  ou  vourront  faire  taillç  ou  cueillette  sinr 
eux-niesmes,  il  puissent  élire  un  ou  deulx  de  chascune  ville  pour 
ordener,  faire  et  asseoir  et  imposer  taillés  ou  cueilletes,  si  comme 
bon  leur  semblera,  pour  faire  leurs  fraiz,  leurs  mises  et  leurs 
besoignes,  comme  dit  est,  et  que  yceulx  juyset  juyves  se  puissent 
assembler  pour  ce  faire  seulement  :  lesquelles  tailles  ou  cueil- 
lettes, lesdiz  esleu  ou  esleuz  puissent  lever,-  cuillir  ou  recevoir, 
ou  faire  lever,  cuillir.ou  recevoir  pour  fairo  leursdtz  fraiz  et  be- 
soignes; et  que  il  puissent  faire  contraindre  par  la  justice  du 
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lieu  esquellfis  lesdiz  iuys  ou  {uyves  demourront ,  touz  contredi- 
sans  et  refiusanz  à  payer  lesdites  tailles ,  si  comme  il  appar* 
tiendra  (i)* 

(25)  Item.  Nous  voulons  aussi  et  octroions  ausdiz  juys  et 
juyves  y  que  touz  notaires  et  tabellions  de  nôtre  royaume  y 
puissent  recevoir  et  mettre  en  escript  touz  les  contraux  et 
convenances  faictes  entre-euls  et  avec  autres  9  et  faire  lettres 
eur  ce. 

(26)  item.  Que  aucunes  lettres  impetrées  ou  à  impetrer  de 
Dous ,  de  notre  court  ou  autres  9  contre  les  privilèges ,  libertez 
00  franchises  desdiz  {uys  ou  juyves,  ne  soient  d'aucune  force  ou 
Tertu  f  se  elles  ne  sont  veues  ou  acceptées  par  leur  conserva- 
teur ou  g^rdîanz  que  nous  leur  avons  octroyé  par  noz  autres 
leUres. 

(37)  Item.  En  oultre,  leur  octroyons  que  leurs  livres  ou  rou« 
les  (a)  ne  puissent  estre  pris  ou  empeschiez  par  aucuns  de  noz 
officiers  ou  autres  quelconques  personnes,  pour  quelconque 
cause  que  ce  soit. 

(28)*/tom..£n-scur-que-tout  nous>  octroyons  ausdiz  juys  et 
juyves  demourans  et  qui  vourront  demeurer  et  habiter  en  nôtre-  ^ 
dit  royaume,  que  tous  les  privilèges  anciens  à  eulx  octroyés  par 
noz  seigneurs  et  devanciers  Roys  de  France,  lesquielx  ne  seroient 
contraires  à  ces  présentes ,  et  lesquiex  il  ne  pourront  monstrer 
et  ensaingner  ou  faire  foy  par  Chartres ,  registres  anciens  ou  vi- 
dimtis  faiz  soubz  seaulx,  leur  soient  et  seront  confermez  par 
nous ,  quant  il  vouront  et  il  nous  en  requerront. 

Si  donnons  en  mandement  à  touz  seneschals,  batlliz,  rec- 
teurs, viguiers,  prevos,  mairez,  jurez,  eschevinz,  commissaires 
et  justiciers  ou  à  leurs  lieutenans  presens  et  à  venir ,  et  à  chascun 
d'eulx,  que  tous  les  juys  et  juyves  dessusdiz,  leurs  enfanz,  genz, 
famille  et  mesniée,  tant  en  commun  et  université  comme  singu- 

(1)  Gela  subsiste  encore.  Les  Israélites  dressent  des  rôles  pour  les  frais  àiu.  culte* 
Ces  rôles  sont  rendus  exécutoires  par  les  préfets  «  et  recouvres  comme  les  con* 
tributions  publiques.  A  l'égard  de  leurs  dettes  ancieânes ,  des  ordonnances  royale 
ont,  en  18 17,  autorisé  des  poursuites  dans  la  même  forme,  mais  on  a  souteilu 
que  ces  créances  ne  pouvaient  être  poursuivies  que  devant  les  tribunaux.  F»  notes 
sur  les  lois  de  finances,  de  i8ao,  18a  x  et  i8aa.  Rec.  Isami^erL 

(3)  Anciennement  les  livres  estoient  écrits  sur  des  bandes  de  parchemin  que 
Ton  cousoît  les  unes  aux  autres,  et  que  l'on  rouloit  ensuite.  Ces nmieaitx  estoient 
nommez  en  latin  voiumina.  J'ai  lu  quelque  part,  que  les  livres  de  la  lioy  que 
Tott  Ut  dans  les  synagogues,  sont  encore  aujourd'huy  écrits  de  cette  manière. 

il  y  a  une  ancienne  ordonnance  qui  ordonne  de  brusler  le  T  âimtui  et  le»  autres 
Hnet  des  joift.  F.  Ordon,  de  décembre  ia54,  art^  Sa.  (Sec.) 
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liierement  et  chascun  par  lùy,  facêni  et  laissent  joir  et  u$«r  de 
tous  les  privilèges,  libertés  et  frUDchises  et  immunitez  dessus- 
dites,  et  de  chascunes,   et  des  cîrcopstances  et  dépendances 
d'icelles^  sens  les  ienipeschier,  molester  ou  travailler  es  choses 
dessusdietes  ou  aucunes  d'icetles ,  eu  corps  ou  en  biens  ou  autre* 
ment ,  comment  que  ce  soit  au  contraire  ;  mays  se  aucunne 
chose  estoit  faite  au  contraire ,  si  le  rappellent  et  remettent  ^  ou 
facent  rappeller  et  mettre  au  premier  estât  et  deu,  tantosl  et 
sanz  delay,  en  contraignani:  les  faisanz  ou  attemptanz  au  con- 
traire 9  à  nous  faire  pour  ce  amende  convenable  et  si  comme  it 
appartiendra.  Ët.pour  ce  que  lesdîz  [uys  et  juyves  pourront  avoir 
affaire  de  ces  présentes  universaument  ou  particulièrement,  en 
plusieurs  et  divers  lieux ,  lesquelles  il  ne  pourroîent  bonnement 
ne  aisément  avoir,  ne  ne  pourroient  estre  bonnement  devisées 
en  divers  lieux  ^  nous  voulons  et  leur  octroyons  de  gf^ce  especial, 
que  au  vidimtis  et  trabscript  de  ces  {N*esentes,  ou  deiâ  danse 
de  ces  présentes  extraite  sqii\}z  viditnus  et  transcript  fait  sonb2 
scel  royal,  soit  adjoustée  plaine  foy  comme  à  ces  présentes,  déni 
contredit  ou  difficulté  quelconques.  Et  que  ce  soit  ferm'e  chose 
et  estable»  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  presentèsi': 
sauf  en  autres  choses  notre  droit  et  ep  toutei»  Tautruy. 

Ce  fû  fait  .et  donné  à  Paris  ^  Tau  de  grâce  mil  trois  cens  soys- 
saute ,  ou  moys  de  mars. 

.    Far  le  Roy  en  son  conseil ,  estant  en  la  chambre  des  compo- 
tes (i). 

W.  3id.  —  FjiAGriBFt  d'un  tf^aké  passé  (2)  entre  te  Roi  Jtan,. 
prisonnier,  k  Edouard  ni>  Roi  d'Angleterre. 

LoDcires,  i3^  (3).  (Corps  diplom.  de  Dumobt,  tom.  II,  p.  5.) 

_    Eex  Angliâe^  habere  débet  totam  Aquitaniàm  et  Yascbdiam  pro 


(1)  On  croit  <)ue  les  lois  étalent  délibérées  aiissi  bien  dans  la  chailpibre  des 
comptes  qu'au  parlement  et  au  conseil  du  Hoi;  on  ne  connaissait  pas  la  ik' 
paration  des  pouvoirs  législatif ,  judiciaire  et  exécutif.  (la.) 

(3)  Lès  Etats  généraux  refusèrent  de  ratifier  ce  traité.  On  établit  pomme  pjriO' 
cîpé,  qu'un  Roi,  hors  de  son  territoire ,^prisonnier  ou  sousVinfl^eBseéUraiigèfe, 
est  momentanément  dépossédé  de  Texercice  de;Ia  royauté,  etque.8es.a€tes  n«iont 
point  obligatoires  pour  ses  sujets.  V.  Préfac^u  Becueil  des  loi»  et  des  ordoBÏ» 
/«atné«r^,  voi.  18 15.  .       .^ 

Le  roi  Jean  fut  très -mécontent  cohtri^son  ftla,  du  refus  des  Élats.  FiUaftHi 
nîst.  de  France,  13^,  386— .S82,  inM  a.  (!».)..>.  ;    .  . 

(5)  Cette  pièce  n'est  pas  ici  à  sadate*  -r-^Ue^a  précédé,  le  traité  de  B|'etig«^ 
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perpetuo  absque  reverso ,  clviUtem  quoque  de  Peytres  cum  cai- 
tello,  cum  toto  comîtatu  et  patrîa  de  Peyters  :  Item  totum 
feû|pm  de  Durward  :  Item  tolam  terram  de  Belvill  :  Item  civi- 
tatem  cum  castelto  de  Saintona  cum  tota  patria  de  Saintona 
tam  ultra  aquam  de  Gharent  quam  citra  aquam  :  Item  civita* 
tem  Andegaviae  cum  castelio  cum  tota  patria  Andegaviœ  :  Item 
civitatem  cum  castelio  de  Paragors  cum  tota  patria  in  circuitu  : 
Item  civitatem  cum  castelio  de  Caours  cum  patria  de  Gaour- 
sina  :  Item  civitatem  et  castelluni  et  terram  de  TarLe  :.  Item  ci- 
vitatem et  patriam  de  'Wigoriiesia  :  Ilem  civitatem  et  castrum 
et  terram  cum  patria  de  Caurs  :  Item  civitatem  et  castelium 
cum  patria  de  Angelmosia  :  Item  civitatem  et  castelium  de  Ro- 
desya  et  patriam  de  Vergia  :  Item  homagiu ,  servicia  et  houores 
oomitum  de  Fçys  et  Armenak  de  Paragorensi  et  vice  comitîs 
de  Ljfngcdai  et  servicia  de  dictis  dominis  pro  terris  quas  habent 
in  ante  dictis  patriis  ;  Item  Mostrellum  super  mare  cum  suis 
pertinentiis  :  Item  integrum  comitatum  de  Pountif  :  Item  castel- 
ium cum  villa  de  Caiesîa  cum  doiiuihiis  et  castellis  Merk  9  San  - 
degate ,  Coine ,  Hammes ,  Wald  >  Sex  cum  terris  9  mariscis , 
boscîs,  rivuUs^  reditibqs.  et  cum  vestîluris  ecclesiarum  et  omni- 
bus pertlneotiis  :  Item  omnes  iosulas  appeD4eiites  ante  dictis 
dominils  :  Item  castelium  cum  toto  comitatu  de  Gynescum  suis 
pertinentiis  :  Item  castelium  et  villam  de  Aochell  cum  om- 
nibus suis  pertinentiis.  Et  ad  ista  firmiter  et  inviolabiliter  perpe- 
tuis  temporibus  observanda  juraverunt  utrique  reges  super  sa- 
cramenio  corporis  Jesu  GbMsti.  Simili  modo  juraverunt  Ma- 
gnâtes utrîusque  partis  pro  se  et  baeredibua  atque  suceessoribus 
suis  coram  III  Archiepi|copis  et  V(II  Spiseopis  cum  indentiiris 
per  sigilla  ambarum  partium  munitis ,  et  pro  redemptione  régis 
Franciie  darent. 


Elle  est  donc  du  commencement  de  i36o.  -^  SapUçe  serait  ^a^e  les  n*'  3oa  «t 
^5.»  pag-  75  dç  ce  volume.  (Jd^m,) 
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N».  317.  —  Tbiite  (1)  entre  ie  Roi  de  France  et  (e  Roi  de 
Navarre 9  s&us  ia  médiation  de  V Angleterre,  portant  abo- 
iition  et  amnistie.  ^ 

i36o.  (Rjmer,  pnrt.  3,  p.  3o.  —  Mm.  de  la  Bibl.  du  Roî,  chambre  des  compte», 
mém.  D.  --  Villaret,  Hîst.  de  France,  IX,  426.) 


N*.   3 18.  —  OiBovirANCB  portant  assignation  des  gages  des 
officiers  du  parîement. 

Paris,  7  avril  i36i.  (C.  L.  III, 48a.) 


N%  319,   —  Lettbes  en  faveur  des  Juifs  (2)  qui  voudront 
passer,  comm.ercer,  ou  demeurer  dans  ie  royaume. 

Paris ,  a6  avril  i36i.  (C.  L.  m,  487  ) 


N*.  3^0.  —  Lettaes  du  duc  de  Normandie ,  qui  hom-oioguent 
un  règlement  du  maire  de  Rouen,  par  lequel,  de  i'avU 
des  pairs  et  prud'hommes  de  ia  ville,  les  draps  doivent 
être  marqués. 

Paris,  avril  i36i.  (C.  L.  III,  496.) 


N*.  331.  —  Lettees  portant  attribution  au  prévôt  de  Paris  (3) 
des  causes  concernant  les  marchands  de  poisson  de  mer 
et  leurs  voituriers,  pour  ia  provision  de  Paris. 

Paris,  avril  i36i.  (C.  L.  III,  558.)  ,      . 


(1)  Ce  traité  remarquable  contient  rësérve ,  de  la  part  du  Bol  de  Kavarre,.de 
trois  cents  lettres  d'abolition ,  qu'il  pouvait  remplir  à  volonté.  (Is.) 

Les  lettres  du  Boi  données  à  Calais  le  a4  octobre  i36o,  en  exécution  da 
traité  de  Bretigny,  restituent  au  roi  de  Navarre,  tout  ce  qui  lui  avait  été  pris  par 
suite  de  la  guerre.  (Rymer ,  t.  III ,  p.  1 3  et  3o.)  Il  ne  porte  pas  abolition  et 
amnistie.  —  Il  paraît  que  cette  amnistie  fut  accordée  par  un  acte  postérieur. 
(Dec.) 

(a)  f^.  note,  vol.  III,  p.  387  de  ce  Recueil,  etord.  des  5  juillet  1 359, et 
mars  i36o.  (  Idem,  ) 

(5)  Par  lettres  de  dëc.  i56o ,  le  Roi  avait  réglé  que  les  marchands  de  marée 
auraient  leurs  causes  commises  par-devant  le  parlement ,  et  des  commissaires  qtii 
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N*.  322.  — .  Edit  portant  dcfetises  d'arrêter  Us  ctuuse-marées , 
Uurs  chevaux  et  harnais. 

Paria,  avril  i36i.  (Bcg.  de  la  marée,  t:  16.  —  C.  L.  Ill,  56i.) 


N'.  323.  —  Lettres  qui  permettent  aux  marchands  de  marée 
et  voituriers  de  s^ assembler  de  trais  en  trais  ans,  en  présence 
<tun  commissaire  j  pour  élire  quutre  personnes,  qui  lèveront 
sur  eux,  tes  sommes  nécessaires  pour  ta  poursuite  de  leurs 

frocès  (i). 

Paru,  avril  i36i.  (C.  L.  IIÏ,  563.) 


N\  3a4.  —  Lettres  du  Roi,  portant  remplacement  moyennant 
certaine  finance  >  ele  Vim>position  ordonnée  pour  la  rançon 
du  Roi,  dans  les  sénéchaussées  de  Beaucaire  et  de  Nismes 
de  la  LanguedoyL 

Château  rojal  près  Gompiègoe ,  mai  i36i.  (G.  L.  III,  496.} 


N*.  525.  — -  Mandement  (2)  portant  qu*à  Vavenir  les  terres 
et  seigneuries  ressortiront  aux  prévôtés  et  lieux  accoutU" 
mes,  iwnoistant  toiu  transports  de  jurisdiction. 

Au  bois  de  Vioceoaes,  août  i36i.  (G.  L.  III,  507.) 


devaient  être  nommés  par  le  Roi.  Les  marchands  de  marëe  formèrent  opposi- 
tion à  ces  lettres.  Un  arrôt  du  parlement ,  du  ai  août  i36i ,  les  dëclara  sub- 
reptices  et  injnstes  ;  les  annulia  et  renvoya  les  affiiires  des  marchands  de  ma- 
j  fée  par-devant  le  prévôt  de  Paris ,  qu'il  commit  pour  être  leur  juge  conserva* 
l  tear.  Les  lettres  ci-dessus  confirment  Tarrêt  au  parlement.  —  (Traité  de  police 
'  de  Delamarre.)  —  (Dec.) 

i  (1)  La  même  autorisation  est  aujourdliui  nécessaire  aux  personnes  de  la 
nême  profeésion,  quand  les  réunions  excèdent  le  nombre  de  ao.  (Gode  pénal •] 
}  Les  |m>fe6sions  syndiquées  ont  de  droit  cetfe  autorisation  ,  sans  qu'il  «oit  be- 
i  soin  de  commissaires  ;  mais  les  syndicats  n'ont  aucun  moyen  de  contraindre  au 
;  paiement  les  membres  de  la  profession  refusans,  s'ils  n'ont  souscrit  un  enga- 
(  gement  direc.t.  —  L'autorité  administrative  ne  peut  donner  force  d*exécution  à 
I  ces  taxations*  —  Geci  tient  à  ce  que  nos  lois  actuelles  ne  rec<H>Baissent  pas  le 
I  principe  des  corporations.  (Is.) 

(a)  r.Brussel,  Traite  des  fiefs  «  GXIV.  (Dec.) 


N*.  3*26.  —  Obdonnancf  portant  que.  tes  trésoriers  et  receveurs 
du  Roi  pourront-  seuts  recevoir  les  amendes  dues  à  Ui  cou- 
ronne, avec  défense  aux  conseillers,  réformateurs  et  com- 
missaires, ou  autres  préposés  du  Roi^  d'en  rien  prendre* 

a5  septembre  1061.  (G.  L.  III,  5a3.) 


Ifo,  5a^.  -^  Oadonhahgb  (1}  qui  défend  aux  nobles  de  se  faift 
éaguerrûf  et  de  se  tenir  en  armes;  qui  enjoint  aux^  corn- 
mandans  des  compagnies,  et  à  t(ms  autres,  de  rentrer  çtofi^ 
leurs  domiciles,  et  qui  punit  les  reéeites  du  bannissement 
et  de  la  confiscation. 

Fans,  5  octobre  i56i.  (G.  L.  III,  SaS.) 

JtBkTX  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de.  France  :  Au  prevost  de 
Paris  ou  à  son  lieutenant^  salut. 

Nous  avons  entendu  que  aucuns  nobles  et  autres  de  noire 
royaume^  disanz  estre  privilégiez  ou  accoustumez  de  user  de  dé- 
fiances et  de  guerres  les  uns  contre  les  autres,  conabien  que  ce 
ait  esté  plusieurs  foiz  par  nous  défendu  pour  cause  de  no& 
guerres,  veulent  à  présent  soubz  umbre  de  la  paix  publiée  en 
nostre  royaume,  et  s'efforcent  de  faire  défiances  et  guerres  «n- 
treulx  et  de  procéder  par  voie  de  fait  :  Et  aussi  plusieurs  cooti- 
nuanz  les  niauvaistiez  que  l'en  a  déportées  pour  rempeschemeot 
de  uoz  dictes  guerres ,  de  jour  en  jour  font  et  ont  fait  depuiz 
notre  revenue  d'Angleterre ,  plusieurs  mauvaises  convocations, 
assemblées  et  chevauchiées  en  armes  et  autrement  (a) ,  tant  en 
appert  comme  en  repost  ,  et  perpétrez  et  coo^mis  moult  de 
maulx,  crimes  et.  meffaiz  en  plusieurs  pais,  et  aucuns  qui  se 
absentent  de  leurs  domiciles,  pour  lesdiz  maulx,  chevauchées 
et  assemblés  faire,  et  leurs  mauvaises  volentés  accomplir  ou 
dommager  publiquement  sanz  obéir  ne  ensuyvre  les  voies  de 
droit  et  de  justice ,  en  lésion  de  nous  et  de  nôtre  seignourie  et 
souveraînneté ,  et  très  grant  grief,  dommage  et  esclande  de 
nostre  cayaumeet  de  aoz  bons  et  loyaulx  Subgev,  que  dou»  voU'» 
IpOA  et(  eoleadon*,'  à  Taide  de  notre  Seigneur,  tenir  en  paix  et 


(i/  r.  Ducange ,  lar  JoÎQville ,  p.  4^4»  «dj4.  1819.  (Dec.) 

(a)  GcBont  le»  compagnies  dont  on  eut  tant  de  peine  à  purger  la  France.  (!«•) 
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en  transqiiililé  et  gouveruer  par  bonne  joslice  :  Et  pour  ce,  par 
grant  délibéracion  ,  avons  Ordesé  en  notre  conseil  et  ordonnons 
par  ces  présentes  :  .       ,  ^ 

Que  nonobstant  lesdiz  privilèges  ou  usages  des  nobles ,  sur  le 
fait  desdlcles  défiances  et  guerres,  et  que  nous  ayons  paix  en 
notre  royaume ,  toutes  telles  défiances  et  guerres  et  toutes  voies 
de  fait  contre  toutes  personnes  et  en  quelconques  pais  que  ce 
soit  en  notre  royaume,  cessent  dores-en-avant  et  pour  cause, 
jusques  à  notre  espécial  octroy,  et  toutes  assamblées,  convoca- 
tions et  chevauchiées  de  gens  d^armes  ou  Archiers  soient  de  pié 
ou  de  cheval,  se  ce  n*est  par  le  cougié  ou  ordonnance  de  nous 
ou  de  noz  officiers,  et  aussi  tous  pillage^,  prinses  de  biens  et  de 
personnes  sanz  justice,  venjauces  et  contrevenîances ,  desrobe- 
ries  et  aguez  :  £t  oultre  que  toutes  manières  de  gens  nobles  et 
non  nobles ,  privilégiez  et  non  privilégiez ,  à  ce  que  leur  estât  soit 
miex  cogueu,  et  eulz  soient  plus  aiables  à  convenir;  s'il  est 
mestier,  lesquiex  durant  noz  dictes  guerres  ou  depuis,  se  sont 
absentez  ou  esloignez  de  leurs  vrais  domiciles  et  principaux  ha- 
bitacions  qu'il  avoient  et  ont  en  notre  royaume,  retournent  et 
reviegnent  en  yceulz  domiciles  et  habitacions,  dedenz  un  mois 
après  ce  que  ces  présentes  seront  publiées  es  bailliages ,  chastel-» 
lenies  et  prevostez  ou  jarisdictions  tiont  il  seront ,  et  y  soient  senx 
fraude  comme  il  estoient  et  avoient  accoustumez  paravant,  s'il 
n'en  sont  relevez  par  souHisante  cause ,  dont  nous  ou  noz  )usti- 
ciers  soubz  qui  b^Mlliage  il  seront,  soions  deaement  certiffiez  : 

Toutes  lesquelles  choses  nous  voulons  estre  tenues  et  gardées 
par  tout  san^  en&aindre,  sur  paine  d'encourre  notre  indigna- 
eion,  et  estre  répétez  et  tenuz  desobeissanz  et  rebelles  envers 
nous  et  la  couronne ,  et  en  uostre  meroy  de  corps  et  de  biens 
senz  deport.# 

Pourquoy  nous  vous  mandons  et  commettons ,  s'il  est  mestier, 
et  néanmoins  enjoignons  et  commettons  estroictement,  que  no» 
dictes  ordennances  vous  tenez  et  Caitez  tenir  et  garder ,  et  yoeUe# 
faites  tantost  et  sanz  delay,  de  point  en  point  publier  et  scavoir 
tant  en  {ugement  comme  ailleurs,  et  par  criz  solemnez  es  lieux 
notables  et  accoustumez  à  ce  en  votre  prevosté  et  on  ressort,  en 
faisant  commandement  à  touz  que  à  ce  obéissent;  et  deffende^ 
que  à  rencontre  rienz  ne.  soit  foit  ou  souffi^  faire  sur  le«  paînos 
des^usdictes  :  Et  SQ  vous  trojfkvez  aucun»  desobéïssans-  ou  faisant 
le  contraire ,  dont  vous  soiez  contre  eulx  souiïLsàument  enformez  ^ 
yceulz  en  quelque  lieu  que.  trxmvez  poutTont  estre  en  Qotre 


royaume,  liors  Heu  saint,  prenez  pu  £Hl^t^réiîd«e*^'empri«fe^,(T^'i 
uer,  et  leurs  biens  saisir  en  not^flTiialo  et  tenîr'pour  souffî^uio^ 
meut  inventorié  ,  et  contre  yceuix  procédez  i  faire  reslitulioo  et 
amende  i  partie  comme  il  appartiendra ,  et  oultre  à  les  punir  i 
selon  uoslre  dicte  ordennance,  et  tant  que  il  torue  à  ext^mple* 
aux  autres  : 

Et  se  aucuns  se  absentent  ou  ide  reviennent  à  leursdiz  domi- 
cilies et  habitations,  selon  ce  que  ordené  avons,  t&at  leurs  biens 
prenez  en  notre  main  sanz  en  faire  recreauce  ou  délivrance  tant*i 
qu^il  soient  venuz  et  comparuz  4evant  vous  pour  attendre  drottr^ 
et  justice 9  et  en  leurs  biens  mettez  mengeurs  à  leurs  coustz,  etf 
yceulz  doublez  et  multipliez  selon  ce  que  bon  vous  semblera  :.et[* 
avec  ce ,  s^ilz  ne  viengnent ,  contre  yceulx  absens  sanz  plus 
solemnitez,  après  ce  qu'il  seront  une  foîz  adjornezrpar  cri 
lieu  oy  il  avoient  a^coustumé  de  répairier,  et  mis  en  deffaut 
sanz  attendre  autres  appeaulz  ne  dilacions,  procédez  à  bannis-^ 
sèment  de  leurs  personnes  ^i  confiscations  de  leurs  biens,  et  an 
les  tenir  et  publier  désobéîssans  et  rébelles  contre  nous  et  la  co^ 
ronne ,  comme  dessus  est  dit  : 

Et  se  aucuns  desdiz  malfaiteurs  et  rebelles  sont  en  forteresse^ 
ou  aillieùrs  en  vostre  prevosté  ou  ou  ressort,  dont  prestemeni 
vous  ne  puissiés  avoir  Tobéissance ,  faites  commandement  de  paiP 
nous  à  ceulz  de  la  forteresse  et  qui'lesditz  malfaiteurs  sousten«- 
dront  et  compaigneront,  que  il  les  vous  baillent  et  rendent  sanf 
delay#  pour  en  faire  raison  et  justice,  sur  tant  qu^il  se  pevent  mef^ 
faire  envers  nous,  et  sur  peine  d^encourrc  notre  indignacioii( 
et  aux  peines  dessusdictes;  et  ou  cas  que  obéir  ne  vouldront,  4 
faites  tant  par  gens  d'armes  et  assemblées  de  nobles  et  autres,  s'il 
est  mestier,  comme  par  siège  mettant  devant  les  lieux ,' et  par* 
toutes  autres  voies  contraintes  que  vous  verres  con#nablé^,  que 
la  force  en  soit  votre  et  que  l'obéissance  vous  en  soit  rendue  pour 
nous,  comme  estre  doit  :  Et  les  malfaiteurs  et  rebelles  punissiez 
par  bonne  justice,  tant  que  ce  soit  aux  autres  chastiement  et 
exemple,  et  que  en  votre  défaut  il  n'en  conviegne  retournera 
nous  :  Et  en  ces  choses  entendez  et  faites  entendre  diligemménti 
et  par  tele  voie  que  vous  n'en  puissiez  esire  reprins  de  négl!-* 
geuce;  car  se  défaut  y  avoit  pour  vous^  nous  vous  en  ferions  pu- 
nir et  les  dommages  recouvrer  sur  tous  : 

Et  ad  fin  que  de  notre  dicte  ordonnance  soit  greigneur  mé- 
moire, et  soit  diligenment  gardée  sanz  enfralndre^  nous  avons 
ces  présentes  fait  enregistrer  en  la  chambre  de  noz  comptes. 


et  nous  mandonf  et  commandoût  à  tov»  nos  futtlden  et  rabgiei 
4}ue  à  vous  et  à  voz  députez  en  ces  choses  obéissent  et  entendent 
diiigenment. 

Donné  à  Paris  »  le  cinquième  jour  d'octobre.  Tan  de  grâce 
œil  trois  cens  soixante  et  un. 
.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 

K*.  538.  —  Mandbmeht  au  haiiiy  de  Rouen  {t)s  à  Voccaston 

de  ia  jmbiicatiùn  d'une  ordonnance  $ous  forme  de  lettre 

close  ^  sur  les  monnoyes. 

Pans,  6  novembre  i36i.  (C.  L.  III,  SSp.) 

De  par  i«e  Roi. 

Bailly  de  Rouen  :  Nous  Vous  envoyons  certaines  lettres  ou* 
verres,  scellées  de  nosti:e  grant  scel,  encloses  en  une  boeste 
scellée  du  contre -scel  de  la  prevoslé  de  Paris  :  si  vous  man^ 
dons  que  le  contenu  d'icelles  vous  fuclez  tenir  et  garder  plus 
diligemment  que  vous  n^avez  fait  ou  temps  passé  :  et  bien  vous 
gardez  que  icelle  boesfe  ne  suit  ouverte  9  et  que  lesdites  let-> 
très  TOUS  ne  veez  jusques  au  i5^  jour  de  ce  présent  mois  de  no- 
vembre, auquel  jour  nous  vouions  que  le  contenu  d*icelles  vous 
faciez  ciyer  et  publier  par  tout  vostre  bailliage  et  ressort  d'icC'^ 
luy,  et  non  av^aut.  Si  gardez  si  cher  comme  vous  doublez  en- 
courre  en  nostre  indignation ,  que  de  ce  faire  n'ayt  aucun 
deffaut. 

Donné  à  Paris,  le  6*  jour  dudit  mois  de  novembre  rail  tro 
cens  soîjtante  et  ung. 


N*.  529.  *—  Gràetb  de  réunion  des  duchés  de  Éourgogne 
de  Normandie,  et  des  comtés  de  Champagne  et  de  Brie  à  la 
couronne  (a).  * 

Ghâtcaa  da  Louvre ,  novembre  i36i.  (G.X.  IV»  aia.) 

JoBAHNss  Dei  gratia  Francorum  Rex  : 

Licet  sceptrt  reg^lis  imperiosa  majestas  in  apicem  celsiludl*^ 
nis  sursum  elevata,  subrum  subditorum  reique  publiée  jugiter 
invigiletcommodîtatibus,  quia  subjectorura  commodilate,  prin- 
cipis  locupletatur  potencia;  tamen  non  ob  hoc,  minus  curiose 
sue  corone  jura  tuens  regalia,  ad  ejusdem  exaltationem  magni-* 

'    ■       »«l     II  ■  !■■    Illl  I  I  •  llll     II  Il         II     ■       ■ ■■  I    , 

(1)  Pareil  mandement  fut  adrê:$së  à  trente  dcnx  baillis  et  prévôt».  (Dec.) 
(a)    y,  Brossel,  I7«agc  de«  fiefi,  i34.  {îdtm.) 
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(icam  gloriûS4jinique  decoiem  aspiraus.,  sue  coiisiderationM  pen- 
picaccissimos  ocuLos  débet  erigere  :  istorum  etenim  alteram 
alterîus  auxilio  sempcr  eguît^  ut  in  aubditorum  prosperîtatibu» 
gaudeat  se  felîcem,  et  in  sut  dtadematis  exaltacione^  suum 
tttabiliatur  imperium  sane  nos  divîna  favente  clementia,  super 
catbldram  regalîs  preeminentie  subiimati,  présidentes  gloriose 
francorum  corone,  quam  fellcibus  predecessorum  nostrorum 
meritis  inclitis,  inter  ceteras  hujus  orbis  dominationes  et  regias 
potestates,  ipse  per  quem  reges.  regçaàt,  gloriosius  exalta  vit, 
scientiarum  «et  aliorum  bonorum  communivit  beneficiis,  vîcto- 
riosisque  tribuit  gloriari  triumphis,  donec  nostris  DO\issiinîs 
temporibus,  idem  Rex  regum  et  dominus,  post.tam  prospéra, 
in  sign.um  dilectionis  comprobande,  nobis  submînistrayit  ad- 
versa 9  quia  hostium  nostroruDfi  impietas^  exigentibus  hominum 
peccatisy  adversus  nos  hostiliter  însurrexit,  quod  post  iilata 
per  regnî  nostri  diversa  clîmata^  magnifesta  et  Qon  modica 
dîspendia ,  idem  dominus  omnium ,  corone  nostre  gloriam  su- 
gillans  per  eum  sic  exaltatam,  in  personam  nostram  humiliari, 
et  nostram  personam  hostium  nostrorum  concludi  et  captiyari 
manîbus  voluit  et  permtsit.  Tandem,  illo  procurante  qui  est 
auctor  pacis  et  amator,  liberati ,  non  modicum  nostra-  corrona 
in  sui  aiienacione  patrimonii  per  nos  facta  (1)5  passa  est  detri- 
Tnentum,quod  sic  fîeri,  nobis  et  reipublice  credidimus  expe- 
dire^  ut  quod  belloruAi  calamitasintroduxit,  hocpresentîs  pacis 
lenitate  sopiatur. 

.  Quapropter  ad  nostre  corone  exaltationcm ,  decorem  et  mag- 
ntBcentiam,  nostre  providencie  figentes  intuitum^  idem  pro- 
viderc  cupientes,  nptum  facimus  per  présentes  tam  preseo- 
tibus  quani  futuris,  quod  cum  nuper  per  mortem  carissîmi  filif 
nostri  Philippi  ducis  Burgundie,  dictus  ducatus  Burgundie  cum 
juribus  et  pertînenciis  universis,  nobis  in  solidum  jure  proxi- 
mitatis,  non  ratioâe  corone  nostre  debitus,  ad  nos  fuerit  de- 
volulus,  et  in  nos  juré  successorio  tranlatus,  ac  à  nobis  tan* 
4iuam  noster  acceptatus,  ipsum  eundem  ducatum  Burgundie  ac 
comitatum  Gampanie  (a)  9  nec  non  comitatum  Tholose  (5)  ad 
nos  pleno  jure  spectantes,  cum  ipsorum  singulorum  juribus  et 

(1)  F,  le  traité  de  Bretigny  de  i36p.  (Is.) 

(a)  y,  rnômoire  de  Secousse  y  académ.  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
1700.  (Idem,) 

(3)  ^.  dans  le  Traité  des  droits  da  Roy,  par  Da  Puy,  p.  856,  comment  après 
la  mort  d'Alfonse  comtç  d^  Toulouse ,  frère  de  SS  LoÛi» ,  et  celle  de  Jeanae 
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pertînencîis  ûoWewIs ,  noslre  felicl  corone  Francorum ,  de  nos- 
tra  certa  sciencia  et  auctoritate  regia, 
Donamus^  unîmus,  CoNitmciMufl  et  ingeparabîliter  soUdamus, 
K  foribns  dicte  noslre  corone,  dictos  ducatum  Burgundle,  comî- 
tatus  Campante  et  Tholose  exnnnc  appHcantes,  appropriantes  , 
et  inter  eâ  jura  numeranles,  et  sic  solidatos  in  perpetuiim  dicle 
corone  per  présentés  voluraus,  ac  decernimus  nnitos,  quos- 
cumque  aUos  successores  in  eisdem  ducatu  et  comltatibiis  prêter 
fatnros  reges  Francorum,  înperpeliium  excludentes.  losiiper 
dicte  nostre  corone  augentes  insignia  ducatum  Normanuie  vo« 
Inmus  In  modum  qui  sequitur,  nostre  corone  socîarî  ;  nam  ciim 
de  présent!  dictas  ducatus  Normannîe,  sine  cujusquam  injuria, 
dicte  nostre  corone  uniri  nequiret  seii  consolidari,  cum  eodem 
iacatu  carissimus  noster  primogenitus,  Carolus  Dairmus  Vîen- 
nensts ,  ex  dono  regîo  per  nos  sîbi  facto ,  jam  pluribus  tempo- 
ribus  fuerit  et  sît  investitus  (i),  et  eidem  jus  reale  quesi^um, 
qoem  legitimum  possidentcm ,  sîcut  nec  alium  quemçunqne , 
fipoliari  non  intendimus  :  ipsum  tamen  ducatum  Normanie  tune 
nostre  dicte  corone  uniendum  et  consoHdandum  volumus  et  dis^ 
ponîmas,  altcro  duorum  casuum  subsequentîum  eventu;  vide- 
licet,  qnando  nobis  presentî  vita  functîs ,  dictus  primogenitus 
noster  in  regno  successor  exiîterit,  ad  quod  tune  consolîdan- 
dum  jubemus,  et  ad  hoc  ipsum,  quantum  possnmus,  obliga- 
miis,  cum  insignia  coronacionissnscipiet  (s),  prestans  tune  ju^ 
ramentum,  quod  nunquam  per  ipsum  înter  tam  sic  unita  et 
conjuncta,  alîqua  generabitur  divisio  seu  scissnra  :  pro  quibns 
omnibus  et  singulis  ademplendis  totaltter  et  complendis ,  die- 
tum  carîssimum  prîmogenitum  nostrum  juramenlo  volumua 
astringi ,  et  supeT  hoc  per  ipSum  de  prescnti  sollempne  près* 
tari  corporaliter  juramentum;  vel  si,  quod  absit,  ordine  nior- 
talitatis  turbato,  nobis  adhuc  vita  fungentibas,   dictus  noster 


sa  feome,  morts  l'an  jet  Tautre  en  ^  270 ,  le  ccxnlé  de  Toulouse  passa  à  S*.  Loiiîs, 
en  conséquence  d'un  traite^  conclu  à  Facis^  en  avril  laaS.  (Soc.)  ■< 

(1)  En  i355,  F,  \c  mémoire  dé]k  cité  de  Secousse»  {\s.) 

(a)  Hus$(m,  dans  un  factam  pour  la  baronîe  de  Monbar,  ensuite  du  traité  de 
Duphtsiiy  sur  la  coutume  de  Paris,  a  prétendu  que  ce  fut  en  vertu  de  cetlc 
clause,  que  lors  du  couronnement  de  Charles  V,  oh  ajouta  au  ser^ment  que  les 
Rois  font  dans  ces  occasions,  ces  termes  :  Stipprioritâtes:,  Jura  et  vofàntdles 
eoronœ  Francia  cuttodiam,  et  iUa  nec  transporlàionec  alicnaho.  AddUioh  qui 
ne  se  trouve  point  dans  les  se rmens  faits  prrscs  successeurs,  f^  le  ccr.cnionial 
franc,  de  Godefroi^  t.  ij  p,  35.  (Sec.) 

9* 
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primogenitus  diem  fluum  clauderet  extremum  9  dictum  dacatum 
Normanie  tune  unîemus^  consolidabimus  >  et  uoire  seu  inper- 
petuum  consoUdari  tune  proinitimus>  prout  in  dîctis  ducatu 
Burgundie  9  ac  comitalibus  Campanîe  et  Tholose  superius  est 
expressum  :  promitentes  sub  fidelitalis  juramentOy  qiio  eidem 
nostre  corone  sumus  obligati  (1),  coutra  hujusmodi  disposi- 
tîotiem  et  ordînationem  prediclaB^  seu  contra  aliqua  premisso- 
rum,  alîqua  via  directe,  vel  exquisito  colore  per  obliquum  et 
indirecte  non  venîrc,  vel  iucontrarium  attemptare  :  que  sic  fieri 
etadimpleri  jam  ad  snpra  sancta  Dei  Eyangelia  manibus  sursum 
elevatis,  juravimussolenipnîter  et  servari,  et  ad  que  perficiendà 
et  observanda  perpétue  9  nos  et  futures  snccessores  nostros  reges 
Francie  obligamus  et  volumus  esse  astrictos  9  ac  dum  insignia 
coronacionis  récipient  9  ad  predicta  juramenta  rénovenda  per 
eosdem  modo  et  forma  predictis,  ipsos  feneri  volumus  ac  decer- 
nimus  per  présentes. 

Ad  quorum  omnium  plénissimam  confirmationem , v  nostrum 
presçntibus  litterîs  fecimus  apponi  sigillum. 

Datum  in  Castro  nostro  de  Lupera  propè  Parîsius  9  apno 
Domini  millésime  trecentesimo  sexagesimo-primo  9  mense  no- 
vembris. 

Per  regcm  in  suc  consilio.  « 


N*.  55o.  —  RfâtEMEKT  (2)  sur  les  notaires  secrétaires  du  Roij, 
et  des  conseils. 

"Vers  le  7  dëcembre  i36i.  (C.  L.  III,  53a.) 


N*.  55i.  —  Ordonnance  portant  confirmation  des  privilèges^ 
franchises  et  Ubertés  des  hahitans  du  duché  de  Bourgogne, 
nouveiiement  réuni  à  la  couronne  (5),  qui  décide  qu'ion  ne 
pourra  appeiier  des  grands  jours  de  cette  province  (4) ,  et 
qu'on  y  étahiira  une  chambre  des  comptes, 
A  l'abbaye  de  Saiot-Benigne  de  Dijon,  a^  décembre  i36i.  (G.  L.  III,  534.) 

(1)  Donc  le  prince  a  des  devoirs  à  remplir  dont  il  ne  peut  se  dégager.  V,  dis- 
sertation, servant  de  préface  au  vol.  1817  du  Recueil  des  lois  et  des  ordoDO. 
liamétrt,  ^ 

(2)  II  n%  aucun  rapport  avec  les  fonctions  des  notaires  du  Ghâtelet.  (Is.) 

(5)  Il  en  fut  disirait  le  6  septembre  i363 ,  par  l'attribution  que  le  Roi  en  fit 
à  son  4*  £ls  •  ^c  S["i  nous  dispense  de  copier  cette  pièce*  {Idem*)  ' 

^4)  C^est  li  l'origine  clu  parlement  de  Dijoa.  ijdem.) 
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[*.  333.  —  Lbitees  portant  nomination  de  trois  commissaires, 
à  f effet  dHnfomier  des  oAus  d'autorité  et  forfaitures  des 
officiers  royaux,  dans  te  bailliage  de  Mâcon^  et  ailleurs, 
petxdànt  la  captivité  du  Roi,  et  qui  leur  enjoint  de  recevoir 
toutes  les  dénonciations,  et  de  ne  permettre  aucunes  tran- 
sactions, 

Paris,  96  fcvricr  i36i.  (G.  L.  IV,  31 4.) 


N'.  535.  —  MiNDEiiiEiiT  portant  que  les  lettres  royales  seront 
notifiées  et  publiées  par  les  taillis  et  sénéchaux^  a  Vcxciu- 
sion  de  tous  autres ,  nonobstant  les  comm.ission's  qui  en  au^ 
raient  été  données  aux  princes  du  sang  ou  autres. 
Au  boU  de  Viaceonc»,  %o  mars  i36i.  ^G.  L.  III,  555.) 


N*.  334.  —  Lettres  qui  défendent  au^  sénéchaux  et  baiilis 
d'entreprendre  sur  la  jurisdiction  {i)  des  maîtres  des  eau^ 
et  forêts. 

Paris,  t4  mai  i36a.  (G.  L.  III,  566.) 


N'.  535.  —  Lettaes  sur  les  privilèges  et  coutumes  de  Prissey, 
près  Mâcon,  portant  que  les  adultères  seront  fustigés  à 
travers  la  ville,  ou  qu'ils  paierout  60  sous  d'ameiuU. 
MâcoD,  octobre  i36a.  (G.  L.  III,  597.) 


N*.  336.   —  T&AiTB  pour  la  Uéerté  des  otages  (a)   {princes 

du  sang). 

Londref,  novembre  i36a.  (Rymer,  III,  part,  a,  p.  71  et  7a.) 

—  '  '      "  »»'  ■        ■        1 1  ■    I        I     ■    ■ 

.  .  .       '' 

(1)  Cette  jurisdiction  a  ët^  si^pprimëe  par  un  édit  de  Louis  XVI ,  propose 
ao  Ht  de  justice ,  du  8  mai  1788  ,  comme  un  tribunal  d*ezccplioQ.  -—  Le  garde- 
des-sccaux  a  dit  que  la  plupart  des  juge^  n'étaient  pas  gradués,  et  qu'il  en  ré- 
sultait beaucoup  de  conflits.  —  Ge  vœu  de  Louis  XVI  n*a  été  réalise  qu'en 
1789  par  rassemblée  nationale ,  qui  a  eu  la  force  d'opérer  cette  abolition.  (Is.) 

(a)  Le  Roi  étant  à  Avignon  le  confirma  et  le  renvoya  au  lieutenant  général  -* 
Geluici  Tayaot  communiqué  i  la  Cour  des  pairs,  et  pris  Tavis  des  prélats, 
scigneura  et  gens  de  son  conseil ,  représenta,  qu'il  n'était  pas  possible  d'ac« 
ceptcr  un  traité  d'où  il  ne  résultait  d'autre  bieaquc  la  liberté  momentanée  dca 
Otages.  <]e  refus  rompit  le  traite.  L'nn  ^  dtagts  a'évada.  Aujourd'hui,  le  droi 
des  gens  n'admet  plus  d'otages.  {Idem,) 


13^4  JEAK    ET   son    LIEUTENANT. 


GOUVERNEMENT    DU    ROI, 

ET  LIEUTENANCE  GÉNÉRALE  DÛ  ROYAUME. 

'  Du  17  décembre  i563)  au  mois  daoût  i363< 


N*.  S37.  —  Lettbes  par  iesqueiles  le  Roi  nomme  son  fils  aine 
iieutenaîit- générai  du  royaume  {i)j  pour  (es  provinces 
septentrionales  dû  royaume  ^  pendant  son  voyage  àJvignan. 

Villeneuve-d'AvîgQon ,  17  décembre  i36a.  (G.  L.  III,  602.) 

Jebax  par  la  grâce  de  Dieu  Roys  de  France  :  A  touz  ceulz  qui 
ces  lettres  verront^  Salut. 

Savoir  faisons  que  nous  avons  fait  et  ordené^  faisons  et  orde-' 
nons  par  la  teneur  de  ces  présentes,  nostre  lieutenant  gênerai 
en  toutes  les  parties  de  la  L«ngtiedoyl,  nostre  très-chier  ainsné 
filz  Charles  duc  de  Normandie  et.  d^^uphin  de  Vieçnoys,  et  li 
avons  commis  et  commettons  le  gouvernement  de  toutes  les- 
dites  parties  et  de  nos  subgie^,  en  lui  donnant .  plaio  povoir^ 
aultorité  et  mandement  especial  de  ordener  et  faire  en  tout  et 
par  tout  5  aulant  comme  nous  mesmeâ  ferions  et  faire  pourrions, 
se  nous  y  estions  piesens;  ja  sott  ce  que  les  choses  ou  aucunes 
d'icelles  requeyssentmkan dément  especial  :  et  vouions  que  ce  que 
parli  sera  fait  et  ordené,  Uegoe,  vaille  et  ait  fermeté  pleniere, 
et  le  promettons  avoir  ferme  et  aggreable  à  touz^ourç.  £n  temoiog 
de  ce ,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres* 

Donné  à  Villenove-lèz-Avîgpon ,  le  ^-septième  jour  de  de-* 
cembre,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  splixante  et  deux.  Ainsi 
signé.  Par  le  Roy  eu  son  conseil. 

Lecte  fuerunt  iittere  originales  in  presencia  totius  cmsiiii^ 


(1)  Ces  délégaiioDs  sont  d'une  haute  importance  $  elle»  confèrent  une  régence 
momç^tanée.  V.  Dissertation  serrant  de  préface  au  vol.  1817  du  Becueil  Itavi* 
kert.  le  caractère  d'inviolabilité  attaché  à  la  personne  du  ttï6&arqué ,  ést-il 
transmis  de  droit  à  sou  lieutenant?  S^u8  laCËarfe  dé  iHi4,  là  d^cbloti  dô* 
vraîl  être  négative.   V,  Kouv.  Rép.  V»  ^égenoe  ^  p.  laS.  (ls.> 
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in  €lomo  donùni  Ducia  apud  sanclum  Paulutn  prapre  Parp* 
Mu$,  menée  februani^  anno  milUHmo  trecenUêimo  sexuge^ 
simo  secundo. 


N*.  538.  -^  Lbttabs  au  parUtnent,  au  sujet  de  éénéfices  va-' 
cans  en  régate  f  conférés  par  le  Roi ,  durant  sa  prison, 

Dijon,  %%  décembre  i563.  (Ordîn.  Antiquae,  coté  A,  r».  5i.) 


N*.  339.  —  Oadoukincb  du  Roi  (1)  qui  permet  aux  juifs 
d^easereer  la  médecine ^  s^its  sont  gradués,  et  qui  Us  oblige 
de  porter  une  marque  sur  ieurs  habits» 

finies,  37  décembre  i36a.  (G.  L.  IIÎ,  6o3.) 

Jehan  etc.  Au  sénéchal  de  Beaucaire  ou  à  son  lieuleiiant, 
salut.  Pour  ce  que  il  est  venu  à  nMre  cog^oissance,  que  des 
Juys  qui  sont  demouraos  à  présent  eo  notre  royaume,  dont  les 
«Ds  se  dient  estre  phisiciens,  et  les  autres  sirreurgiens»  il  se 
sont  eotren^iz  et  entremettent  de  four  en  jour  de  user  entre  les 
ctestiena.nos  subgiez,  tant  en  pratiquant  comme  autrement, 
de«idictes  sciences  de  phisîque  et  de  sirreurgîe,  et  iceUes  exer^ 
cent  et  veullent  exercer  sans  ce  qu*il  soit  apparu  à  vou»  ou  k 
autred  de  uoz  gens  demourans  en  Totre  seneschaucie  9  qu'il 
«oient  souffîsans  et  abiles  pour  lesdictes  sciences  exercer,  ce  quç 
par  aventure  eulx  ou  aucuns  d*eulx  ne  sont  miei;  et  ainsi  par  leur 
inscîenee  et  foie  entreprise,  grans  perilz  et  inconveniens  irré- 
parables se  pourroient  ensuir  envers  lesdiz  crestiens  noz  sub- 
giez ,  se  par  nou«  u*y  etoît  pourveu  de  remède. 

(1)  Nous  par  deliberaciôn  de  notre  conseil,  avons  ordonné  et 
ordonnons  par  la  teneur  de  ces  lettres ,  que  lesdiz  Juys  ne  au- 
ciïns  d'eûlx  ne  soient  si  hardiz  seur  quanque  il  se  pueent  mef- 
faire  envers  nous^  de  exercer,  user  ne  eulx  entremettre  par 
quelque  manière  que  ce  soit,  desdictes  sciences  de  phisique  ne 
de  sirreurgie  ne  d^aucunnes  d'icelles,  en  pratiquant  ne  autre- 
ment, envers  lésdiz  crestiens  ne  aucuns  d'eux,  si  ne  sont  pre- 
mièrement et  avant  toute  œuvre  examinez  en  la  présence  de 
vous  ou  d'autres  noz  gens  de  votre  seneschaucie ,  par  maistres 


(1)  F,  ci-dessus  lèa  ord.  d«s  S  juillet  i559 ,  mars  i36o,  26  avril  i36i ,  et  les 
iiot«3.  (Dec.) 
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OU  autres  crestiens  expers  esdites  sciences  5  et  que  celui  ou  ceulx 
desdîs  Juys  qui  s'en  voudra  entremettre,  soit  trouvez  abîleset 
souffisans  et  convenables  pour  en  user  entre  lesdi>  crestiens. 

(2)  lUtn.  Comme  autres-foys  ait  esté  ordené  que  lesdis  Juys 
aurotent^et  porteroîent  certain  signe  apparent,  par  quoi  Feu  les 
peust  cognoistre  des  crestiens,  et  yceulx  Juys  ou  aucuns  d'eulx, 
si  comnde  nous  avons  entendu,  aient  esté  et  soient  remiz  et 
ncgligens  de  le  avoir  et  porter;  ou  au  moins  se  il  le  ont  porté 
on  perlent,  si  est  de  si  petite  apparence  et  en  tel  lieu  que  à 
pàines  le  puest  Ten  cognoistre  :  nous  samblablement  avons  or- 
dené et  ordenoBs.  de  nouvel,  que  tous  lesdis  juys  qui  demeu- 
rent et  demourront  en  notre  royaume,  auront  et  porteront  signe 
notable  et  app£M*ent,  aiîn  que  diference  soit  faite  de  eulx  aux 
creticns,  et  que  d^iceulx  juys  Ten  puisse  avoir  meilleure  et  plus 
clere  congnoîssance. 

(3)  Item.  Nous  avons  ordenné  que  de  tous  les  contraux,  cau- 
ses, querelles  et  demandes  quelles  que  elles  soient,  que  lesdis 
juys  auront  et  pourront  avoir  à  faire  contre  tesdiz  crestiens,  et 
les  crestiens  contre  les  juys  pour  le  temps  présent  et  à  venir^ 
desquiex  destric  ou  controversion  sera  meoe  ou  pourra  mouvoir 
entre  eulx  ou  aucuns  d'eulx,  les  juges  ordinaires  goubz  qui  les- 
dictes  parties  demourront ,  auront  la  cognoissance  entieremeol 
et  à  plain,  et  sur  les  debas  feront  aux  parties  bon  et  brîef  ac- 
complissement de  justice.  Si  vous  mandons  et  enjoignons  estroi- 
tement,  que  noz  présentes  ordenances  vous  sens  aucun  delay, 
fàictes  crier  et  publier  es  lieux  notables  et  accoustumez  en  votre 
seneschaucie,  et  icellez  tenir  et  garder  de  point  en  point,  sens 
les  infraindre  en  aucunne  manière ,  seur  quanque  Ten  se  peut 
mefiaîre  envers  nous  :  sachans  que  qui  fera  le  contraire,  nous 
le  ferons  punir  tellement  que  tous  autres  y  pranront  exemple. 

Donné  à  Nymes,  le  vingt-septième  jour  de  décembre.  Tan 
mil  troiz  cens  soixante-deux; 
Par  le  Roy  en  son  conseil. 


IS*.  540.  —  Obdonnange  du  lieutenant  portant  que  les  prévales 
seront  mises  à  ferme  (1),  et  données  à  personnes  suffisantes. 

Paris,  a  février  i369.  (G.  L.  III ,609.) 
Chaules  ainsné  filz  du  Roy  de  France  et  son  lieutenant,  duc 

(1)  Les  états-généraux  en  i355,  i336  et  j357  avaient  proscrit  ctt  abus,  f^.ci- 
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de  Normandie  et  dalphia  de  Vienois  :  à  no»  amex  et  feaulx  gens 
des  comptes  de  Monsieur  et  les  nostres  à  Paris»  salut  et  di- 
leclion. 

SçaTolr  vous  faisons  que  par  grant  et  meure  deliberacion  que 
nous  avons  eue  avec  les  gens 'du  conseil  de  nostredit  seigneur 
et  du  nostre»  et  pour  certaines  et  justes  causes  qui  de  nouvel 
sont  venues  à  nostre  cognoissance  et  audit  conseil»  et  aussi 
pour  pourveoir  aux  assignez  sur  le  demaine  dudit  royaume» 
tant  églises  comme  religieux  et  autres  »  avons  OaDExi  et  orde- 
oons  que  toutes  les  prevostez  dudit  royaume  qui  estoient  bailliez  - 
en  garde,  soient  bailliez  desorinaiz  à  ferme  à  personnes  conve- 
Dables  et  suffîsanz  à  ce»  en  la  forme  et  manière  que  l'en  la 
souloit  faire  ou  temps  passé;  si  vous  mandons  et  euioignons  es- 
troitement  que  tantost  ces  lettres  veues»  vous  faciez  faire  man- 
dement à  touz  bailliz  et  receveurs  qu'il  facent  crier  et  publier 
solennelement  nostredile  présente  ordenanee  par  tous  les  bail- 
liages et  ressorts  dudit  royaume»  es  lieux  ordenez  et  accoustu- 
mez  à  ce»  et  icelle  publiée»  iceulx  bailliz  et  receveurs  desditz 
baiUages»  icelles  prevostez  baillent  à  ferme  en  la  manière  accous- 
tumée»  comme  dit  est»  de  quoi  lesdiz  receveurs  seront  chargiez 
de  prendre  les  pièges  et  tenuz  rendre  compte  »  comme  autre  foiz 
a  esté  fait  :  et  incontinent  les  deniers-à-dieu  des  fermes  d'ioeUes 
prevostez  receus»  fdcent  cesser  du  tout  les  prevosts  qui  les  ont 
tenues  en  garde»  lesquiex  du  jour  des  fermes  baillées,  conune 
dit  est»  nous  estons  du  tout  par  ces  présentes,  et  ce  fait»  soient 
contrains  à  rendre  compte  et  payer  tout  ce  qu'il  ont  receu  des 
emolumens  desdites  prevostez,  du  temps  qu'il  les  ont  tenues  en 
garde»  eu  leur  desduisant  gages  raisonnables  :  et  faites  faire  par 
telle  manière  que  vous  n'en  doiez  éstre  repris  d'aucune  négli- 
gence. Mandons  et  commandons  à  tous  les  |u8ticiers,  officiers 
et  subgiez  de  nostredit  seigneur  et  les  nostres  »  qu'à  Texecucion 
et  accomplissement  de  nostre  présente  ordenance»  ils  obéissent 
diligemment  et  entendent. 

Donné  à  Paris,  le  secont  |ou1^  de  février»  l'an  de  grâce  mil 
trois  cent  soixante  et  deux. 

Par  M.  le  duc  en  son  conseil. 

dessus.  La  yénalité  des  charges  de  magîstratore  a  été  abolie  définitiTement 
en  1789,  d'après  les  cahiers  des  états-généraux.  Il  ne  faat  pas  la  confondis 
arec  la  transmîsMblIité  des  offices  ministériels ,  comme  on  l'a  fuit  dans 
une  cîrculaîre  du  garde-des-sceauz  ,  du  ai  février  1817 ,  Recueil  Isamhert» 
y  m  les  notes  sur  cette  pièce,  p.  54i  «t  suit,  tôI.  1817,  et  Ifour.  Rép.  V».  Dc- 
nicr-i-Dico.  (Is.) 


^^^  JEAÎI    ET   SOU    tlEUtEMAXt. 

N-.  341.  —  Lettres  du  duc  dé  Normandie,  daujyhin  de 
yiennoig^  lieutenaru  du  Roi,  qui  permet  aux  auéains, 
memires  du  chapitre  de  Reims ,  de  disposer  de  leurs  éiens. 

Paris,  26  février  rSGa.  (C.  L.  IV,  aaS.) 


N\  34a.  —  LcTTiEs  du  Roi  qui  inaintiemient  ie$  6ar{ms  dans 
ie  droit  à  eux  appartenant j  de  punir  ies  offieiers  royaux, 
leurs  sujets,  pour  faits  étrangers  à  leurs  fonctions. 

Nîmes,  7  marff  i56a.  (C.  L.  IV,  aSi.) 


W%  343.  —  BcuE  DD  PàPB>  qui  déclare  le  Roi  Jean  chef  tU 

la  croisade. 

Avignon,  mars  i36^a.  (Villaret,  Dist.  de  France,  IX,  607.)* 


N*.  544'  —  Letthes  (1)  rftt  Roi,  portant  homologation  des  dé^' 
Héératiofis  des  états  de  la  sénéchaussée  de  Beaucaire  et  dt  * 
Nismes^  asseméiés  à  Filleneuve-les^ Avignon^  en  présence 
du  Roi,  relatives  à  une  imposition  et  à  une  levée  destinées 
à  réprimer  les  'Violences  exercées  par  tes  compagnies  d^a* 
venturiers. 

Villeneuve  près  Avignon,  ao  avril  iS65.  (C.  L.  IIÎ,  6ao.) 

<FoAraB8  Dei  ^raUa  Francorom  Rex  :  Universis  prjesBDteH  lit« 
feras  inspeeturisy  galutem. 

Notum  ^Éicîmus  qtfod,  oonvocalis  coram  nobis  et  conciUo  aos»^ 
tro ,  praslati»»  nobilibu»  et  commuDitatibu^  s^nesoalli»  nostrae 
Belicadri  et  Nemaasi,  ac  comparentibus  congregatîs  de  iMH^i 
Ikentia  et  mandato  apud  Vinam-novam-prope'^AvifiioneiH  pro 
uegotio  infrascriptoy  etplicataque  per  dîetata.  nostrum  consî^ 
liQm  necessitate  defensionis  dîctae  patria»  senescalIisB  et  totius 
ttngtias  occitanœ  ^  eo  qtiia  Inimici  et  latrociuncnU  dîôtaiti  se- 


(i)  Ces  lettres  nous  ont  paru  importantes,  parce  que  le  Languedoc  s'est 
«naîntenu  comme  pays  d'états  jusqu'à  la  révolution  de  1789.  —Le  LanguedoQ 
iétait  alors  divisé  en  trois  sénéchaussées,  Nimes^  et  Beaucaire,  Carcassono^ 
et.  Toulouse.  —  Ces  lettres  nous  apprennent  qu'elles  délibéraient  auparavant 
en  commun,  ce  qui  foimaiJt  les  états-généraux  du  Languedoc;  mais  que  celte 
réunion  paraissait  onéreuse  aux«Lahitans,' ta^t  on  .était  loin  alors  de  soup^ 
çonner  les  avantages  du  gouvernement  représentatif.  '  (Is.) 
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tieacaliiam  subiuirare  more  hoslili  couaulur,  et  corum  toliar 
viribus  eamdem  et  subdîtos  nostros  damniftcare  9  prout  eamdem 
allas  discurrerunt ,  vi  annorum  caplendo ,  f urando  bona  9  bomi- 
nesqoe  et  mulieres  tam  viduas»  virgines  quam  maritatas  et  etiam 
iDODÎales  Deo  dedîcatas  capiendo ,  camaliter  cognoscendo,  vio- 
lando  et  corruinpendo  9  et  ipsas  9  sicque  homines  tam  praelatos 
quam  religiosos,  praesbiteros  •  clericos,  nobiles  atque  viUicos, 
agrîcultores  et  quoscumque  alios^  per  vim  et  violentiam  re*  ' 
dijni  faciendo  9  occidendo  eosdem  iodiferenter  et  iiyhumaniter , 
plaraque  loca  fortia  occupando  et  igue  concremando  9  multa* 
que  alîa  damna  et  maleficia  deteistabilia  committendo^  quod  abo- 
mioabile   est  enarrare  :  propter  quod  ad  obviaudum   maliliis 
damnisque  iutolerabilibus  per  dictos  latrunculos  illatis  ,  et  quae 
inferrî  totis  eorum  viribus  conantur  subditis  nostris  9  dicti  prae- 
latî ,  nobiles   et  communitates  9  habita  eorum  deliberatione  , 
eertificatiqiie  super  bis  de  nostro  populo  senescalli»  predictœ  , 
pro  provisione  defensionis  patri»  et  salvatione  dicti  populi  fe- 
cerunty  ordinaverunt  et  etiam  nobis  attendere  etx^ompeUerein- 
frascripta  in  rotulo  subséquent!  contenta  9  promiserunt  :  cujus 
fotuli  ténor  sequitur  in  baec  verba. 

Quia  piacuit  vobis  domino  nostro  régi  9  gentes  oujuscumquie 
[•tâtas;  sciUcet;  pcrsonasecclesiasticasjbarones, «nobiles et eom- 
L  tnuniiat^s  senescallîœ  Bellicadri  et  Nemausi  9  facere  consultare 
8Qp€r  defensionis  provisione  et  statu  patriœ  ejusdem ,  contra 
hosteft  et  ioimicos  qui  de  dieip  di^n  parati  sunt  dictam  senes- 
j  calliam  hostiliter  aggredi ,  et  eamdem  in  personis  et  bonis  dam- 
[nificare,  retenta  in  omnibus  voluntate  et  honore  vestri  domini 
[  noatri  régis  et  vestri  praeexcellentis  consilii ,  fuit  avisatum  et 
j  eonsttitum  super  protestationibus  et  retentionibus  infrascriptis  , 
(  ut  sequitur* 

(  1  )  Protestantur  namque  primo  9  quod  per  inferius  consultanda 
;vel  scribeMa,  nullartenus  honori  regio  derogare  intendunt  9. 
|iiec  se  subiicere  alicui  oneri  novse  servitutis^  nec  se  privilegiis  9 
insibus,  libertatibu^  ^  consuetudinibiis  9  saîsinis,  franchesiis  ^ 
Icompositionibus  vel  concessionibus  quibuscumque  renunciare> 
|lmo  ipsas  et  ipsarum  quamlibet,  protestantur  et  volunt  fore 
[aalvas  et  eis  et  eorumcuilibet  illibatas  posnitus  permanere^  nec 
I  aliquid  iutendunt  dicere  9  consultare  9  facere  vel  tractare  quod 
fad  incomodum  versatur  eorumdem  nec  alterutrius,  nec  quod 
:  Iractaoda  vel  consultanda  ad  aliquam  consequentiam  inposte<^ 
rum  trahi  possunt^  nec  novum  jus  vobis  domino  nostro  régi 
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•eu  vestris  succp&soiîbus  requiri,  iiec  alic|iia  servitiis  eîsdem  îm- 
poiii  :  quas  protesta tiones  volunt  hnbcre  pro  repetîtîs  iti  sîngaiis 
actibus  inferius  cotisultandorum  et  scribe ndorum. 

Rex  per  ea  quâe  sequunttir,  non  intendlt  {us  novura  sibi  ac- 
quirere,  nec  juri  suo,  vel  ipsorum  et  cujuslibet  ipsorutn  juri 
derogarein  futurum. 

(a)  Veriim  cuiu  ad  notitiam  personariim  ecclesîaslîcaruiri , 
bàroDum  et  uobîlium  prœsenlîs  sencscallla^  devenerîl,  coraii- 
nltates  trium  senescaUiaruiuHnguaîoccilana;;  vidélicet  Tolosœ, 
Carcassone  et  BelHcadri ,  dudum  adunare  unîonem  tam  finan-r 
GÎarum  qnam  Gentîum  armonim ,  et  aliter  pro  expellendishos- 
tibiis  et  inimicis  ë  dîctis  sencscailiis  et  eanim  qualibet  9  înter  se 
ciim  certis  pactîs  stipulationibiis  et  promissionibus  vallatîs,  fe- 
cisse,  et  per  vos  dominiim  nostruni  regeni  seu  loca- tenantes 
▼estros  prœdicla  confirmasse,  prou t  haec  in  certis  cartis  et  înstru- 
mentis  super  hoc  confectis ,  latius  dicuntur  contineri  :  Diclaque 
unioseu  provisio  damnosa  fuerit  ipsis  ecclesiastîcîs  5  baronibus 
et  nobilibus  prœsentis  senescaHiac;  nec  in  utilîtatem  dictarum; 
comanilatum  praesentîs  senescalliae  dicaturredundasse;  quinimo- 
magis  damnosa  et  periculosa,  si  duraverit,  ulterîuscxisteret^  et 
in  tantum  onerosa  ipsî  senescalliae  et  babitantibus  in  eadem, 
quod  quasi  inipossibiliter  possit  sustineri  :  Supplicant  dict» 
personne  ecclesiasticas  5  barones  et  nobiies  nomine  eorum  et  sîn- 
dicocum  suorum,  dictam  unîonem  per  vos  dictum  dommunti 
nostrum  rcgem  ,  nuliam  aut  inutîlem  fore  dccernî  et  declararf 
de  vestra  certa  scientia  et  speciali  gratia^  si  opus  fuerit,  et  er 
causa  ad  finem,  quod  tam  dictas  personae  ecclesiasticae  «  Ba- 
rones et  nobiies  cum  commirnitatibns  praesentts  senescalHae  dîs-^ 
solutîs  prius  ab  unione  praedicta ,  comme  dei  et  vestro  auxilia' 
consiilere  et  provisionem  facere  valeant  et  ordinare,  prout  ine- 
lius  facere  et  consultare  poterunt,  ad  expellendum^  obvianduia 
etejicîendum  hostes>  tyran  nos  et  inîmicos,  qui  dicram  senes- 
calliam  bellicadri  invadere  seu  damnificàre  rnva^ei;ent  seu  dam- 
nificarent,  et  ex  causa. 

(3)  Et  quia  vos  dominum  nostrum  regem  et  vestrum  praeemî^ 
nens  consilium  ac  olïiciales  vestros  presentis  senescalliae,  credi- 
mus  sufficienter  esse  informatos  de  damnts ,  oppression  ibus  et  gra- 
vaminibus  ac  depraedatîonîbus  per  inimicos  qui  nuper  presentem 
senescalliam  discurrerunt,  et  de  die  in  diem  discurrunt  et  damnr- 
ficunt,  et  aliis  oneribus  quae  quotidie  occurrerunt  et  occurrunt 
per  factura  taliiarum^  tam  pro  facto  redemptionis  personàe  ves- 
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trâB,  expulsionis  inimicorum ,  vadiis  genliam  armorum»  quaia 
aliis  onerîbus  9  ralione  quorum  quasi  ad  inopiam  incîpiunt  de- 
venirc,  nec  baberent  unde  aliquam  provUionem  genfium  armo- 
rum  facere  possent,  eorum  paupertale  altenta,  nisi  prœdtcta 
fâccrent  in  totum  sei^in  parte  de  emolumento  gabellae  salîspraB** 
sentis  SenescalliaB  :  Vobis  domino  nostro  régi  supplicant  ul  die-» 
tara  gabellam  salis  praesentissenescallias^  ipsis  et  ad  eorum  volun- 
tatem  et  arbitrium  velîlis  prorogarc  ultra  tempos  in  dicta  unione 
.  alias  per  vos  concessum  seu  prorogatum ,  ad  duos  aanos  conli- 
nuos  et  completos,  ut  ex  nune  ex  emolumento  dictas  gabells  jam 
impoiito  vel  imponendo,  per  eosdem  quantum  suflicict^  gen-^ 
tibus  armorun]i  et  aliis  stipendîariis  satisfacere  possint  :  Cum ,  si 
noDSuffîciat^  sibi  providere  intendunt  de  alîquibus  împositîoaî- 
!  bus  seu  gabeilis  prd  dictis  gen tibus  armorum  et  aliis  stipendiants 
sati&faciendo  :  Quodque  etiam  cum  super  dicta  gabella  salis  prae« 
sentis  senescalliae,  vos  et  nonnulli  alii  nobiles  habere  dicamini 
magnas  paecunias  quanlitates  vobis  et  ipsis  débitas,  supplicant 
eliam  ratione  eminentis  pcriculi ,  et  ut  facilius  gentibus  armorum 
de  emolumento  diclae  gabellae  satisfieri  possit,  ut  medietas  emo- 
lumenti  dictae  gabellae  salis  convertatur  in  dictam  satisfaclionem 
dictarum  gentium  armorum  9  et  aiia  medietas  in  solntionem  tam 
debtti  vestri  quam  aliorum  nobilium  quibu^  dicta  gabella  dicitur 
esse  obligata,  quo  usque  de  diclis  debitis  sit  iutegraliter  satlsfac- 
tum ,  et  praedicta  satisfactione  ad  plénum  facta,  dicta  gabella  in 
factum  praedîctum  integraliter  convertatur. 

(4)  Item,  Quod  concedatis  eisHcentiam  etauclorîtatem  in  casa 
in  quo  emolumentum  dictae  gabellae  salis  non  sufSceret  ad  solu-  . 
liouem  gentium  armorum  et  aliorum  stipendîariorum,  irnpo^ 
nendi  certas  impositionesseugabellas  super  his  de  quibus  ipsi,  ut 
infra  continetur,  concordarunt,  ponereque  et  inslituere  thesau- 
rarium  seu  thesaurarios  vel  receptorem  nomine  ipsorum  concî* 
liariorum  5  et  alia  facere  et  ordinare  quae  ad  dictam  provisionem 
iâciendam  fuerînt  necessaria  ac  etiam  opportuna ,  et  pro  prae- 
dictis  et  infrasçriptis,  se  seu  deputatis  ab  eis,  loties  congregare 
qmities  eis  videbitur  expedire. 

(5)  Item,  Quod  ipsi^  seu  deputati  ab  eis,  possint  et  valeant 
eligere  et  recep tores  nostrarum  gentium  armorum  et  servien- 
tium^  qui  praedictam  nostram  recipere  habeant  una  cum  dicto 
capitaneo,  seu  deputato  ab  eo  :  Et  dictus  capitaneus  recuvras 
gentium  armorum  facere  vel  eas  cassare ,  si  et  quando  eidem 
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iuerU,  de  et  cum  consîlîo  conMiiarlorum  super  prœsenlî  provî- 
sione  ordinahdorum. 

(iB)  Item.  Quod  ea  quaç  per  dictas  gentes  armorum  seu  ser- 
vientium  capîenturcommuniter  seu  divisim,  super  dicfift  inîmic» 
sive  sU  pilha  site  prisonerU  sWe  aliud  quedcumque  9  quod  srot 
eorum  et  cujuslibet  eorum  propria  ,  et  ea  convertere  possînt  in 
eornm  propriam  utilitalem;  nisi  sH  talis  proditor  quod  de  eo 
juslitia  corporalîs  realiter  fiât  :  Quod  casu  pilha  remanebtt  ca- 
pietiti  una  cum  armis ,  equis  et  aliis  bonis  suis. 

(40)  Item.  Quod  nuUusîusticiarius  regins  cnjuscumqfue  status 
seu  dignitatis  existât  ^  de  dicta  Gabella  et  alits  imposition îbus^ 
necetiam  de  dictis  pecuoiis  itode  levandis  et  exigendis,  custodien- 
dk  seu  erogandis ,  et  in  sttpendiariis  et  aliis  usîbus  necessanfe 
convertendis ,  neo  etiam  super  compotis  audfendts  particularium 
receptorum,  se  habeant  aliqualiter  intromittere,  nec  etiaai  im* 
pedire  :  sed  illi  dumtaxat  qui  per  ipsos  seu  deputatos  aut  depa* 
tandos  ab  eis  fuerint  super  hoc  electt,  qui  praei^issa  omnia  libère 
lèvent  9  exigant,  custodiant  et  errogeiit,  et  compotum  reddant 
ilUs  qui  per  ipsos  seu  deputatos  aut  deputandol  super  hoc  electî, 
qui  etiam  habeant  potestateni  dictum  thesaurarium  seu  thesao- 
rarios  de  praedictis  de  quibus  compolum  réddiderît  seu  reddîde^ 
rint,  qnittandi;  vocato  ctpraesente  dicto  capttaneo  vel  dèputan* 
do  ab  eo,  si  adesse  voluerit.  Quod  si  Domînus  noster  Rex  se* 
é\\\%  locum*tenens ,  aut  quîvîs  alîus  justiciarias  et  offîclariua  ca<* 
juscumque  cooditionis  et  preeminentiaB  existât,  contrariu m  face- 
re,  ex  tune  omnis  impos.itio  et  Gabella  ipso  facto  cesset,  et  quod 
ipsi  et  omnes  habitantes  et  subditi  in  dicta  senescallia ,  ad  prâe^ 
missorum  observantiam  minime  teneantur,  sed  ab  omnibus  et 
singulis  supradictis  oneribus  sint  quitti ,  liberi  pœnitus  et  imnia^ 
nés  9  et  quod  impune  possint  desistere  à  praedictis. 

(41)  Itevn*  Quod  durante  tempore  dictas  provisionis ,  cessent 
omnia  subsidia ,  focagia ,  capagia  quarentena  ,  indictiones  equi 
qui  dicuntur  do  debito,  et  alia  onera;  excepta  rederapttone  per-* 
fionae  domini  nostri  régis. 

Stipplicantes  dicto  domino  nostro  régi  et  ejus  hoaorabili  con-> 
fiilio,  quatenus  ordînata  et  consulta^onom ,  descripta  et  cootçuta 
in  hoc  praesenti  rotulo  9  ad  ipsîus  domini  nostri  régis  honorem  et 
pro  bono  etdeffensione  snaepraesentis  senescalliaB,  dignetur  apro- 
bare,  ratiUcare  etiam  et  confirmare  :  aliàs  ipsa  ordinata  et  con~ 
âultationem  ad  fines  prasdictos  et  pro  ipsa  provisiotie,  casu  quo 
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dicto  domino  nostro  régi  et  dicto  ejus  honorabili  congilio  y  apro- 
bare^  ratificare  etiam  et  confirmare  non  placeret,  intendunt  et 
Yolunt  minime  lecisse. 

Nos  autem  prospicientes  necesditatem  defeiisionië  hnjusmodi 
senescalliœ  et  $q])ditorum  nostrorum  ejusdem ,  ne  dieti  latrun- 
euli  eamdem  valeant  subintrare  aut  ulterius  damnificare,  habi- 
iaqae  prius  deliberalione  ac  relatîone  contentorum  in  dicto  to- 
tulo  à  dilectis  et  fidelibus  nostris  g;entibus  nostri  magnl  cokisilii 
nobiscum  exislentibus,  quod  necessaria  et  plusquam  oportuna 
existant  praedicta  :  ideirco  ea  omnia  et  sing;ula  in  ipso  rotulo  con- 
tenta,  iaudamus,  aprobamuset  etiam  confirmamus,  et  ipsa  dictis 
prelatis,  nobilibus  et  communitatibus,  (enore  praesentium ,  con- 
eedimus  de  nostra  certa  ^cientia^  autoritale  regia  et  gralia  spe- 
eiali  5  si  sit  opus  : 

Mandantes  senescallo  Bellicadri  ac  capitaneo  super  hoc  per  nps 
ordinato  ac  etiam  deputato,  cœterisque  ofiiciariîs  nostris  aut 
eorum  locatenentibus,  et  cuilibet  eorumdem  ut  ad  éuavperti- 
nuerit,  quatenus  omnia  et  singula  in  ipso  rotulo  contenta ,  de 
pnucto  in  punctum  teneant  et  servent ,  tenerîque  et  observari  fa- 
ctant,  literasque  oportunas  ad  observationem  et  executionem 
contentorum  in  articulis  in  dicto  rotulo  Iranscripto  contentîs,  ad 
perfectîonem  operis  antedicti,  dictis  prâelatiss,  nobilibus  ac  com- 
munitatibus.et  eorum  super  hoc  deputandis  pro  praemissis  exe- 
quendtfl,  {uxta  tenbrem  rotuli  prasdiçli  concédant,  et  concedere 
valeant  :  jure  nostro  et  alîeno  in  omnibus  sempersalvo»  In  cujus 
Tei  testimonium  prsesentes  Utteras  nostro  sigillo  muniri  fecimus 
impendenti. 

Datund  apud  Yillam-novam  prope  Avinionem,  die  20  aprilis^ 
anno  domini  i565. 


N^.  545.  — r  Ordonnasce  du  Roi  et  de  son  conseil  ^  qui  main- 
tient tes  offleiers  royaux  dans  ie  droit  de  punir  les  o/p^ 
ciers  des  seigneurs ,  délinquans  dans  ieurs  offices. 

Villeneuve  d'Avîgooii,  28  avril  i363.(C.  L.  III,  Oa?.) 
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xî*.  346.  —  Lettres  </u  iUtUenant  du  Rai,  qui  permet  auA 
notaires  du  Châtelet  de  ne  pas  rempiir  leur  office  ie  di-- 
manche  9  et  punit  d^amendej  ceux  qui  vaqueraient  ce  jour- 
ià  à  leurs  fonctions,  au  préjudice  de  leurs  confrhres* 

Paris,  atril  i563.  (G.  L.  III,  636,  et  IV,  727.) 

CiiOLrs  primogenitus  et  locum-tenens  régis  Franciae,  dax  I^or- 
mannias,  Delphinus  Viennîas,  unîversis  praesentibus»  parîterque 
futuris,  salutem.  , 

Inter  curas  et  soinciiudînes  quae  nobîs  ex  mioisterio  praedicl» 
regalis  dîgnitatis  Locum-tenenti  incumbunt,  sollicite  cogitare  nos 
convenit  alque  decet,  et  ad  îd  summo  opère  nostrae  considéra* 
tîonis  acies  versetur,  quae  carissimp  domino  geDÎtori  nostro  atque 
nobîs  fideliter  acfructuose  obsequcntes,  et  qui  fidelîtatis  vinculo  \ 
naturaliter  conjuncliy  eidem  domino  nostro  et.nobis  existunt,  j 
et  potissîme  circa  divina  vacare  volentes  c^ndigne  producunturi  \ 
et  in  suis  oportunîtatibus  per  dictum  dominum  uostrum^  nota*  i 
rîos  scientcs  se  adjulos.  , 

Sane  humilis  dilectorum  nostrorum  notariorum  castelleti  Pa*  \ 
risriensis  nobis  porrecla  suppHcatio  conlinebat,  ûum  seQUudum  [ 
normam  deeem  praeceptorum  legis  à  summo  omnium  conditore  [ 
prophetas  Mo3'si  collatam,  et  postmodum  per  dominum  nostrum  = 
Jesum-Chrlstum  unîcum  ejus  filium  post  ejus  incarnationem  i 
confirmatam  et  impletam,  inter  caetera  uousquisque  fideHs  ca-  ; 
tholicus  et  creatura  humaua  inter  festa  et  solemnitates  annua*  ; 
les  diem  dominicam  soleuinîzare ,  et  ex  necessîtate  salutis  sabati-  \ 
tare ,  necnon  in  eadem  die  ab  omnî  opère  manuali  penitus  ces^  ^ 
sare  tencatur,  seque  dévote,  pio  afiectu  et  contrilo  precibus  et  | 
orationîbus  erga  omnipotentem  cui  proprium  est  misereri  sem-  ' 
per  etparcere,  humiliter  exponendo,  deoque  de  delictîs  et  uegli*  ; 
gentils  per  sex  dies  hujusmodi  diem  dominicam  praecedentes,  ' 
médian  te  misericordia  divina  5  eadem  die  ipsi  veniam  obtineant  : 
quamobrem  memorati  supplicantes  circa  praemissa  pro  viribus 
vacare  adoptantes  •  ex  eoruin  commun!  assensu  et  conformîter 
unanimes 9  certam  ordinatîonem  et  colloquium  adinvicem  patra* 
verunt,  ac  etîam  egerunt  :  verumtamen  diclî  genitpris  nostri  et 
nostrum  super  hoc  praebere  vellemus  accordum ,  licentiam  et 
assensu  m  suo  tenore  qui  sequitur,  et  in  forma;  videlicel  quod 
ipsi  supplîcantes  eorumque  successores  dicti  castelletiparisieusis 
amodo  in  anlea  cessabunt  et  ab  ezercitatione  eorum  officioruui 
notarîatus,  et  opère  suo  tune  peragendo  in  hujusmodi  castelleto 
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el  sedîfiiis  ibidem  constructis,  necnon  in  cœnobio  seu  caméra, 
tâbemaque  vel  locis  communicativis ,  dtedominica  praelibala  su- 
persedere  omnino  tenebnntur,  et  ea  ipsi  suique  successores  nota-  • 
rii  in  creatione  vel  instkutione  eorumdetn  tempore  sticcessivo  i, 
coram  preposito  partsiensi  velejus  locum-tenenti,  vel  dictî  cas- 
telleti  sigillifero  prassentibus  vel faturis 9  promittere  fidc  et  jura-    1 
mento  iatervenîentibus  9  tenebuntur,  et  iuviolabîlîter  observa ro 
8iib  paena  viglnli  iolidarum  parislensiumy  tôt  vicibus  à  transgre»-* 
sorîbus  erigendorum  9  quot  casus  erigit  committendorunf^ ,  et  ap- 
piicando  mediatum die to  domino  genitori  nostro  et  nobis9  per  re- 
ceptorem  parisiensem  praesentem  vei  futurum,  et  mediatum  iii 
usibus  confratriâs  bedtae  Marine  dictorum  notariorum  in  eodcm 
castellete,  per  praBdecessores  dictî  dominî  gemtoris  nostrietnos- 
tros  fuodatœ;  in  qua  confratria  missa  quotidiana  suis  sumplibus 
ibidem  celebratur9  precibus  et  suffragiis  cujus  mîssae^prœdictus 
dominus  noster  ejiisque  praedecessores  francorum  reges  et  nos 
participes  effîci mur  etconsortes,  sicutdicunt. 

Notum  igitur  facimu«  quod  supplicationis  eorumdem,  prœ* 
mîssis  consideratts^  favore  benigno9  prompte  et  lîberaliler  aii- 
iiuenteSjlaadabilepropositum  dictorum  supplicantium  in  domino 
coniHiendeDdo  et  ad  memoriani  reducentes  fructuosam  et  com* 
meiidabilem  fidelitatis  constantiam  quam  supplicantes  praeltbati 
erga  praefatum  dominum  genitorem  nostrum  ejusque  praedeces- 
sorum  francorum  reges  et  nos  ,  legitimum  absque  ulla  macula 
seu  opprobrio  9  necnon  attentione  sincerae  devotionis9  constantlac, 
fidei  probitatisque  fidelitatis  et  affectionis  ipsorum  integritate  , 
quam  ad  eumdem  dominum  nostrum  et  nos  temporibus  dudiuit 
lapsishabere  percepimus,  haec  omniahujusmodi  îpsorum  délecta- 
bilîter  recensentes  ac  dignum  reputanles  et  congruum ,  ut  in  his 
qiiae  ad  ipsorum  cedunl  prosperîtatis  augmentum ,  dominum  ge- 
Bttorem  nostrum  et  nos  propitios  inventant  et  benîgnoK,  ac  in 
suis  opportunitatibus  libérales ,  praedictam  ordinationem  9  nec- 
non omnia  et  singula  superius  expressa  tanquam  rationi  consona 
approbantes9  dicti  domini  genitorîs  nostri  et  nostrum  super  hoc  . 
praebendo  assensum  9  e**)  volumus,  laudamus,  ratincamus9  et  ex 
certa  scîentia^  authorîtate  regia  nobis  in  parte  aUributa9  perpc- 
tao  confirmamus  et  gratia  speciali  per  praesentes  ;  dantcs  auteni 
tenore  praesentîum  in  mai)datis  praeposito  parisiensi  vel  ejus  lo^ 
cum-tenenti  9  necnon  sigillifero  dicti  castelleti  piaesenlibus  vol 
futuris,  et  cutlibet  eorumdem,   prout  promiserunt ,   quatenun 
pr^iedictam  ordinationem  ac  omnia  et  singula  in  pracscntibus  Ul» 
5.  10 


N".  348.  —  DfiCLÀBÀtioiiv  portant  que  {es  excommuniés  qui  ne 
défirent  pas  aux  censures  ecclésiastiques,  y  seront  coti- 
traints  par  la  saisie  de  leurs  6iens  et  la  prison. 

Paris,  19  juillet  i365.  (Ordln.  Anliquae,  cottè  A ,  ^.  68.) 
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teris  cooteuta^  viso  ieiiore  earumdem,  et  quae  ia  sao  robpre  vo^' 
lumus  perpetuo  permanere,  receptoque  ab  eisdem,  ut  promiuî- 
tur,  sacramento,  palam  et  publiée  ïoco  solito  et  diebus  oppor- 
iufiifl  in  dieto  castelleto  publlcari ,  ipsamque  per  dictos  suppli- 
cantes  et  ipsorum  quorumlibet  9  necnon  successores  eorumdem 
notarii  dicti  castelleti  tempore  âuccessivo,  sub  pœnis  superius  e;c- 
pressatiset  injunctisà  delinquentibtis  erigendis  et  elevaudis,  dum 
et  quoliescasussecontulerit,  inviolablliter  obsei-vari  facîant;  nec-' 
non  receptori  praedicto  ut  pœnas  hujusmodi  ordinatione  prae-  ( 
mîssa  commî$sas,ab  omnibus  quorum  intererity  et  in  usibusprae- 
diclis  appUcandis  erigi  et  elevari  9  ut  caeteris  transeat  in  exem- 
plum^faciant  conviclt,  delînquentes  ad  hoc  vîriliter  compelJeu- 
do  :  inhibentes  insuper  distrîcte  iujungepdo  memorato  dicti  cas- 
tellcli  sigillifero ,  ne  dicta  die  dominica  ad  locum  solitum  pro 
exercitalîone  dicti  sui  offîcii  uHatenus  accédât,  usu 9  consuetudi- 
nîbus,  ordinationibusque  et  mandatis  contrariis  neque  obstantî- 
bus  qnibuscumque  :  et  ut  praemissa  roboris  perpetuo  obtineant 
firmitatem  9  praesentes  litteras  sigilli  nostrl  fecimus  appensione 
niuniri  :  salvo  in  aliis  jure  praedictl  domini  nostri  et  nostro  et  in  \ 
omnibus  quolibet  aliéna. 

Âctum  Parisiis,  anao  domini  millesîaio  trecentesimo  sexagesi- 
mo-tertio,  mense  aprilis. 

Per  dominumducem.  Scellé  en  lacs  de  soye  rouge  et  verte. 


N*.  547.  -7-  Lettres  du  Roi  qui  suspendent  de  leurs  fonctions 
les  sergens  non  commissionnés  par  le  Roi.  . 

Yilleûcuve  d^Avigooo,  2  mai  i36o.  (G.  L.  IV  j  aSa.) 


GOUVERNEMENT  DU  ROI  SEUL  (i), 

Du  mois  de  mai  au  mois  de  mars  i363. 


N*/ 349-  —  Kéglvmbut  du  Rai  (2),  sur  ta  tenue  des  houche^ 
ries  et  la  fonte  des  suifs  y  à  Paris. 

Parti,  août  i565.  (G.  L.  III,  63g.  -~  Reg.  au  Ghâtelet  le  16,  et  au  parlement 
le  7  septembre  i5(ï6.} 

Jbban  par  la  grâce  de  Dieu  &oy  de  France. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir ,  comme  à  la  requête 
de  notre  très  chiere  fille  Tuniversité  de  Paris,  des  collèges  de« 
hostelz  de  Navarre  el  de  Laon,  des  religieux  mendiens  de  TégUse 
de  Notre-Dame  du  Carme  et  de  aucuns  autres  singuliers  9  tous 
demourans  et  habitans  en  la  rue  Sainte  Geneviève  à  Parib  y  les 
bouchers  de  la  boucherie  Sainte  Geneviève  eussent  esté  approu- 
cbiez  et  traiz  en  cause ,  pardevaut  noz  amez  et  feaulx  les  gens  de 
uotre  grant  conseil  étant  à  Paris  9  sur  ce  que  laditte  université  $ 
collèges  et  autres  singuliers  dessnsdiz  ,  se  douloient  et  corn* 
plainguoient  desdiz  bouchers  9  de  ce  que  yceuU  bouchers  tuoient 
leurs  bestesen  leurs  maisons  9  el  le  sanc  et  ordures  de  leursdictes 
Lestes  getoient  tant  par  jour  comme  par  nuit,  en  la  rue  Sainte 
Geneviève  9  et  plusieurs  foizTordureet  le  sanc  deleursdictes  beslcs 
gardoient  en  fosses  et  latrines  qu*ll  avoient  eu  leursdictes  uiai- 
8011S9  1^1^^  6t  si  longuement  qu*il  estoit  corrumpu  el  pourri,  et 
puis  le  gettoient  en  ladicte  rue  de  jour  el  de  nuit  9  dont  ladile 
rue,  la  place  Malbert  et  tout  ^aî^  d*environ  eloit  corrompu, 
infecl  et  puant,  et  que  pour  plus  aihienient  geller  ledit  sanc  et 
leurs  ordures 9  pluseurs  de  yceulx  bouchers  avoient  fait  faire 
puis  trois  ans  ou  quatre,  chacun  en  sa  maison  un  conduit  qui 
vient  jusqu'au  milieu  de  la  rue 9  et  plusieurs  d'iceulx  bouchers 


(1)  Il  partit  de  France  après  Tord,  du  6  mani ,  et  mourut  à  Londre»  le  8  avril 
ij64  (^a  jours  au  plus),  avant  l'expiration  du  6auf-conduit.  (Is.) 

(a)  C*e(it  une  ord.  de  police  rendue  pour  la  salubrité  de  cette  grande  villç. 
Les  dispositions  de  cet  acte  snbsjitent  encore  en  partie.  [Idem.) 

10* 
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a  voient  fosses  et  iatriiies  en  leurs  niaibonSy  pour .  recevoir  ledit 
sanc  et  ordures  9  et  en  oultre  que  yceulx  bouchers  ardoient  et 
affinoient  leur  suif  et  leurs  gcesses  en  leurs  maison^ ,  et  ven- 
doieut  leurs  chars  au  jour  de  samedi  :  lesquelles  choses  etoiènt 
et  sont  faictes  par  lesdiz  bouchers  contre  raison ,  contre  les  or- 
donnances ,  usages  et  communes  observances  des  autres  Bou- 
cheries (ant  de  la  bonne  ville  de  Paris  comme  des  autres  bonnes 
villes  du  royaume  de  France ,  contre  les  registres  et  ordonnances 
anciens  faiz  en  Teglise  de  Sainte  (vcnevieve»  snr  Tetat  et  gouver- 
nement de  ladicte  boucherie,  et  aussi  contre  le  prouffît,  le  bien 
et  utilité  desdîz  complaignans  et  de  toute  la  chose  publique,  et 
par  especial  des  habitans  et  demourans  en  ladite  rue  Saincte 
Geneviefve  et  de  la  place  Malbert,  et  de  tous  ceulx  qui  fré- 
quentent et  passent  par  le  lieu;  et  pour  ce  requeroient  que  1 
briefment  remède  y  fût  mis  :  £t  pour  plus  meurement  et  seure-  j 
ment  procéder  es  choses  dessusdictes ,  aient  nosdictes  gens  or-  f 
donné  et  député  certain  commissaire  pour  aler  sur  lesdiz  lieux, 
et  soy  informer  des  ehoses  dessusdictes  :  laquelle  information 
faicte  être  portée  pardevers  eulz,  et  oûis  pluseuis  mouvimen» 
que  lesdiz  bouchers  avoient  sur  les  choses  dessusdictes,  veue  aussi 
certaine  cedule  baillée  à  nosdictes  gens  par  lesdii^  bouchers ,  qui 
disoient  estre  la  copie  du  droit  regestre  ancieu  de  ladicte  église 
de  Sainte  Geneviefve ,  sur  Tetat  et  gouvernement  de  ladicte 
boucherie ,  et  veue  à  grant  et  meure  délibération  la  déposition 
des  tesmoings  ouis  et  examinés  en  ladite  information ,  et  tout  ce 
qui  fait  à  considérer  en  ceste  partie,  fu  dit  et  ordonné  par  aos- 
dictes  gens  en  la  présence  desdictes  parties ,  par  la  manière  qui 
s^ensuit. 

(t)  C'est  assavoir  que  nul  boucher  de  ladicte  boucherie  de 
Sainte  Geneviève ,  ne  pourra  doresnavant.  acheter  ne  vendre 
ehar  morte  quelle  que  elle  soit,  se  elle  n'a  été  tuée  en  ladicte 
boucherie. 

(a)  Item.  Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  par  lui  ne  par 
autre,  tuer  chars  quelles  quelles  soient,  au  jour  dont  Tenue 
mangera  point  de  char  lendemain ,  puisqu'il  sera  adjourné;  se 
ce  n'est  aux  vendredis  depuiz  la  Saint  Eemi  jusques  à  caresme 
prenant. 

(5)  Item»  Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  par  lui  ne  par 
autre,  tuer  chars  quelles  que  elles  soient,  qui  aient  été  nourries 
en  maison  de  hnllier,  de  barbier,  ne  de  maladerie. 

(4)  Item,  Que  nul  boucher  ne  pourra  ne  devra  ardoir  en  la- 
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dicle  boucherie^  les  gréaulx  qui  yaseni  du  tuif  des  bêtes  qui 
tueroDt  ou  feront  tuer  (1). 

(5)  Item.  Nul  ne  pourra  avoir  ezvier  ne  agirast  par  lequel  il 
puisse  laissier  couler  sang  desdictes  bétes^  ne  autre  punaisie,  se 
ce  n*est  eaue  qui  ne  sente  aucune  corruption. 

(6)  Item.  Que  nul  boucher  ne  pourra  avoir  ne  tenir  fosses  9  et 
celles  qui  à  présent  sont,  seront  emplies  dedens  la  mie-aoust 
prouchain  venant  ^  aux  dépens  et  frais  de  Ceulx  qui  les  ont  :  et 
recueilleront  yceulx  bouchers  le  sang,  les  breuilles,  les  Gens  et 
les  laveures  de  leurs  bestes,  en  vaisseauU;  lequel  sang,  fiens  et 
iaveures ,  yceulx  bouchers  seront  tenus  de  faire  porter  et  vuidîer 
le  jour  mêmes  hors  des  miurs  et  fossés  de  Paris,  hors  voie. 

(7)  Item,  !Nul  boucher  pourra  ne  devra  tuer  en  ladicte  bou- 
cherie ,  aucune  grosse  bête  qui  ait  le  fil  :  et  ou  cas  qu*il  seroît 
trouvé  sur  aucun,  il  perdroît  la  beste  et  seroit  àrse  devant  son  huis. 

(8)  Iten%*  Que  nul  boucher  ne  fera  aucune  chose  contre  les 
poins  et  articles  dessusdie  ou  aucuns  d'iceuls,  en  paine  de  paicr 
pour  chacune  foiz,  six  livres  d*amende,  moitié  à  nous  et  moitié 
à  Sainte  Genevièfve  de  Paris  :  et  sur  ce  seront  ordonnez  jurez  de 
par  nous  et  de  par  ladicte  esglise ,  pour  tant  comme  à  chacun 
touchera ,  sur  la  garde  et  Visitation  des  choses  dessusdictes ,  et 
pour  ycelles  ordonnances  faire  tenir  et  garder. 

Toutes  lesquelles  ordonnances  dessusdictes ,  nous  pour  le  bien  et 
proufit  commun,  et  des  habitans  et  conversaos  en  ladivte  bou- 
cherie es  lieux  dessusdiz,  eu  sur  ce  advis  et  délibération  à  notre 
conseil ,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes  estre  tenues  et 
gardées  dores-en-avant  à  tousjours-maiz  senz  enfraindrc,  et  sur 
les  choses  et  peines  dessusdictes ,  en  la  fourme  et  manière  comme 
ordonné  a  esté  par  nozdîz  conseillers,  et  comme  dit  est  dessus  : 
£t  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours-maiz,  nous 
avons  fait  mettre  nôtre  scel  à  ces  présentes  lettres  :  sauf  notre 
droit  en  autres  choses  et  Tautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  trois, 
oir  mois  d'aoust.  —  Par  le  conseil  étant  à  Paris. 

Publiées  en  jugement  au  Ghastelet  de  Paris,  le  mercredy  seize 
jours  d*aoust.  Tan  mil  trois  cens  soixante  et  trois. 

L'an  mil  trois  cens  soixante-six,  le  7*  jour  de  septembre,  par 
la  court  de  parlement  fu  dist  par  arrest,  que  lesdiz  bouchers  estou- 
peroient  leurs  fosses  et  esbiers  :  Et  outre  fut  octroyé  que  yceulx 

— .■■■■       I       .■....■■   I     .  ■■Il  ,  ,  ll»M..         .  Il      ■■ 

(1)  La  fonte  det  tuifii  ne  peut  aroir  lieu  aujourd'hui  que  dans  les  t-tablûsc- 
mens  autorisés ,  loin  des  habitations.  T.  l'ord.  dui4  janvier  181 5.  (fs,} 
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bouchers  tn^roieut  dores-en-avant  leurs  chars  hors  Paris  (i)  sur 
la  rivière,  et  après  les  apporteroient  à  Paris  pour  vendre,  sur 
peine  de^^tx  livres,  moitié  au  Roy  et  moitié  à  Sainte  Geneviève 9 
tout^^  les  ordonnances  dessusdites  demorans  en  autre  choses  en 
leur  vertu. 

^'^  55o.  —  Lettsbs  du  Roi^  qui  donnent  à  Philippe,  son  4* 
fils,  ies  duché  et  comté  de  Bourgogne  (a)  pour  ies  possé- 
der^ ainsi  que  les  ducs  précidens,  avec  le  titre  de  premier 
pair  de  France  (3). 

Germîgny,  6  septembre  i363.  (Corps  dîplom,  deDumont,  III,  ^9»  —  Brassei» 
Utiage  des  fiefâ.  —  Lancelot ,  preuves  du  Mémoire  des  pairs,  p.  556.) 

J0H4SSES  Deî  gralîa  Fraocorum  I^ex. 

Ad  subdilorum  quietem  et  pacem  curam  gerentes  soUicitam  , 

(1)  Aujourd'hui  ces  tueries  se  £unt  dans.  de«  abattoirs  placés  près  des  bar- 
r't'rps ,  et  il  est  défendu  aux  boucbers  d'abattre  ^  donxicile.  Qrdon.  du 
i8a3.(f8.) 

(2)  Originairement  le  duc  de  Bourgogne  ne  tenait  pas  sa  pairie  du  Boi  ; 
m:n8  à  rextmction  des  grands  fiefs,  nos  rob  remplacèrent  les^  pairies  éteintes 
par  des  titfés  qu'ils  conférèrent  aiix  seigneurs  de  leur  cour.  — <  C'est  là  le  se- 
cond âge  de  la  pairie ,  qui  est  toute  entière  d'institution  royale.  —  C'était  une 
faute  contre  la  politique  de  réunir  dans  une  seule  main  une  proTÎnce  toute 
entière.  —Le  Boi  Jean  fit  deux  fois  cette  faute,  qu'il  chercha  à  réparer  sur 
la  fin  de  *80n  règne,   en  réunissant  la  Tformandie  à  la  couronne.  L'érection 

>  de  la  maison  de  Bourgogne  en  grand  fief  devint  funeste  à  ses  successeurs.  (Is.) 
Il  est  assez  l)i£arre  qu'en  ifûsant  des  efforts  continuels  pour  faire  oublier  les 
prérogatives  des  fiefs  et  réunir  les  grands  vassaux ,  nos  rois  créassent  cepen- 
dant de  nouveaux  pairs  auxquels  ils  attribuoient  tous  les  droits  de  l'ancienne 
pairie.  Ne  soyons  pas  étonnés  de  cette  bizarrerie  dans  tout  pays  où  le  gouver- 
nement n'a  aucune  règle  fixe  ;  les  passions  les  plus  opposées  entr'elles  doivent 
gouverner  successivement ,  et  il  ne  peut  en  résulter  que  la  politique  la  pius 
déraisonnable.  Aujourd'hui  l'ambition  ou  l'avarice  décidera  de  tout,  et  demain 
ce  sera  la  vanité  ou  la  prodigalité.  Les  successeurs  de  Saint- liOuis  aspirèrent  è 
un  pouvoir  arbitraire,  parce  qu'il  est  doux  de  ne  trouver  aucun  obstacle  à  ses 
volontés;  ainsi  ils  voulaient  écraser  tput  ce  qui  était  puissant.  Mais,  parce 
qu'ils  étaient  vains  ,  et  que  l'ancien  gouvernement  les  avait  accoutumés  à  juger 
de  la  grandeur  du  suzerain  par  celle  des  vassaux,  ils  voulaient  encore  faire  des 
grandtt.  —  Mably.  —  (Dec.) 

(5)  Jusques  là  les  ducs  d'Aquitaine  et  de  r^ormandie  avaient  pris,  en  plusieurs 
occasions ,  le  pas  sur  le  duc  de  Bourgogne ,  qui  ne  l'a  eu  d'une  façon  bien  déci- 
dée que  depuis  l'an  i38o.  Ce  fait  est  digne  de  remarque, par  rapport  à  l'autorité 
royale,  qui  peut  en  quelque  sorte  changer  la  nature  des  choses,  en  donnant  à 
une  institution  nouvelle  la  priorité  du  temps  sur  de  plus  anciennes  ;  c*est  sans 
doute  cet  exemple  qui  autorisa  Henri  HI  à  ce  qu'il  fît  en  faveur  des  jjucs  de 
Joyeuse  et  d'Epcmon.  — Hen.  Abr.  chr.  —  ^Dcc.) 
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facll  didlcimus  etperienlin,  non  modicùcn  prodt^sse*»  ftdeles  et 
slreiiuos  habere  vasallos.  Ipsorum  enim  merrtU,  propulsis  in- 
TÎdls  el  «mulis,  pacis  tranquillitaji  acquirltiir,  et  jastitia ,  omnium 
regnorum  fundamentum ,  pacificè  administra tur,  ad  regnantium 
gloriam  et  honorem  :  unde  fervor  oritnr  dilectiouis  ad  dominum  i 
cujas  etîam  crescit  vigor  subfectionis  in  eisdem. 

Novimus  insaper  coronam  stabiliri  regiœ  maiestatis,  dum  per* 
sonae  praeclari  generts»  moribus  utique  et  honestate  vernanles,  di- 
gultalibns  inclytts  praeferuntur.  Ipsorum  îgitur  adsislenlia  laterali 
Qou  minus  sceptra  coruscant  regnantium,  quàm  gemmîs  c6rona« 
Laudabilia  igîtur  prœdecessorum  nostrorilm  regum,  qui  solitai 
fnunificentiadîgnis  consueverunt  digna  rependere,  sequentçsvesr* 
tigia ,  etsi  singulos,  juxta  suorum  exigcnliam  meritorum,  desidere-^ 
mus  prosequi  favoribus  gratiosis  ,  digniores  tamen  censemus 
^ebere  dignioribus  insigniri.  AUendenles  qu6d  et  si  naturaliter 
nostris  tenemur  liberis  assignare  y  unde  statum  juxta  suap  pers* 
plcuîtatem  prosapiae,  honorificè  continuent;  ad  hoc  t^men  im« 
pendendum  e6  liberaliùs  inducimur,  qu6  instantiùs  eorum 
continuata  mérita  id  exposcunt. 

Et  desideranles  affectuosiùs  gravamina  et  opprcfssiones  9  ir- 

Tuentibuft  hostibus,  illatas  subdilis  nostris  ducatus  Burgun* 

éiœ,  qui  ex  successione  bon»  mémorise  Philippin  ultîmi  ducis 

ejosdem^  4n  nos,  ut  in  propinquiorem  in  génère,  novitcr  est 

4elalii8>,  amputare,  et  ipsorum  providere  quieti  :  et  ad  mémo- 

riam  reducentes  grata  et  laude  digf\a  servitia,  quae  carissimus 

[  thilippùs,  filius  noster  quarto  genitus,   (qui  sponte  expo^ilus 

I  iQorlîs  periculo^  nobiscum  imperterritus  et  impavidus  stetit  in 

I  «cie  prope  Pictavos  vulneratus,  captus  et  delentus  in  hostium 

potestate)  ibi  et  post  liberationem  nostram  hactenus  exhibuLt, 

:  iodefessè  »  et  vero  amore  filiali  ductus  :  ex  quibus  suum  mérita 

cupientes  honorarepersonam,  perpetuQque  prasmîo  fulcire,  sibi 

paterno  correspondentes  amore ,  spem  et  fîduciam  gerentes  in 

domino,  quèd  ipsius  crescente  provîdentia,  dicti  ndstri  subditi 

ducatus  ejusdem,  à  suis  oppressionîbus  releventjur. 

I     Notum  itaque  facîmus  universis,  praesentibus  pariter  et  futuris, 

qu6d  nos  his  et  aliis  justis  considération ibus  excitati ,  et  ad  hu- 

milem  supplicatîonem  subditorum  nostrorum  dicti  ducatus.  Prse- 

dictum  ducatuta  Burgundiœ  in  pariatu  ,  et  quîdquid  jurk» 

possessîonis  et  proprietatis  habemus,  et  habere  possumus,  et  de- 

bemusy  in  eodem  9  necnon  et  in  comitatu  Burgundiœ ^  et  in  qna- 

cumque  parte  ipsius,  ex  successione  praedîcta,  cum  universis 

et  singulishonorîbus,  juribus,  reditibuset  proventibus,  homîiû- 
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bus,  homagils^  feudis  et  rctrofeudis^  jurisdictionlbus  altis,  me^ 
«liîs,  et  bassis^  mero  et  mixto  imperio,  civitatibus,  villis^castrbf  et 
Ca.stellaniis,  domibusy  maneriis,  stagois,  fluvlis,  seu  ripariis, 
nenioribusyforestisy  vineis,  terris ,  pratls,  censibus,  et  aliispos- 
sesslonibus  q^uibuscumque  dicti  ducatus^  et  furis^  quod  habere 
possumus  ex.  caussa  praedicta  in  comitatu  praedîcto,.  quocumque 
x)onnne  nuncupentur,  et  cujuscumque  valorîs  existant»  dicto  filio 
iiostro  concessimus;  donamusque  et  concedimus»  tenore  prx- 
sentium,  de  nostris  specîali  gratia,  certa  bcienlia»  amctoritate 
ii'£;ia,  et  nostrae  regiœ  potestatis  plenitudine,  praernissaque  iu 
eum  transferimus  tenenda,  possidenda  per  eum,  et  b^redcs 
sues,  iu  legîtimo  matrimonio^  ex  proprio  corpore  procreaudos^ 
perpétué,  hereditariè,  pacificè»  et  quietè. 

Pouentes  ex  nunc  dictum  ducatum  Burgundiœ,  et  jus,  quod 
ex  sûccessîone  praerdicta  habcmus  in  eomitatu  praedicto,  cum 
suis  praedictis  pertinentiis,  extra  nostrum  domanium,  et  sépa- 
rantes omninè  :  oui  si  quidem  domanio,  praemissa  duxeramus 
adjungenda,  nonobstante,  si  voluerimus  et  ordinaverimus»  sub 
quibuscumque  modo,  oblîgatione,  submîssione  et  forma  verbo- 
runi,  vel  quod  ejusmodi  ordtnatîo  praecesserit ,  vel  si  habitato- 
ribus  dictorum  ducatus  et  comitatus,  seu  çommunitatibus  villa- 
rum,  castrorum^  vel  locorum  aliorum  ^rumdem  <»  vel  personis 
singularlbus  conccsserimus  ^  prae^missa  in  toto  vel  in  parte  ^  à 
uostro  et  coronae  nostrae  domanio^  nuUatenus  ex  tune  in  antea 
separari.  Quorum  dictum  filium  nostrum  Ducem^  primumguô 
parem  franciœ  facimus  et  creamus.  Volentes  et  concedentes 
eidem^  ut  ipse  suîque  hœredes  ex  proprio  corpore ,  in  legitimo, 
ut  praedîcitur,  mabimonîo  procreali,  qui  se  succèdent  iu  ducatu 
praedicto,  ulantur  et  fruantur  perpétué  et  paciûcè  universis  et 
biiigulis  privllegiis,  franchisiîs,  juribus,  libertatibus,  et  praeroga- 
livis,  quibus  usi  sunt  hactenus  et  utunlur  ceterî  pares  Francias, 
omni  modo  et  forma.,  quibus  (enebant  dictum  ducatum,  et  dictis 
privilcgiis  usi  fuerunt  hactenus  duces  Burgundiae,  et  utebatur 
dîctus  defunctus  ultîmus  dux  Philippus,  dum  vivebat;  salvis 
tamen  donatidnibus  et  concessionibus,.  si  quas  fecimus,  post- 
quam  dictas  ducatus  devenit  ad  manum  nostram,  ut  praedicitur, 
quas  nolum'us  clFeclu  frustrari.  Salvis  insupêr,  et  retentis  nobis 
et  successorîbus  nostris  Franciae  Regibus,  superioritate  et  ressorte 
dictorum  douatorum;  iide  etiam  ac  homagio  ducis  praestandis 
nobis  et  successoribus  nostris  praedictis,  modo  debito  etconsueto 
fieri  et  praestari  per  duces  Burgundiae  temporibus  anteactis, 
legalibusque  et  juribus  aliis  regiis  ad  nos  pertinentibus  ad  eau- 
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luiih  DostfâE)  coronse,  et  quae  habcbamus  vivente  dicto  uUinio 
dace  defancto^in  ducatu  praedicto. 

Pro  qoibus  donatid  prœdictis,  dictus  filius  nofller  nobis  fecit 
homagium.tanquam  dux'et  prtmus  par  Ffanciap  praediçtus,  et  eo 
modo,  quo  defuncti  duces  Burgundiœ  lenebautur,  et  consue-' 
verunt  facere  nobis^  et  nostris  prasdecessoribus.  Ad  quod  hoina- 
ginm  admisîraus  eumdem  :  quem  per  hoc  emancipavinnis,  et 
extra  potestatem  nostram  paternam  posuimus ,  et  ponimus  per 
praBsentes.  Salvo  însnper  et  releiito,  quod  si  dictus  iUius  noster, 
vel  sua  posterîtas,  ut  prasdiciiur,  procreanda  decesseriot,  quod 
absit,  absque  herede  ex  proprio  corpore,  succedente  in  dicto 
ducatu  9  praemissa  universa  et  singula  sic  donata,  pleno  jure 
iotegraliter  revertentur  ad  nos,  et  successores  nostros  reges,  qui 
pro  tempore  fuerint^  nostras  coronae  domanio  applicanda. 

Per  hanc  autem  coucessionem  nostram  praeseiitenit  et  do- 
uum,  Ducatutn  Turoniœ^  quem  cum  suis  perlinentiis  dicto 
filio  nostro  aliàs  donavimus,  ad  manum  nostram  ponimus,  et 
retinemus,  ordiaaturi  de  eodem  ad  nostrse  beneplacitnm  volun- 
tatis.  Quapropter  damus  prœsentibus  in  mandatis  universis  pras- 
latis,  et  aliis  personis  ecclesiasticis,  universis  ducibus,  comltibus, 
baronibus,  et  aliis  nobilibus,  aiîisque  ciericis  et  laicis,  ad  quos 
pertinuerit,  quatenus  homagiâ  et  deveria,  honores,  servitia,  et 
obedientias,  in  quibus  nobis  tenebantur  ante  donationem  prasseu- 
tem^  ratione  ducatus ,  et  aliorum  douatorum  praedictorum,  praes- 
tent  et  faciant  indilatè  et  de  oetero  dicto  filio  nostro,  suisque 
heredibusantedictift,  de  iegîtimo  matrimonio  procreandis,  modo 
etfdrma,  quibus  ipsa  fecerant,  et  facei*e  debuerant  dicto  ultimo 
defuncto  duci  :  per  quorum  praestationem  nos  inde  absolviiuus 
penitus,  et  quitamus  eosdem^  Tolumusque  obediaut  dicto  filio 
nostro ,  lanquam  duci  dicti  ducatus  et  pari  Franciae  primo  >  pler 
narîè^  et  absque  dîfficultate  quacumque. 

Maodamus  in^tuper  dilectîs  et  fidelibus  consilîariis  nostris^ 
prœsidentibus,  et  aliis  gentibu^  uostri  parlameuti  Parisiensîs, 
universis  insuper  juslitiariis  et  offîcîariis  nostri  regni  praesenlibus 
et  futuris,  quatenus  dictu m  fiiîum  nostrum  et  heredes  suos, 
praedictos  duces  Burgundiae  et  pares  Franciae ,  in  omnibus  ca^- 
sibos  atque  locis,  in  judicio  et  extra,  ùt  duces  et  priuitos  parés 
FranciaB  recipiant  et  admittant,  ipsosque  faciant  et  permittant 
uti  et  gaudere  pacifîcè  praerogalivls ,  franchisiis,  lîbertatibus, 
hoDoribus,  et  juribus  ducatus  et  pariatus,  et  nostram  praesen-^ 
tem  ordiiiationeni  teneri  perpefuo  inviolabiiiter  :  nihii  fficientes^ 
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vel  altcmptantes  ift  coulrarium  quoqaoniodo  ;  nonobstanllbas 
consuetudioibus,  stalulîs,  usibus^  et  prîvflegiîs  contrarîis  quf- 
buscumque,  dooîsque  et  graliU  diclo  ùUo  nô§lro  iactîs  alfâw ,  cl 
quae  in  prœsentibus  non  fuerint  expressala» 

Quod  ut  Ormum  el  stabile  permancat  in  futnrum,  no»tris  prae^ 
?enlib«s  litterîs  fccimus  apponi  sigillum  :  sahro  in  alîîs  jurenostro, 
et  in  omnibus  alîeno. 

Datom  Germiniaci  supra  matcrnam  in  die  «exta  septembris 
an  110  Doinini  niiUesimo  trecentcsimo  sexagesimo  tertio. 


N".  35 1.  —  Lettres  du  lieutenant  du  Rai  dans  îe  Languedoc, 
gui  ordonnent  que  (es  juifs  seront  payés  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  les  chrétiens  ^  nonoéstant  toutes  lettres  d'état. 

Villeneuve  près  Avignon,  8  octobre  i363.  (C.  h,  IV,  237.) 


N".  35îi.  —  EDiTcfu  Roi,  fait  en  conséquence  d^une  assemblée 
de  notables,  contenant  des  dispositions  sur  les  juifs. 

Beims ,  20  octobre  i565.  (G.  L.  III ,  642.  —  Rég.  an  parlemen^t  îe  20  novemb.) 

Jehan  etc.  Sur  plusieurs  requestes  à  nous  faites  par  aucuns  des 
habitans  de  plusieurs  bonnes  villes  de  nostre  royaume  (1),  les- 
quels nous  avons  mandé  à  venir  pardevers  nous ,  po»r  oir  cer- 
taines choses  que  nous  leur  entendons  à  dire  et  monstrer,  tou- 
chaus  Touneur  et  Testât  de  nous  et  de  no^lredit  royaume  9  nous 
par  délibération  de  nostre  grant  conseil,  avons  Ordeks  et  or- 
denons  par  la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement'  Que  tous  juifs  de  quelque  estât  qu'il  soient^ 
el  en  quelque  ferre  (|u'il  demourront  dorcs-en -avant,  porteront 
une  grant  rouelle  bien  notable,  de  la  grandeur  de  nostre  grant 
seel,  partie  de  rouge  et  de  blanc,  et  telle  que  l'en  puisse  bien 
appercevoir  ou  vestement dessus,  soîtmantel  ou  autre  babit,en 
tel  lieu  qu'il  ne  la  puissent  musser,  non  contrestant  quelconques 
privilèges  que  eux  ou  aucuns  d'eulx  dîent  avoir  ou  aient  de  non 
porter  ieelle  rouelle ,  lesquelx  nous  cassons ,  irritons  et  mettons 
du  tout  au  néant  quant  à  ce,  et  aussi  que  tous  lesdiz  jujfs  de  quel- 
que privilège  ou  povoir  qu'il  usent ,  ou  condition  et  estât  qu'il 


(1)  C*e«l  une  assemblée  de  notables,  (Is.] 


soîenl,  iiérout  5ubge2  et  )aaticiables  aus  juges  ordinaires  soubz 
€uî  jurlsdiciiou  il  demourront ,  tout  en  la  fourme  et  manière  que 
sont  les  crestians^  non-obstant  quelconque  privilège  ou  préroga- 
tive qu*il  aient  sur  ce  >  lesquelz  quant  à  ce  9  si  comme  dit  est , 
nous  mettons  du  tout  au  néant,  pour  les  grans  abus  qu'il  ont 
fais  et  qui  en  sont  venus  à  nostre  congnoissance  :  Et  avec  ce  que 
aucun  crestian  ne  pusse  obligier  son  corps  à  aucun  }uif  9  mais  ou 
cas  que  aucune  obligation  par  quelconque  manière  et  soubz  qiieU 
cooque  seellé,  privilège  ou  autre,  en  scroit  faite,  npus,  quant  au 
corps ,  voufons  qu*elle  soit  de  nulle  value  (1). 

(2)  £t  quant  aus  fais  des  Lombars  usuriers ,  nous  voulons  et 
aussi  ordennons  ycellui  fait  estre  du  tout  mis  au  néant,  e(  que  do- 
res-en-avant  tous  commissaires  establis  de  par  nous  oq  de  par 
autres  sur  ce,  soient  rappelés,  et  que  jamais  ne  s'entremettent 
d*en  congnoistre  en  aucune  manière  :  Ainçoins  voulons  que  tous 
obligiez  envers  lesdiz  Lombars  usuriers,  en  soient  et  demeurrent 
quittes  perpetuelment  sans  riens  jamais  en  paîer  à  euls  ne  à 
autres  (2). 

(5)  Et  quant  au  fait  des  generaulx-reformateurs  par  nous  de-» 
pûtes  en  nostre  royaume,  nous  voulons  que  lesdis  reformateurs 
puissent  mener  à  fin  les  causes  commenciés  pardevant  eulx,  des- 
quelles les  demandes  ont  esté  ouvertes  :  Et  des  causes  dont  ad  jour- 
nemens  ont  esté  donnés,  et  demande  n*aesté  ouverte  pardevant 
eulx,  elles  seront  envoyées  pardevant  les  juges  ordinaires,  avec 
les  parties  en  Testât  où  il  seront  :  Lesquelz  juges  procéderont  en 
ycelles  causes  somierement  et  de  plain  par  voie  de  reformât  ion  : 
£t  dores-en-avaut  lesdiz  reformateurs  ne  congnoistront  d'au- 
cunes causes  nouvelles,  ne  aucunes  en  feront  venir  pardevant 
eu7z;  se  ne  sont  d'officiers,  si  comme  de  prevos  et  au-dessus,  et 
Don  d'autres  officiers  au-dessoubz  :  £t  avec  ce  ordenons  que  tous 
reformateurs  particuliers  par  les  pays  que  nous  ou  les  generaulx- 
reformatcurs  de  Paris  ont  faiz,  cessent  du  tout  et  soient  rap- 
pelez ,  et  que  dores-en-avaut  aucuns  autres  nouvëaulz  n'en  soient 
faiz  ne  envoies  par  lesdiz  pays  :  Et  ne  prendront  lesdiz  réforma- 
teurs de  quelque  estât  ou  condition  qu'il  soient ,  autres  gaiges 
que  noz  genz  de  nosire  parlement  prennent  :  Lesquelz  il  pren- 

(i)  F,  ci-dessus  notes  sur  les  ord.  de  mars  i56o  et  décembre  iS6a.  (Is.) 
(^)  Ces  confiscations  étaient  fréquentes.  On  les  prononçait,  quand  on  présu- 
mait que  les  usuriers  étrangers  s'étaient  enrichis  ,  et  quand  la  clameur  publique 
s'élevait  contr*euz.  f.  ord.  de  mars  i5(jo  çt  avril  i56i,  et  note,  p.  287,  vol..  5. 
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droiit  pour  le  temps  qu'il  vacqueront  audit  fait  de  reformalioii 

et  non  ailleurs. 

(4)  £t  oultre  voulons  que  nos  connestables ,  mareschaulz^ 
maistres  de  nos  arbalestiers ,  maîstres  de  nostre  hostel^  maistres 
de  nos  yaues  et  forés  et  tous  autres  .telz  officiers,  soient  seule^ 
luent  contens  de  ce  qui  regarde  leurs  offices ,  sans  entreprendre 
autre  chose,  selon  ce  que  autrefois  a  esté  ordeué. 

loutcs  lesquelles  choses  dessusdites  et  chacune  d'icelles  ainsi 
ordenées  par  nous,  nous  de  grâce  especial,  certaine  science, 
auctorité  royal  et  de  nostre  plaine  puissance,  voulons  estre  te- 
nues et  gardées  sans  corrumpre,  ne  venir  à  rencontre  dores-eo' 
avant  en  aucune  manière. 

Si  mandons  à  nostre  prevost  de  Paris  et  à  son  lieutenant  pre* 
sent  et  à  venir,  que  nostredit  edit  ou  ordennance  il  face  tantost 
crier  et  publier  solemnelment  par  tous  les  lieux  notables  de  sa 
prevosté  accoustumés  à  faire  cris,  et  ycelles  faire  tenir  et  garder 
en  la  fourme  et  manière  que  dessus  est  dit  : 

£t  que  ce  soit  ferme  chose  et  cstable  à  tousjours ,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  séel  à  ces  présentes  faites  et  données  à  Rains, 
le  vingtième  jour  d'octobre.  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante 
cl  trois. 

Par  le  Roy  en  sou  conseil. 


N*.  353.  —  ÉniT  ou  Cbdonnange  faite  par  te  Roi,  en  con- 
séquence de  V assemblée  des  États  généraux  (i)  tenue  à 
J  miens. 

Amiens,  5  décembre  i363.  (G.  L.  III,  646.  —  Rég.  au  parlement  le  i5 
décembre.) 

Jehan  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 
Sçavoîr  faisons  à  touz  presens  et  à  venir,  que  sur  plusieurs 
requestes  à  nous  faites  par  plusieurs  preslaz  et  autres  gens  d'é- 
glise, plusieurs  nobles  tant  de  notre  sang  comme  autres,  et 
.  plusieurs  bonnes  villes  de  notre  royaume  qui  darrainement  ont 
«sté  à  Amiens  à  notre  mandement ,  pour  avoir  avis  et  delibera- 
cion  avecques  eulz  sur  le  fait  de  la  guerre  et  provision  de  la 
deffense  do  nôtre  royaume,  nous  par  la  déliberacion  de  notre 


(i)  On  ne  sait  pas  comment  ces  états  furent  composés.  Gomme  ces  conTO- 
«cations  n'étaient  faites  que  pour  obtenir  des  subsides,  il  parait  qu'on  lescoDÛ- 
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grant  conseil  (i),  avons  OaDENRÉ  et  ordenons  en  la  manière  qui 
s'ensuit. 

(i)  Premièrement.  Que  dores-en-avant  aucunne  ville,  ne 
personnes  quelconques,  soit  de  notre  sang  ou  autre,  ne  mette 
aucunes  aides  pour  ledit  Tait  ne  autres  quelconques ,  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  passeront  par  leurs  destrois,  et  que 
dès-maintenant-en- avant,  cessent  toutes  celles  aides  imposées 
en  pors  ou  en  autres  passages,  tant  à  Paris,  à  Bray,  à  Melun, 
comme  par  tout  ailleurs. 

(2)  Item.  Que  en  toutes  les  lettres  qui  seront  passées  par 
noz  amez  et  feaulz  conseillers  Tevesque  de  Nevers,  le  Sire  de 
Chasteillon  souverain  maislre  de  notre  hostel  et  Olivier  le  Fevre 
generaulz  esleuz  sur  le  fait  de  la  g|ierre  et  provision  dessusdicte, 
où  les  deux.d'eulz,  louchans  ledit  fait,  noz  secrétaires  et  no- 
taires qui  les  auront  signées,  y  mettent  que  ce  est  pour  nous,  et 
que  riens  n'en  soit  pris  à  notre  seel  ;  excepté  pour  les  particu- 
lières personnes  de  ce  qu'il  requerront  à  leur  singulier  prouf&t. 

(5)  Item.  Que  li  maîtres  de  noz  arbalestriers  ne  autres  quel- 
conques officiers,  n'aient  riens  des  abillemens  qui  seront  faiz 
pour  la  guerre  présente;  maiz  seront  rendus  aus  villes  qui  à 
leurs  despens  les  auront  fait  faire  :  et  aussi  n'aient  aucunne  chose 
des  abillemens  et  emparemens.  que  les  bonnes  gens  ont  fait  en 
forteresse  ou  temps  passé,  soit  en  église  ou  ailleurs  :  mais  leur 
soit  enjoint,  et  nous  leurs  enjoignons  par  ces  présentes,  que  il 
se  cessent  de  en  riens  demander^  soit  pour  cause  de  amendes 
ou  desdiz  abillemens  et  emparemens ,  et  aussi  se  cessent  de  touz 
autres  empeschemens  y  mettre  pour  ceste  cause. 

(4)  Item,  Que  le  connestable,  les  mareschaulz,  ledit  maistre 
de  not  arbalestriers,  trésoriers  des  guerres  ne  autres  noz  offi- 
ciers quelconques,  ne  prengnent  ne  aient  cause  de  prendre  ou 
demander  durant  l'aide  octroyé  par  notre  poeuple  pour  ledit 
fait,  aucuns  drôis  sur  les  gens  d'armes  qui  seront  mis  sus  pour 
ledit  fait,  ne  qui  ont  esté  mises  par  les  bonnes  villes  ou  temps 
passé ,  pour  ce  que  les  missions  ont  esté  et  sont  prises  sur  la 


déralt  comme  des  charges,  et  qu'on  ne  mettait  aucun  empressement  à  s'y 
rendre.  (Is.) 

(1)  La  nation  est  donc  réduite  à  présenter  des  requêtes  et  à  faire  des  re- 
montrances; le  prince  ne  traite  plus  avec  elle;  c'est  dans  son  conseil  qu'il  déli- 
bère »ur  les  grâces  qu'il  veut  bien  lui  accorder.  (Dec.) 
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chose  pubrujue  :  mais  nous  voulons  que  ce  soit  sauz  préfudûe 
d*eulz  ne  de  leurs  ofiices  ou  temps  à  venir  et  en  autres  cas.    > 

(5)  Item.  Que  les  réformateurs  surseent  dès-maintenant  jus- 
ques  ik  la  Saint  Jehan-fia!iste  prouchaiu  vedant  :  mais,  s'il  a  de- 
vant eulx  aucunnes  causes  desirans  célérité  ^  selon  l'avis  de  notre 
grant  conseil  (i),  elles  seront  oyes  en  parlenient  et  sommere- 
ment  et  de  plain  là  déterminées,  et  les  autres  renvoîées  es 
pais  (2)  selon  l'avis  dudit  grant  conseil,  pour  en  congnoistrc 
par  manière  de  reformation. 

(6)  Item.  Nous  avons  mis  jus  tout  le  fait  des  lombars  usu- 
riers; excepté  ce  qui  est  réservé  pour  notre  très-cbere  et  Irès*- 
amée  fille  la  duchesse  de  Normandie;  c'est  assavoir  ce  dont 
compocicion  a  esté  faîcte  à  notredicte  fiHe,  ou  ce  dont  sentence 
diffîuitive  a  esté  donnée,  qui  passée  est  en  force  de  chose  jugée, 
et  ce  qui  s'en  est  ensievy  avant  ce  que  nous  mcissions  à  ReiuS' 
au  néant  ledit  fait  desdiz  lombars  :  et  ce  sera  levé  tant-seule- 
ment :  et  aussi  des  sentences  et  jugemeus  difiinilis  donnés  par 
les  commissaires  sur  ledit  fait,  dont  il  a  esté  appelle  en  parle- 
ment, le&dictes  causes  d'appel  seront  plaidoiées  et  poursivées 
oudit  parlement,  et  la  déterminées  selon  raison  :  et  quant  au 
scurplus,  tout  est  mis  au  néant,  tant  des  causes  commenchées 
comme  autrement. 

(7)  Item.  Que  toutes  prises  cessent  selon  la  fourme  des  or- 
donnances faites  après  notre  couronnement  (5). 

(8)  Item*  Que  toutes-voies  de  fait  de  guerre,  de  contreven- 
gemeiil  et  de  prousscment  de  quelconques  personnes,  cessent 
du  tout,  tant  comme  noz  ennemis  et  mal-veillans  soient  en 
notre  royaume  :  et  quicunques  fera  le  contraire  par  li  ne  par 
autres  ,  en  appert  ne  en  couvert^  il  sera  en  notre  plaine  voulenlé 
et  punis  si  griefment  que  ce  sera  exemple  à  touz  (^1).  Et  touz 
leurs  iiiens  et  des  sousteiiteurs  pris  et  mis  en  n6tre  main  pat 
noz  receveurs  desleux  sanz  en  faire  délivrance  ne  récréance  ,jus« 
ques  à  tant  qu'il  arout  esté  sur  ce  adroit,  non-obstant  quelcon- 
ques privilèges,  usages,  ou  coustumes  de  quelconques  pai&à  ce 


(1)  C'esit  lo  conseil  d'état,  Duquel  appartenaient  alors  les  réglemens  de  jug^9. 

(2)  Où  ndlurellpmenl  elles  aurulent  dû  être  jugées.  (Spc.) 

(3)  r,  noies  sur  l'orj.  du  aS  décembre  i355.  (!««.) 

(4)  /'.  ci-dj.'ssus',  l'ordon.  du  5  octobre  i56i.  {Idem.) 


contraires  :  el  s*îl  avoil  aircuns  Keigiieurs  soubz  qui  les  mal-fai- 
tears  fassent  demourans,  et  les  seigneurs  ou  leur  officiers  fus- 
sent sommés  de  faire  cesser  telz  mal^Êutour»  >  et  ils  ne  le 
faisoient)  iesdîz  seigneurs  ou  leurs  officiers  seront  adjoumex  «\ 
certain  et  compétent  jour  en  parlement,  par  le  premier  notre 
officier  on  sergent  qui  sur  ce  sera  requis ,  sanz  autre  comnnfission , 
poor^ester  à  droit  sur  ce,  si  comme  rais^S  donra. 

"(9)  Item.  Que  ^ores-en-avant  toutes  les  execucions  qui  se- 
ront à  faire  tant  pour  le  fait  de  notre  délivrance,  comme  autres 
quelconques ,  soient  faites  par  uoz  sergenz  royaulz  ou  autres  or- 
dinaires du  pais,  «t  non  par  autres  personnes  :  et  nous  mandons 
ans  commissaires  sur  ledit  fait  et  à  tous  autres  à  qui  il  appar- 
tendra ,  que  se  il  ont  ordenné  aucuns  députez  sur  ce  autres  que 
Iesdîz sergens,  H  les  rappellent  du  tout,  et  nous  dès-maintenant 
les  ostens  desdiz  offices  et  rappelions. 

(10}  Item,  Que  touz  les  iuys  qui  demeurent  ou  domourront 
en  notre  royaume ,  portent  sur  touz  leurs  vestcmens  houces ,  et 
le  signe  tel  comme  ordené  a  esté  par  nous  à  Reins,  sur  les- 
dîctes  houees  par  dehors  et  en  tel  lieu  qu'il  puisse  être  veu  tout 
à  plaîU)  et  Iesdîz  juys  congneus  tout  apperlement  :  et  aussi  sur 
la  première  robe  qu*il  auront  vestu  dessoubz  la  houce,  soit  cote, 
sercot  ou  autre  vestement,  afin  que  quant  il  auront  devestu  la 
houce ,  ils  soient  congneu  cooune  dit  est  :  et  ce  facent  sur  quon- 
ques  il  se  poent  meffaire  envers  nous;  c*est  assavoir  dedans  un 
mois  après  la  publication  de  ces  présentes  (1). 

(11)  Item,  £t  que  toutes  noz  autres  ordenanccs  faites  par 
nous,  et  celles  de  noz  prédécesseurs  par  nous  confermécs  eu 
notre  joycuxadvenement{a),  à  la  revenue  de  notre  sacre  en  notre 
chambre  de  parlement,  soient  de  nouvel  (3)  criées  et  publiées 
solennelment  par  tout  notre  royaume,  et  tenues  et  gardée.4 
dores-en-avant  sanz  enfraindre,  selon t  leur  forme  et  teneur  : 


(1)  F,  ci-destus  lesordoD.  de  mars  i36o,  décemb.  i36a  et  aoocl.  i363.  (l8.) 
(a)  On  ne  trouve  point  d*ordon.  importante  du  Roi ,  avant  celle  du  pénul- 
tième janvier  i35q,  postérieure  de  trois  mois  à  son  sacre,  qui  ne  contient  au- 
cune confirmation  des  ordonnances  des  Rois  ses  pnSdécesseurs.  La  Convention, 
par  un  décret  du  ai  septembre  179a,  commença  son  existence  législative  par 
une  confirmation  semblable.  F.  préface ,  tom.  1*'  de  cette  Collection.  \Idem,) 
(3)  Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  il  était  nécessaire  de  publier  souvent 
les  lois,  comme  on  le  fait  encore  à  Tégard  des  ordon.  de  police  à  Paris;  autre- 
ment, elles  seraient  tombées  en  désuétude.  Voilà  pourquoi  on  trouve  tant 
de  vidimw  dans  les  anciennes  chartes.  {Idem.) 
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toutes  lesquelles  choses  dessusdîcles  et  chascune  d*iceUes  ainsi 
par  nous  par  la  délibération  dessusdtcte  ordenées. 

Nous  de  certaine  science ,  grâce  espécîal ,  plaine  poissance  el 
auclorité  royal,  voulons  et  commandons  estre  tenues  et  gar- 
-dées  entièrement  et  perpetuelment  sanz  corrompre  ne  venir  à 
rencontre  do res-en -avant  en  aucune  manière , 

Si  mandons  et  con^iettons  par  ces  présentas  à  noz  amez  et 
fe«iulz  gens  de  notre  parlement,  au  prevost  de  Paris  et  à  touz 
ies  autres  justiciers  et  officiers  quelconques  de  notre  royaume, 
ou  à  leurs  lieux-tenans  qui  ores  sont  et  pour  le  temps  à  venir 
lieront,  et  à  chascun  d*eulx,  que  nôtre  présent  édit  ou  orde- 
nance  facent  tantost  crier  et  publier  solennelment  en  notre 
parlement,  et  ailleurs  par  touz  les  lieux  notables  de  leurs  juri- 
ilictions  accOustumez  à  faire  criz,  et  toutes  les  choses  dessus- 
dictes  et  chascunoe  dUcelles,  facent  tenir  et  garder  en  la  fourme 
et  manière  que  dessus  est  dit  et  devisé,  et  tout  ce  qu'il  trouve- 
ront estre  fait,  attempté  ou  innové  au  contraire,  ilz  le  rappel- 
lent et  aduullent  ou  ramainent  et  remettent,  ou  facent  rappei- 
ler,  adnuller  ou  remettre  et  ramener  au  premier  et  deu  estai, 
selont  l'ordenance  de  chacun  article  chUdessus  escript»  et  de» 
autres  ordenances  dont  ces  présentes  font  mencion,  sanz  delay 
et  quelconques  autre  mapdement  attendre. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  touzjours,  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  ces  présentes  faites  et  données  à  Amiens^ 
le  cinquième  jour  du  mois  de  décembre.  Tan  de  grâce  mil  trois 
cens  soixante  et  trois. 

Par  le  Roy  en  sou  conseil. 

Lecla  et  publicata  in  camerâ  parlamenti,  decimd-quiritd  die 
decembrîs,  anùosexagesimo- tertio. 


N^  354. Obdonnoces  ou  Établissemens  (1)  du  Roi,  sur  Cor- 

dre  judiciaire,  sur  ia  compétence  du  parletnent  et  ia  pro- 
cddure,  les  devoirs  des  avocats,  ies  évocations,  lettres 
d'état  9  etc. 

.    Hesdin,  décembre  i363.  (C.  L.  ÏU,  649.) 


somaïAmEs. 


(1)  Onn'introduiraaupar-    vent  y  être  jugées;  celtes  dêâ 
tement  que  ies  causts  qui  doi-    pairs  de  France ,  prélats,  cha-  i 


(1)    r.  Nouv.    Uép,   V«.    Rôles.  —   Le  président    ilenrhn  ,   auror.   ma.) 
p.  6;;  et  7a.  (U.) 
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pUres,  religieux^  baroiis»  von- 
mis,  écheviiu,  communaulés. 
ou  autres  qui  jouissent  de  ce 
droit,  soit  en  vertu  de  privi^ 
Uges  à  eux  accordés ,  soit  par 
un  ancien  usage;  (es  causes 
du  domaine,  et  tes  appels  du 
prévét  de  Paris,  des  baiiiis 
a  sénéchaux,  et  des  autres 
juges  quiressortissentnuernent 
au  parlement  ,■  à  moins  que  le 
Roi  ou  te  parlement  ne  juge  à 
propos  d'évoquer.  « 

(a)  Si  quelqu'un  appelle  de 
la  sentence  d'un  arvitre,  ou 
d'amiahle  compositeur,  au  ju- 
gement d*un  honnête  homme, 
il  ne  pourra  pas  porter  cet  ap^ 
pel  au  parlement, 

(5)  Lorsqu'on  voudra  intro- 
duire au  parlement  une  af- 
faire, avant  qu'elle  ait  été 
jugée  par  les  juges  qui  en  doi- 
vent connaître,  le  parlement 
ta  renverra  devant  ces  juges. 

(4)  Trois  jours  après  que 
Us  raies  des  séiiéchaussêes  et 
iaittiages  seront  publiés,  te 
demandeur  ou  son  procureur, 
ter  a  obligé,  sous  peine  d'à- 
mendp,  de  montrer  son  ajour- 
nement au  défendeur  ou  à  son 
procureur,  ou  de  tui  en  don- 
ner copie,  s'il  la  demande  :  tes 
huissiers  feront  trouver  à  cet 

tt  tes  parties  à  ta  porte  de  la 
mhre*  Si  le  demandeur  ne 
s'y  trouve  pas^  il  sera  obligé 
de  communiquer  son  ajourne- 
ment un  autre  jour^  mais  si 
iedéfendeur  n'a  pas  comparu, 
4b demaméeu^riiiA  péurra  être 
obligé  de  U  tui  montrer. 
,  {p)  Site  défendeur  demande 
un  délai  pour  consulter  ou 
pour  faire  faire  une  enquête, 
ou  pour  appeler  garant,  on 
5. 


ne  lui  donnera  qu'un  court 
délai. 

(6)  Si  le  demaiuleur  meurt 
pendant  l'instance,  son  héri- 
tier peut  la  repreiulre.  Si  c^est 
te  défendeur,  V héritier  assi- 
gné aura  délai  pour  consulter 
et  voir  Vétat  du  procès. 

(y)  Si  le  demaiuleur  ne  fait 
pas  a^ssigner  au  procliain  par- 
lement, les  héritiers  du  défeth 
deur,.  et  que  ceux-ci  deman- 
dent congé  y  prétendant  que  le 
demandeur  a  renoncé  à  sa  de- 
mande ^  te  demandeur  soute- 
nant quHln'à  pas  sçU  là  mort, 
ta  cour  pourra  recevoir  son 
serment. 

(8)  Si  tes  parties  ou  Vutie 
d'elles  conclvsnt  simplcoient 
à  ce  çtee  leur  adverse,  ^oil  dé- 
boutée  de  ses  conclusions^  sç 
réservant  la  faculté  di^^propa- 
ser  dans  la  suite  d'avares  fin- 
sons,  la  court' obdgeraàlpi'qpf 
dre  des  cqnçlusioiis  pér&nip^ 
toires,  à  nioiiis  qu'elles  u'ap^ 
paient  de  titres  les  couctujiiç'n^ 
préliminaires. 

(g)  Lorsque  ta  cause  aura, 
été  plaidée,  et  que  tes  parties 
ne  s* accordant  pas  sur  les  fait^ 
auront  été  appointées,  tes  avo- 
cats rédigeront,  par  écrit  t^ 
faits  positifs  et  défeiisifs  ^ 
leurs  parties^  et  Us  pourroiû, 
raisonner  sur  les  causes  de  ces 
faits  et  sur  tes  cons^qjiences 
qui  en  résultent,  se  reservant 
ta  faculté  d'employer  dans  ta 
suite  des  moyens  de  droit.  Les 
avocats  signeront  le^éôtiéures 
qu'ils  feront.  ,r:  . 

(lo)  OnprooédeiXfgatximai^ 

rement  dans  les  causes  de ^  bé- 

nêpces;  on  exposera.  îç  fait  tel 

qu'il  esti  on  ne  mttt rit  rien 
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dans  les  écritures  de  superflu, 

(il)  Les  appaintemens dont 
les  parties  sero^it  convenues , . 
seront  donnés  deux  jours  après 
à  un  notaire,  qui  en  dressera 
fadte, 

(12)  Les  avocats  ne  seront 
entendus  que  deux  fois  dans 
ia  même  affaire  ;  s  iU  répè^ 
ient  dans  leurs  répliquas  ce 
qu'Us  ont  déjà  dit.  Us  seront 
punis. 

{\Z)  Les  délais  pour  donner 
ies  artictes  ne  seront  que  de 
trois  jours,  à  moins  que  ia 
cour  n'en  accorde  de  plus 
longs. 

*  (i4)  Les  articles  donnés,  la 
cour  nommera  des  commis- 
saires devant  lesquels  les  par- 
ties articuleront  les  faits  dans 
te  terme  de  quinze  jours,  le- 
quel  ne  sera  prolongé  que  par 
lape  liiissionde  la  cour* 

(i5l  Lès  comrnissaircs  use- 
ront (te  diligence  dans  les  en- 
quêtes: On  ne  recèlera  plus  de 
jproci'duYës  Feintés  à  ce  sujet. 

La  cour  fixera  un  temps 
pour  l'enqu^fjô,  s*il  y  a  lieu 
de  renouveler  la  commission 

(16)  Si  après  que  les  com- 
missaii'es  '  auront  été  donnés  ^ 
nnedcspatties  se  sert  de  lettres 
'd*état,  le' temps  accordé  pour 
faite  VenqvMe  '  ne  courra 
point  à  son  pHjUdice, 

(  1 7)  Lès  lettres  d^état  iiÇr  se- 
ront *  cependant  pas   admises 


iiuli/féremment  ;  et  fumoù- 
stant  ces  lettres,  ies  commis- 
saires ne  laisseront  pas  de 
procéder  à  Vavdition  des  té- 
moins, à  la  requête  de  la  par- 
tie contre  laquelle  on  aura  ob- 
tenu ces  lettres^  et  en  €  absence 
de  celle  qui  les  aura  obtenties; 
laquelle  cependant  pourra 
fowmir»  à  (à  fin  de  Venqttêtc, 
ses   reproches  contre   ies    té- 


mot  ns. 


(i8)  Ceux  qui  se  serviront 
de  lettres  d^etat  pour  empêcher 
la  poursuite  d'une  de  leurs 
affaires,  ne  pourront  pa^  pour- 
suivre ies  autres,  st  ce  rCest 
du  consentement  de  leurs  par- 
ties adverses» 

(19)  Les  réglemens  portés 
par  cette  ordonnance  n^au-r 
ront  point  lieu  dans  les  uf- 
fuires  qui  regardent  le  Rot, 
où  son  procureur  est  seul  par- 
tie ,  particulièrement  da^is  tes 
affaires  domaniales, 

(ai)  Les  gens  du  parlement 
useront  de  diligence  pour  ter- 
miher  les  affaires. 

(21)  L'ancien  stylé  de  ia 
cour  sera  observé,  eocceptê^ 
daiis  les  articles  aug^q%Leis  %i  a 
été  dérogé  pq^r  cette  ordon- 
nancé, 

(22)  Les  nouveaux  ré^te- 
mens  seront  observés  même 
dans  tes  affaires  qui  sont  déià 
pend(irites  devant  le  parle- 
ment. 


jFoJ94;f9i;3  Deigralia  Firancorum/&€x.':  iid.pejrpelaiafift'im 

xnorîain.  \  •         • 

No^ti&lïafam  fldc  dîgnà  relatîone  multorumqwe  qucrîifnonia 
frcqûenïer  intellexîmus,  quod  licejt  curia  iip>t;:>.parlamenti  sit 
et  ^sse  dçbeat  tolius  justitie  rcgni  nostri  3pecului»'  verissimuna 
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tt  ovigo?  ex  e^^^iae  caiti'i  iiu^iri  iudtces  el  Hubdtti  recipere  Hi*- 
bçant  eluccjSct^QtU  j.uMîtie  documenta  ,  prr  que  possint  lilen 
snmpiAne  ^^riinere,  îpf«arum  anfraclus  tollere»  el  cunctis  ad 
eosclem  accedCAtibq^  solali um. céleris  jusUtie  iriinistrare  :  alla- 
rnen  obstantîbMB  et  repugnaotibus  quibusfinm  slilts  el  observan-* 
tils  diutius  în  dic^  no8t^  curia  retroactis  iemporihas  observa  lis, 
qui  tuuc  pro  bgno  et  seçMrilaVe  iusfîtie  fueriinl  introducll,  nmva 
Tero  dilucAde  tendere  dignoscuntur  ad  noxain,  barrisque  et  dila- 
tiûoîi^g  per  parte»  ipsas  Hligaoles  fréquent ius  exquis^îs ,  cause 
in  dicta  nostra  icuriii  introduc^e  non  potuemnt  brevilcr  dirimi , 
sed  sunt  et  fuerunt  citra,  ymocoatra  votum  judicantium,  in  ca 
protelate  :  nopnutlc  vero  earufndem  remanserunt  omnino  de« 
série;  unde  sepius  conlîngit  iihim  qui  bonam  causam  forerai,  k 
iore  suc  cadere  ^  et  in  expeasis  adversarii  comdempnari  :  qnod 
Deo  et  nobis  odibile ,  ceterisque  nQstris  jadtcibusetsubdilis  per« 
Diclosiim  exefuplo  cernîtur  et  dampnofium. 

Volettes  îg^tur  p^eraissîs,  ut  tenemur»  adbibere  remedium , 
lipstrosque  ^pl^dîtos  per  iuslitie  IramiZeniy  a  talibus  gravaminibus 
relevare,  duxirpuflioirca  ia,dicviriunn  ordinem  et  stilum  ac  obyer- 
yantias  antîsmas.dicte  n^trcicurie»  salubriter  providendnm  :  et 
fuia  prjppte/  eCr^enf^tacQ  c^j^(iarUJQft  muitiludinËm ,.  que  de  faciU 
«tab&qxie  deUberatjone  cqn^tia  ,  sed  per  imporlunîtafen)  peton* 
lium  aut  aiiler,  iQdoi^i(.c  in  dicta  fM)slra  cùria  fuerunt  introducle , 
cause  que  jure  proprio  în  dicta  en  n'a  debebant  ngîlari ,  sunl  ri 
(^er^IU.  ut  experientia  docui^ ,  ret^rdate  el  ad  fuUirum  lune 
f^^f^fat,ttiu,ai  remisse,  id  circo  obviaiidum  duxiaius  circa  intro* 
d|4ç!f9^es  câu^rum  in  dîota  no8.tra  euria  de  celero  faciendas. 

{t}  .In  PT.ifT*?^  ordiuamus  et  slatuiitius,  quod  nuHa  causa  de 
Cfite;:Q,i/i  dicta  n^stra  curia  introducalur,  nm  sit  talis  quod  jure 
Igo  ii;>î4çia  deljieai  agiiari ,  sicut  snot  eaufie  parium  Francie, 
pipinnuUoiruni  preUtori^m,  capîtuloruni ,  religioaorum ,  religio-» 
^f^pi ,  barom^in.^  c^^jAspUinf ,  ^cabLaorum ,  coramunilalùm  »  sive 
aliquarum  pèrsonaruni  quîbi.is  bec  per  privilégia  aut  antiquam 
fonsuetudiiieni  disgnoscunlur  pertinere  :  slniilitcr  et  qause  pro- 
ri.elat^SJf^ost^ip^^l,r^^auii.  Cause  eliam  ^ppejUattoniini  enaissarum 
preposilo  Parisienst,  senescaliis  et  baiUivis  nostris  ant  aiiî»  jn- 
sitoft  à  q^iibns  -emïsuevil  sine  medio  ad  dictam  nostram  cnriaiu 
)peHari  :  Inhîbènics  adjornamonliun  în  causis  aliis  in  dîcla  nos- 
|a  curia  inlroducendis ,  preterquam  in  premissis,  concedi,  nisi 
causa  justa  eliam  in  iilleris  super  boc  inipelrandis,  iiïserta, 
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nos  aut  curia  nostra  ad  lutroducendaiu  causam  aiiquam  movere- 
mur  (i^).  Si  vero  ad  nostram  curiam,  omisso  medio,  coiitîgeril 
appellari,  et  ex  parte  appellantis  adjornamentum  ad  caasam  in 
nostra  curia  introdiicendam  petatur,  non  concedatur  adjorna- 
mentum; sed  causa  corani  judîce  ad  quem  appellandum  erat, 
reiliittatur  fme  debito  terniinanda.  Et  boc  precipimus  per  gén- 
ies requestarum  hospitii  et  palati  nostrorum,  diligentius  ob- 
servarî. 

(a)  Sî^quis  autem  à  dicto  aut  pronunciatîone  arbitrorum  (a), 
arbitratorum  aut  amîcabiiîum  composîtorum,  ad  arbitrium  boni 
viri  duxerit  appellandum,  non  liceat  appellanti  dictam  cùrîam  ' 
nostram  pro  viro  bono  eligere  ;  nisi  partes  aut  ipsarum  altéra  de 
jure  suo  inibi  debeant  litigare. 

(3)  Quod  si  per  importunitatem  aut  aliter  subrepticie,  aliquis 
•adjornamentum  obtinuerit ,  sive  sit  in  appellationis  aut  réclama- 
tionis  causa,  ad  nostram  curiam,  omisso  medio,  interjecte,  sive 
alla  causa  qvie  jure  suo  ad  nostram  non  debeat  curiam  ventilari, 
cogniCo  de  f^ubreptione  aut  potentis  importunitate  summarîe  et 
de  piano,  audiendo  partem  quam\ibet  semel  tantum  vel  bis ,  si 
hoc  curie  videatur,  remittantur  per  nostram  curiam  ipse  partes 
ad  ordinarium  aut  omissum  judicem ,  coram  eo  processure  ut 
jus  erît  :  et  pars  impetrans  in  expensis  adversarii  condempnetur; 
nisi  curia  îpsa  viderit  ipsam  ab  expensis  ex  causa  jnsta  rele- 
vandam. 

(4)  Et  ut  amputetar  dilatio  que  communiter  ex  parte  reî  pro 
videndis  adjornamentis  peti  aut  requiri  consuevit,  precipimus  et 
per  curiam  nostram  precîpi  volumus  et  injungi  omnibus  actori-  ^ 
bus  auteorum  procuratoribus,  quod  ex  quo  pablîcatum  fuerîtex- 
pedilionem  causarum  (3)  alicujus  preposîtùre,  baillivîe,  comila- 
tus ,  ducatus  aut  senescallie  fierî  debere,  infra  triduum  aut  quam 
citius  fieri  poterit ,  sine  fraude  ostendant  adjornaménta  sua  par- 
tibus  suis  adversis,  et  eorum  copiam  tradant ,  si  petita  fuerit, 

(i)  C'est  le  principe  de  réTocation  dont  on  a  tant  abusé,  et  qui  n'existe  plus 
qu'au  cas -de  suspicion  légitime  et  de  sCireté  publique,  f^.  ci-après  l'ordonn.  de 
Charles  V,  sur  une  évocation ,  avec  les  notes.  (Is.) 

(2}  Le  premier  est  un  juge  qui  .rend  une  sentence  :  Taulre  ^st  iiD.jiâai.quî£iit 
un  liccommodement ,  dont  on  peut  cependant  appeller  à  J'arbitnage  d'un  bc^oune 
'de  bien.  (Ducanqe.)  .    '^  ' 

(3)  C'est  là  l'ordre  suivant  lequel  on  doit  plaider  les  appels  des'  sentences 
4cs  baillis  et  des  senescfaaux.  (Sec.) 


i^(>5-.  i65 

aut coUalîonem  cum  copia  partis  adverse,  sihabcat^  fieri  pa- 
tiantur;  înjungatque  curia  omnibus  et  singolis  hostiarîi»  parla- 
menti  Dostri,  quod  ad  instantîam  actorum  aut  procaratorum 
suôrum  f  voceut  ad  hostium  camere  defensores  aut  eorum  pro- 
caratoresy  visuros  adîornamenta  actorum  :  quod  si  actor  présent, 
aut  ipsius  procurator  in  ejus  absentia ,  in  premissis  negligens  ex« 
titerit ,  coudempoetnr  in  emenda  quadraginta  solidoruoi  turo^ 
nensium,  et  in  expensis  defensorîs,  si  presens  fuerit,  pro  triduo 
antedicto  :  tenebitur  tamen  actor  aut  ejus  procurator  iterum 
facere  ostentionem  adjornamenti  :  sed  si  defensor  aut  ejus  pro- 
curator in  vîdendo  adjornamento  negligens  fuerit  aut  remissus  , 
non  tenebitur  actor  adjornamentum  suum  uUerius  eidcm  osten- 
dere  ;  sed  procedet  cum  eo  defensor,  ut  fuerit  rationin. 

(5)  Actore  si  quidem  et  defensore  in  nostra  curia  judicialiter, 
aut  eorum  procuratoribus  constitutis,  facta  ex  parte  actoris  peti^ 
tione  sive  demenda  n  si  defensor  diem  consilii  sive  advisamenti 
petierit,  si  talis  fuerit  causa  in  qua  dilatio  ad  veutam  (i)  heben^ 
dam  et  garandum  adducendum  cum  die  consilii  dari  debuerit , 
non  dentur  diktiones  annuales ,  ut  preteritis  temporibus  solebat 
fieri  ;  sed  cum  die  consilii  petita ,  in  eodem  parlamento  (2) ,  si 
possit  fieri ,  certadies  concedatur  ad  veutam  faciendam,  et  veaula 
facta  ad  garandum  adducendum  ;  quem  garandum  9  si  quem  ha- 
bere  voluerit ,  per  executorem  ad  veutam  faciendam  deputau- 
dum  5  adjornari  facera  tenebitur  ;  alioquin  pro  ipso  adducèndo  , 
dilatio  nulla  detur  ret  si  garandum  quis  petiorit  non  faciendo 
retenu tam  de  causa  defendenda^  si  garandus  defensionem  cause 
in  se  non  assumeret,  voIuiqus  quod  defensor  in  de&ctu  garandi^ 
ad  ipsius  cause  defensionem  admittatur,  si  velit 

(6)  Nos  insuper  volentes  rébus  et  non  verbis  leges  imponi» 
decernimus  quod  si  actoris  persona  mutetur  pendente  judtcîo , 
hères  aut  successor  ipsius  possit  in  causa  cum  parte  non  mutata 
procedere,  et  ad  procedendum  admittatur,  etiam  absque  eo  quod 
verbaliter  teneatur  dicere  arramenta  résuma  :  Si  vero  ex  parte 
defensoris  mutatio  persone  evenerit,  heresque  aut  successor  de- 


(1)  Il  s'agit  des  vues  et  monstrées  qui  avoîent  lieu,  lorsque  le  joge  faisoît 
une  descente  sur  les  lieux ,  afin  de  connoistre  par  luy-mème  ce  qui  eutoit  l)objet 
du  procès.  K.  Glossaire  de  Lauriere.  (Sec.) 

(7)  On  ne  pouvoit,  suivant  l'ancien  stîle  du  parlement ,  prendre  un  adjour- 
neofent  et  procéder  en  coQsef[uence ,  dans  le  cours  d'un  même  parlement^ 
(Idem.) 
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fensorls  ad  resumeuda  arranienta  adjornatus,  diem  appensa- 
menti  (i)  petierit,  et  propter  hoc  dilationem  requiràt,  noii  sibi 
tempus  aonuale  ad  haberidam  appensafnedtum  tribuatur,  sed 
inÙDL  îllud  parlamentum  ad  quckl adjornatui extitit 9 si  possit  fieri, 
appensamentl  dies  assignetur  :  quo  pendentè,  slatuih  duntaxat  in 
quo  causa  erat  tempore  mortis  sul  predecêsfloris  ipsius  defénso* 
ris  9  actor  osteodere  feuebitur,  çt  quem  statum  defénsori  de- 
fuDClo»  si  viveret,  actor  osteodere  tatilummodo  tendretur^  cam 
hères  aut  successor  defeiisoris  possit  pendente  ffppeûsamento ,  » 
velit,  de  causa  sive  causis  sui  predecessoris  suHieienter  instrui  ; 
advenieuteque  die  appensamenti,  teneatur  hères  aut  successor 
defeosoris,  cause  ipsius  in  qua  appensatnentum  habuit,  arra^ 
menta  resumere  vel  deserere  ;  resucnelque  tacite  in  ea  proce- 
dendo ,  aut  verbo-tenus  resumendo  ^  sicut  de  actore  superius  est 
expressum. 

(7)  £t  si  actor ,  defensore  mortuo ,  beredes  aut  suceessôres 
ipsius  defensoris  ad  tune  proximum  parlamentum  non  fecerît 
adjornari,  et  propter  hocheredes  aut  successores  defensoris  pétè- 
rent et  obtinercnt  in  proxîmo  parlamento  posi:  mortem  de'fenâ^ris 
comparente,  sîbi  dari  (a),  cuju's  virlute  dicant  actoreitf  îiiler- 
ruptioncm  processus  fecisse,  et  ipdam  à  causa  v^  iûstahtra  ceci- 
disse  9  cudi  ipse  actor  suffîciens  intervallum  habuerit  a  dicte 
mortis  tempore  ^  usque  Ad  tune  proximum  parlamentum  9  ad  fa^ 
ciendum  heredes  adjornari  ;  actor  vero  às^s^eràt  se  morlem  defen- 
soris igiiorare ,  ofTerendo  se  super  hôte  |>rêstare  ji!kr  aèrent  dm  ^ 
volumus  quod  attenta  qualitàte  persone  actoriâ,  vulgataîque  fania 
mortis  defensoris ^  curia  dicium  {uramentûm  admittàt.  Tel  non 
admittat ,  prout  s£bi  videbitUr  :  quo  admlsso,  berédes  aiTt  sudces- 
sores  defensoris,  si  adjornati  fuerint  ad  reèoméridà  vel  desere'i^da 
arramenta,  ptout  superius  est  diotum ,  c'ùrfa  nôstra  prDced\e¥è 
faetat. 

(8)  Sublatis  ijfilur  dlffugiiset  dîfficullatibas,  «jue  propter  ad- 
îornamenta  et  dilâtitfniés  ifi  dtëta  tSitîà  pet!  c^n^uet»^,  cncici^sîhSne- 
que  mutationi^  personarum  aùt.^iàs,  sdtebàntpt'orcésèdis'ihiûàrfà 
nostra  pendentes  multiplîciter  prolongare  et  nonuumquani  pe- 


(ï)  Du  temps  pour  consulter  et  pour  délibérer,  si  on  pottnuWrâf  TaAiire  oh 
non.  (Sec.) 

(2)  Il  y  a  dans  July  siùi  dari  cmt^edium.  En  effet,  il  nianquc*Iàun  mM,  tt'û 
y  a  grande  apj)aueoce  que  c'est  celui-là.  {Idem.) 
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rimere,  ad  ultcnora  procedcndo,  statiiîmu»  quod  si  coutingeril 
ambas  partes  aut  alteram  earumdem ,  concludcre  ad  ûnem  quod 
pars  adversa  ad  proposita  vel  conduira  per  eam  non  adcnittatur, 
Toleado  iu  hanc  stare  couclusiouem ,  faciendo  retenutam  de 
procedeudo  et  proponendo  ulterîus  iu  causa,  quod  ad  hoc  iiuUa- 
tenus  per  curiara  uOstraiti  admiUatûr,  quia  teueatur  perempto- 
rie  concludere,  nisi  de  hiis  que  ad  illum  finem  proponit,  promp» 
tara  fidem  faciaut  per  iastrumenla  (i). 

(9)  Causa  vero  utriinque  placitata,  et  factis  negatis,  si  parles 
fuerlnt  apunctate  ad  tradeuda  curie  facta  sua,  volnmus  quod 
adyocati  in  vim  juramenti  i»ui,  in  scriptis  tuiitummodo  redigant 
et  curie  tradaut  lacta  positiva  et  deffensiva,  et  ea  que  replicaudo 
vel  duplicundo ,  ex  iutentione  partium  (2)  uoscuutur,  t'acieodo 
iilatlones  (5)  et  cquclusiones  uecessarias  :  Reservato  partibus  de 
Iradendo  rationes  |uris  coram  commisaariis  in  cause  coiiclusione, 
si  ipsîs  expediens  videatur  :  ac  ut  seieotîa  et  eipefieiitta  advoca* 
torum  curie  oostre  locidius  appareat,  atque  ad  succlnte,  beue 
etsusteiitialiter  scrifoendum,  inteutius  auimeulur,  volumus  quod 
advocati  qui  scrîpturas  fecerint ,  in  fine  scripturarom  sub  proprio 
ttemiile  et  cogoomims  se  subscrîbaut  (4)« 

(10)  la  ôausis  tieueiiciaiibus  in  curia  uostra  iii-tautatis  ratîone 
collation uui  ex  causa  regalie  aut  alias  jure  nostro  per  mos  faûla- 
Eom  seu  etiam  fî^siendanios ,  procedaiur  vélo  levalo  5  suounarie 
et  de  plauo  »  propouendo  verum  faetuia  amt  palliamentis  aut 
ratioiiibus  frivolis  et  non  neeessariis  :  quod  etiam  serYotur  t« 
scrlbeudo ,  si  partes  ad  scribendum  fuerint  apunctate  :  et  quo- 
tiens  parles  debent  ex  précepte  curie  rationes  juris  et  facta  tra-- 
derein  scrifktis  per  modum  memorte,  nihil  superfluumtradant, 
née  in  scribendo  idem  bis  répétant ,  e%  boo  lujungatur  adyocatis 
et  proeuratoribus  in  vim  prestiti  juramenti. 


(1)  Sn  C«our  souveraine ,  il  faul  conclure  à  toutes  fias.  La  Cour  do  caiiatkm , 
dans  l'affaire  fierton ,  a  exigé  que  l'on  pr-océdAt  et  aur  rinseriptioo  de  faux ,  «I 
ior  les  moyeoade  oassalion.  Arrêt  tlu  3  octobre  182s.  (Is.) 

(t)  Je  cpofs  41116  cela  peut  sigmfier,  que  les  adrocats  pourront  aoo  aeulevcal 
Nudre  compte  des  faits,  mais  encore  expliquer  quel  a  été  le  motif  et  rinfen- 
Ik»  des  parties,  lorsqu'elles  ont  fait  certaineu  choses.  (Sec.) 

(5)  Ge  mot  peut  venir  û^infkro  pris  dans  le  sens  où  il  signifie»  tirer  uns 
«mÊè^mmm  d'une  ehott ,  en  eonoiure,  etc.  d'où  oo  a  fait  le  mot  français  inférer. 
JUêtio  peut  donc  signifier  icy,  un«  eonêèqvence  tirée  d'un  fait,  {Idem.) 

(4)  Alors  l'inslructioa  des  pi-ocùs  se  faisait  par  écrit,  (ts.) 
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(il)  Apuncluamenla  vero  per  pa,rtes  accordanda  aul  aliter per 
cediilas  tradenda ,  à  partibus  vel  eorum  procura toribus  infra 
biduum  vel  triduum  tradentur  in  scriptis  notario  cui  littera  in- 
juiicUi  fuerit  facîenda  :  et  hoc  injuagatur  procuratori  sub  pena 
preMiti  juramenti  (i). 

(la)  Nuilus  advocatus  admittatur  sive  ex  parte  actoris  sive  ex 
parte  defeo«oris^  ad  placitandum  aut  aliquid  proponendum  ultra 
bis  dubtaxaty  juxta  antiquum  stiium  (a)  :  et  advocatift  curie  nos- 
tre  firmîter  injungatur^  quod  replicando  vel  duppUcando^  àre- 
petitionibus  prius  propositorum  vel  dictoruiu  abstineant^  uec  ea 
que  in  primis  propositis  dixerint,  refricent,  uisi  prout  fuerît  ne- 
cesse;  et  quod  in  factis  proponendis  breviores,  prout  potueript, 
existant  5  intimando  eisdem  quod  si  feceriut  contrarium»  graviter 
pu  nient  ur. 

(i5)  Yolumus  însuper  quod  dilatio  de  tradendis  articulis  infra 
très  dies  ab  antiquo  concessa,  fîrmiter  observetar;  nisî  curia  lon- 
giorem  dilationem  concesseriti  et  ex  causa. 

(i4)  Artieulîs  igitur  traditis»  dentur  per  curiam  conunissarii 
ad  concordandoft  artîculos  sine  suoiptu  (5).  Teneantnr  insuper 
partes  ipse  infra  quindenam  articules  concordare^  neo  poteruot 
datum  terminum  autoritate  .sua  absque  licentia  curie ,  uiterius 
protelare. 

Goncordatis  articulis ,  denlur  conunissarii  pro  veritate  saper 
fUctîs  partiunx  inquîrenda  :  et  si  aoibe  partes  vel  earum  altéra  , 
commissarium  vel  commissarios  cum  adjuncto  de  partibus  (4) 


(i)  VoScy  comment  ces  mots  se  Hscnt  dans  le  stile  da  parlement,  pars  S*,  iU, 
i5,  S  1*,  p.  507,, col.  1.  (Œuvre»  de  du  Moulin,  tom.  2,  édit.  de  1681.)  jÉffmM- 
Umtnenia  vero  per  partes  concord€mtla  ^  aut  alias  per  schediUas  iradenday  à 
partibus  vel  eorum  proouratoriéus  infra  éiduum  vei  triduum  iradamtur  in 
teriptis  notario  oui  fuerit  injunota  iittera  faeienda  :  et  hoc  injungitur  protu- 
ratoriiyus  suh  pœna  prœstiti  juramenti,  (Sec.) 

(a)  Cet  usage  est  .encore  pratiqué;  mais  à  la  Cour  de  casaation,  on  n'accorde 
jamais  de  réplique  en  aucune  matière.  (Is.) 

(3)  Il  paroist  par  Tarticle  suivant,  que  ce»  mots  signifient,  que  les  parties 
poseront  et  articuleront  les  faits  desquels  ils  demandent  à  fiiire  preuve.  (Sec.) 

(4)  Voicy  comment  je  conjecture  que  Ton  peut  entendre  ces  mots  qui  ne  çti^ 
«entent  pas  un  sens  bien  clair.  Il  est  dit  dans  l'art,  lade  l'ordon.  de  mars  i356,  ^pie 
les  enquebtcs 'seront commises,  si  les  parties  le  requièrent,  à  bonnes  penonoes 
des  pays  dont  les  parties  seront  :  et  ou  cas  que  Vuno  des  parties  vauidroit  avoir 

!  commissaires  du  pays^  et  Vautre  du  parlement  ^  nous  voudons  et  ordonnons,  fue 
ta  commission  s'adresse  d  un  des  consciUcrs  dudil  parlement  y  tel  comme  la 
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petkrîot,  eifldem  concedatar  :  qui  parlamciUo  gedeote  et  non 
sedente»  procedere  poterunt  ad  inqueslam  super  fàctis  partium 
faciendam. 

(i5)  Postquam  datî  fuerint  commiasariî  ad  inquirendani  Teri-' 
talem  super  factis  parlium,  diligeutiam  faciani  partes  cum  suis 
commissariis  iiifra  tempus  debitum  «  nec  de  cetero  Octe  diligen* 
tie  (1)  recipiantur,  nec  commissiones  ultra  duo  parlamenta;  vel 
ex  causa,  ultra  tertium  parlamentum  renoventur;  nisi  per  eu- 
riam  steterit  quominus  in  inquesta  procedatur  :  vcluti  si  post 
primam  diligentiam  ^  altéra  parlium  petat  inquestam  ad  finem 
debitum  recipi,  et  super  fine  debito  partes  apunctate  fuerint  in 
'arrestO;  quo  pendente  terapus  partibus  non  cunrat. 

Yolumus  tamen  quod  curia  in  dicte  arresto  reddendOf  parti- 
bas  tempus  prefigat  ad  pcrficiendam  inquestam  »  in  casa  quo 
conmiissio  fuerit  renovanda. 

(16)  Si  vero  commissariis  datis,  contigerit  alteram  partium 
uti  literis  status  9  tempus  non  currat  parti  ipsas  producenti,  ad 
diligentias  faciendas  (a). 

(17)  Nolumus  tamen  literas  status  indifferenter  admitti ,  sed 
eis-non-obstantibus,  voiumus  in  causîs  procedi  et  per  conmiîs- 
sarios  testes  recipi  et  examinari  ad  instantlam  partis  contra 
qoam/ status  producetur;  non-obstante  absentia  partis  literas 
status  producentis  :  salvis  eîdem  nominibus  (3)  et  reprobationi- 
bas  testiom,  si  tradere  voluerit  in  fine  inqueste. 

{iB)  Utentibus  autem  literis  status  in  alîqua  causarum  suarum, 
interdicimus  in  aliis  causis  suis  aut  earum  aliqna,  iuvitis  suis 


Cour  ordonnera ,  adjoint  aneo  kiy  un  frud'honwne  du  pays  de  Vauire  ffaftie, 
Jt  crois  que  nostre  article  renouvelle  cette  dispositioa ,  et  qu'il  signifie  »  que  si 
les  parties  demandent  qu'on  joigne  aux  commissaires  de  la  Cour»  une  personne 
de  leur  pays,  on  le  leur  accordera.  (Sec) 

(1)  Ce  sont  apparemment' les  procédures  par  lesquelles  il  paroissoil  qu'on 
SToit  fait  des  diligences  pour  procéder  à  l'enqueste ,  quuyque  réellement  oq 
n'eu  eust  pas  fait.  {Idem,) 

(s)  Fontanon  a  adjousté  des  mots  au  texte  de  ces  articles ,  il  en  a  retranché 
d'essentieb,  il  y  en  a  quelques-uns  qu'il  a  mal  lus  dans  l'original ,  comme 
rtproboMibus  9  an  lieu  de  repro^aHonHnu  ;  et  apparemment  par  la  faute  de 
l'imprimeur,  il  y  a  un  non  de  lopprimé ,  qui  change  entièrement  le  seps  de 
l'article.  [Idem,] 

(3)  C'est-à-dire,  apparemment,  les  noms  des  témoins  qu'il  voudra  récuser. 
(Idem,) 


TO  JBA5. 

adversartls,  placitare  ;  et  de  celero  de  literis  slalus  illam  clausu- 
lam  adimi  volumut^  qna  solitum  erat  concedi^  quod  si  impe- 
trans  in  aliqua  causarum  suarum  placitare  vellet,  ad  hoc  etiam 
ai>iC|ue  gratia^  adxHitteretur. 

(19)  Présentes  aatem  ordiDationea  ad  causas  nostras  quaspro- 
curator  noster  solus  proseqQîtur,  polissime  patrimonium  sive 
tiastrui^  domanium  concerDentes ,  volumus  non  extendi. 

(20)  Gentes  nostre  que  nostrum  tenent  aut  tenebunt  parla- 
tfietttam^  diligentes  existant  in  condulendîs  et  proferendis  arreslis 
fel  eausarum  ekpeditionibu^  :  sicque  poterit  subditis  nostris  sola- 
tiam  justitie  celeriter  mînistrare. 

(ai)  In  ceferls  autem  prêter  quam  in  premîssis ,  stilîs  antiquus 
et  ordinalibnes  curie  non  mutentur;  sed  eas  volumus  fit  miter 
observart. 

(22)  \  Présentes  autem  ordinationes  non  solum  ad  causas  de 
toovo  its  nostra  curia  introducendas ,  sed  etiam  ad  jatfi  peudeutes 
extendi  Tolumus  et  jubemus. 

Quod  ut  perpétue  firmitatis  robur  obtineat,  présentes  literas 
ire«5imtrs  sigilll  nostri  apensione  munlri. 

fiatum  apud  flîâdînum^  anno  Dominî  millesimo  trecenlesimo 
itedtagesfilio- tertio,  mense  decembris. 

Per  ribgein. 

N°.  355.  —  Saup-conduit  donné  au  Roi  Jt^n,  pour  passer  en 

Angleterre. 

WestmioBter,  10  décembre  i363.  (Bymëer,  III,  a*  part.,  p.  84,  3e  édit, 
in-lbl.,  1740.) 

&£x  unlversis  et  singulis  adiiurallis ,  vice  comitibus ,  majorÎT 
bu«y  cufttodibus  portuum  et  paraglorum,  baliivis»  nûnîstiis? 
et  éûiA  fideïfbus  suie ,  ad  qnos  etc.  salutem. 

Sciatis  quod,  cùm,  magniiicuspfinceps,  Johannes  "Rex  Praû- 
cias  ilhistris,  frater  tioister  carissimus  ad  nos,  in  regaum  dOs- 
trum  Angliae,  sit  venturus» 

Nos  (Volantes  seourUati  efusdem  fratris  nostri  provid«re)  sas- 
oepimus  ipsum  fratrem  nostrum  9  veniendo,  cum  duMnVtbds 
equîtibu»  et  eoram  fkmulis,  in  dlc^tom  regnum  noi^t^uttt,  ^' 
dem  morando,  et  exinde  ad  partes  Francîâe  redeundo  (1),  î*c 

(i)  liCfi  historiens  ont  cherché  à  accréditer  Topinion  que  Jean  était  fctW»*^ 
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heroesîat  pecuniam,  res,  et  booa  sua  qu^ecumque ,  in  sal- 
vam  et  secarum  conductum  nostrum,  ac  io  protecfionem  et 
defensionem  nostram  specialem; 

Et  ideô  vobis  uà^d/luus,  firmiter  injungentes,  quod  eidem 
fralri  nostro ,  vel  eqùitlbus ,  aot  famuHs  nuis  pf aedîctis  9  i»  per- 
ssmisy  equis,  heruesiU^  pecunia,  rébus,  aut  bonus  sois  pras- 
dictls  non  infaratis^  seu,  quautum  in  vobis  est,  ab  aliisinferri 
perinittatis  injuriam,  molestiam,  dampoum,  violentiam ,  in- 
pedimentum  aliquod ,  seu  grava men  ;  sed  ipsos  bénigne  et  fa- 
vorabiliter  pertractantes ,  sibi  salvum  et  securum  conductum 
quotiens  et  quando  super  hoc  ex  parte  sua  fueritis  requisiti, 
luis  sumptibus  habere  faciatis; 

Et  9  si  quid  eis  forîs  factum  vel  iaiuriatuni  fuerit,  id  eis,  sine 
dllatione,  débite  corrigi  et  retbrinari  faeiatis. 

In  cujas  etc.  usque  ad  festuod  Pentecostes»  proxituè  futurum, 
dora  tu  rus. 

Teste  rege  apud  Wert-monasteribin  decimo  die  deeenibHs. 
Per  ipsum  re^em. 

Et  mémorandum  quod  îsta  commissio  rcnovata  fuit  post  mo- 
èàsoif  sub  eadem  data,  usque  àd  féstutn  Paschae  (1),  proximôr 
faturum,  duratura. 

Per  brève  de  privato  sigillo. 


eo  Angleterre  pour  y  remplacer  en  olage  uo  de  set  filu ,  qui  s'était  échappé 
Becrètemcnt ,  quoiqu'il  y  fût  retenu  eo  exécution  du  traité  de  Bretiguy;  mais 
la  chmsc  de  sauf- conduit  prouve  qne  le  Hoi  Jeun  se  rëitervait  le  droit  de 
rétonr,  et  ton  cortège  rïombreut  qu'il  voyageait  en  Roi ,  et  non  en  oaptrf.  — 
Eft'Cê  donc  par  Teffet  d'oae  «tttre  passion ,  qu'il  eit  retotumé  eu  Aogleterte  f 
DOQS  rignorons.  Ce  prince  a  toujours  agi  avec  beaucoup  d'inconséquence  (I4.) 

(1)  Pasques  u'est-il  pas  avant  la  Pentecôte  î  Dans  ce  cas,  le  Roi  Jean  serait 
donc  mort  après  Texpiration  du  délai  fixé  par  le  second  sauf-conduit.  Est-ce  un 
manque  de  foi  de  la  part  du  Roî  d'Angleterre,  qui  aurait  donné  un  chagrin 
ttiortel  an  Roi  Je^n,  et  TauFait  fait  périr  huit  jonrs  après,  ou  bien  doit-^ou 
entendre  le  nmwrundum  de -b  fête  de  Pasqub  1 365  F  C'est  aux  lecfetsra  à  le  dé* 
cidcf .  (I4m^) 
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N"*.  356.  •—  Oadonhancb'c/u  Rai  portant  réfflcmenl  sur  («j 

de  ta  vUic  de  Paris ^  par  tes  gens  de  métier  (i).       r| 

Parife,  6  man  i563.  (G.  L.  III,  668.) 

Jbhàr  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  comme  ja  pi» 
par  nos  prédécesseurs  Roys  de  France,  et  de  si  long-temps  qui 
n'est  mémoire  du  contraire,  pour  la  garde  et  seurté  tant  de  dosU 
bonne  ville  de  Paris  ,  des  saintes  reliques  de  nostre  chappelle! 
des  corps  et  personnes  desdiz  prédécesseurs,  des  prisouuieis c 
tans  en  nostrç  Chastelet  de  Paris,  comme  des  personnes  et  cori 
des  marchans,  gens  de  inestiers,  biens  et  marchandises  dicef 
ville,  af&n  de  pourveoir  et  remédier  aux  perîlz,  incouvenieusl 
mauz  qui  toutes  les  nuiz  po voient  ou  pourroient  seurvenir  en  F 
dite  ville ,  tant  par  fortune  de  feu  qui  d'aventure  ou  autremen 
se  povoit  prendre  ou  estre  boutez  par  aucuns  mal-faitteurs , 
aucune  partie  dicelle  ville,  des  roberies,  murtres  et  larrecins, 
forcemens  et  ravissemens  de  femmes,  comme  des  hostes  el  h^ 
tesses  qui  de  nuit  vuidoient  leurs  maisons  et  hostelz  qu'ils  i 
noient  à  loûiers ,  pour  defrauder  leurs  hostes ,  et  autremeatl 
plusieurs  et  diverses  manières ,  feust  et  eust.  esté  ordonné 
grant  et  meure  deliberacion  de  conseil ,  certain  guet  estre  fait| 
icelle  ville ,  de  par  chacune  nuiz^  par  les  gens  de  certains  i 
tiers  de  ladite  ville,  qui  de  se  faire  se  chargèrent  et  furent  eh 
giez,  li  un  mestiers  après  Tautre,  et  le  faîsoit  chacun  mestieij 
troiz  sepmaines  une  foîz;  en  telle  manière  que  s'il  en  deffail 
un ,  les  clercs  du  guet  en  mettoient  un  autre  aux  dcf  pen^ 
deffaillant  :  et  oultre  pour  plus  grant  garde  et  seureté  avoir  ! 
estre  en  ycelle  ville,  fu  par  nosdiz  prédécesseurs  ordonné  à  le 
gages  et  despens,  oultre  et  par-dessus  ledit  guet  desdiz  mestie 
chacune  nuit  estre  fait  en  ycelle  ville,  certain  guet  durant  tod 
la  nuit,  de  vin^t  sergens  à  cheval,  et  vingt  et  six  sergens  depl| 
tous  armés  en  la  compagnie  d'un  chevalier  dit  le  chevalier  < 
guet,  gouverneur  et  q^ieneur  d'iceulz  sergens,  lequel  chevalier 
prenoit  dix  soulz  parisis  de  gaiges  par  jour,  et  vingt  livres  parisis 


(i)  La  composition  de  cette  garde  avait  beaucoup  d'analogie  avec  la  garde 
municipale  ou  nationale  d'aujourd'hui.  — Le  mode  de  convocation,  le  scn'icc 
de  nuit ,  les  remplacemens ,  les  excuses  légitimes  ,  tout  cela  est  de  m£me  qu  à 
présent.  (Is.^ 


par  au  pour  manteau Iz  ;  lesdîz  sergens  à  cheval  chacun  deux 
«oulz,  et  fesdiz  sergens  de  pié  chacun  douze  deniers  parisis  :  pour 
)esquelsqucs  recevoir,  escripre  et  enregistrer,  furent  et  estotent 
par  uûsdiz  prédécesseurs  ordonnez  9  commîz ,  jurez  et  sermentes 
deux  clercs  appeliez  clercs  du  guet  9  prenans  gages  chacun  de 
douze  deniers  parisis  par  jour  :  lesquieulz  clercs  dévoient  et  es- 
foîeut  tenuz  de  faire  pour  le  fait  el  ordonnance  dudit  guet ,  les 
iâioses  qui  s'ensuivent  et  par  la  manière  cy-dessouz  esclarcie. 

Il£  estoient  tenus  de  envoier  dire  et  faire  savoir  chacun  jour, 
dedens  heure  compétent,  aux  gens  du  mestier  ou  mestiers 
qui  pour  la  nuit  dévoient  le  guet,  que  ilz  feussent  au  guet 

/en  lears  personnes  ou  envolassent  pour  eulz  :  et  ce  fait,  es- 
loient  tenus  chacune  nuit,  avant  heure  de  carrefeu  et  de  guet 
iirrer  (i),  d'estre  en  certain  lieu  et  place  en  noslre  chastellet  : 
l^ardevant  lesquelz  venoient  et  estoieut  tenus  de  venir  tant  les 
gens  des  mestiers  qui  pour  la  nuit  dévoient  faire  ledit  guet, 
''tomme  iesdiz  chevalier,  sergens  de  cheval  et  de  pié  ;  les  noms 
de  tous  lesquelz  ilz  enregistroient  et  estoient  tenus  de  enregistrer: 
et  quiconque  defiailloit,  quant  aux  gens  de  mestiers  ^  iceub 
ders  metoient  un  autre  en  lieu  du  défaillant  et  à  ses  despens , 
dont  tenu  lui  estôit  de  faire  le  lendemain  satisfaction  le  çleffail- 

.  tant  (2);  £t  n'en  estoit  aucun  excusez,  puis  que  semons  eust  esté 
devenir  audit  guet,  se  ainsi  n'estoit  que  la  femme  dUcellui 
geust  d'enfant  (3)  ou  qu'il  feusl  saigniez  en  icellui  jour,  ou  hors 
de  la  ville  en  sa  marchandise  ou  autrement ,  ou  que  il  eust  passé 
'soixante  ans  d^aage  (4)  ;  esquels  cas  un  chacun  estoit  tenus  de 
le  faire  savoir  pardevers  Iesdiz  clers,  ou  se  ce  non ,  point  n'estoit 

'  quiUes  dudit  guet;  et  quant  auxdiz  chevalier,  sergens  de  cheval 
et  de  pié,  quiconque  d'eulz  deffailloit,  il  perdoit  lesgaiges  de  la 
Buit  dont  deffaîllans  estoit ,  et  ledit  enregistrement  fait  par  la 
mauiere  que  dit  est,  Iesdiz  clers  ordonnoient  et  envoioient  les- 
dites  gens  de  mestiers  par  la  ville  pour  la  garde  d'icelle,  es  lieux, 
par  le  nombre  el  manière  que  s'ensuit. 


(1)  Àtaïkl  que  le  guet  partit  pour  se  rendre  aux  postes  qui  lui  estoient  assi* 
gûez.  (Sec.)  ■  • 

(3)  La  loi  du  i4  octobre  1791  admet  les  taxes  de  remplacement.  On  le  tolère 
aujourd'hui.  (Is.) 

(5)  Plus  bas  il  y  a,  gist  d'enfant  ;  c'est-à-dire,  est  en  couche.  (Sec) 

(4)  Ce  principe  est  encore  admis  dans  la  gardc-nalionalc.  Ord.  du  17  juilleli 

1816.  (I8.) 


Jji  JEAN. 

Six  sur  les  carreaux  oultre  le  ^ischet  de  iiostredit  Chasr 
tellet,  pour  la  ^arde  des  priso^iniers  estaDS  en  ycellui,  aiiîq 
que  nul  ne  s'en  peust  aler  ne  eschapper  par  les  huU^  ;B.ix  ea 
la  rue  à  l^  Pierre  dudît  Chastellel ,  <}ui  toutes  nuil  estoieni 
tenus  de  aler  et  yenîr  entour  ledit  Gh^stellet ,  ^(^n  cpe  nuj 
prispnnîer  ne  jieut  descendre  par  cordes  nje  aviyurement,  ne 
aycun  ne  lui  pevist  dopn^  confort  ne  aide ,  cpi'j^l  p^  feust  ,a^ 
perçeuz;  six  ejo  la  court  de  nçi^tre  pal^i^s  alajgi^  et  yeoap»  toute 
nuit  p£^r  icelle  9  tant  poyr  la  garde  desd^teg  saintes  /relique^  cpm- 
me  du  lieu  ;  six  en  la  cité  devant  rostel  des  Fa^uxUles  as&ez  prè^i 
de  la  Ms^dalaine;  mx  en  la  place  '^^x  CUas  ;  six  devant  la  fon- 
taine des  Sains. TtHio.ceas  ;  six  soup  les  pilUers^ejçi  .Grève  ,  elsijf 
3a  porte  Baudoîer  devant  l'oçtel  des  CUappçIlez,  et  le  deoiouraf)!) 
sç  deçiourant  y  a  voit  9  par  autres  carrefours  ,  ou  jpl^ti^  prouûtabile 
sambloît  auxçliz  clers  :  tpus  lesquels  mesUers  aîn^  oi^i^nn^z  elt 
^lis,  comme  dit  est,  sç  îenpient  et  estoiqnt  tc^pus  de  tenir  toule 
Ja  nuit  jusques  au  jour  et  guette  dodit  G bas^eVlet. cornant,  iai&aiw 
^arde  et  guet  esdiz  lieux,  armés  de  telz  arabes  quliz  povQÎent 
.avoir  :  et  ledit  gi:|6t  de  cheval  et  de  pié ,  ledit  chevalier  ,^ulz  m^ 
nans  et  conduis^ans,  dès^ors  que  carçefeu  estoit  sopnez , ;estal£fll 
t^nus  de  .eulx  partir  dudit  Cbastellet  9  cbevaulcj^er  et  aler  toute 
Jp  n^iît  et  jusques  au  jour  et  heure  de  guette  cornant,  comme 
.dit  est,  par  toutes  les  parties  dejadite  ville,  yisitans  et  canfo^aas 
lésdîz  ^ués ,  et  savoir  leur  estât ,  et  se  riens  leur  estoit  a<j[vjeDu  ou 
avoîent  eu  riens  a  faire  :  et  se  le,sdiz  sergens.de  cheval  tfouvoie«t 
f^ulte  esdiz  gûez  des  mestiers;  c'est  a;>savQÎr  qiie  Jes  aucuns /eji 
,feussent  alez  coucher,  ou  en  leur^  besoig;ne3j>Jjl  me^toicAt  te  der 
.mourant  en  prison  (i)  oudit  Chajstellet,  afîin  jjvie  par  Iç  ^grevo^t 
4e  Paris  feust  fçeu  pourqqoy  les  deffaillans  ,s'en  estoief^^  mfHh 
çt  que  par  lui  en  feussent  pu^îs,  si  cpmjaie^le  cap  Jie  ^çjji^errpij. 
Lqq!;iel  guet  depuiz  le  temps  que  orclonné  fa  par  la  jtpani^re  .(jiç&- 
sus  esclarcie,  3  tousjouns  depuis  esté  fait,  gardé  et  contiQqjé^,.ç;t 
'  jusques  à  naguaires  que  par  la  faulte,  mauyaistjé  .çtideslpiaUé  (Je 
Pierre  Gros-Parmi  et  Guillaume  Poivre  qui  dernièrement  onteslè. 
-elers  dudit  guet ,  et  aucuns  autres  qui  devaiH  euh  ont  esté ,  qui  an 
.desçeu  de  nous  et  sans  nostre  congié  et  licence,  4e  louj^çeplzqui 
ont  deu  lesdiz  gués  de  mestiers,  ont  prins  grans  iin^jj^jesi,. «* 


(i)X*orcl.  du  17  jullljet  i8i6  pcrpiet  Oc  prQnonceriinîl  Jours  d'arfCt.ou  troi» 
jours  de  détention.  (Is.) 
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yceiies  ou  la  plan  garant  partie  tournées  et  oppiiqutes  à  leur 
proufit,  et  aucune  petite  partie  attribuoient  à  nous»  et  par  ce 
D*oiit  esté  par  certain  temps  aucuns  gués  de  mestiers  assiz  ne  faîz 
en  ladite  ville,  ne  aussi  par  nostredit  guet  de  cheval  et  de  pié  n*a 
esté  fait  leur  devoir,  ne  les  defaultes  par  lesdiz  clers  rapportées 
comme  faire  le  dévoient  :  dont  plusieurs  maiiLE  et  jnconvenieus 
s'en  sont  ensivis ,  tant  par  prisonniers  qui  sont  eschappez  de 
DQs^tredit  Chastelet ,  comme  roberies  et  autres  maléfices  «  et  plus 
pourroient  encore  ensuire  ou  temps  à  venir,  se  par  nous  n'y 
estoit  mis  brief  remède. 

Pourquoy  nous  qui  tousjours  jusques  à  ore,  avons  espéré  et 
cuidie  ledit  guet  estre  fait  et  gardé  par  la  manière  dessus  esclar- 
cie,  et  anciennement  par  nosdiz  prédécesseurs  ordonné,  tenu  el 
gardé,  voulans  sur  ce  remédier,  afïin  de  remettre  ledit  guet  à  sou 
premier  estât  pour  le  proufit  de  la  chose  publique,  par  grant  et 
meure  deh'beracion  de  nostre  coqs^il ,  ^vons  pourveu  et  OappHHi 
par  la  manière  qui  s^ensuit. 

(i)  Premièrement,  Nous  avons  privé  et  privons  dës-m^inle- 
Baol  à  tousjours,  lesdiz  cljers  dudit  office  de  clergie  de  guet,  pour 
leurs  démérites,  et  en  lieu  d'eulz  et  pour  eulz  faire  et  exercer  ledit 
office,  avons  ordonné  que  de  par  nous  apra  audit  office  de  clorgie 
degïiet,  des-ores-eu-âvant ,  no.Uaire»  dudit  Chastéllet.  Et  pour 
ce  que  Pierre  Gillebert  et  Pierre  de  Saîut  Omer  nottaires,\nous 
ont  esté  tesmoingnez  bons  et  convenables  personnes  ad  ce  souffi- 
fâns,  preudommcs  et  loiaulz,  nous  leur  avons  donné  l'office  et 
tes  gages  de  douze  deniers  par  jour  pour  un  chacun  ,  oudit  office 
ïeclergîe  de  guél  appartenant,  senz  ce  que  ce  leur  porte  préjudice 
itieun  en  leursdiz  offices  de  notaire  :  parmi  ce  toutes- voies  qu'iîz 
SQQt  tenus  de  |urer  etjui:ei:ant-ès  naakis  <ki  nostredit  prevost  -et 
çbeyalier  du  guet,  faire  et  exercer  bien  et  loialment  de  lepr  po- 
Xoir,  ledit  office  de  clergie  du  guet?  p?r  la  n^piereet  selo»  ce.  que 
cy-après  s'ensuit. 

leeulz  4^rs  sont  tenus  d'un  'chacun  jour,  faire  savéîr  /de 
tettte  compétent ,  au  mestiér  ou  mestîers  qui  pour  la  nuîf  ^ié- 
Vront. guet,  qu'il  soient  audit , guet,  et  nulz  de  mestiei;  qui  <|6j^ 
guef,  ne  sera  tenuz  de  aler  au  guet,  se  il  a  passé  soixante a^^ 
.4faager;se^  tuame^t  d'enlant;  ae  nalz  qui  pourla  |Giu|ri)ée 
qu'il  devra  le  guet,  seta  sangniee,  ou  qui  sert  hors  deli^tilt^ 
pour  ses  nécessitez,  ou  sera  faisant  guet  sur  les  murs  de  lavîllè, 
oa  essonnez  de  maladie;  maîz  sera  tenus,  se  semons  est  au  guet, 
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de  ce  faire  savoir  auxdiz  clers  à  ladite  heure  de  qucuvrc-feu  ou 
avant ,  ou  autrement  ne  sera  point  quittes. 

(2)  Item,  Que  iceulz  clers  seront  tenus  chacune  nuit,  de  cslre 
en  Chastellet  à  heure  ordonnée ,  de  recevoir  guet  ;  c^est  assavoir 9 
avant  queuvre^feu,  et  plustost  en  Y  ver  que  en  esté.  Et  là  auront 
et  tendront  chacun  un  grant  papier  esquelz  îlz  enregisterroDt  ; 
c*C8t  assavoir  en  Tun^  les  noms  et  seurnoms  dès  gens  des  mestiers 
qui  pour  la  nuit  seront  tenus  au  guet  faire,  et  en  l'autre ,  lesdîz 
chevalier  ou  son  lieutenant  et  les  sergens  de  cheval  et  de  pié  :  et 
ce  fait  asserront,  mettront  et  envoleront  ledit  guet  des  gens  de 
mestier  es  lieux ,  par  le  nombre  el  en  la  manière  cy-dessoubz 
esclarcie,  et  selon  l'ordonnance  de  nostredit  chevalier  ou  son 
lieutenant,  en  tant  comme  il  touche  lesdiz  sergens  de  cheval  elde 
pié  :  et  se  aucuns  en  y  a  defaillans,  supposé  qu^îlz  feussent  esson- 
nez  d'un  des  six  poins  dessus  touchiez,  se  savoic  ue  Tout  fait  de 
heure  pardevers  lesdiz  clers ,  si  comme  dit  est ,  iceulz  clers  seront 
tenus  de  y  eu  mettre  un  en  lieu  de  deffaillant  :  et  lendemain  se- 
ront levez  sur  le  deffaillant,  douze  deniers  qui  seront  baillez  à 
celluî  qui  pour  lui  aura  veillé  (1)  :  et  ne  seront  tenus  lesdites 
gens  de  mestier  de  partir  de  leurditguct,  jusqu'au  jour,  et  guette 
toute  cornée  en  nostredit  Chastellet,  sur  paiue  d'amende  volun- 
taire  ;  laquelle ,  quant  1»  cas  y  escheri  a  ,  nous  voulons  estre 
tauxée  par  nostredit  prevost. 

(3)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  ont  esté  trouvez  faisans  faux 

gués  (2)  avant  heure  que  ledit  guet  feust  livré ,  avons  ordoiini^ 

'  que  ledit  guet  de  cheval  et  de  pié  se  présentera  en  esté  à  heure  de 

queuvre-feu  sonné  à  Nostre-Dame,  et  en  yver  à  la  nuitier  (3)  et 


(1)  Aujourd'hui  l'amcude  peut  être  portée  à  5o  francs;  ordon.  du  17  juiflet 
18 16.  Mais  comme  cette  peine  n'est  point  antorbée  par  la  loi  de  1791^  efle  n'iâ 
prononcée  qiM  par  forme  de  commutation.  (Is.)  ^ 

(a)  C'est  abandonner  son  poste,' et  se  retirer  ftvaïit  Tlieuro  marquée.  lAvrit 
ie  ff^^tf  c'çst  luy  donner  l'ordre  pour  partir  et  aller  se  rendre  à  son  poit^ 
Faire  faux  ^uet  avarU  que  ieguet  soit  livré ^  c'e^t,  à  ce  que  je  crois,  serç; 
tirer  après  avoir  fait  écrire, son  nom  sur  lé  roUe'^  et  avant  que  le  guet  parte. 
(Setî.)  •'   •'  .    ■    •     ••  •-'-/•  •  ' 

.  (5)  C'est-à-dire  i  à  la  wwUéê ,  lorsque  la  nuît  vic^r.  Si  léicouvrt-fen  de.  îl*  » 
^e  Bon^pit  d^Bfiçe  temps-ilà  à  «ept  heures,  il  sniBsoit  qu«- je  guet' «'assemblât 
pendant  l'esté  à  l'heure  du  couvre-feu  :  mais  pendant  l'iiy.ver,  il  falloit  qu'il  «V 
semblât  plustost,  parce  que  la  nuît  commence  vers. lis  qiialrc.  ou  cinq  heures, 
{Idem,)  '  '       '     '  '    '  :•    • 
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ledit  guet  livré  à  ycelle  heure ,  à  laquelle  heure  nous  voulons  ycel- 
lui  guet  estre  livré  et  partir  de  Chastellet,  ilz  seront  tenus  de 
ehevauchier  et  aier  faisant  guet  parmi  la  ville 9  et  visitans  lesdix 
gués  de  mestiers  par  la  manière  dessus  esclarcie,  et  de  chascun 
gaet  où  faulx  trouveront,  dont  les  aucuns  se  sont  allez  coucher 
ou  en  leurs  besoingnes,  ceulz  qui  seront  trouvez  presens  faisant 
guet  y  seront  tenus  par  leurs  sermens,  de  dire  les  noms  et  seur* 
noms  des  defiaillans,  aifin  que  par  le  prevost  de  Paris  soient 
tendemain  pugnis,  se  ilz  n'ont  {uste  et  loial  etcusacîon. 

(4)  Item,  Ledit  chevalier  par  lui  ou  par  personne  souffîsante,. 
sera  tenus  de  faire  guet  chactine  nuit  bien  et  deuement.  Et  qui- 
conque desdiz  sergens  de  cheval  et  de  pié  sera  deSaillant ,  il 
perdra  ses  gages  pour  la  nuit  que  deffailli  y  aura.  Et  ne  sera  au-» 
cun  desdiz  sei^ens  receu  en  aucune  essoyne  ;  excepté  de  maladie 
ou  autre  essoîue  de  corps;  et  en  ce  cas  il  prendra  gages. 

(5)  Item.  Lesdiz  clers  du  guet  seront  tenus  dores-en-avant  de 
bailler  les  deffaulx  àe$  sergens  de  cheval  et  de  pié  en  la  fin  de 
chacun  moys,  à  nostredit  chevalier  du  guet,  liquelz  les  baillera 
soubz  son  séel  à  noslre  receveur  de  Paris. 

(6)  Item.  Que  pour  la  garde  et  seurié  de  ladite  ville  9  des  de^^ 
mourans  et  habitaos  en  ycelle  9  et  à  la  conservacion  des  choses 
dessus  esclarcîes  et  de  chacune  d'icelles  9  nous  ne  voulons  que 
des-ores-en-avant  par  lesdiz  clers  du  guet  ne  autres  «  k  leur 
proufiz  singuliers  aucune  finance  de  guet  se  face  de  quelque 
meslier  que  ce  soit  qui  doie  guet  :  sauf  et  réservé  à  nous  toutes 
les  droitures  et  finances  anciennement  à  nous  appartenans  :  et  ce 
deffendons  et  enjoingnons  expressément  ausdiz  clers  du  guet  9 
sur  quanques  ilz  se  peuent  roeffaire  envers  nous;  maiz  voulions 
et  ordonnons  que  dores-en-avant,  chacun  de  quelque  estât  ou 
condicion  qui  doie  guet,  veille  ou  envoie  souffisant  pour  luy  au 
iour  et  tour  qui  devra  guet» 

Toutes  lesquelles  choses  dessus  dites  et  chacune  d'icelles  ainsi 
par  nous  ordonnées  par  la  deliberacion  dessusdite,  nous  de  cer-* 
taîne  science ,  grâce  especîal ,  plaine  puissance  et  auttorité  royal, 
voulons  et  mandons  estre  tenues  et  gardées  entièrement  et  per- 
ituelment  sens  corrumpre  ne  venir  à  rencontre  dores -en^avant 
aucune  manière. 

Si  mandons  et  commettons  par  ces  présentes  à  nostredit  pre- 
t  de  Paris  qui  est  et  sera,  que  noslre  présente  ordonnance 
ite  sur  ledit  guet ,  face  tantost  crier  et  publier  solempnelment 
5.  12 
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en  nostreJit  ChasteUet  ei  ailleurs  par  tout  où  boa  luy  9emblera. 
El  audit  grevost  ei  chevalier  cUi  çMCt  qui  spnl  et  pour  le  temps  à 
venir  seront^  et  à  chacun  d'eulz  pour  tant  cQmn[ie  à  çhapun  puet 
et  doit  appartenir  9  qi^e  ycelle  lacent  tenir  et  garder  en  la  fpucme 
et  manière  que  dessus  est  dit  et  djevisé.  Et  tout  ce,  q^^^ilf  trouve- 
ront estre  fait ,  altemptéou  înnpvé  au  contraire,  ilzle  raj^pj^lfeut 
et  adnullent,  ou  facent  rappeljcret  adnul.ler,  remjBlJtre  et  rs^iiç- 
ner  en  estât  selon  nostre  présente  ordonnance ,  s^r  uq  çh^çuo 
article  cy-dessus  escript ,  senz  delay.  et  senz  ouçlconj^e  a^utr^ 
mandement  attendre.  Et  que  ce  soit  ferme  ciiosjb  et  estable, 
nous  avons  fait  mettre  nosire  seel  à  ces  présentes  letUe^. 

Donné  ^  Paris,  le  sixiesn^e  jour  de  inars,  l'an.  4e  g^raçe  mil 
trois  cens  soi^i^ante  et  troiz  ,^  soubz  le  seel  d^  nostre  Chastel],et  de 
Paris  en  rabsence  de  nostre  grant* 

Par  le  conseil  estant  à  Paris^  ouquel  esloiept  niesisieurs  l'arce- 
vesque  de  Rains,  vous  les  evesques  de  Llzicu^  et  de  Nevars,  les 
abbés  de  Glugny  et  du  Jard,  Alphonse  Cbeyrier,  Hue  de  Çbas- 
tillon  et  maître  Âymoln  de  Mignac  niaistre  des  reques^es  de 
Fhostel,  le  seigneui'  de  Chastilloii,  Olivier  le  Fevre  ,  Guili^ame 
de  Hauleul  trésorier  dp  France  et  plusieurs  autres. 


N^  55^.    ~  ORDomiÀVCB   (i)   sur   ie  serment  des  haUiU  U 

sénéchaux. 

1363,  (ç.i;»..;v,4ip.) 

(:i)  Premièrement,  ït  jureront  que  il  tendront  et  garderont 
toutes  les  ordenances  ci-après  déclarées;  c'est  assavoir,  que  bienj 
et  loiaument  il  feront  justice  et  droit  à  touz  les  subgiez  de  leurs  | 
baîUies  et  seneschaussées,  aussi  au  pouvre  comme  au  richei 
sanz  nul  déporter  ;  et  garderont  le  droit  du  Roy ,  et  garderooi 
ses  secrez;  et  les  causes  abrégeront  à  leurs  povôirs,  au  moiiii 
de  despens  et  dommages  des  subgiez  que  il  pourront  :  Et  là  où  ft 
sçauront  le  droit  du  Roy  estrangié  et  aliéné ,  il  y  mettront  re* 
n^ede  à  leurs  povoîrs  ;  et  ou  cas  que  il  n'y  pourront  briefoieiil 


(i)  Elle  n'est  pat  en  forme;  elle  est  tirée  du  Mémorial  D,  chambre  des 
cp^[)tes  de  Paris,  F*.  55,  K^".  On  ne  sait  pas  si  elle  émane  du  roi  ou  de  Itl 
chambre  des  coipptes,  et  qu'elle  est  sa  date  eiuictt.  EHfi  nous  a.  paru  asseain^' 
portante  pour  è\r^  recueillie  tputç  entière.  (Is.  )  J 
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mettre  bon  rciucde  et  adrecemeiity  il  le  feront  sanz  delay  savoir 
au  Eoy  ou  à  son  gr»nt  conseil,  on  aux  f;eDs  deg  comptes. 

(9)  Item*  Il  damourront ,  especîalmeot  durant  les  guerres  9 
eontinuelioeot  en  leurs  baîlUes  et  seoescfaaussées ,  sanz  avoir 
lianteuaut  :  £t  pour  leurs  besoignes  faire  hors  de  leurs  bailliages  ^ 
ne  pourront  vaquer  en  Tan ,  fors  seulenaent  par  Tespace  de  un 
moys  ou  de  cinq  sepmaines en  Tan  au  plus;  nob  pas  à  une  foîz, 
mais  par  partie  :  Et  en  oe  cas ,  auront  un  seul  lieutenant. 

(S)  Item-  Que  lesdis  bailliz  ne  leurs  Ueutenans,  ne  attribu- 
lODt  à  euls  aucune  jurisdidon  appartenant  au  prevos  de  leurs 
bailliages. 

(4)  Item.  Il  tendront  leurs  assises  de  deux  mois  en  deux  mois, 
an  plus  tart  ;  se  il  est  nécessitez ,  et  le  temps  le  puet  souffVîr. 

(5)  /tom.  Que  chacun  baîtli'z  et  seneschaux  fera  crier  et  savoir 
au  comencement  desdites  assises  5  se  nui  se  veult  douloir  ou 
plaindre  de  prevos  ou  d'aucuns  sergenz ,  et  leur  en  fera  droit  et 
raison  ^  si  comme  il  verra  qui  doie  mieulx  estre  fait,  sommiere- 
ment  et  de  plain  ,  sanz  trop  grand  delay. 

^  (6)  Item,  Pour  ce  que  le  commum  est  souvent  mengié  et  grevé 
en  toutes  baillies  et  prevostez  9  de  la  gr^nd  multitude  et  insauf- 
fisance  des  sergenz ,  il  seront  à  présent  tous  ostez;  et  appellera  le 
baillif  ou  seneschal,  six  prudes-hommes  des  plus  convenables  de 
la  chasteHerie  ou  prevostez ,  des  plus  sages  et  des  mieulx  renom- 
mez; c*est  assavoir,  deux  nobles,  deux  d'églises,  et  deux  bour- 
goîs;  et  les  seremens  pris  d'eulx,  par  la  foy  de  leurs  corps,  et 
Mr  le^  saintes  euvangiles,  ycelli  baillif  par  leur  conseil,  mettra 
le  mendre  nombre  de  sergenz  qu'il  pourra  en  bonne  manière  ; 
6t  en  ce  nombre  mettra  les  plus  convenables  sergenz  que  il 
poura  trouver,  qui  bien  et  loîaument  se  seront  portez  :  Et  se 
r«n  n*y  trouve  pas  tant  de  s^gens  souffîsans,  que  il  puissent  at- 
taindre  au  nombre  nécessaire,  ycellui  baillif  au  conseil  des  des- 
susdiz,  pourra  eslire,  et  y  mectre  autres  bonnes  personnes  à  estre  . 
sergeas,.  iusqdes  au  nombre  deu  :  Et  donront  tousiceuls  sergens 
incun  peur  soi,  considéré  (1)  le  petit  nombre  de  genz  et  la 


(1)  Voicy  comment  je  csoia  qu'on  peat  entendre  cette  clause  ,  qui  n'«8t  pa» 

^t  «laire.  Qq  ohligera  les  sergents  de  donner  des  cautions,  contre  lesquelles 

parties  à  qui  ils  auront  fait  tort  dans  leurs  fonctions,  jouiront  avoir  recours. 

Somme  les  sergents  sont  pauvres,  la  précaution  de  leur  faire  donner  des  eau- 
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pauvreté  d^iciîulx,  especialmeut  ou  plat-paiâ,  bonue  seutlè  Ae 
bien  et  loy^uinent  sergcDter  et  servir;  et  leur  seurté  donnée, 
il  n'en  pourront  estre  déboutez  hors  de  leurs  sergenteries  ;  se  ce 
n'est  pas  leur  melfaît  ou  par  leur  gré ,  tant  comme  il  se  pourront 
bien -et  loiâum eut  porter  en  leurs  services  :  Ne  aucuns  autres  ne 
pourront  sergenter,  ou  avoir  commission ,  se  il  ne  sont  du  nombre 
d'iceulx  sergens  :  Desquielx  sergens  ainsi  establiz  et  aplegiez,  le 
baillif ,  ou  le  seneschal  et  les  six  prudes-hommes  envoiront  les 
noms  et  les  seuriioms  en  la  chambre  des  comptes ,  par  lettres 
pendenz  soubz  seaulz ,  dedeuz  un  mois  après  la  dite  élection  et 
ordenanoe  :  £t  quant  aucuns  d'iceulx  sergens  mourra  9  le  baillif 
en  y  mettra  un  autre;  appelez  aveque  luy  six  prudes-hommes, 
comme  dessus;  et  en  rescripront  par  leurs  letres  ouvertes  en  la- 
dite chambre  9  si  comme  dit  est  des  autres  cy-dessus. 

(7)  lUm.  Tous  les  baillis  et  seneschaux  en  la  fin  de  leurs  as- 
sises, avant  qu'il  se  partent,  tauxeront  toutes  les  amendes  ga- 
,gées  (i);  etsoubs  leurs  seaulx,  baudront  aux  receveurs  de  leurs 
baillies  et  seneschaussées ,  sanz  nul  delay. 

(8)  Item.  Tous  quins-deniers ,  toutes  composîcîons,  finances, 
relix,  rachaz  et  generalment  tous  les  exploiz  qu'il  auront  faiz  en 
leurs  assises  >  et  dehors  leurs  assises  de  tout  le  temps  précèdent,  il 
bailleront  semblablement  ausdiz  receveurs  ^  par  la  manière  que 
dit  est.  \ 

(9)  Item*  Et  se  il  par  aucune  cause  9  ne  tenoient  leurs  assises, 
il  seront  tenuz  de  envoier,  comme  dit  est 9  toutes  les  composi- 
tions,  finances  9  quins-deniers,  relix,  rachaz  et  autres  exploiz, 
audit  receveur,  dedenz  quinze  Jours  après.  \ 

(10)  Item,  11  jureront  et  feront  jurer  à  leurs  prevoz  et  clercs,  i 
et  à  ceulx  (a)  du  conseil  et  à  leurs  mesuies  (5) ,  que  il  tendront  1 


tions  est  nécessaire;  et  comme  les  sergentf  ne  sont  pas  en  grand  nombre,  ils 
pourront  trouver  des  cautions.  (Sec.)  \ 

(1)  Apparemment  que  lorsqu'un  homme  cstoit  condamné  à  rameade,on  ioy 
faisoit  donner  caution,  pour  la  sûreté  du  payement.  On  trouve  très  souvent  daoi 
ce  Mémorial  D.  gttgianU  emendatnadimreUum.  {ItUm,) 

(a)  Je  crois  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots,  ceux  dont  les  baîUis  et  se- 
neschaux prenoient  conseil  dans  l'administration  de  la  justice.  Le  concierge  do  ' 
palais  qui  y  rend  oit  la  justice,  et  qui  depuis  a  esté  nommé  bailli,  avoit  un 
conseil.  Ge  conseil  estait  peut-estre  composé  des  prudet-homtnct  dont  il  ert 
pM-Ië  cy-dessous,  art.  11.  (Idem,) 

.(5)  Domestiques,  {fâmn.) 


lecrezles  exploiz,  forfuictiire  et  autres  revenues  en  leurs*  bail- 
Ifages^  ou  seneschaussés^  afin  que  ceuls  qui  le  pourroieni  savoir, 
n*a!ent  cause  de  les  venir  demander  ou  empêtrer. 

(il)  item.  Il  envoleront  (i)  chascun  an,  trois  fois  ou  deux, 
une  au  moins ,  toutes  les  parties  des  demandes  (3) ,  composi- 
dons ,  quins-deniers,  rachaz^  reliez,  forfaitures ,  espaves,  morte- 
mains,,  et  grosses  amendes,  et  toutes  les  cause»  esdarcies  des-^ 
dites  choses  :  £t  ce  fera  en  roolles  scellez  de  son  scel ,  et  des 
»eaulx  de  deux  prudes-hommes  de  ceulx  qui  auront  esté  aos 
choses  deosusdîtes*. 

(la)  Itein4  Que  il  ne  pourront  marier  eulx  ne  leurs  enfans, 
aux  personnes  de  leurs  baillies  ouseneschaucies,  ne  faire  moines 
ue  nouaius  ileques  à  leurs  prières 

(i3)  Itefn.  Que  U  visiteront  toutes  les  euvres  des  chasteaux , 
fioors,  moulins,  haies  et  manoirs  du  seigneur,  qui  seront  à  faire, 
qui  seront  bailliées  par  conseil  de  ceulx  qui  se  cognoissent  en 
ouvrages;  tant  par  maistres  des  ouvres,  comme  par  autres  sages 
en  ce  :  Et  bien  et  loiaument  les  tesmoigneront  quant  elles  seront, 
et  quant  seront  faites,  se  il  en  sont  requis  par  le  receveur  ou 
autres  pour  le  Koy. 

(i4)  Item.  Il  ne  recevront  riens  pour  leurs  gaiges  ne  autre- 
.  ment;  fors  par  la  main  du  receveur  de  la  baillie  ou  seneschaucié. 
(i5)  Item.  Il  i^e  prendront  dons  ne  pensions  ou  robes,  eulx 
ne  leurs  genz  ne  leurs  clers,  se  ce  n'estoit  par  avanture  vin^et 
viandes,  qui  se  pevent  et  doivent  user  par  raison,  en  peu  de 
purs  :  Ne  ne  prendront  à  ferme,  ou  autrement,  aucunes  mai- 
sons, granches,  cences,  terres,  prez,  vignes,  ou  autres  revenues 
d'église  aucune,  ou  d'autres  personnes,  en  leurs  bailliées  ou  se- 
oeschauciés. 

(16)  Item,  Que  il  ne  feront  en  maisons  dVglise ,  séjours  à  une 
fois,  aus  dépens  des  esglises,  plus  d*un  jour  entier. 

(17)  Item.  Que  les  femmes,  veuves  et  les  orfenins,  il  garde- 
ront, se  il  ont  à  faire  pardevant  eulx;  soit  en  assise  ou  ailleurs;^ 


(i)  Apparemment  à  la  chambre  des  comptes  :  ce  tjui  poiirroit  prouver  que 
ce  serment  a  esté  dressé  par  les  gens  de  la  chambre  des  comptes.  (Sec.) 

(a)  'Je  crois  que  par  ce  mot,  il  faut  entendre  l'amende  que  payoit  celuy  qpi 
SQocomboit  sur  une  demande  formée  en  justice  contre  luy.  f^.  Gloss.  du  Droit 
firanc.,  Y*,  Ciain  :  car  ciain  et  demande  iorU  ia  même  ehosê.  {Idôtn.) 


i8n  jEiv. 

eileur  avanceront  leur  droit,  et  les  delivreroh.l  touz  premîerSi 

en  la  meilleur  manière  que  I!  pourront,  âvatit  touz  autres. 

(18)  Item.  Les  ordenanees  faîtes  et  à  faîVé  par  le  Roy,  sur  le 
cours  de  ses  monnoies,  et  mt  la  de£fen$e  des  alitVes,  iî  Rendront 
eo  leurs  personnes;  Bt  femnt  jaret  et  letli^  inasnfes  que  iMes 
tendront  ;  tant  au  receveur,  pi*evôe ,  procureurs  et  sergent  àè  leùi^ 
))aiHages,  et  les  feront  souvent  publier,  et  contraindront  et  feront 
conti-aiuidre  touz  leurs  subgiez  h  les  tenîr^  selon  ce  que  àiàtidé 
leur  a  esté  ou  sera  ou  temps  à  venir  ;  et  que  il  mettront  toute  di- 
ligence de  punir  les  desobeissanz  ;  et  aussi  de  faire  gairder  léé 
passages  par  lesquieux  les  mauvais  convoitéuir  portent  le  bftloD 
hors  du  royaume ,  et  en  raportant  la  fausse  monnolé  contre-faitte 
ou  âeffendue  à  avoir  cours  oudit  royatiimfe  :  Et  il  ei^  attroiit  potxt 
eulx  et  leurs  commissaires,  tel  prouffîf  comhie  il  est  oèdeinôié  es 
lettres  sur  ce  faites^  et  envoiées-en  eha^oun  baillttge;  ou  qUè  il 
sera  mandé  quant  lesdites  letres  seront  renoiivellées. 


N*.  558.  —  Testament  du  Roi  Jean  (1)^  par  ieq.\ief  it  déctarp 
qu*it  veut  être  enterré  à  Saint-Denis,  et  il  fait  des  icgs 
aux  officiers  de  son  hôtel,  de  sa  chamire  et  de  s^  garde- 
r&ée. 

Faubourg  de  Londres,  maison  de  Savoie,  6  avril  i364.  (l^urettç.»  Tesimntmta 
Begum  et  Reginarum ,  269.  — >  bùtillët ,  Hecaeil  de^  Bois  de  France ,  invent. 
deri  Testam. ,  totn.  I ,  p,  345.) 


())  llùitêCR  exé^oleun  ion  fiU«iiiéi,  teê  ëvéqu«9  de  Beatifais  et  de  Sèiis, 
k  comte,  de  Tancay ville,  ot  so^  coii£sM»$«ir,  auquel  il  ootti«net  tûUl^sa  disftoii- 
tion  dernière. 

Voici  le  détail  de  cet  événement,  recueilli  à  la  bibliothèque. du  Roi ,  manuscrit 
>Jé  Dupuy,  vol.  T&Sr» 

«  Martis  16  apriiîi»  »3^'  t*oit  jpascba  toMinittl  ftova  ab  AngliA  Parisitt^dt^ 
minis  de  consilîp  magno.de  o^itu  doinini  Regû  JiMinj4l  in  at^Uaitptt^  Loodoo, 
lunae  8  die  Jicti  mensis  circa  mediam  noctem  et  17  dicti  mensis  presentibusin 
cataéta  cobipûtorum  parisîénsis  domino  canceÛario  et  pluribus  àliis  dominis 
tam  magni  consilii  quam  parlamenti,  inquestanuay  g«B.  tbeeaui  quoâ  douce 
habeatur  responsum  a  dom.  rege  Caroio  modcmo  vacabitur  negotiis  camer.  Far* 
lamettli  iâquest*  coka{.6t.  Tbos^nri ,  i^qncsiai».  et  Cart^lte^,  proot  autem  fie» 
bat,  vei^m  t^oieii  non  sigiUiilmDtùt  litter«.  ex  iib.  z^,  Àiétnori'aHuiti  (9àtfeifœ 
compétôrmâ  H^naïkt  0.  ibh  6b.  »  (ft.) 


I 


JamaU la  misère  nefutplusgrandeparmile  peuple,  Lea pauvres 
gens  languissaient  de  faim  dans  les  champs...  Le  menu  peuple 
était  réduit  à  chercher  des  racines  et  à  ipeler  des  arbrisseaux 
pour  trouver  de  quoi  seMurrir.  ( illéserai.)    . 

Jamais  le  luxe  n'a^tttté  pDrté  plus  loin  par.  la  noblesse*. 
(Hen.  Abr.  ehron.)     ^^W 

£lle  étoit  si  corrompue  f  qu^elle  se  poirtPÎt  facileme(it  k  la  tra* 
hisoBy  pourvu  qu^on  foQrpit  de  l'argent  .à  ses  débauches.  La 
cooduite  des  prélat^  n^était  pas  fort  régulière;  Ta  varice  et  l'am* 
bilion  s'étaient  introduites  dans  les  cloîtres.  (Mézerai.) 

Pierre  de  Bonrjboo  ()356i)  est  excommunié  à  la  requête  4e  ses 
créanciers»  parce  qu'Ù  np  paie  pas  ses  dettes.  —  Les  excpn^mu-^ 
Qîcalious  pour  dettes  deviénnçnt  trèsncommunes  sous.  Charles  Y 
et  Çh$irles  VL  {V.  oi-après.  Tord,  de  1379.)  Le  olergé  lesprodi- 
gnait  pour  )es  causes  les  plus  légères;  il  est  vrai  qu*U  n*en 
consentait  la  levée  que  pour  de  l'argenté  L'abus  de  ces  excom- 
munications en  détruisit  Teffet.  hà  peuple  cessa  de  les  craindre, 
et  par  conséquent  de  les  payer,  et  par  conséquent  le  clet^é  d*en 
faire  usage.  (Qec.) 

Invention  de  Tusage  des  chaînes  dans  Icfs  rues  (rSS^).  r-  On 
les  fait  servir  de  retranchement  pour  la  défense  de  la  v^Ue; 

Le  Roi 5  à  l'occasion  d'une  tentative  d'assassinat  y  établit  (i558) 
des  gardes  à  pied  et  à  cheval  pour  la  sûreté  de  sa  personne  (  1  ]• 
(Mézerai.) 

Pierre  de  la  Forêt ^  chancelier,  est  obligé  de  prendre  des  lettres 
d'anoblissement,  parce  que  l'office  de  chancelier  n'annobiis- 
soit  pas  alors.  (Hen.  Abr.  chr.) 

Renaud  de  Aci»  avocat  du  Roi^  est  qualifié  général  avocat  en 
parlement,  et  aussi  spécial  avocat  du  Roi,  pour  distinguer  ses 
fonctions  quand  il  parlait  dans  les  causes  des  particuliers  ou 
dans  les  causes  du  Roi.  (Hen.  Abr.  chr.) 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes  portaient  de  grands 
ciseaux  à  leur  ceinture,  pour  marquer  le  pouvoir  qu'ils  avaient 
de  retrancher  les  mauvais  emplois  dans  les  comptes  qu'on  leur 
présentait.  (Mém.  ch.  des  compt.  —  Vîllaret.) 

(1)  Nous  n'avon»  pas  trouvé  l'ordonnaoce  d'établissement.  (Dec.) 


i84  jEAir. 

Edouard  III  (i3t)o)  interdît  Tusage  de  la  langue  française  dans 
tous  les  actes  publics  d'Angleterre ,  où  Fou  s'en  était  servi  jus- 
qu'alors. (Hen.  Abr.  chr.)  —  V*  note  6,  i"  vol.,  p.  107. 

Ces  temps  de  grossièretés  ^  de  séditions  9  de  rapines  et  de 
meurtres,  furent  cependant  le  temps  le  plus  brillant  de  la  che- 
valerie. Elle  servait  de  contrepoids  à  la  férocité  généralie  des 
mœurjt.  L'honneur,  la  générosité,  joînt|^  la  galanterie,  étaient 
«es  principes.  Le  plus  célèbre  fait  d|^^ks  dans  la  cbevalerie 
est  le  combat  de  5o  Bretons  contre  ^Hniglais ,  6  Bretons  et  4 
Allemands,  quand  la  comtesse  de  Blois,  au  nom  de  son  mari,  et 
la  veuve  de  Monlfort,  au  nom  de  son  Als,  se  faisaient  la  guerre 
en  Bretagne.  Le  point  d'honneur  fut  le  sujet  de  ce  combat;  car 
jl  fut  résolu  dans  une  conférence  tenue  pour  la  paix.  Au  lieu  de 
traiter  on  se  brava ,  et  Beaumanoir,  qui  était  à  la  tète  des  Bre- 
tons, pour  la  comtesse  de  Blois,  dit  qu'il  fallait  combattre  poar 
savoir  qui  avait  la  plus  belle  amie.  On  combattit  en  champ 
clos.  Il  n'y  eut  que  cinq  chevaliers  de  tués,  un  seul  du  côté 
de» Bretons,  et  quatre  du  côté  des  Anglais.  Tous  ces  faits  d'armes 
lAe  servaient  à  rien,  et  ne  remédiaient  pas  surtout^à  l'indisci- 
pline des  arnrtées,  à  une  administration  presque  toute  sauvage. 
Si  les  Paul  Emile  et  les  Scîpion  avaient  combattu  en  champ 
clos  pour  savoir  qui  avait  la  plus  belle  amie,  les  Romains  n'aa- 
ràient  pas  été  les  vainqueurs  et  les  législateurs  des  nations,  -^ 
(Essai  sur  les  mœurs.  —  Dec} 
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CHAALBS    V.    —    AVRIL    l3G4.        •  "^^ 


CHARLES  V, 

DIT    LB    SAGE    (i), 

Saccède  à  Jeaq  sou  père,  k  8  avril  i364  ;  sacré  et  couronné  k  Reims  avec 
la  Reine,  le  19  inai  (a);  mort  au  château  de  Beautë-sur-Maroe,  le  16 
septembre 'i38o^ 

Ghavcblibbs  ou  gardes-ded-sceaux.  —  i<»  Jfan  de  Dormans,  dit  le  cardloal  de 
Beaiivaii,en  i564,  par  continuation;  3*  Guillaume  de  Dorntaos,  le  si  février 
1371  ;  3*  Jean  de  Dormans,  cardinal,  à  la  mort  de  son  frère  «  le  11  juillet 
1S73;  4**  Piètre  d'Orgemont,  premier  préaident,  éla  par  voie  de  scrntin,  en 
grand  çonieil,  vprès  la  mort  du  précédent,  le  ao  novembre  1S73. 


N*.  3S9.  —  Oadonhahcb  par  icu/uetie  ie  Rûi,  A  son  avènement 
à  ia  couronne  y  confirme  tous  tes  offlciers,  jusqu'à  ce  quHi 
en  ait  été  autrement  ordonné  en  grand  conseii  (3). 

Château  du  Goulet  «  17  aTril  i364«  (G.  L.  IV,  iil.)  Registre  en  parlement 
et  à  la  chambre  des  comptes  le  19. 


(1)  U  est  le  premier  des  fils  de  France  qui  ait  pris  le  titre  de  dauphin.  (Dec.) 

Presque  tous  les  actes  du  règne  du  Roi  Jean  appartiennent  à  ce  prince,  et  c'est 
ce  qui  fait  qu'on  cite  plusieurs  actes  du  dernier  règne,  comme  appartenant  à 
Charles  V.  Ce  prince  enseigna  cette  doctrine,  que  l'on  n'est  pas  obligé  de  tenir 
les  promesses  que  Ton  a  faites  aux  sujets,  F.  cidessus,  p.  55.  Du.  reste,  la 
législation  de  ce  prince,  qui  fut  un  très-habile  politique,  est  trèfr-remarquable. 
C'est  lui  qui  a  fixé  la  majorité  des  Rois  à  i4  ans.  (Is.) 

(a)  Lorsque  les  Rois  étaient  mariés  à  leur  avènement  au  trône,  les  Reines 
recevaient,  en  même  temps  qu'eux  ,  la  couronne  et  l'onction  royale  à  Reims* 
*-  (Dufillet.  y,  oi-après,  l'acte  du  sacre.)  —  (Dec.) 

En  Angleterre,  les  Reines-épouses  peuvent  n'être  pas  couronnées^  si  telle 
est  la  volonté  du  Roi.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  1830,  à  l'avènement  de 
Georges  IV.  —  La  Reine  avait  subi  un  procès  en  SMlnltêre,  avant  l'avénc- 
ment.  (Is.) 

(5)  F,  ci-après,  Tordon.  du  ?.8  avril,  qui  confirme  définitivement  les  officiers 
du  parlement.  (Idem.) 


^^^  CHl'RLES     V. 

N".  3Go.  —  LsTTftKs  p&nant  xfu'tn  cas  oh  ie  Roi  aurait  de^ 
en  fans  successeurs  à  la  couronne^  ie  duc  d'Anjou,  son  frère, 
aura,  pour  lui  et  sà'poHèMth  ïextUk'hë  de  Touraine  et  ses 
dépendances  y  pour  les  tenir  en  pairie  à  perpétuité  (i). 

Château  du  Goulet,  i8  airnl  iS».  (TWs.  Mx.  Ao'ecdot,  I,  UQi.-Lancelot, 
Mémoire  des  pairs,  p.  SSg. 

emntt^  par  Va  gf  âéé  die  Dieu ,  Rttjr  de  FVahtè  :  A  tÔtiU  eébi  t^ai 

Sçavoîr  faisons,  pour  Tamour  et  affection  naturelle  que  fou- 
jours  avons  eue  et  volons  avoir  à  noatre  très  cher  et  féal  frère  le 
aùc  d^An^ou ,  et  que  pour  le  temps  à  venir  li  voulons  4>ourvoir 
en  accroissement  de  sa  seigneurie;,  et  de  ses  teittes  et  revenus. 
Nous  ou  crfs  qw  à  Dieu  piâirok  ^^  noih»  eussfbks  hélrs  aiaèles 
procréez  dé  nOSUre  fcôrpS,  qui  à  nômè  fùjfalnitih  kucétrtfëAflWfit  ; 
pour  laquelle  chose  nostredit  frère  par  ce  seroît  esloîgné  de  suc- 
cession dudit  royaume  :  à  tccltiy  iro^tre  frère  promettons  par  ces 
lettres  de  certaine  science,  grâce  spéciale  et  de  nostre  autorité 
lîoyale  pour  %  et  sèo  htMr  ttiaste  de  son  wrps  f^rbcrée  en  loifàl 
Wariage,  donner,  oolro|>èr,  dblaùn^r  et  #aiwporter  à  twiioferila 
duché  de  ToufàtQeoy^c  toutes  ses  apfjiartetaances^t  ap^«â'dances, 
tant  la  cité  et  chasteau  de  Tpurs,  comme  ({uelconques  autres 
ch:asteaùx,  vinéè,  fo^lereésés,  è(lifî'ces  grands  èliïetïls,  terres, 
prez,  moulins,  fourâ,  estàngs,  viviers,  pêcheries,  forests,  bois, 
rente»,  cess  et  autres  eeokylumees,  i^bventîoiis  et  rêvent»  quel- 
conques^ avec  toute  justice,,  haute,  moyenne  et  basse,  m.ere  et 
ttiîite  îrtfij)èrë,  coliâ'liôns  et  pattôhages  dé  bénéfices,  homiiiês, 
honiniages,  vassaux,  vasselages,  obéissances,  honneurs  et  quel- 
conques autres  rentes,  apparteftanoes,  comment  qu*eik$ê  mHefit 
Bomtaées,  elen  quelconques  èhoses  qu'ëtles  soient  ap^iteuatié 
àtHftt  duèhé,  et  tout  en  la  foiroe  et  ttïartiéi^é  qù'è  la  tèdbî*  h'dstrë 
très-cher  seigneur  et  père,  qùè  Oîèu  absolue,  el  tous  iiôs  àiilrës 
prédécesseurs  Rois  de  France; 

£t  voulons  au  cas  dessusdit,  qu'lcelle  duché  no^redit  frfere 
piihr  luy  et  son  hoir  masle,  quatid  il  PâUrà,  comirri<ï  dh  eist, 
tienne  de  nous  et  dé  nostredit  hotf  et  âucceteéut  eti  Jphîrte  de 


(i)  C'est  une  dérogation  au  principe  des   apanages,  qui  côntéiisât  lodjbtirs 
la  clause  de  reversion  à  défaut  de  postérité  masculine.  Il  est  étonnant  qu*ao€  >j 
pareille  pièce  ait  été  omise  dans  la  Collection  du  Louvre.  (Is.) 
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France,  sans  y  releair  à  noiis^  ne  à  uostre  hoir  et  successeur 
aucune  choêe ,  fors  taut  sctilemeDl  TliomnKige  soiiTet>aineté  cl 
ressort  en  nostre  parlement  à  Paris ^  et  la  souveraineté  en  feauté 
de  rarchevesché  de  Tours ,  el  de  l'église  monseigneur  S.  51artin 
de  Tours,  avec  l«s  collai  ions  des  beneGces  el  dignitez  d'icelle 
église,  nonobstaMi  queleoaqae  privilège  octroyé  par  nous,  nos 
p^edeces^Ors  Rmv  de  france,  ne  autres  queleonqites  jt  à  quelr 
coffqués  pei^oiMèii,  floft^l  â*égUse,  communîteff^  univenites^ 
ou  auti^s  singuKetes  fjei^ônnes  de  quelque  estai  et  condition 
quils  soient ,  et  de  quelconque  autorité  qnlls  nseti) ,  paf  lesquels 
privilèges  il  leur  soit  octroyé  que  nous  ne  les  puissions,  ou  aucmi 
d'eux  inetti:e  hors  de  nos  mains,  ne  séparer  de  la  couropne  jdô 
France. 

Et  pour  ce  que  iiostfedite  promesse  ,•  quaad  te  cas  éMlMrra  f  et 
non  autremient,  voûtons  avoir  son  plein  effet  par  la  mntiiere  q^e 
dit  est,  nous  promettons  à  nostredit  frère  pour  liiy  6i  son  hoir 
procrée  de  sou  £orps  en  loyal  mariage  estre  faites  par  nrous  «  ou 
oo|tre  hoki  ou  «ucoesseur  »  sur  ce  nos  lettres  en  las  db  cire  vcrt^, 

^  telles  et  si  boQiies  que  sbr  ce  appartîeudra>ft(ia  que  imstredlt  f  refis 

I  tl  son  hoir  mastè  pttîftsié  jouir  de  uostre  présente  promesse^ 
eomtue  soti  héritage. 

£t  pour  ce  quUl.  appert  qu^ainsi  nous  plaist  estre  £ait,  npps 
avoa«  mis  nostre  noça  de  nostre  main,  à  ces  lettl'es  scellées  «lu 

^  sceau  de  nosère  se«re(>  duquel  nous  umods  patuvani  qM  n^m 

^  tkMsknid^  au  gou^^ernemeiiltd«  nostre  rofaamB. 


!!•.  S61.   —  Lettîibs  pùrtant  qu^&n  fie  donnent  à  ptnùnnt 
.  des  deniers  royavoCy  si  ce  n^est  en  vettu  d&  tétt/esdu  Rôi  [  i  ), 
ài'eax^ptiondesfieli  et  aumdnes* 

PoiltoiM,  sd  dtril  i364.  (G.  L.  lY^  4i6.} 


!f.  36i.  —  tirttias  pDttaht  confirmation  de»  officiefsdii  par- 

tétiicvit  yôiJùôVÇilil^t  €0Vê  dU  aécès  c/lC  'Rvt  '(7/* 
Paris,  aâ  avril  1 364.  (C.  L.  IV\  4i8.)     . 


^(i)  r.  Tordod.  du  i4  septembre  182a,  siir  la  comptabilité  de»  dépenses  pn- 
ffliques.  (Is.) 

(a)  Les  lettres  du  17  avril  sont  généfrfes,  inaîs  pfOTisoires  :  elles  a'empfr- 


»^8  ^CHARLES     V.  I 

^i"*.  5G3.  —  Lettabs  conUnatU  les  priviUges  accordés  aux  mar- 
chands  CasiUUms  trafiquant  dans  ic  royaume  {i) 

Paris,  avril  i364.  (C.  L.  IV,  4ai.) 


SOMMA 

(  1  )  Les  Castillans  qui  vien- 
dront comrhercer  dans  le 
royaume ,  se^yhtt  sous  la  pro- 
tection du  Roi. 

Quslq%te  guerre  qui  survien- 
ne,  on  ne  poi^rra  les  arrêter, 
ni  saisir  leurs  hiens,  si  ce  n^est 
pour  délits  par  eux  commis, 
ou  pour  dettts  par  eux  con- 
tractées. 

Ils  auront  un  an,  pour  ex- 
porter ieurs  effets, 

(2)  Les  Castillans  ne  seront 
mis  en  prison  que  par  ordre 
du  juge;  et  s'ils  donnent  cau- 
tion, à  moins  qu*il  ne  s'agisse 
de  dMit  ou  corUrainu  far 
corps. 

(3)  Les  contestations  civiles 
qui  s^éUveiront  entre  Castil- 
lans,  seront  jugées  par  des 
officiers  de  m^arine,  ou  des 
fhatchandsdcieurpaffs. 

(4)  SHis  ont  quereUe  avec 
des  Français,  ou  avec  d'au- 
tres étrangers ,  ils  seront  jugés 
au  civil  seulement,  par  le  juge 
du  lieu,  lequel  appellera  avec 
lui  deux  prud'hommes  et  deux 
marchands  Castillans.  L'ap- 
pel sera  porté  à  Roupn,  dcr 
vant  le  doyen  de  l'église,  ie 
éaiili  et  le  vicomte. 

(5)  Ils  ne  seront  pas  tenus 


IBES. 

de  la  réparation  des  ports  ci 
ils  sont  reçus. 

(6)  //  sera,  entretenu  ées 
feux  pour  ia  sûreté  des  vais- 
seaux qui  viendront  aéordtr 
sur  Us* côtes,  qu'ils  puissent 
connaître  leur  route»  àuns  quo 
les  Castillans  soient  tenus  di 
rien  payer  pour  l'entretien  et 
ce  feu. 

(7)  H^  nCi  seront  pas  tenus 
de  l'entretien  des  quais. 

Ils  pourront  décharger  ût 
charger  leurs  marchandises, 
même  les  jours  de  fêtes,  sans 
qu'on  puisse  tes  cotida/mner  à 
l'amende  à.  ce  sujet. 

(8)  On  fournira  des  hateau»] 
pour  alléger  (es  vaisseaux  à 

.leur  débarquement. 

Les  frais'  d'emfhagasinags 
seront  réglés  par  ie  prévôt,  el 
deusô  prtid'hommes,  deconart 
avec  deux  nuurchands  de  kuf 
nation. 

(9,  loet  1 1)  Si  (es  marchan- 
dises que  (es  Castiiicuns  auront 
données  en  compte  aux  maî- 
tres du  cabotage,  sont  endom- 
magées ,  ceux-ci  en  sermU 
responsaites. 

Les  voituriers  seront  aussi 
responsables. 

(12)  Encasdeérù^ounaU" 


clicraient  pas  ^11 'on  n'en  adressât  de  particulières  aux  Cours  souveraines.  — Cellet 
que  nous  donnons  ici  pour  le  parlement ,  forment  le  plus  ancien  monumeot  en 
ce  genre.  (Villaret.) 

Elles  fureut  trouvées  on  i545,  et  le  parlement,  par  arrêt  du  3  avnt  même 
année,  oitlonna  leur  enregistrement  au  registre  des  anciennes  ordonnances» 
(Sec.  C.  L.  IV,  4ao.)  —  (Dec.) 

(1)  Elle  est  ciiée  par  Ilénault.  —  Âbr.  chr.  —  (Dec.) 
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(ragtf  on  teur  rendra  ce  qui 
tera  rofnas^é»  en  payant  (es 
frais  de  $auv(  t  ige,  si  ta  récla- 
mation est  faite  dans  Vannée. 

(i3)  Il  en  sera  de  même, 
dans  le  cas  aà  un  vaisseau  à 
Cancre  serait  obligé  de  mettre 
à  (a  voile,  sans  avoir  le  temps 
Remporter  son  ancre  et  ses 
agrès. 

(i4)  Les  m£LÎtres  dés  vais- 
seaux  Castillans  pourront 
ftendre  des  esquifs  dans  tous 
la  porjts  sans  rien  payer. 

(  1 5)  Les  tiens  des  Castillans 
qui  numrront  dans  te  royau- 
me 9  sont  affranchis  du  droit 
d*au6aine. 

(16)  Les  Castillans  ne  pour- 
\  font  être  condamnés  a  Va- 

mende  que  pour  blasphème  ou 
;  injures  contre  ie  Roi ,  les  prin- 
i  tes  du  sang ,  les  officiers  du 
I  ^oi^  les  prélats  ou  les  grands 
I  seigneurs,  et  pour  crim^y  -ou 

wstre  cause  nôtaéle. 

(17)  Ceux  qui  auront  frappé 
ou  éiessé  des  Castillans  seront 
punis  comme  violant  la  sauve- 
garde enfreinte. 

(18)  Les  Castillans  ne  se- 
ront point  obligés  à  faire  ie 
guet. 

(19)  Les  officiers  de  marine 
ne  pourront,  sous  aucun  pré^ 
texte,  prendre  leurs  vaisseaux 
ou  effets. 

(20)  Les  Castillans  pour- 
ront établir  des  procureurs 
pour  avoir  soin  de  leurs  af- 
faires. 

(a  1  )  Les  peseurs  royaux  po- 
seront leurs  nuirchandtses 
sans  aucuns  droits. 

(22)  Les  Castillans  pour- 
ront choisir  des  courtiers. 

(23)  Les  juges  feront  payer 
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ce  qui  sera  dû  aux  Castillans, 
nonobstant  tous  tes  privilèges 
et  lettres  d'état,  même  par 
l'emprisonnement  des  débi^ 
teurs. 

(24)  Les  Castillans  pour- 
ront payer  avec  les  monnaies 
qu'ils  ont  reçues,  quoique  ces 
monnaies  n'aient  plus  cours. 

(25)  Les  Castillans  pour- 
ront  emporter  les  m^ninaies 
hors  du  royaume. 

(26)  Tout  ce  que  les  Castil^ 
lans  trouveront  en  mer^  leur 
appartiendra,  sauf  réclama- 
tton  des  propriétaires. 

(27)  Les  Castillans  qui  au- 
ront  commis  des  délits  en  se- 
ront seuls  punis. 

(28)  Les  Castillans  qui  au- 
ront porté  quelque  dommage 
aux  effets  d'autres  marchaiids 
de  leur  pays,  seront  arrêtés f 
et  leurs  effets  saisis. 

(29)  Les  Castillans  ne  se- 
ront pas  sujets  au  droit  de  prise. 

(30)  Le  prix  des  maisons  et 
des  magasins  sera  fixé  par  des 
prud'hommes. 

(3i)  Les  Castillans  fixeront 
le  prix  de  leurs  marchandisesy 
qui  ne  paieront  aucuns  droits. 

(3i2)  Les  Castillans  ne  paie- 
ront aucuns  droits  pour  la 
première  vhnte;  s'ils  ne  veu- 
lent les  vendre,  ils  pourront 
les  remporter  y  satis  droits  f 
pourvu  qu'ils  ne  les  portent 
point  en  pays  ennemis. 

(33)  Les  Castillans  pour-^ 
ront  faire  incarcérer  les  vo- 
leurs saisis  dans  leurs  mai- 
sons ou  magasins. 

(34)  Les  Castillans  sont  dé- 
clarés quittes  de  toutes  les 
anundes  quHls  pouvaient  de- 
voir au  Roi. 
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{^^)  Les  èç^stillaiis  ne  pour-  déchargeront  dans  sa  jurU- 

vont  être  pmir&uivis  au  sujet  tian, 

if  es  dettes  contrcifcUes  par  Uurs  (40  Les  Castillans  peut- 
ctffe^i^,  ^  Tnoit^$  quhls  ne  Us  ront  vendre  dans  leurs  mal- 
aient autorisés.  sq)is,  ie  cuir  quHts  apporteront 

(56)  Çn  ^^  pourra  tever  au-  à  paris. 
ç$^ns\inipâts  svkr  Uii  Cçf,st%llan4,.         (4^)  Le  capitç>ine  de  Hat- 

(37)  Les  juges  feronjt  pau^r  fleur  ^era  j%igç'  de  toutes  qus- 
aw«;    CastiiHaxhs   ies   sommes  reit^  entre  Ca^Hilafis  et  Fran- 
(3>t{Qi^queUfiS  Us  seront  imposés  çais  :  il  se  fera  assister  pat . 
par  Vordre  du  Roi  de  COfS-  demn^ifonnes  QcnsdeHarfteuf,\ 
tiUe.  et  pa<r  deux  tonnes  gens  dt 

(38)  On  punira  eeux   qui  Ca^tiHe  ;  et  ('appel  sera  porté 
donn^rotit  (atteinte  aux  privir-  à  Rouen,  devant  ies  conser^\ 
iéges  des  Castillans-  vateursdespriviUgesde^Coh  i 

(39)  Les  Ca^tiUans.  seront  tilianfi.  I 
esçem'Dts  d^  tous  im^pâis^                  (43)  Le^^  Castillans   pour*  : 

(4p)  Ils  t\e  paieront  au  pré-  ront   sortir  du   royaume  m 

vot  de  Leure^  aucuns  droits  toute  sUreté,  eux  et  leurs  ef 

poiur  Us  marchandises  qu'ils  fetsi,  même  en  temps  de  gtserre* 


Cff ARLES  etc.  (t). 

Savoir  faisoQs  à  tous  preseiis  et  av^uir,  qae  oomme  plMsiçu«% 
lions  et  Iqy^ul/:  marct^aods  et  gei^s  da  royaume  de  CasteUey 
aient  propos  et  volant^,  u  eomme  il  âifit^,  d^  «Qtfkv^niQr  #. 
f reqoenter  nostve  royaume  ^  et  de  y  £aiire  laeMr  et  conduire  leun, 
loyanl^  marehaiiâiïteft,  et  especiaîment  è9  villes  et  pors  de  Ha^ 
refleur  et  de  I^eure  ;  et  pour  ce  nous  aient  fkît  instamment  sup*^ 
plier  et  requérir,  que  il  nous  pleust  leur  faire  |;.race,  et  eslargif^ 
nostre  puJi35An(ie  royal  envçr?  eplz ,  et  le.ar  paujrveoir  de  lel(^ 
gr«lGe  ^  seuité,  par  qu«oy  il  aient  cause  de  venir  en  nostr^dit^ 
royaume,  Qt  de  bir^  conduite  et.  meaar  l^eiisdî^le^  marchân-^ 
dises;  et  qu'à  prissent  «bores^en^aiiaiit  demourev  ef  séjourne^ 
paisiblement  èsdtetes  vtHe»  de  Harefleur  et  de  Leure ,  et  aUleurSii 
en  noz  royaume^  çt  seîgnorîes,  et  d'y  meaçr,  tenir  et  çarderi 
leursdietes  denrées  et  marebandiaes ,  31  cpjmm^  font  le;s  autr^ 
marchands  im)z  «ubg^z,  demourai^s  èràicta.9  vUliçs  :  1^14 
«keeiron»  et  v^^lpi»^:  te^  8i|bg^sç  et  marchands  frequentans  aostvo-j 
dit  royaume,  ^ou^eriier  en  bonne  paix  et  transquilké ,  et  q/ii'îl 


(1)  A  ravcoir,».  ixons  ne  donaei^ns  les  formult»  ioÂti^I»  et  QiuJc  qu*3P(aot 
qu'elles  viendraient  à  changer.  (I»,) 
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aient  plus  granit  cause  d'y  venir;  el  |»oui*  la    bon  ne  el  vraie 
aiJQOur  et  ^fl^<^QD  ,  que  nostre  très  chter  et  très  amé  cousin  le 
^ji/d  Ca«^eU«  el  &eft  i^redecesseurs  9  et  aussi  que  les  marclians 
^\  ^H^gf^z  de  aondit  royaume,  ont  tpuxjoovs  eue  et  ont  à  nous 
el  à  no^tfe  rojraume,  et  espérons  qu'il  aient  ou  temps  avenir, 
voulons  que  en  ceste  partie  »  apperçoivent  nostre  grâce  et  H- 
bçralît^.  royaly  pour  contempladon  de  nostredii  cousin  qui  sur 
ce  uQi^  ^  très  afiectueusement  escript ,  et  à  la  supplicacfon  et 
x^ji^çslt:  dçsdia  marchans ,  de  g^aoe  especial  et  certaine  science 
çfdçuQstre  auctorité  royal,  avons  OcTRoré  et  octroyons  par  ces 
présentes,  ausdiz  marckans  et  gens  dudit  royaume  de  Gastelle  : 
(1)  Que  touz  les  marchans,  gens,  admiraux  et  maistres  de 
Be£s  et  de  navire  dudit  royaume  de  Gastelle,  qui  venront,  con- 
verseront et  kabiteront  ausdiz  pors  et  villes  de  Hareflcur  et  de 
Uure,  et  par-tout  ailleurs  en  nosdîz  royaume  et  seignoiies, 
leurs  corps,  nefis,  navires,  biens,  muebleset  marchandises,  que 
il  y  amenront  ou  vouldront  amener,  soient  et  demeurent  en 
nostre  saive-garde  et  seure  proleccion,  et  que  pour  guerres  quel- 
conques que  ait  esté  faite  ou  temps  passé  •  ou  pourroit  estre  ou 
timps  avenir,  que  IHex  ne  veille,  entre  nous  et  nostredit  cou- 
iIa  le  Roy  de  Gastelle ,  enfenz,  frères ,  gens  ou  amis  de  Nous  ou 
4b  noz  hostelz  ou  autres,  dux,  comtes,  barons^  communautez 
«Q  autres  quelconques  subgez  desdis  royaume  et  seignorie,  de 
[preseni  ou  pour  le^temps  avenir,  pour  prince  de  hommes,  de 
femmes,  ou  de  biens ,  faites  en  mer  ou  en  terre ,  dedtes  ou  plei- 
feries,  pour  (1)  marques,  ou  autres  quelconques  choses  données 
9.a  octroyées,  par  nous  ou   noz  successeurs,  contre  nostredit 
iSQQsin  le  Eoy  dç  GasteUe  ou  ses  successeurs ,  au  contraire ,  ou 
|M)ur  quelconque  autre  chose  qut  ait  esté  faite  ou  tems  passé , 
tn  mer  ou  en  terre,  avec  quelconques  gens  de  nos  royaun^ç  et 
^ignocie ,  ou  d'autres  quelconques,  ou  pourront  eslre  ou  tem])S 
^venic,  qiie  ealzou  aucuns  d*eulz,  ne  soient  prîns,  leurs  corps 
ne  leurs-  biens  et  marchandises,  leurs  nefs  ne  navires,  pour  quel- 
WHMlua  cause  que  avigne  ou  soit  avenue;  si  ce  n'est  pour  son 
pmpre  méfiait  qui  ait  esté  fait  en  nozdîs  royaume  et  scignories  ,| 
1H)  pOMB  sa  propre  pleigerie  ou  debte  qu'il'  âuroit  faite  :  et  n'^eu 


(i)  Les  procédures  pour  obtenir  des  marçf^ef,  se  faisoient  au  parlemeut; 
K.  ci^après,  pag.  208  et  aïo,  deux  arrêts  qui  apprenaent  comment  on  y  procé- 
doitdaps  ces  occasions.  (Sec.) 
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sera  tenus;  fors  celui  qui  auroit  fait  le  meffait;  et  que  le  tiit^ 
obligation  9  délit  ou  meffait  de  Pun,  ne  lie  en  rien  Pautre,  ne 
les  biens  de  Tautre  n^en  soient  en  aucune  manière  arrestés,s11 
u^estolt  trouvé  deuêment  quMl  eust  compaignie  ou  biens  coiii' 
muns  avecques  autres  qui  samblablement  seroient  obligez  :  oa- 
quel  cas,  nous  volons  que  lesdis  biens  communs  demeurent 
tenus  et  obligez  en  la  manière  que  le  cas  le  requerrait 9  et 
soient  exécutez  ainsi  comme  de  raison  apparteudra  :  et  s'il  ave* 
iioit,  que  Diex  ne  veuille,  que  aucuns  contons  fust  meuz  entre 
nous  et  nostredit  cousin  de  Gastelle,  ou  les  successeurs  de  nous 
et  de  lui>  par  quoy  les  gens  et  marchans  dudit  royaume  de  Caslelle, 
dcussent  départir  de  nostredit  royaume,  par  le  commandement 
de  nous  ou  de  nos  successeurs;  nous  volons  et  nous  plaist,  que 
leurs  biens  et  marchandises  estans  pour  lors  en  nozdiz  royaume 
et  seîgnorie ,  il  puissent  faire  widier  et  emporter  seurement  et 
salvement)  dedens  un  an  après  ce  qui  leur  sera  siguiffîé,  sanz 
oe  qu*il  soient  en  leursdis  biens  et  marchandises,  grevés  ou  do- 
magiez,  ne  qu'il  soient  par  nous  ou  nos  subgez,  arrestés  ou 
empeschez  pour  cesle  cause. 

(2)  Item,  Nous  volons,  et  leur  ottroyons  en  la  manière  que^ 
dessus  est  dit,  que  en  touz  noz  royaume  et  seiguories,  ne  soient  1 
rais  en  prison ,  hommes  qui  sont  dudit  royaume  de  Gastelle^  j 
pour  quelconque  cause  que  ce  soit,  jusques  à  tant  qu^il  soit  { 
amené  devant  le  )uge  ordinaire  ;  et  qu'il  soit  délivrés  en  bail-  \ 
lant  pièges  convenables  de  faire  et  accomplir  ce  qui  lui  sera  rai- 
sonablement  demandé  :  et  ne  leur  soient  arrestés  ne  empescbés^ 
leurs  corps,  nefs,  navires,  marchandises  ne  biens  quelconques 9 ~ 
en  baillant  pièges,  comme  dit  est;  si  ce  n'esloit  pour  cas  de  cri-, 
me;  ou  que  aucuns  fussent  obligez;  lesquelz  nous  volons  qu'il ^ 
soient  contrains  selon  la  teneur  de  robligation* 

(B)  Item.  Volons  et  leur  octroyons,  que  se  aucun  débat  on 
discort  avenoit  entre  les  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  \ 
Castelle,  les  uns  contre  les  autres,  d'iceulz  débas  et  discor^,- 
deux  ou  trois  hommes  mariniers  ou  marchands  d^icelli  royaume 
de  Castelle ,  ou  d'autres  telz  comme  ceulz  qui  auront  fait  le  dé-: 
bat,  vouldront  eslire,  les  puissent  délivrer  et  mettre  à  acort; 
sanz  payer  pour  ce  aucune  amende;  fors  tant-seulement  en  cas 
de  crime. 

(4)  Itetn.  Nous  volons,  et  leur  ottroyons  que  se  aucun  débat 
ou  discort  avenoit  entre  les  marchans  et  gens  dudit  royaume 
de  Castelle,  ou  contre  ceulz  de  Harcfleur  ou  de  Leure,  ou  autrei 


▲vaTl  i564.  195 

qitelconqueâ  de  noz  royaume  et  Heîgnories,  ou  autres  gens  quel- 
couques  d'autres  terres  et  seignories,  ou  cas  qu'il  y  ouroît  sanc 
ou  piaye,  par  quelque  manière  que  ce  soil-y  qui!  puissent  estre 
(iéiWréfl  en  cas  civil  tant-seulement ,  par  le  jugement  du  prevost 
de  Harefleur,  ou  d'autre  juge  ordinaire  du  lieu  011  le  contens  et 
débat  sera  meu;  appelle  avecques  lui  9  deux  preudomes  de  la- 
dicte  ville  de  Harefleur ,  ou  d'autre  où  ledit  débat  aura  esté  fait  ; 
et  aussi  deux  des  marchans  dudit  royaume  de  Castclle,  qu'il 
nommeront 9  s'il  y  veulent  estre;  et  se  il  n'y  veulent  comparoir* 
ledit  juge  ne  leissera  pas  pour  ce  9  à  procéder  avant  et  faire  ledit 
jugement,  en  faisant  droit  aus  parties.  Et  si  aucune  d'icelles  par- 
ties,  se  seutoit  grevée  du  jugement  qui  lui  auroit  esté  fait, 
nous  volons  et  nous  plaist,  que,  sanz  aucun  moyen,  elle  puisse 
*appeller  à  Rouen ,  devant  le  doyen  de  Teglize  de  Rouen ,  le  bailli 
et  le  viconte  de  ladicte  ville  de  Rouen ,  qui  à  présent  sont  et  pour 
le  temps  avenir  seront;  qui  jugeront  loyaument  selon  les  cas, 
leurs  causes  d'appel ,  et  feront  droit  aus  partie^  quand  le  cas 
yescherra;  et  seront  et  demourront  perpetuelment  leurs  ju2es 
en  leurs  causes  d'appel ,  et  leurs  conservateurs  :  et  volons  que  en 
leursdictes  causes  et  fait  qui  seront  meuz  pardevant  eulz,  il  pro- 
r cèdent  et  facent  procéder  sommierement  et  deplain,  sanz  lonc 
])rocès  et  figure  de  jugement,  et  au  moins  de  grief  et  dommage 
desdictes  parties,  qu'il  pourront;  et  leur  donnons  povoir  et  aoc- 
torité,  et  commettons  par  ces  présentes ,  qu'il  puissent  faire  con- 
venir et  citer  pardeuant  eulz,  toutez  personnes  qu'il  leur  apperra 
deûement,  qui  aucune  chose  feroîent  ou  attempteroient,  ou  fe- 
roient  faire  ou  atlempter  contre  la  teneur  de  noz  presens  privi- 
lèges, franchises  et  libertez,  et  qa'il  commandent  et  facent  tciiir 
et  acomplir  tout  ce  que  èsdiz  privilerges  est  contenu ,  et  les  facent 
entériner,  tenir  et  gardtr  sans  les  souffrir  enfreindre  en  aucune 
manière  au  contraire. 

(5)  Item.  Nous  volons  et  leur'ottroyons,  ordennens  et  man- 
dans  par  ces  présentes,  à  ceulz  à  qui  il  appartient,  que  il  soit 
fait  en  la  crique  de  Leure,.et  devant  la  ville  de  Harefleur,  port 
ethable,  par  quoy  le  nefs  et  navires  dudit  royaume  de  Castellc, 
puissent  aler,  venir,  séjourner  et  demeurer  seurement  et  sauve- 
ment ,  afin  que  aucun  dommage  n'en  viengne  ausdictes  nefz , 
navires,  ne  aucun  péril  aus  biens  et  marchandises^ qui  venront 
et  seront  amenées  et  conduites  audit  port  de  Harefleur  :  et  volons 
et  mandons  que  foutes-foiz  que  ledit  hable  sera  empires,  qu'il 
îoit  refait  et  appareilliez,  sans  ce  que  les  marchans  et  gens 
5.  ^  i5 
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dudU  royaume  de  Castelle,  soient  tenus  de  payer  aucune  clios0 
pour  la  réfection  et  appareillement  dlcellî  port  et  hable  :  et  s'il 
avenoit  que  pour  rempirement  dudit  port  et  hable  ^  lesdis  mar- 
chans  et  gens  dudit  royaume  de  Gastelle ,  n!y  peussent  deschar^er 
leursdiz  biens  et  marchandises ,  et  qu*il  les  menassent  en  la  ville 
et  îunsdiccion  de  Leure,  pour  les  décharger,  et  que  pour  cests 
cause ,  le  prevost  de  Leure  leur  voulsist  aucune  chose  demander, 
ou  aucune  chose  faire  qui  leur  peust  porter  grief  ou  dommage-, 
nous  volons  que  iceulz  gens  et  marchans  et  chascua  d*euiz,  qui 
audit  port  de  Leure  desch^rgeront^  soient  franz  et  quittes  po)ir 
eulz,  leursdiz  biens  et  marchandises,  de  toutes  coustumes,  def-  | 
faux  et  amendes,  qu'il  pourroient  au  prevost  de  Leure  pour  cesie  j 
cause,  appartenir.  i 

(6)  Item»  Nous  volons  et  mandons  à  ceulz  à  qui  il  apparu  [ 
tient,  que  Ten  face  en  touz  temps  de  nuit,  feu  ou  groinç  de  t 
Caux;  afm  que  les  nefs  et  navires  qui  venront  au  port  de  Ba-  i 
refleur  et.  ailleurs  ou  païs,  puissent  venir  seurement,  et  pour  | 
aviser  leur  chemin  et  adresse;  sans  ce  que  lesdiz  marchans,  gens,  « 
anïiraux,  maistre^  et  mariniers  dudit  royaume  de  Gastelle,  t 
soient  tenus  d'en  payer  aucune  chose.  j 

(7)  Item.  Nous  voulons  que  les  chaucées  et  quaiz  de  ladicte  l 
ville  de  Harefleur,  soient  mis  en  tel  estât  et  si  convenable  point,  !, 
que  lesdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Gastelle,  puis-*  \ 
sent,  charger  et  descharger  leurs  denrées  et  marchandises,  de  î 
nuis  et  de  jours,  sanz  païer  aucun  paiage  ne  autres  chose  quel-  [ 
conques  :  et  volons  aussi  qu'il  puissent  charger  et  descharger  par  j| 
nuit  et  par  jour,  à  jour  de  feste  et  autres,  toutes-foie  que  il  leur 
pleira,  où  besoiog  leur  sera ,  sans  païer  aucune  amende' (1). 

(8)  Item,.  Nous  volons  et  mandons  que  les  capitaiuev  pre?ost 
et  autres  officiers  de  ladicte  ville  de  Hareileur,  qui  à  présent  sont 
et  pour  le  temps  avenir  seront,  ou  leurs  lieuxtenans,  donnent 
et  soient  tenus  de  donner  brainnes,  vaisseaulx  et  bateaulz*^  pour 
alegier  les  nefs  et  navires  dudit  royaume  de  GasteUe,  et  leoxs 
marchandises  et  biens  que  il  apporteront  audit  port  de  Hare- 
fleur, tantost  qu'il  seront  arrivez  :  et  volons  aussi  que  tousies 
biens  qui  venront  èsdictes  nefs  et  navires,  soient  deschargez  et 
mis  en  les  hostelz  et  celiers  desdis  marchans  en  ladicte  ville  de 


(1)  r.  ia  loi  du  8  novembre  iSi/^j  art.  6,  d«  7,  qui  contieot  b  mâme  excep- 
tion. (Is.) 


AVRIL  i564*  igS 

flarefléttF,  au»  eouz  raisonabled  desdiz  marchant ,  au  dit  et  or- 
dennance  dudit  prevost  de  Harefleur^  et  de  deux  bons  homiheà^ 
de  ladicte  ville,  avecques  d^eûr  autres  bous  fcommes  dddit 
royaume  de  Gabelle. 

(9)  liem.  Tokms  que  1er  maistres  des  petis  vaissatilz ,  qui  à 
présent  sont  et  pour  le  temps  avenir  seront,  reçoivent  les  m'ar- 
diaadises  et  biens-  qui  de  cy-en-avant  seront  descharg;és  et  se 
desehargent  des  nefii  et  navires  dudît  royaume  de  Castelfe,  en^ 
Saine  et  dedens  la  crique  de  Leure,  ou  au  hable  qui  vient  M 
fisrefleur,  oi>  ailleurs  en  nos  rdjaume  et  sei^norîe  ;  et  seront  te* 
nas  de  les  recevoir  par  compte ,  aos  propres  despens  et  missions 
desdiz  marcbans,  comme  fer,  avoir  de  pois,  vins  où  autres- 
quelconques  marchandises,  et  que  il  les  rendent  par  compte' 
à  eeolz  à  qui  y  seront  :  et  s^aucune  chose  d'icelles  estott  perdue, 
00  aucun  domtiàâge  y  e»foit  par  défaut  d*eulz^  nous  volons  qu'il 
«Âêai  tenu»  à  le  resÂuer,  et  désdommager  par  la  manière  que 
soufficaument  porront  monstrer;  et  qu*il  en  soient  pughis  par 
tdie  manière,  que  les  autres  dores  «-en -avant  y  preignenV 
exemple. 

(10)  Item.  Volons  et  mandonfi  que  se  les  voituriers  et  char- 
retiers ou  autres  gens  qvteW  qu'il  soient,  prennent  aucunes 
marchandises  et  biens  desdis  marchans  et  gens  dudit  royaume 
de  Castelle ,  pour  mener  et  ramener  par  nostre  royaume ,  par 
mer^  par  eauê  et  par  terre,  oti  par  aucun  autre  lieu;  et  il  fui^ 
soient,  ou  s*il  estolt  trouvé  avoir  esté  fait  aucun  dommage,' 
qoHr  soient  tenus  dores-en-'avant,  de  le  rendre  et  restituer  par 
tele  manière  que  lesdiz  marehans  soient  payés- des  dommages  que 
il  y  averdient  eu 2  et  soustenus. 

(il)  lum.  Volons  et  mandons  que  se  aucune  personne  dé 
nez  voyaume  et  seignorie,  ou  autres  quelconques,  estoit  pris 
et:reçeu  es  nefs  et  navires  dudit  royaume  de  Castelle,  qui  yîen-* 
nent  au  port 4e  Harefteur  on  de  Caen ,  ou  en  autre  lieu  de  notait 
H^yaome  et  seignorie^  pour  convofer  lesdictes  ne&,  marehans  et 
marchandises^  et  adrecier  leut'chemin,  pour  ceHain  pris  fait 
entre  eulz^et  promet  que  les  nefe  et  marchandises  il  mènera 
e&ieûÉiduira'saruv6Ment  et  seurement;  et  se  par  la'  fôute^de  lui^ 
fl> <avoitmeaD 'dommage  èsdicteîrneik  et  marchandises,  leètdictes 
geas  et  inavdfaaps^  dudit  royaume  de  Castelle,.  ne  autres  pour 
eulx^  ne  s^oat  tenus  de  lui  auci:^ne  chose  paîer;  mais  serai  tenil 
odni  em  ceolz^qni  le  deffaut  auront  fait,  de  rendire  et  restituer 
les  vraiz  coulz  et  dommages  fais  par  leur  défaut  ;  et  à  ce  con-«> 

i5* 
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trains  par  prince  et  exploctalîon  de  leurs  biens,  et  detencion.de 
leurs  corps. 

(12)  Item.  Volons  et  leur  otlroyons,  que  se  aucune  nef  on 
liavires  qui  soient  dudit  royaume  de  Caslelle ,  chargées  de  biens 
et  de  marchandises  quelques  que  elles  soient,  et  de  quelque 
nation  que  ce  soit,  ou  wide,  en  alant  ou  en  venant,  aloit  et  ar- 
rivoit  audit  port  de  Harefleur,  ou  ailleurs  en.  nozdiz  royaume  et 
seîgnorie,  et  que  pour  tourment  que  avenist,  ou  pour  quel- 
conques autre  avantures,  perillassent  en  mer  ou  en  terre,  en 
aucunes  partiez  de  uoz  royaume  et  seignorie,  ou  en  la  terre  et 
îurisdiccion  d'aucuns  seigneurs  ou  dames,  ou  de  personne  d'é- 
glise ou  dé  religion ,  ou  d'autres  quelconques  noz  subgez  ;  ou  ve- 
nissent  ou  aiassent  nefz  ou  navires  de  quelque  seignorie  que  ce 
soit,  chargées  de  biens  et  marchandises  des  marchant  et  gens 
dudit  royaume  de  Castelle ,  soient  perilz  les  gens  et  conducteurs 
ou  salves;  et  leurs  biens  ou  naves  se  salva^ftent  ou  se  perissdlit, 
eu  aucune  partie  d'iceulz,  que  tous  les  biens,  marchandises, 
navires  et  appareilz  de  leurs  nefs  et  vaisseaulz,  ^ui  par  celle  ma- 
nière eschapassent  à  l'ancre,  ou  par  autre  manière  quelconque 
se  salvassent,  qu'il  soient  rendus  et  restitués  à  ceulz  à  qui  il  ap- 
partendront,  et  de  qui  il  seront,  ou  à  leurs  hoirs  ou  aîans  cause 
d'eulz;  ou  cas  toutes-voiez  qu'il  seront  requis  et  demandez  de- 
dens  un  an  depuis  qu'il  aurent  esté  salves;  en  païant  à  ceulz 
qui  les  auront  trouvés,  salves  ou  peschés,  pris  et  salaire  con- 
venable et  raisonable  pour  leur  paine  et  travail,  au  dit  et  créance 
de  deux  preudommes  des  lieux  où  lesdictes  choses  seront  trou- 
vées et  peschées  :  et  se  le  cas  dessusdit  avenoit ,  que  Diex  ne 
veuille,  nous  volons  que  les  justiciers  du  lieu  ou  lieuz  où  ledit 
cas  serqit avenu,  facent  commandement  et  crier  publiquement, 
que  touz  ceulz  qui  auroient  aucune  chose  trouvé  ou  recelé  des 
biens  perdus,  comme  dit  est,  qu'il  le  rendent  et  restituent 
lantost  et  sans  delay,  et  qu'il  soient  mis  en  garde  et  dépost  en 
'  certains  lieux  esleuz  et  ordenner,  pour  bailler  à  ceulz  à  qui  il 
appartendront;  et  que  lesdiz  juges  facent  lesdiz  marchans  ou  à 
ceulz  à  qui  il  appartendront,  rendre  et  restituer  entièrement 
desdîz  biens  et  marchandises,  qui  par  la  manière  dessusdictei 
auront  esté  trouvez;  sanz  ce  que  nozdis  juges  ou  officiers,  ou 
autres  quelconques  seigneurs  nos  subgez,  en  puissent  aucune 
chose  demander;  ou  réclamer  à  nous  ne  à  eulz  appartenir, 
par  manière  d*espave  ou  autrement,  par  quelque  manière' qae 
ce  soit. 
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(i5)  Item.  NoQs  volons  que  se  aucune  nef  ou  navires  dudit 
royaume  de  Castelle,  dcmouroît  sur  l'ancre  eu  la  mer  ou  eu 
aucun  port  en  noz  royaume  et  seignorie^  et  par  fortune  de 
temps  ou  autre  cause,  il  le  convenist  appareiller  sauz  prendre 
Taocre  et  le  cfaable,  et  demourast  là  Vancre  ou  chableou  batel^ 
ou  coquet,  ou  autre  appareil,  ou  se  aucun  le  trouvoit  avant 
que  le  maistre  de  la  nef  Penvoiast  qtierir,  celuy  qui  le  trouvera, 
sera  tenu  de  le  rendre  à  celui  ou  ceulz  à  qui  il  appartendra,  en 
paîant  pris  «t  salaire  raisonable  à  celui  qui  Taura  trouvé ,  pour 
SOD  sali^îre  et  travail ,  au  dit  et  ordennance  de  deux  preudes- 
hommes  des  lieux  où  lesdictes  choses  seront  trouvées. 

(14)  l terni  Nous  plaist  et  leur  oftroyons,  que  les  maistres 
Aarlniers  dudit  royaume  de  Castelle^  soient  frans  de  prandre 
escaches  (1)  pour  leurs  nefs  et  navires,  en  tôuz  les  pors  de  nozdiz 
royautne'6t  seignorie,  sans  paîer  aucune  chose,  et  sans  ce  qu'il 
en  soient  tenus  de  paîer  aucun  ancrage  par  quelque  manière  que 
ce  soit  :  et  se  aucun  dommage  est  fait  à  aucun  en  ce  faisant,  par 
eulz  ou  aucun  d'eulz,  nous  volons  que  satisfaction  raisotfàble 
en  soit  faite. 

(i5)  Item,  Nous  volons  que  se  aucuns  marchans  ou  gens 
dudit  royaume  de  Castelle,  mourroient  dë'leur  mort  naturelle,* 
ou  de  mort  violente ,  ou  par  autre  occasion  quelconques,  en  la 
mer  ou  en  la  terre ,  en  noz  royaume  et  seignorie,  ou  autre  part, 
que  leurs  nefs,  navires,  marchandises  ou  autres  biens  queU 
qu*il  soieiit,  ue  puissent  èstre  arrestez  ne  pris,  et  qiie  tous  leurs  , 
biens,  marchandises,  nefz  et  navires,  soient  rendus  et  délivrés, 
aus  hoirs  de  qui  il  seront,  ou  à  ceulz  à  qui  il  appartendront 
et  devront  appartenir;  et  que  les  marchans,  maistres  et  mari- 
niers qui  auront  aucuns  biens  ou  marchandises,  nefs  ou  na- 
vires du  trespàssé,  ne  soient  pour  ce  arrestés  ne  enipe^chés; 
ne  que*  nous ^  nos  gens  et  officiers  ou  autres,  y  puissent  au- 
cune chose  reclamer  ou  demander  de  droit  d'espave  ou  autre- 
ment, ou  cas  que  Teritier  ou  celui  ^ui  auroît  juste  tiltre,  en 
feroit  deùêment  foy,  ou  qu'il  ne  nous  appartenissent  comme  à 
nous  forfàis,  et  acquis  par  le  fait  et  coulpe  dampnàble  (a)  dudit 
tréspasfié. 

(16)  Item.  Nous  leur  accordons  et  ottroyons,  que  se  aucuns 

(i)  €•  mot  sîgnîfieroît-il  une  ehaioupe  ou  tm  esquif  dn  latin  scapha?  (Sec.) 
(a)  Grime  qui  mérite  une  punition,  laquelle  emporte  cqnfîsraHon  des  biens,. 

(Idem.) 


jiiarcbaiiB  ou  ffin%  dudil  royaume  de  Castelle^disoû^nt  fiacuoes 
|i«\rpUe$  ^8h9iiel,e9  de  leur.l;>ofiche,  ou  H^Uoiept:  auçuae  Autre 
chose. en  qoz  royaume  et  sei^norie,  captre  ajiiiCi|9e9  persoun»» 
quelques  elles,  soient ,  jl  n'en  .payent  fiuQime  a^mende;  Jt^  ce 
n^estoj^  qu-il  eus^nt  dît  ou  ffiit  aucune  chofliç  confie  Teneur 
de  Dieif-,  nous  ou  aucuns  de  posfrç  l^^JàQ^/^  dQ  no^  officiers  » 
prelaj^^  ou  rîcbes  hofnmes,  pu  autr^:  t^c^sppqi^s.de  grant:auc- 
forité  ;  ou  poul*  cas  de  Cfinie5  op  ppur  autre  qau^e  neftabjle  (i). 

(17)  Ixem^  Kous  volons  que  se  aucuq  de  noz  royaume  et 
seignorie,  ou  de  quelque  autre  Ucu  qu*il.soil>  ferist  ou  oavrast 
eu  aucune  manii^re|  aucuns  des  marchans  QU  genz  qui  soient  ou 
fussent  deycellui  royaumç  de  Castel)e>  celui  .pu .  ceiub:  qt^i  au- 
ront fait .  le  meffait^  soient  punis  par  les  jiistiqierf  de  ;n03tre 
royaume^  k  qui  la.  cos;noi^san€e:  ()q  deyi'a  appartenir^  oomqie 
de  Sfiuve-garde  ep£raipLe;,  selon  1^  qualité-  du  f^it  :  et  s'il  ftye- 
noit  que  aucun  dudit  royaume  de  Cw^^U^j  fut.jtgé.çn  postredît 
royaume,  nous  voulons  que  celui  pu  ceMl;f  q^i  Jeditfp^it. auront 
commis  et  perpétré ^c^  ç^îc^t  pugn^s  selon' raim>4i,|^  ^Qz^ipe  que 
remission  ou  pardon  en  soit  fait  :  et  se  faille  estoit  pa^  ^poune 
avanture,  que  eHÇj  qe  soU  d'aucune  va)^(|r;,nuisjH>it'faît  bon 
acomplissement  de  îqsftiqe  ;.  ou  ca;9  toutes-ypieçç  q^^.  If^.fait  ne 
^rpiûçl,  qMÇ  lagraçe  y  fusf  bien  amploïi^s.  ,..,  ;  ,;i ,-  ,  i 
.(18)  Zl^ir^  Nous  leur  (UtroÎQus.,  quç  aqcun. capitaine  P(Q  a«^* 
'  ^es  personne^,  ou  of!îciers.q^uel|9Dnques  de:la  yillç.ijl^  Har^Peur, 
pu  dîauirés'lieux  de  ppsire  royaume  et  ^pignQri)^^  là,  okaprf^n^'lf!$ 
màrçbân^  et  gens  4u4it  roy^i^n^p  4c>'^a^'^t^U^i)i^.Ç<!lcS;. puissent 
contraindre  ou.fairç  qoq^tçai^dre  j^  aljçr,  fairmgimept  etvg^rde.de 
fours  ne  de  nuis,  aus.portes,  ne  sur  le^niurii^.en  qu^lqqç  .n»^picre 
que  ce  sqit  (2),  et  q^i^'il  ne  soiept  tenps.de.païer  auç^qs  fiy4çSy 
subsides  ou  cous  tûmes  appiep  nés  Qrde4ée^{Ou,.4«Qi'4/6.9nefy  ppqr 
les  réfections e|;JorliÇ(]ic.acipçs.  d^  ville^^t ilP^ufS,  fos^èspouphiiuciés 
des  Heuz  et.vhles  oji  U  8^ropi:>  jÇt^fnblap:)^^^ 
quelcop.ques.    |    •. .  ..  -^t  .^  ;..  •i,,;;-:        .r-.)  ;«.-.•. 

.'.  (»9)  Itefn[  i^oufi  leu^  ottroïonSft.qi^ç  pqstcpiajdp^irapliipu-Jioii 
lieutenant,  i>e quelconques aû^esofipîtaine^pV.oJp^ 
par  nous  ou  par  ledit  admirant,  des  nèfz,  galées,  navires  M 
autres  vaisseaulz  quelcQpques  en  nostre  rp^aui^ç,  n!|i^ipip^  .au- 

(1)  f.  les  lois  de^j  17  ipai.  1819  et  a5  mars,  i8aa.  (Iv).  _     . 

(l)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  ;  les  étraDgcrs  «put  dispenses  du  service  de 
hà  garde-nationale.  {Idem.) 
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cuo  droit  ne  pOYoir  sur  les  marohans,  gens,  admîrauk,  maiitre» 
et  mariniers,  ne  sur  les  nefs  et  navires  »  grans  ne  petites  »  dudiC 
royaume  de  Castelle»  ne  sur  leurs  marchandises,  pour  quelcon- 
que oayée  que  l'en  face,  ne  ne  prandront  ou  feront  prandre  eutz» 
leurs  hoirs 9  leurs  hommes»  leurs  biens,  ne  autre  chose  du  leur; 
et  quant  à  ce,  seront  exemps  de  leur  jurisdiecion  et  seignorie. 

{no)  Item.  Nous  volons  que  les  marchans  et  gens  dudît 
royaume  de  CasteUe,  et  chascun  d*euxy  puisse  faire  et  establir 
procureurs  un  ou  plusieurs,  en  nos  royaume  et  seignorie,  telz 
comme  il  leur  pieira,  par  lettres  scellées  soubz  seel  auten tique, 
pour  toutes  les  choses  faire  qui  leur  plaira,  toutes-foiz  que  mes- 
tier  sera. 

(ai)  Item.  Nous  leur  oitroîons  et  voulons,  que  les  peseurs 
ordenez  de  par  nous,  en  ladicte  ville  de  Harefleur  et  ailleurs  en 
postre  royaume,  aillent  peser  es  bostelz  desdiz  marchans  et  gens 
dudit  royaume  de  Castelle ,  leurs  denrées  et  marchandises , 
toutes-foiz  que  requis  en  seront,  et  mestîer  en  sera,  sanz  payer 
aucune  chose  pour  ledit  pesage;  et  que  les  pois  demeurent  touz- 
iours  en  un  estai,  sans  croistre  ne  appeticier. 

(aa)  Item,  Nous  volons  que  toute-foiz  que  lesdiz  marchans  et 
gens  dudit  royaume  de  Castelle,  touz  ensamble,  ou  un  marchant' 
de  chacun  faotel,  de  ceulz  qui  demourront  ou  seront  residens  en 
ladicte  ville  de  Harefleu ,  ou  ailleurs  en  nosdiz  royaume  et 
>eignorie,  des  plus  souffiçans,  advîseront  et  voldront  eslire  aucun 
eoursatier  ou  courratiers  souffiçans,  ou  changer  et  oster  autres 
eourratiers  non  soufiiçans,  qui  seroient  ordenés,  yceulz  courra'* 
tiers  p»r  eulz  esleuz,  il  présenteront  à  nostre  juge  dudit  lieu; 
lequel,  s'il  les  trouve  soufiicans,  et  nez  de  nostre  royaume, 
deaêment  applegiez,  il  tes  institura  et  ordenera  audit  office  de 
ooiHTatërie,  en  leur  faisant  faire  serment ,  que  bien  et  loy aiment 
il  feront  et  exerceront  leurdit  office,  ne  né  seront  matrchans,  ta- 
Vorniens,  ne  hosteltiers  :  etse  par  le  fait  et  deffaut  desdiz  courra- 
tiersi  ou  4!aucun  d'eolz,  auKsune  perte  ou  dommage  avenoit  aus* 
dis  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle ,  ledit  juge  estant 
de  par  nous  audit  lieu ,  contraindra  et  fera  pugnicion  tle  eeulz 
qui  dèarooX  fait  le  meffait,  sur  eulz  et  leurs  pièges,  par  la  forme 
etâDjiennîerc  qu'il  apparlendra-,  et  selon  ee  que  le  cas  le  fequerra, 
à  fen  £aite  satisfaction  raisona-Ue  >  à  ceulz  qui  autt>nt  etxê  ladicte 
perle. 

(aS)  liôm*  Il  nous  plais!  et  voulons,  se  aucune  personnes 
ou  personne  -de  nozdiz  royaume  et  seignorie,  et  de  quelconque 
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autre  lieu,  doivent  et  Hont  teiiusi  en  aucune  chose,  au»  mar* 
cbans  et  gens  dudît^  royaume  de  Castelle ,  pour  oiarchan- 
dises  achetées  d*eulz,  ou  pour  autre  cause  quelque  elle  soit  ^  que 
120Z  baillis,  prevos,  justiciers  et  autres  officiers  de  nostre 
royaume 9  qtii  à  présent  sout.  et  seront  pour  le  temps  avenir,  ou 
leurs  lieuxtenans,  à  qui  la  coguoissance  eu  devra  appartenir, 
facent  briefmcnty  sans  lonc  procez,  paîer  lesdiz  créanciers,  de 
tout  ce  qu'il  leur  apperra  estre  deu  y  tant  par  lettres,  obligacion, 
iustrumens,  ou  autres  loyaulz  enseignemens  ;  comme  par  confes- 
sion de  parties»  par  tesmoîns,  et  autrement  dcûement  ;  en  con^ 
traignant  à  ce  touz  leurs  débiteurs,  ainsi  comme  il  appartendraà 
faire;  mesmement  par  prinse  de  corps,  et  à  tenir  prison;  com- 
bien que  par  lettres  ne  autrement,  lesdiz  debteurs  n'y  soient 
obligez;  nonobstant  privilèges,  grâces,  respiz,  et  estas  qu'il  aient 
en  quelque  manière  que  ce  soit  au  contraire  :  lesquelz,  en  tant 
comme  il  pourrolent  empescher  ladicte  exécution ,  nous  ne  vo- 
lons qu'il  aient  aucun  effet. 

(24)  Item,  Se  aucune  monnoïe  d'or  ou  d'argent ,  estoit  nou- 
vellement faitte  et  ordenée  en  nozdiz  royfiume  et  seignorie,  ou 
que  autre  monnoye  y  eust  cours  pour  le  temps,  nous  volons  que 
se  lesdiz  marchans  dudit  royaume  de  Castelle,  avoient  prinses 
aucunes  monnoîes  d'or  et  d'argent,  ayant  cours  en  nostre  royau- 
me, paravant  celle  qui  nouvellement  seroit  faite,  pour  la  ven- 
due de  leursdis  biens  et  marchandises ,  pour  le  freit  de  leurs  nefe, 
ou  pour  cautre  ause  quelconques,  y  celle  monnoye  il,  pourrons 
mettre  pour  le  pris  que  elle  vaudra  deuêment,  en  tout  ce  qu'il 
achèteront  en  nozdiz  royaume  et  seigneurie  :  et  aussi  pourront 
vendre  et  acheter  à  soulz  et  à  livres,  ou  à  florins  aîanz  cours  eu 
nostredit  royaume,  lequel  que  mielz  leur  plaira. 

(a5)  Item,  Nous  volons  et  ottroions,  que  lesdiz  marchans  et 
gens  dudit  royaume  de  Castelle,  puissent  aler  hors  de  nozdiz 
royaume  et  seignorie,  et  emporter  avecques  eulz,  pour  faire 
leurs  denrées  et  marchandises ,  la  monnoie  d'or  et  d'argent  aîant 
pourpiers  cours  en  nostredit  royaume;  et  aussi  la  monnoie  de 
leur  pais. 

(26)  Item.  Nous  volons  que  toutes  choses  que  lesdiz  marchans 
et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  trouveront  en  la  mer,  que 
aucunes  personnes  de  nozdiz  royaume  et  seignorie ,  ou  de  quel- 
que autre  lieu  que  ce  soit,  ne  le  puisse  avoir,  ne  y  reclamer 
droit,  ou  empeschement  y  mettre;  furs  seulement  celui  ou  ceulz 
de  qui  il  apperra  deuêoient,  que  lesdictes  choses  seront. 
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[37)  lutn.  Que  s*il  avenoit  que  aucun  ou  aucuns  des  gens 
i   dudit  royaume  de  Gastelle,  eussent  aucune  chose  méfiait^  de 
1   miict  ou  de  jour^  en  nozdiz  royaume  et  seignorîe,  nous  volon.^  et 
nous  plaist,  que  pour  quelconque  meffait  que  yceulx  facent, 
aucuns  des  autres  ne  soient  pris,  molestés  ne  dommagez;  fors 
celui  ou  ceulz  qui  auront  perpétré  ledit  meffait,  ou  qui  en  seront 
I  consentans  ou  aidans;  et  que  les  marchandises  et  biens  qu'il 
\  auront  ou  seront  de  leurs  maistres  ou  d*aulrez  personnes  quel- 
conques, en  leur  povoir  ou  comandement,  ou  en  autre  Àianiere 
quelconques,  ne  soient  pris,  empeschés  ne  arrestez  pour  caus^ 
I  ou  occasion  du  meffiiit  dessusdit;  ne  leurs  compaignons  ou  fai- 
[  tcuis,  ne  les  biens  d'eulz  qui  seront  estans  et  demourans  en  un 
hosteJ  :  et  se  par  avanture,  celui  ou  ceulz  qui  auroient  fait  et 
1  perpétré  ledit  melfait,  ou  les  consentans  et  aidans,  aloîent  en 
hoslel  d^autres  marchans,  que  yceulz  marchans  de  Thostel  où  il 
seroient  entrés  ou  trouvés,  ne  soient* empeschés  ne  arrestès  en 
corps  ne  en  biens,  pour  ledit  cas;  mais  celui  ou  ceulz  qui  auront 
commis  ledit  méfiait,  et  les  aidans  et  consentens,  coihme  dit  est, 
tant-seulement^  facent  amende  et  soient  pugnis  et  corrigés  selon 
ce  que  le  cas  le  requerra. 
(a8)  Item.  Nous  volons  et  nous  plaist,  que  se  aucuns  mar- 
,  chans  ^t  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  malmetoient,  dissi- 
:  poient  et   gastoient   aucuns   biens  des  marchandises  de  leurs 
maistres  ou  de  leurs  compaignons  et  faîteurs,  ou  d'autres  quel- 
I  conques,  par  mariage  ou  par  autre  manière  quelque  elle  soit,* 
i  <pie  leurs  corps  et  biens  soient  pris  et  détenus,  et  touz  les  biens 
qu'il  auront,  et  qui  seront  trouvez  eslre  de  leurs  maistres  ou  de 
leurs  facteurs  et  compaignons  ou  d^autres  quelconques ,  ou  à 
:  leurs  procureurs,  soient  rendus,  baillez  et  délivrez;  et  les  corps 
d'iceulz  dissipeurs  et  gasteurs,  demeurent  prisonniiers,  jusqu^s  à' 
lant  qu'il  aient  faite  restitution  et  amendement  du  méfiait  qu'if 
auront  fait-,  selon  ce  qui  sera  trouvé  et  prouvé  par  lettres  et  oblî- 
gacioDs,  ou  par  deuês  cognolssances ;  ou  autrement,'  par  dit  et 
ordennance  des  bonnes  gens. 

(29)  Item,  Nous  volons  et  ottroyoïfs  àusdiz  marchans  et  gens 
iudit  royaume  de  Castelle,  que  aucuns  maistres  de  nostre  hostel, 
4e nos  garnisons,  ou  autres  quelconques  de  noz  officiers,  ou  de 
l'ostel  de  nostre  1res  chère  et  très  amez  compaigne,  la  Royne,  ou 
^denos  très  chers  et  très  amez  frères,  ou  d'autres  quelconques 
de  nostre  sanc,  de  dux,  de  comtes,  de  barons,  de  seigneurs, 
^îneyaliers,  escuyers,  de  personnes  d'esglise  ou  de  religion,  ou 
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d'autres  quelconques  de  nozdiz  royaume  et  seig^orîe  y  ou  aucun 
d'eulz>  n'aient  povoir,  auctorité  ne  puissance /  par  noz  lettres, 
ne  autrement  par  quelque  manière  que  ce  soit ,  de  prandre  desdiz 
marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Gastelle^  vins,  blez.  chars , 
cire,  ne  autres  biens  et  marchandises,  ou  autres  choses  quel- 
ques elles  soient  9  contre  leur  volenté,  jusques  à  tant  qu'il  les 
aient  acheptées  d'eulz  par  le  pris  qu'il  vauldront ,  ou  que  deux 
courratiers  diront  qu'il  vaudront  par  leurs  sermens,  pour  la 
saison  :  et  vouions  que  lesdiz  marchans  ou  autres  pour  eulz, 
aient  et  dctiengnent  pardevers  eulz  et  en  leur  main ,  ieursdiz  j 
linens  et  marchandises,  jusques  à  tant  qu'il  en  soient  paies  de 
juste  pris  :  et  se  pour  cesfe  chose  ou  autres  quelconques  3  i*en 
voulait  faire  ausdiz  marchans  ou  aucuns  d'eulz,  dommages, 
injures  ou  violences,  ou  autres  quelconques  injures  faire,  uoas 
volons  et  mandons  par  ces  présentes,  aus  bailliz  et  capitaines, 
et  autres  officiers  quelconT|ues  de  nozdiz  royaume  et  seignorie , 
spubz.quelz.jurisdîccion  et  puissance  il  seront,  qu'il  les  gardent 
et  dépendent  de  toutes  injures,  oppressions,  dommages  bu  mo* 
lestes;  et  s'a.i]|cuns  leur  en  estoient  faiz,  qu'il  leur  en  f^cent  faire 
justice,  et  raisonable  amende  selon  le  méfiait,  et  tellement 
pugnissent  les  coulpables  et  malfaltteurs,  que  ce  soit  perpétuel 
ei^emple  aus  autres  :  et<  quant  à  ce ,  nous  ne  volons  que  aucuns 
soient  ^emps  desdiz  capitaines  et  justiciers.  *  ; 

.  •  (3o).  Itenu  Nous  volons  et  ordenons  par  ces  présentes ,  que  le 
baiUt  de  C aux,  ou  le  dipitaine  ou  prevost  de  Harefleur,  qui  sont 
à  présent  et  pour  le  temps  avenir  seront,  ou  leurs  lieuztenanst 
ou  aqcun  d'eulz,  facejQt  bailler  et  délivrer  ausdiz  marchans  û 
cens  dudit  royaume  de  Castelle ,  qui  venront  en  ladicte  ville  de 
Harefleur,  hostelz  et  selliers,  toutes-foiz  que  mestiéren  auront^ 
pour. eulz  et  les  denrées^  marchandises  et  biens  mettre  et  re- 
traite; pat*  achat  de  ceulz  qui  de  leurs  boniies  volentés  les  voul- 
dfont  vendre;  ou  par  loyer,  à  pris  convenable  :  lequel  pris  nous 
volons  qu'il  fioit  fait  par  deux  preudes  -  hommes  de  ladicte  yilie, 
esleuz  par  lesdiz  marchans ,  et  par  deux  autres  marchans^  dudit 
royaume  de  CastiçUe,  esleuz  par  les  bonnes  gens  de  ladite  ville 
de  Harefleur:  lesquelles  quatre  personnes  esleuz,  feront  serment 
pardevant'  ledit  prevost ,  que  bien  et  loyaument  priseront,  selon 
IfB  temps;  sanz  ce  qu'il  puissent  croistre  le  pris  qui  sera  pmsé  par 
lesdiz  esleuz  9  comme  dit  est. 

(5*)  Jtem*  Il  nous  plaist  et  volons,  que  lesdiz  marchans  et • 
gens  dudit  royaume  de  Castelle,  puissent  ordener  et  faire  prdener 
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qull  ameoeront  et  feroQt  conduire  au  port  doiidil  Harefleur,  oa 
{  en  autres  quelconquef  liens  de  noadis  royaume  et  seignorie;  et 
I  jMient  frans  et  quittes  euU  et  leursdiotes  denrées  et  mar^han* 
\  4ùe8«  de  toutes  les  cou^tiioies,  amendes  #  et  dkffaulz  qu'il  pour* 
I  fûieot  appartenir  a^,prevoBt  de  ladicte  ville  de  Harefleor,  ou  à 
autres  iuges  quelconques;  en  cas  oivil  taot-eeulement. 

(3s)  lum.  Nous  volons  que  tous  les  marcbans  et  gens  dudit 
royaume  de  GasteUe  p  qui  venront  au  port  et  ville  de  Harefleur, 
où  y  demourronti  ou  en  quelconques  autres  lieus  de  nocdis 
royaunoie  et  seignorie ,  soient  frans  et  quittes,  eulr  et  toutes^ 
leurs  marcl^udises  et  biens  qu'il  y  amèneront  »  pour  la  première 
vente  seulemeut;  tant  vinS)  coname  sel  et  autres  denrées  queU 
conques;  et  tontes leMrsneft  et  navires  par  tout  nocdis  royaume 
!  et  seigoorie,  de  toMtes  iMlestostes  et  ooustumes  anciennes  et 
oouTeiles,  4e. toutes. iniposîeions,  aides,  subsides,  trenieme  du 
I  vin  et  cinquiesme  du  «el>  et  autres  aides  et  subsides  qaelcoa«» 
ques,  ordenez  ou  àerdeo^r,  t^t  pour  le  lait  de  la  rédemption 
de  nostre  très  chier  Seigneur,  e^.  Père  Cfun  Die»  absoille ,  comme 
(oor  quelquo  autrie  çav/i^  qi^);ce,soît;,et>des  quatre  deniers  pour 
livre  qui  sontlevés  en  l^icUs  ^ville de flareOeOti et  aiUeuss  :  et  ou 
i»)8^que  Icsdi?  marcbfins^eJ^  gens  dudit  royaume  de  Gastelle,  ne 
(ourroient  vendre  ne  ^uUi  ctellvner  si  biriefBwnt  oonmie  11  vonl*- 
jbyjjent,  de  leursdictes  d^mtleiiietimarcliandiseia,'  quant  eHesise- 
loiept  venues  audit  pprt^de  JBfîaireAaor^  tliles  fMmrnoni  faire  des» 
cendre  et  diéeb^ger,  en  Jadicto  ville  de .fiarefleur,  .là  où  bon 
)eur.sçpi^blejr99  et  l^s  jifendr^  on  iâiue  «tendre  à  leurvolesté,  sans 
fçqu*il,en  foienjt  tenqs  d^  p^ïer  <4i4jU)unQS)îi*de8».cdùtumes,  sub- 
side ^Jmposiçipos^^  t^-ez^aBo  i^  vioetiçHlquiesme  du  sel,  ne 
df^tce^.  aides  qqçiUpqques  d^^susdictc^:,  |KMir:la$remiei^  tente  : 
et  sei)oii  leur  sainbloit.  etqu'il  yQ^.l^is(|€#t  £aire  reobaxger  .es  ne& 
(tu  vaisseaulz,  leursdictes. décriées: c^t  laaajrQhondises,  tt'mettne.oa 
ftener  bors  de  ladicte  yille  de  Qareileur,  iI4es  po^^rroni^  (aine 
{!9c^e^  .et  arriver  quelque:  pfirt.;qvi'il  l^ur  plaira ,;  ien;- Madis 
royaume  et  seignorie ,  ou  ailleurs  ;  ou  cas  qu'il  ne  les  feront  m^ 
9iereif  aucuns  Ueux  dont  Jes  ennemis  de  «eus  et  d^  nostre 
royaume»  en  peussenticstresouslenu^;.  f^ar  la  mer,  par  la  ri-^ 
yierejOvi  ipar  terre  ;:et  ne  ^seroui^lenus  d'en  payer  aucunes  des 
aides  dessusdictes,.en  quelque  manière  que  ce  soit,  pour  la  pre* 
miere  vendue.:  et  s'il  avenolt  qu'il  eussent  sel  qu'il  ne  peussent 
vendre  à  leur  voleiité,.U  le. pourront  faire  deaebarger  et  mettre 
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«tt.auciÎDSgreaiers  de  gabelle,  en  noslre  royaume ^  tant  en  la^j 
dicte  ville  de  Havelleur  comme  ailleurs,  et  le  faire  vendre  par  I 
greïietier  du  lieu,  par  la  forme  et  manière  qne^ont  et  ont  > 
-coustumé  de  faire  les  marchans  de  nostredit  Tûjj^mè  :  et  au 
se  atxcuns  vins  il  faisoient  descharger  en  ludlctel  ville  de  Hareilei 
ou  ailleurs , qu'il  voulsissent  et  feissent  vendH^  détail,  #« 
tenus  de  paîer  de  tout  ce  qu'il  vendront  et  fironl  vendre  à  i 
I4ii^  seulement  les  aides,  par  la  maniera^ue  font  tes.  an 
mttriïbaua  de  noslre  royaume.  £t  en  oultrâ^  avons^ottroyé  au 
marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Caàielle,  que  il 
acheter  et  revendre   en  Jadicte  ville  de  Barefl^c^à  seul< 
toiileftofpiz  qu'il  leur  plaira ,  toutes  manîerte  de  marchan 
quelconques,  sans  paier  aucuns  aidei^  ou  subs^es  ordenèi 
ordener;  fors  les  eciciennes  coiistumes  :  et  aussiVolonn 
Qttaroîons,  que  de  quelconques  dentées  ou  marchai 
achèteront  en  nozdiz  royaume  et  seîgnorie,  pour  vaen 
royaume  de  Castelle  ou  ailleurs;  mM  que  ce  ne  soit  et} 
UU2  ennemis,  il  soient  frans  et  quittes  de  touz  les  aide?  tstr 
Mdez  dessusdiz,  sans  en  rien  païer.'  '* 

t.  (35)  Item.   S'il  aveiloit  que    les    marchans  et    gens 
jroyaume  de  Castelle,  trouvassent 'eli' leurs  hosteiz-et  celîéni,' 
cunes'gens  qui  voulslçsenl  praudrti  leurs  biens,  par  manière 
l^reciii  ou  auti^emwhiindeuêment  00011*6  leur  volentë,^ 
volons  et  leur  ottroions ,  que  sans  bâfré  ou  vïllener ,  tt  Icfs 
sent  prandre  et  metner  en  pvtsôn,  on  à  la  justice  du  Hecr  f 
eeulz  qu'il  trouveroîent  malfaisans,  i^e^plaignoient  à  la  \v 
d'aucunes  causes  pour  l^dicte  prise,  lesdk  ttiarthans,  i»u 
qui  les  prandront,  n'en  seront  eulz  ne  leurs  biens,' en'  àaci 
dommage  ou  amendé  pour  ce,  en  quelque  manière  que  ce  solt^ 

(34)  Item,  Se  lesdfz  marchans  et  gens  dudil  royâtiiiie^ 
€£|8teÙe,  ou  aucuns  d'eùlz,  avotent  fart  ou  temps  passé',  ch'orf 
pour  quoy  il  feussent  tenus  h  nous  en  auccrne  amende  oti'  ainetf' 
des,  nous  volons  qu'il  soient  et  demeurent  quittes  et  paisSbliV 
d'ieelles  amendes,  et  de  tous  les  deffauz  qu'il  auroient  fait  ^' 
qnes  aujourd'uy. 

(55)  Item,  Il  nous  plaist  et  volons,  que  se  aucun  ou  àùc<it*( 
des  vàllés  desdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelli^i' 
faifioienl  aucune  obtigacion  dedebte  00  de  pleigerieoù  àutrefuent^ 
envera  aucuns  de  noz  subgez  ou  outres,  les  niaistres  d'iceulz  rah 
lés  qui  ce  feroient ,  ne  seront  en  leurs  biens  et  marchaiidisesj 
tenus  y  obligés,  cmpesohés  ne  afrestés  en  aucune  manière; 'st 
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de  leursdiz  inaistres  n'avoient  boDoe  et  soalEçante  procuralion , 

017  s'il  ne  se  porloît  iiotoircment  comme  facteur, 

{'S)  [$em,  Nou*  volon<i  et  maiHlons  à  tous  fermiers  et  rece- 

eure  presen»  et  avcitiir,  do  Iouk  \es  aides,  coustumeSy  subsides, 

nposidûns,  ireUitMne  du  vm  tt  cliK^uiesme  du  sel,  et  autres 

i'ies  quelconques  onlenés  et  à  ordeiier  en  nozdiz  royaume  et 

^gnorie,  que  sur  Je^diz  march^m»  et  gens  dudit  royaume  de 

«idle»  ou  sur  :iUGun  d*enlz,  nt:  prengnent,  lievent  ou  de- 

Eirleiit  aucune  chose  contre  la.  Itmeur  de  leurs  presens  pritri- 

^^;  mim  ^elon  la  leiïeur  d^iieul?',,  les  facent,  sueffrent  et  lais- 

Ifûirpakibicmetit^  de  leurs  rraneUîses  et  libertés  :  et  «'aucune 

es(oît   faite  au   contraire  ,    nous  volons   qu*il  leur   soit 

ié ,  ainsi  comme  il  ^ppartendra  à  faire  de  raison  :  e(s'au- 

ËsdÎK  aides*  subjjîdes  ou  îmiiosicionsy  nous  tenions  eu 

nain,  nous  mandons  à  Iouh  nos  vicomtes  ou  receveurs, 

qnelcoiicjuciï  à  qui  il  apparteudra,  quelesdiz  marchans 

dudît  niyauuie  âv  Casltillct  et  chascun  d*eu]z,  facent 

blcmeiit  lenir  iVariz  ^1  quittes,  selon  ce  que  dessus  est 


ern^  Se  tesiliz  ma  rebans  et  gens  dudit  royaume  de 
ut  seront  et  dt^uiourront  en  nozdiz  royaume  et  seigno- 
a  d'eulz,  ne  voloient  païer  ce  qui  sera  ordené  par  le 
du  Roy  de  Caïitollc^  ou  par  Tordenance  d^aucune 
rie 4  ou  soit  tirJt^ui^  en  nozdiz  royaume  et  sei-* 
qui  seniient  esleuz  par  ledit  commande- 
mauflori^  au  bailli  de  Caux,  au  viconte  de 
uue  cl  prevost  de  ladicte  ville  de  Hare- 
stlcicrâ  «  otViciers  et  sergens  de  nozdiz 
pniir  le  temps  seront,  ou  à  leurs  lieuz- 
us  marchans,  maistres  de  nefs,  mari- 
de  Castetle,  toutes  choses  qui  seront 
|ie  dit  esi  z  et  se  paîer  ne  le  voloient, 
^le  corps,  ceulz  qui  en  seront  ré- 
el eu  liment  paie. 
[)S  ou  gens  dudit  royaume  de 
oient,  ou  leur  estoit  fait  aucun 
royaume  et  seignorie,  de|>uiH  le 
^tcs,  contre  la  teneur  de  leurs  prè- 
les privilèges  ;  ou  s^aucun  les  enfraignott ,  nous  mandons  aux 
^o»ervateurs  dessusdis  ou  autres  juges  quelconques,  à  qui  la 
K>gnois8aRce  en  devra  appartenir,  qu'il  contraignent  le^  nialfait- 


nande 

le  sa 

km\  et 
foyaujiic  et 
lenaiiii,  qn'il 

ï^iersetgcDsdadl 
Ifdeaez  qu'il  païeiif 
lo'ii  contraignent  p;ir 
^i^inijCj  jusquen  a  ce  q 
(j8J  item.  Se   lesj 
Castelle,  ou  aucun 
ïrief  ou  dommage 
oLir  de  la  date  de  ces 
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teiirt  par  prinsè  île  corps  et  de  biens  9  &  faire  amende  selon  te 
cas  9  à  ceulz  à  qui  il  appartendra. 

(39)  Item.  Nous  ottroîons  et  volon^ ,  que  aucunes  nouvelles 
coostunies  en  enciennes  iraposidons,  subsides,  redevances,  vri> 
autres  cboses  quelcoaqoes  >  ne  soient  ordenées  ne  letées  d^ores^ 
en-avant 9  sur  les  mardbans  et  gens  dtidft  royaume  de  Gastelleî 
ne  sur  leurs  biens  et  marchandises ,  nefs  et  navires  :  et  s'aucuiMl 
en  esloient  ordenées  en  quelque  manière ,  qu'il  n^en  soient  teni 
d*en  riea  paier,  fors  tant-seulement  en  la  manière  que 
est  dit. 

(40).  Jlem.  Nous  volons  que  pour  nulle  inarchandtene  aàtrt 
chose  quelconques,  que  les  marchans,  maîMré»  et  mariniers,  é 
gens  dudit  royaume  de  Gastelle ,  déchargent  en  la  furisdiciion  è 
Leore,  poar  porter  à  Harefleur  ou  aatoe  Ikto  quelconques^  iln 
soient  tenus  de  payer  aucunes  eoustomen  ou 'amendes  au  prevof 
de  LeurC)  ne  à  autres  personnes  queleonlques. 

(4i)  Item.  Nous  volons  que  les  marchans  et  g;ens  dud 
royaume  de  Gastelle,  qui  amenefoni  ou  feront  amener  cordoâi 
on  autres  marchandises  quelconques,  en  la  ville  de  Paris  ou< 
autres  quelconques  lieus  de  nozdlz  royaume  et  seîgnorie,  1 
puissent  vendre,  ou  changer  en  leurs  hostelz,  sans  aucun  en 
peschement,  et  sanz  en  païer  aucune  amende. 

(4a)  lient^  8e  aucuns  dehas,  descors  ou  discencions,  estoiei 
wk  avenoient  entre  les  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  €a 
telle  ^  aveques  les  gens  de  ladicte  ville  de  Harefleur  ou  de  Leor 
ou  aucun  autres  quelconques  gens  de  nozdiz  royaume  et  sei^ 
rie  9  ou  d^autres  quelconques  lieuz,  de  quoy  il  y-  eust  fait  san 
plaie  9  mehain,  ou  mort,  nous  leur  ottroîons  et  ordenons  par 
présentes,  le  capitaine  de  ladicte  ville  de  Barefleur,  qui  à  prese 
est  et  pour  le  temps  avenir  sera,  et  volons  qu'il  soit  leur  fo 
ordinaire,  et  lut  donnons  povoir  et  auctorité,  desdi£  désboi 
debas  et  dissensions  cognoistre  et  déterminer,  son^mer)»dient' 
de  plain,  sans  lonc  procès  ou  figure  de  jugement,  séio&  les  m 
rites  des  causes,  et^elon  les  coustumes  de  la  mer^  et  les  di 
de  layron  dehors,  et  lesestaAus  de  leurs  marchandises,  et  pa 
iesdictes  causes  deUvrer,  sera  ledit  juge  deux  fola  le  four  en  j 
gement»  se  mestier  est  :  lequel  juge  appellera  et  jugera'  pst 
conseil  de  deuz  bons  hômmea  de  ladicte  ville  de  Harefleur,  et 
deuz  bons  hommes  dudit  royaume  de  Gastelle  ^  qui  seront  esh 
par  les  bonnes  gens  de  ladicte  ville  de  Harefleur  :  et  de  leua  ^ 
queleonques»  tant  en  denuMidant  conime  en   dcffeardaBt,  ùSê 
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taoteo  la  jurisdiceioo  de  Leure  comme  de  Harcfleur^  cognolstra 

piamement  et  sommierement ,  en  feisanl  aus  parties  boâ  et  brief 

acompliasement  de  yastice  :  et  volons  qae  lesdiz  marchans  et 

gei»  dadit  royaume  de  Caslelle»  ne  soient  tenus  de  respondre 

pour  quelconques  cas  que  ce  soit,  fait  tant  en  la  furisdicion  de 

Leure  comme  deHarefleur,  devant  quelconque  juge  que  ce  soit  ; 

I  for»  tant-seulement  devant  ledit  f uge  »  aveques  lui  lesdie  quatre 

liofflmes  de  son  conseil,  les  troiz  ou  les  deux  d^iceulz;  c^est  as- 

ttToiry  Tun  dndit^pais  de  Harefleur  et  Tâutre  de  Castelle  :  et 

fe  pardevant  ledit  juge,  lesdictes  parties  ne  povoient  estre  à 

icort»  et  qu'il  y  eust  appel ,  ledit  appel  yra  tout  droit  à  Rouen , 

devant  lesdîs  conservateurs ,  le  doyen ,  le  bailli,  le  viconte  de 

loûen,  qui  desdictes  causes  d*appel  oognoistront,  et  feront  aus 

parties,  bon  et  brief  acomplissement  de  justice,  par  la  manière 

foe  dessus  est  dit  :  et  aura  puissance  et  àuctorité  ledit  juge ,  de 

fiiire  ad journer  et  convenir  pardevant  lui,  toutes  les  personnes 

jCitans  et  demourani^  tant  en  la  jurisdîcion  de  Leure  comme  eu 

la  jurlsdicion  de  Harefleur,  de  qui  lesdiz  marchans  et  gens  dudît 

loyaume  de  Castelle,  se  plaindront,  pour  leur  faire  droit  et 

raison,  tantost  et  sanz  delay,  toutes-foiz  que  meslier  sera,  et 

les  gardera  ledit  juge,  de  injures  et  violences  en  tous  cas  :  et  s*ii 

{avenoitqne  ladite  ville  de  Harefleur,  peust  eslre  et  demeurer 

lieurement  sAnz  y  avoir  capitaine,  et  que  le  pais  fust  en  paix  et 

jlraiisquilité ,  par  quoy  il  ne  fust  neccessaire  que  aucun  capitaine 

J  feust  ordené,  nous  volons  que  en  Heu  dudit  capitaine,  lesdis 

marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Castelle,  aient  audit  lieu^ 

Qo  ^utre  bon  et  souffîçant  personne  leur  juge,  aîant  de  nous 

Milel  etsamblable  povoir  que  auroit  ledit  capitaine,  lequel  eu 

se  cas,  sera  par  nous  ordené  toutes-foîz  que  requis  en  serons* 

(4^)  Item.  Nous  volons  et  leur  ottroîons,  que  se  les  marchans, 
«dmiraulz,  maistres  do  nefs  ou  navires,  mariniers  ou  autres 
fens  quelconques  desdiz  royaume  et  seignorie  de  Castelle ,  vo- 
bient  aler  hors  de  nozdîz  royaume  et  seignorie,  en  autres  lieux 
et  pais,  il  y  puissent  aler  touz  temps,  heures  et  saisons  qu'il  leur 
plaira,  euiz,  leurs  corps,  leurs  marchandises,  leur»  biens  et 
Isuf s  ncs&  et  navires,  ne  pour  ^uerrez  qui  en  mer  et  en  terre, 
fieni  esté  ou  temps  passé,  ou  puissent  estre  ou  temps  avenir,  nO 
l^ur  volenté  qu*il  aient  d'aler  hors  de  nozdiz  royaume  et  seigno- 
lie,  il  ne  pourront  estre  empeschés;  maiz  pourront  aler  seure- 
«nent  et  sauvement  par  mer  et  par  terre,  leurs  corps,  biens  ^ 
inarchandises,  nefz  et  navires  :  et  se  aler  s*en  vol6ient,  il  auront 


ao8  CHABr.cg   v. 

troiz  moi»  de  terme  d'eulz  départir  :  et  te  èsdlz  troiz  nioiz ,  ii'aYoit 
temps  ou  \Jtnt  convenable,  il  pourront  ateodre  taut  que  Diex 
leur  envoie  vent  et  temps  convenable  pouT  eulz  en  aler;  et  ce- 
pendent  seront  et  demourront  touzjourg  en  nosUe  proteccîoo  et 
especial  sauve-garde  »  leurs  corps  et  leursdiz  biens,  marchan- 
dises, nefs  et  navires  ou  autres  choses  quelconques  :  et  aveques 
ce,  volons  et  mandons  à  tous  nos'îustîcierâ»  oûiciers  etsubgeZ} 
à  leurs  lieuxtenans  et  à  chascun  d'euz,  que  se  lesdiz  marobàai 
et  gens  dudit  loyatime  de  Caslfelle,  voloîent  avoir  vivres,  qu*il 
leur  en  facent  délivrer  et  bailler,  par  paîant  le  juste  pris^  et  quH 
ne  les  empeschent  ou  sue£frent  estre  empeschés  ou  arrêtés  ea 
aucune  manière;  se  ce  n'estoit  qu'il  fussent  obligez  envers  au- 
cunes personnes,  et  qu*ii  facent  serement  en  levant  leursdis  biens 
et  marchandises,  qjj'il  ne  le»  feront  mener  pour  conforter  ne 
^oustenir  aucun»  ennemis  de  nous  et  de  noslre  royaume  :  et  i% 
lesdiz  marchans  et  gens  dudit  royaume  de  Gastelle,  nous  estoient 
tenus  en  aucune  chose,  ou  envers  autres,  il  ne  seront  tenus  de 
rcsppndre;  fors  chascun  pour  sa  propre  chose  et  fait ,  et  pour  se» 
propres  debtes  seulement. 


Lettres  de  marque  ^i)  contre  tes  sujets  du  Roi  d'Jrragon. 

Pari»,  en  parlement,  16  août  i355.  (C.  L.  ÏV,  424 ,  aux  notes.) 

^  Excellentîssîmo  prîncîpi  Petro  Dei  gracia,  Aragonum,  Valen- 
cîe,  Sardînîe  et  Corcîsse  Régi  ac  comiti  Barchinonensî ,  consan- 
guineo  nostro  carissimo. 

JoHAHNES  eadem  gracia  Francornm  Rcx,  salutem  cum  gracie 
et  honoris  augmento,  prosperos  ad  vola  successus. 


(1)  Aujourd'hui  on  n'accorde  plus  de  •emblable*  lettres.  Le  gouveroemeBri» 
charge  de  venger  Pinjure  faite  à  ses  sujets.  Guyot,  auteur  du  Nout.  Répcrtoirt,^ 
dit  que  ces  lettres  remontent  à  Tannëe  i545.  Elles  sont  plus  anciennes,  r.tom.  S,, 
p.  35 ,  des  lettres  semblables  contre  les  sujets  du  même  Roi ,  renouvelée»  en 
i533,  tom.  IV,  p.  4i5,  et  la  note,  p.  654,  sur  Tordonnance  de  juin  i35i.  Koas' 
nîavon»  pas  trouvé  non  plus  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i4  fétrîer  159J. 
Les  dates  du  Nouveau  Répertoire  sont  très-fautives.  L'ordonnance  de  \i»S ,  dsaf 
il  parle ,  et  qui  aurait  aboli  les  lettres  de  marque ,  n'est  point  au  code  des  pria» 
de  Lebeau  ni  de  Fouiaines,  Bien  loin  que  cette  ordonnance  ait  aboli  les  lettres 
de  représailles,  il  en  existe  de  1596,  en  faveur  de  Leseigneur.  L'ordonnance  de 
la  marine,  d'août  i68i,  6xe  les  règles  à  cet  égard ,  tit.  X ,  lîv.  3.  Il  en  a^té  ac- 
«  ordé  en  1692,  170a  et  iy';%i  et  en  dernier  lieu,  par  décret  de  la  Convention, 
du  5  février  1795.  (Is.) 

S 
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Mectus  noster  Bertr^ndus  archtepi.«copus   Salernitatus^   de  . 
Hegno  no8lro  oriundiw»  nobis  couquerendo  monstravit,   quod 
com  ipse  nuper  faerit  ambaxalor  missus  ex  parte  exccllenlis- 
simonim  principum;  Roberlî  Imperatoris  Gonstantinopolitan. 
ac  Liidovici  Jherusalcm  et  Sicilie  Régis,  consanguin eorum  nos- 
I  titHrum  carissîmoram,  ad  suaunum  pontîficern  et  ad  nos,  super 
I  certis  eorum  negoc^is  que  prefatus  archiepiscopus  nobis  seriosius 
f  exposuit,  et  dum  suuna  viagium  faciendo,  esset  in  mari  juxta 
I  portum  Montisd'Argeotarie;  videlicet,  die  festi  sancti  benedictl 
'  uHioio  preteriliy  Ferrerii  de  Majorica,  Fr.  Dom.  de  Barcbinona 
I  babîtalores  castetli  cA»tri,  patroni  necnon  Ray  m.  Girardi,  oo- 
I  mita,  et  Fr.   Ray  suboomita,  ac  Anthonius  scriptor  cujusdam 
I  Gaiee,  io  q»a  erat  vexlllum  ve^strum  Regium  apposîtum;  qui 
['{trenominati   morantur  in   oastelto   de   Galhia ,   slve    castellô 
l^^triÎQ  $ardinîa  ^  una  CUm  piurîbus  suis  eomplicibus,  ad  quau« 
t  dam  parvam  Galiotam  in  qua  erat  dlctus  arcbiepiscopns  y  ejus 
\  famtiiares  et  gentes,  ac  nonpuUi  alii  tam  de  Regqo  nostro  quam 
ie.  Regno  Sicilie  9  impetuose  irruentes ,  dîctum  arcbiépiscopum 
et  ejus  gentes  et  familiares,   per  vîm  et  violenciam  omnibus 
bonis  suis  que  in  dicta  Gallota  babebant;  ut  pote  9  pecunia,  auro 
et  argenko,  raubis,  librijf»)  reliquiis  in  argento  repositis,  jocali- 
^  bus,  ac  pluribus  aliis  bonis  mobilibus  disrdubarunt ^  usque  ad 
valorem  trium  odillium  florenorum  auri  de  Floreucia,  et  ab'os 
■Jsk  dicta  Galiota  ei^istentes»  suis  vestibus  nudos  in  oamisia  spo- 
|.b*arant;  nonobstante  quod  diclus  Ârcbiepiscopus  eisdem  piratis 
^  diceret,  et  promptam  £ld«m  facere  ofTerret  pei*  litteras  Impera- 
toris ac  Régis  prediclorunt,  quod  ipse  erat  ambaxator  missus,  ut 
prefprtur:  quas  litteras  dicti  pirate  tidere  contempserunt>  prout 
.  per  iiiformAcionem  per  certes  tonsiliarios  nostros,  super  bec 
i  fact^oi  ad  instanciam  dicti  arcbtepiscopi ,  constare  posse  dlcebat 
karcliief^iseopus^  aulie-dictès  :  Quiquidem  piral<9  dicta  bofaa  pre» 
I  &tîs  archJMpîçfiopo  et  eius  gentibas  ac  familiâribus ,  reddere  et 
1  restituere  recusarunt,  super  hoc  pluries  et  débite  requisiti  :  que* 
f^l^aiit  in  ipsius  archiepiscopî  prejudicium  atque  dampnum  non 
'  oiQdicuniy  legaciopisque  predicte  vilipendium  et  contemptum, 
propter  quod  nobis  bumiiiter  suppUcayît,  ut  pro  predictis,  eidem 
maraham  coutrayestros  subdttos  conoedere  dignaremur* 

,Cum  igilur  dictam  informiacîonem  in  curia  nostra  diligenter 

et  vidçri  exaouaari  fecerimus  >  et  ea  diligenter  examinata ,  eidem 

curie  nostre  légitime  coustiterit  de  predictts,  bine  est  quod  nos, 

qui  ooB  possumus  ncc  debemus  deftcere  in  justicia  exbibenda, 

5.  14 
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vestrant  Kegiam  Célsiludinem  attente  requiriinuB  et  FOgamus, 
(|uatenu5  dic(o  archiepiscopo  eut  eju»  oerto  matidatOt  predicka 

bona^  si  extant;  vel,  u  non  estant  9  dictam  extîmacîdnem  ana  ^ 
cura  dampnU  9  intéresse  et  expensis  factis  et  faciendis ,  reddi  et 

restitui,  absquc  morosa 'Uilacione,  taliter  faefatîs^  quod  dîctus  i 

arcbiepiscopns  non  babeat  materiam  ad  nos  olterlus  recurrend!  :  - 

alioquin  dicto   arçbîepiscopo  providebîtfiiis  de  remedio   opor-  | 

tuDO^  per  marchatn  vel  aliter  ut  nobis  justum  visnm  fuerit,  quo  | 

usque  de  predictis  vel  eorum  valore  y  dicto  arobîepiscopo  fuerît^  j 


1 


plenarje  satisfactum  :  Vos  insuper  requirenles,  ut  quibuscnnqne 
per^onis  ad  premisda  deputatis  seu  eoiàm  «teputandis,  quas, 
premissis  peudentibus^  in  nostra  saha-gardia  suscipimus  per 
présentes^  cum  in  tel*ra  et  districlibus  vestris  fùerint,  salvum 
et  securum  guidagiun»  et  conductnm,  etind<o,  morando  et  re- 
deundo-^  prebeatis,  et  ab  omnibus  injurtis  et  violeneiis  protegi  <#  i 
defendi  faciatis. 

DaUun  Parisius,  in  Parlamento  nostro,  à\tà  décima  Augustin 
anno  DominI  i355. 


Lettres  de  marque  contre  U$  Sieitiens. 
10  juin (G.  L.  IV,  43^9  aux  notes.) 

Sereipti^Mmo  prîncipt  conéàngnioeo  nostro  carisstmo^  Ludovicià^ 
De^-  graqia  Jh^rusalem  et  Sioilie  Régi  iHfi^tri,  Johannes  eadem 
gracia  Frajiçornin  Kex;  saïutem  etsueoessusfi^i^osperos  votivorixm:' 

Â.d  nostre  Régie  Celsltudisisi  pre6Miun<>  i^lîs  noster  subditutf 
GuinelïW«3  PçiHeerii  Mepcator  Narboné,  eoitfagiens,  eîdem  Cel- 
silii^iot  sua  devota  supplîcacioile  fecit  e>xpjoni,  quod  lîcet  iirsef  * 
GuiLlelfnu9  PeUîcerii  lune  in  pàrlibus  Cbiprl,  apud  civHatem* 
Fa«»agQ^t0.,  eKl»t«n»i  *?«>^na  Sageti  dé  San^îto  Felice^  ad  na-^' 
vigandum.  pro  se  et  îpsius  nomine  ^  epndaxissee  euoidemque  Jan*- 
cobum,  Patrouiim  ejusdem  lunbi  vooatus  Samctuê  Niehoiaus,'^ 
coiï^tituissetr,  tradidissetque  eidem  Jacobo,  infra  dictum  lunèmmM 
cau^a  pprtwidi  ad  regnum  nostrumj  videlket,  quasdam  quanti^' 
tate^  dppdi»  begnadeUi,  piperis,  ginginiwis  et  nonnullamm  alia4 
rum  reruwi  se»  merctum,  ac  vestimenta  sua  aliqua;  que  owtmst^ 
comm^ni  existimacione  valebant  et  valere  poterant  summam 
septingentorum  wnciarum  aurij  dictosque  lunbu^  sinrai   iter- 
^binde  arripiens^  predîctis  rebu»  et  mereib«is  et  quibusdaiù  alH^ 
onçralus^  apud  partes  fcgnl  nostri  prefati,   seeure  venire  in-»' 


itiff  i!5ft4.  ail 

^hoasMl,  nihilomitttis  dtetns  Itinhns  cum  fuit  iii  mari  vocalo  de 
iarragossa,  in  insula  vestrc  doiuiiiacionis,  uim  cuni  piedîelis 
-ebos  et  meroibus  dîcti  Guillelnii  Pellicerii,  per  sergîum  Furen- 
»uiii,  et  quosdam  allés  complices  suo<$  et  sequaces,  vestro»  jus- 
jciabiles  et  suhditos^  more  piratieo  et  hostili  fuît  captus,  et 
ibmde  res  predicte  per  eosdem  ficrgiiim  et  alîos»  rapte  et  abs- 
racte  fiierunt,  et  eas  apud  civitatein  vestram  Regii  asportarunt, 
?t  capitaneo  vestrc  tune  ejusdem  civîtatis,  realiter  tradi4erunl; 
le  quibus  rébus  et  mercibus  seu  eorum  valore,  diclus  GuilieU 
laufl  PelkîcerH  sie  depredatus,  nuUam  fésfitucionem  habere ,  nec 
kvobîs  seu  predeoessoribus  vestris,  qui  super  predictîs  inforitta* 
ciûDcm  per  certos  ad  hoc  per  ipses  deputatos»  fieri  fec^runt^ 
per  quam  de  predictîs  lucide  eisdem  constitit,  juslicie  comple- 
mentum  hue  usque  potuit  obtinere;  licet  uedum  semel  sed  plu- 
ries,  tam  ex  parte  senescalli  nostri  Garcassonne  quand  aliter, 
Célcitiidini  vestre  et  predecessorum  vestrorum,  per  pre&tum 
Goiilelmum  Pellicerii,  pro  obtinenda  super  premissis  îusliicia, 
cam  instancia  super  hoc  extiterit  requisltum  ;  prout  eoiam  de 
predîctis  omnibus  et  singulis,  tam  par  informaciooes  in  coriis 
restris,  et  per  dictos  super  hoc  speci^liter  deputatos^  factas, 
(jaam  per  plura  instrumenta  publica,  nobis  et  curie  nostre  con»- 
litit  évidenter  que  ccdunt  in  dicti  nostri  subdiii  grande  pveju- 
ftcium  et  jacturam;  qui,  nisi  predicta  bona  aut  eorum  valorem 
recuper el  ^  perpétua  laborabit  egestate  : 

Quocirca  vestram  serenitatem  affectuose  requisMnus  et  roga-- 
nus,  quatenusy  pro  cultu  justicie  qui  ex  fonte  vestre  clemenote 
t  predecessorum  vestrorum,  consuevit  dlrivari,  mercesetras, 
te  omnia  dlia  bona  predicta ,  si  extent  ;  et ,  si  non  extent ,  diotam 
xtiitfacionemy  unacum  dampuis^  interesse  et  expeasis  per  pre- 
Sctum  Guillelmum  occasionepremissorumfactisetpassis,  eidem 
îmllelmo  libère  et  absque  mora  reddi  et  restitui  faciatis,  taliter 
)à  nobis debeat esse  grat^im,  et  in  casu  simili,  vestris subdîtis 
oistviieBd!»  à  nobis  graciis,  reddamur  libérales;  et  quod  non 
:écit  nos  prefiïto  notre  subdito.,  ex  defectu  )usticie  super  pre- 
îs,  per  marcham  vel  aliter,  de  oportuno  remedio  providere/ 
t^od^  cogiente  justioia,  ipslnostro  subdito,  nîst  res  et  bona  pre- 
aut  corum^vaiarem^  unà  cum  datnpnis ,  intéresse  et  expensis . 
ilctis,  rectiperaret,  deuegare  non  possemus.'  prebeates  in* 
er  personis  pto  premissîs  obtinendis,  ad  vestram  Gelcîtudinem 
>utandis^  quas  nos  in  nostra  spedali  salva-^gardia ,  tam  euhdo, 
laxn  ibi  stando  et  esflîndç  redetrado ,  suscipîmus  per  présentes^ 

i4» 
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vestrum  salvum  conduclum  et  guidagium^  cum  eagdem  per  ves^' 
tpos  distrîctUB  coDtigerit  comerari. 


N'.  364.  —  Lettrbs  qui  exemptent,  pour  un  temps  limité,  du 
droit  de  prises  (i),  appartenant  au  Roi,  à  la  Reine,  aux 
princes  du  sang,  au  connétable,  maréchaux  et  officiers 
'du  Roi,  (es  haéitans  de  Paris,  et  leurs  propriétés  bon 
de  cette  ville. 

Paris,  la  iullkt  i364.  (G.  L.  IV,  46i.)  Publiées  au  Ghâtelet,  le  7  septembre. 

Chables  etc,  au  souverain  et  autres  maistreis  de  nostre  hostel, 
et  des  hostelz  de  nostre  très  chîere  compaîgne  la  royne ,  de  nos 
très  chers  et  amez  frères,  et  des  autres  de  nostre  lignage,  du  con- 
nestable  et  des  mareschaux  de  France ,  et  à  tous  les  maîstres  de 
noz  garnisons,  fourriers,  cfaevaucheurs,  et  à  quelconcques  autre» 
nos  officiers,  de  nostredîcte  compaîngne,  de  nosdiz  frères,  et 
des  autres  de  nostre  lignage,  salut. 

Comme  nostre  très  cher  seigneur  et  père  dont  dieux  Bit  l'ame, 
aiant  singulere  affection  au  prevost  des  marchans,  escheyins, 
bourgoiz  et  habitans  de  nostre  bonne  ville  de  Paris ,  lesquels  il 
avoit  tousfours  trouvé  prests  et  appareillez  à  lui  subvenir  à  toutes 
ses  nécessités,  et  aux  auti'es  touchans  le  bien  cdVnmun  du^^ 
royaume,  et  pour  ce  et  pour  autres  justes  causes  et  consideracionsi, 
desîrans  eschever  les  griefs  et  dommages  quMl  avoient  euz,  et 
avoient  et  soustenoient  chascun  jour,  par  les  prises  qui  avoieot,, 
esté  faictes  et  se  faisoient  sur  eulz,  de  leurs  biens  et  des  biens  da 
leurs  closiers  et  fermiers,  en  ladictc  ville  et  dehors,  par  lesgeo^^ 
de  nostredît  seigneur  et  père ,  et  des  autres  dessus  nommez ,  et,. 
autres  qui  se  disoient  avoir  prinses  ou  royaume,  eust  de  grâce, 


(1)  Droit,  qui  a  donné  lieu ,  en  Angleterre  comme  en  Fnmce ,  à  de  trèsf'^raiHie^ 
vexations.  lies  villes  réclamaient  à  prix  d'aigent  cette  exemption.  V,  Tordon.  M 
décembre  iii8 ,  et  celle  de  1 26$,  —  On  a  cherché  à  régler  Texercice  de  ce  droil 
paruncordon.  de  i3o8,  p.  864,  ^Oni.  IT,  et  par  celle  du  18  novembre  i3i5| 
p.  iai,tom.  m.  — Philippe  Vrabolît  sur  la  demande  des  États,  ord.  du  a5  février 
i3i8,  art.  4,  tom.  lU,  p.  198.  — Par  Tord,  du  8  avril  i542 ,  art.  la ,  p.  4^f 
tom.  IV,  ce  droit  fut  rétabli.  V,  aussi  les  art.  4  et  5  de  Tordon.  du  1 5  fénitt^ 
i545 ,  ps  519.  —  Le  Roi  Jean  paraît  en  avoir  abusé  plus  que  ses  prédéeesseon*; 
-  Les  États-généraux,  en  i555,  en  demandèrent  rabolitîon,  art,  5,  a*  parL,^ 
p.  756.  —Une  ord.  du  28  décembre  i355  (C.  L.,  tom,  ÏV>,  p.  Saô),  accorda, 
une  exemption  momentanée  à  la  ville  de  Paris ,  à  cet  égard.  C'est  cette  cff- 
donnance  que  confirme  Charles  V.  V,  art.  16  de  Tord,  de  i356,  p.  8a5.  (Is.) 
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eq)ecial  ordonné  etottroié  auxdîz  prevost  des  marohands ,  boar'- 
goiz  et  habitans  de  nostredicte  bonne  ville,  q«e  toutes  prinses 
cessassent  jiisques  à  certain  temps,  sur  tous  les  biens,  denrées 
et  marchandises ,  desdiz  bourgoiz,  de  leurs  closiers  et  fermiers, 
qai  demeurent  en  leurs  manoirs  et  maisons  pour  eulz«  eu  leurs 
noms,  senz  fraude,  en  quelque  lieu  que  il  feussent  en  nostra 
royaume 5  pour  quelconcques  cause,  besoing  ou  nécessité^  que  ce 
feust,  pour  nostredît  seigneur  et  père,  et  pour  les  autres  dessus 
nommez  «  et  tout»  autres  de  quelque  estât  ou  condicîon  qu'i^ 
faussent,  de  nostre  lignage  ou  autres;  en  deffendaut  à  tous  ses 
officiers,  preneurs,  pourveeurs,  chevaucheurs,  commissaires  cl 
autres,  feussent  de  son  bostel  ou  d'autres,  que  sur  painne  d*en- 
courre  Tiudignacion  de  nostredit  seigneur,  et  sur  quanque  il  se 
povoient  meffaire  envers  lui ,  il  ne  preissent  ne  laissassent  prendre 
))ar  eulz  ne  par  leurs  députez,  aucuns  des  biens,. denrées  ma 
marchandises  desdiz  bourgoiz  el  habitans,  de  leursdiz  closiers  et   . 
fermiers,  leurs  chevaux,  charretes,  voitures,  ou  autres  biens;. 
I  voulant  que  ou  cas  que  aucuns  s'efforçassent  de  faire  contre 
sadicte  grâce ,  que  on  ne  obeist  à  eulz  en  aucune  manière,  quelqua 
povoir ,  auttorité,  eommîssion  ou  mandement  que  il  eussent;  et 
en  establissant  lesdiz  bourgoiz  et  habitans,  leui^sdiz  closiers  ou 
fermiers  et  leurs  gens  et  chascun  d'eulz,  nos  sergens  pour  prendre 
et  mener  en  prison  en  nostre  chastellet  de  paris,  ou  ailleurs  en 
la  justice  dont  il  feussent  plus  prèz,  tous  officiers,  preneurs, 
pourveurs ,  chevaucheurs,  commissaires  et  autres,  qui  eu  aucune 
imaoiere  s'efforçassent  de  venir  contre  ladicte  grâce  et  ottroy, 
tlyrant  le  temps  d^icelles,  de  quelque  estât,  ne  à  qui  il  feussent,. 
sen?  ce  que  yceulz  bourgoiz  et  habitans  ne  aucuns  d'eulz ,  en 
paîast  pour  ce  aucune  amende  à  nostredit  seigneur,  ne  à  autres* 
en  aucun  temps  :  Et  avecques  ce ,  leur  eust  ottfoïé  que,  oq  cas 
que  les  preneurs  secomplainsissent  d'aucunes  injures  ou  violence» 
iaîetes  à^  eulz,  que  le  prevost  de  Paris  ou  le  juge  ordinaire  du 
lievLj  en  eust  la  congnoissaoce ,  la  correction  et  punicîou,  scelle 
y  feuH  afferant  :  et  en  tous  les  cas  qui  advenissent  par  le  temps 
de  ladicte  grâce,  eust  exempté  du  tout  les  dessusdiz  prevost  des 
marchans,  eschevins,  bourgoiz  et  habitans,  leurs  closiers  et  fer- 
miers et  gens  où  que  il  feussent,  et  chascun  d'eulz,  delà  junsdic- 
lion  ,  eongnoissance ,  la  correction  des  maistres  desdiz  hostelz,  et 
âe  chascun  d'eulz ,  et  de  tous  autres  que  de  leurs  ordinaires ,  en 
deffendant  à  eulz  et  à  tous  autres,  que  de  ce  ne  se  entremissent 
en   aucune  manière,  et  en  décernant  non  valable,  tout  cp  qu'il 
eu  auroientfait,  etdeclairant  que  yceulz  prevost  des  marchons. 
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cschevins,  prevosls  et  habitans^  leurs  cloaiers^feraiiers  ou  geai t 
ue  feus86nt  tenus  de  obéir,  ne  comparoir  à  leurs. ad joiurnto»^» 
ou  mandemens  *en  ce  cas  ne  autres 9  que  desdiz  ordinoaires  :  e^ 
cust  nostredît  seigneur  et  Père  avecques  <;e,  voulu  ceste  sieBae 
ordonnance  estre  publiée  en  son  parlement >  en  son  chasteUçtde 
Paris,  et  par  tout  ailleurs  où  mestier  feust ,  aiSu  que  elle  en  fçusl 
.miculz  gardée  et  deffendu;  que  lors  ne  autrefpiz,  son  pjroQiureur 
ne  autres  ne  puissent  opposer  contre  ces  lettres  sur  ce  faiçtes, 
iniquité,  subrepcion  ne  autre  deflaul  quelconcque^  parquoy  ^^ 
4}uîssent  estre  anullées  ne  empêtrées  en  aucune  manière;  mdkf, 
ieussent  tenues  fermes  en  tout; nonobstant  quelconcques  ordoa^ 
fiances,  statut,  Arrest  ou  commandement  de  bouche,  fait  oaà 
faire,  par  lui  ou  ses  successeurs  au  contraire  :  £t  neantmokiz^ust 
ordonné  que  se  le  prevost  de  Paris  ou  autres  jugc^  coo»peteii9 
desdiz  prevost  des  marchans,  escbevins,  bourgoiz  et  habitai» 
de  Paris, -d)3  leurs  closiers,  fermiers,  valiez  et  autres  geas,çD 
quelque  lieu  que  îlz  les  eussent,  feussent  oegUgens  ou  en  doDii. 
force,  aide  et  conseil  contre  les  dessus  nommez^  leurs  gen^  om 
a  litres  quelz  que'  il  feussent,  qui  aucune  chose  preissent  ou  voiil- 
lissent  prendre  du  leur  contre  leur  volunté,  que  yceulz  iusticien 
et  oQcîers  quels  que  il  feussent,  à  la  requeste  des  dessusdiz  oa 
d^aucun  dTeulz,  peussent  estre  et  feussent  convenus  pardevaAi 
les  gens  de  son  parlement,  ou  le  (1)  prevost  de  Paris 9  pour  f es- 
pondre  à  yceulz,  sur  tout  ce  que  il  leur  vouldroient  demaadef 
pour  raison  de  non  leur  avoir  preste  aide,  force,  conseil  et. autre- 
ment :  a'uxquelz  estoit  commis  que  sur  ce ,  feissent  accomplisse^ 
ment  de  justice,  en  donnant  en  mandement  entre  les  auti}» 
choses,  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  ses  autres  justiciers  et  sub- 
gez,  que  à  Taidc  desdiz  bourgoiz,  habitans,  closiers  et  fermiers, 
il  preissent  tous  officiers,  preneurs,  pourveurs,  chevaucheorS) 
commissaires  et  autres,  de  quelque  estât  et  à  qui  qu'il  feusseat, 
qui  alassent  ou  feissent  contre  les  choses  dessusdicles  et  aucuoei 
d'i^ellcs,  et  les  menassent  ou  feissent  mener  eu  prison  oudit  chas- 
tellet,  ou  ailleurs  en  la  justice  dont  il  seront  plus  prèz,  seoz  en 
faire  délivrance;  se  ce  ne  feust  de  son  especial  mandement  :  man- 
daut  aussi,  et  voulant  auxdiz  officiers ,  preneurs,  pourveurs,  che- 
vauchcurs ,  commissaires  et  autres ,  que  à  la  coppie  ou  vidin^ 


(1)  Il  semble  que  dans  ces  lettres,  il  est  dît  que  le  prevost  de  ParLt  sera  ad- 
joarné  devant  lui-même  :  mais  voîc^  comment  il  faut  entendre  cette  clause. 
Le  prevost  de  Paris  sera  adjoume  devant  le  parlement,  et  les  autres  juges  deraot 
je  prevost  de  Paris.  (Sec.) 
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de  ladicte  grâce ,  scellée  soubz  ftcel  auteiitlque  :  il  obéfosent  anssè 
et  autant  comme  à  rorigtoal  se  preseut  y  esioit,  sur  painiie  de 
perdre  leurs  offices^  et  de  encourre  Tifidigoacion  de  nostredit 
seigneur;  non  contrestans  ordonnances  f^ictes  o\^à  faire  au  cqn*- 
traire;  les  privilèges  desdîz  bourgoiz  et  habitans»  donnes  de  nos« 
tredit  seigneur,  ou  de  ses  prédécesseurs  et  par  lui  conformés  f 
demouruns  en  leur  vertu ,  sens  rienz  en  enfraindre  ou  amenrir 
par  saditte  grâce  et  oltroy,  si  coffune  xious  avons  veu  tontes  ces 
choses  et  pluseurs  autres ,  estre  plus  à  plain  contenues  es  lettres 
de  nostredit  seigneur,  falotes  et  ottroïéesauxdizpre^ostyosohevfns, 
bourgoiz  et  habitans,  pour  eulz ,  pour  leursdizdosiarset  fermiers. 

Sur  ce,  savoir  faisons  que  à  la  supplicacion  desdis  prevost  dés 
marcbans ,  escbevins,  bourgoiz  et  babitans ,  requerans  que  les- 
dictes/rancbises,  libertez^  et  autres  grâces  contenues  èsdictes 
lettres  de  nostredit  seigneur  et  père,  et  par  lui  à  eulz  oitroïez , 
nous  voubissLons  avoir  aggréables,  et  eulz  oitroiez  de  nouvel >  et 
à  plus  long-temps  que  dit  est. 

Nous  conslderans  la  vraie  amour  et  p«irfkitle  èbéissance  que 
tous|ours  ont  eue  à  nos  prédécesseurs  et  k  nous,  et  enoores  ont 
lesdiz  prevost,  escbevios,  bouigojz  et  babitans, et  que  en  persé- 
vèrent toudîz  en  leur  parfaÂtte  loîalté,  ont  esté  ^^sont  encHns  à 
nous  faire  aides  et  subsides  pour  TaccomplissemSt  de  la  paix ,  et 
pour  le  fait  de  noz  guerres  et  la  deffencion  de  nostre  royaume,  et 
que  telz  les  avons  .trouvez  et  trouvons  de  jour  en  jour,  voulans 
pour  ce  et  pour  pluseurs  autres  bonnes  causes  et  justes  qui  ad  ce 
nous  ont  meu  et  doivent  esmQUvoir ,  jqqus  rendre  gracieux  à  eulzf 
especialment  pour  l'amour  et  atTcctlon  singulere  que  nous  avons 
à  nostredîcte  viUe ,  comme  &  celle  qui  est  la  plus  principal  et  la 
maîstre-viile  de  tout  nostre  royaume,  louten  les  grâces,  otlroiz, 
concessions  ,  previlleges  ,  Ubertez  ,  franckises  ,  ordonnances  , 
declaracions  et  autres  choses  dessusdiotes  et  contenues  èsdicfes 
lettres  de  nostiedU  Steigueur,  sur  cefaicle,  si  coma;ie  (>lusà  plain 
est  contenu  en  ycelles  et  cî-dessus,  aîans  fermes  et  aggréables, 
ycelles  et  ebascune  dMcelles. 

Loons,  gréons,  ratifiions,  approuvons  et  confcrm»ons  : 
Toulans  et  ordonnansque  elles  et  ebascune  dicelles,  aient  leur 
force  et  vertu  en  tous  leurs  peins  et  chascun  d'eulz ,  tout  ainsi 
que  se  perpetueloient  et  nommeement,  tenir  yceulz  poins  et 
chascunsd^eulz,  estoient  nommez  et  déclarés  en  ces  lettres  et  en 
nostre  nouvel  ottroy. 

fit  en  ampliant  n«stre  pre^nte  grâce,  pour  la  consideracion 
dessusdicte ,  avons  de  nouvel  otlroïé  et  oUroïons  par  ces  présentes. 
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de  nostre  auilorité  roîal  et  de  nosire  certaine  auxdii  prevost  dél 
marchans^  eschevins,  bourgoîz,  et  habilans  de  Paris,  poar  eulz 
et  pour  leurs  clobiers  et  fermiers  deMtisdiz,  ou  que  il  soient,  et 
pour  les  singuliys  d'eulz ,  toutes  les  choses  contenues  et  déclarées 
es  letti*es  de  nostredit  seigneur  dessusdictes ,  josqucs  à  deox  ans 
continuez ,  à  compter  du  jour  que  le  terme  pour  lequel  elleâ 
doivent  durer  et  avoir  leur  efiect  par  la  teneur  desdictes  lettres 
de  tiostredit  seigneur,  sera  feni  et  accompli  :  lequel  temps  devoil 
durer  jusques  au  premier  jour  de  may,  qui  sera  Tan  mil  trois 
cens  soixante  et  sept,  si  comme  il  nous  ont  apparu  par  lesdictes 
lettres  à  eulz  ottroïées  par  nostredit  seigneur  et  père. 

Voulons  que  par  yceulz  deux  ans,  oultré  l'autre  temps  et  terme 
dessusdit,  lesquelz  commenceront  le  premier  jour  de  may.  Tan 
soixante  et  sept  dessusdîctes,  toutes  les  grâces,  ottroîz  et  conces- 
sions^ previleges,  libertez  et  franchises,  ordonnances  ^  declara- 
çions^  mandemens,  deffeuses  et  autres  choses  dessusdictes, 
demeurent  en  leur  plainne  force  et  vertu ,  et  soient  tenues  et  ga^ 
dées  par  vous  et  chascnn  de  vous ,  entérinées  et  acomplies  de  point 
en  point  :  Et  aussi  voulons  et  oetroïons  auxdiz  prevost  des  mar- 
chans^  eschevins,  bourgoiz  et  habitans,  pour  eulz  et  les  autres 
dessusdiz,  et  pour  chascun  d'eulz,  pour  ce  que  l'original  de  caste 
présente  jgrace^ne  pourroit  bonnement  estre  devers  touîi  ceulz  » 
qui  eu  auroient  ou  pourroient  avoir  afaîre,  ne  monstrer  en  tous 
les  lieux  où  Teu  en  pourroit  avoir  besoing ,  que  à  la  coppie  ou 
vidinms  de  ces  présentes  lettres ^  scellées  de  scel  auteu tique, 
vops  et  tous  nos  autres  ofHciers,  obéissiez  aussi  et  autant  comme 
à  l'original,  se  monstre  vousestoit  en  présent. 

Si  vous  mandons  et  à  chascun  de  vous,  et  à  tous  nos  autres  ; 
ofGiciers  et  à  chascun  d'eulz,  sur  les  painnes  dessusdîctes ,  et  sur 
toutes  autres  que  vous  et  eulz  povez  encourir  ou  deservir  envers 
D0US9  que  vous  ne  eulz  ne  faittes  en  aucune  manière  au  contraire. 

En  iesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces 
présentes  lettres* 

Donné  à  Paris,  le  douziesme  jour  de  juillet,  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante  et  quatre. 

N*.  365.  —  Letiebs  par  (esgueiies  Philippe,  duc  de  Bourgogne, 
consent  qu'il  soit  levé  des  impôts  en  son  duché,  à  charge 
qu'fl  sera  appelé  à  en  délibérer  y  si  les  autres  pairs  de  France 
sont  appelés  à  le  faire. 

Au  Louvre j  près  Paria,  3  jain  i364.  (Mss.  de  Briennc,  toI.  a36,  K  io3; 
Lancelot ,  preuves  du  mémoire  des  pain ,  p.  565.) 
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N'.  36(5.  —  Ordouhance  portant  révocation  des  domaines-  alié- 
nés depuis  le  règne  de  Phitippe-ie-Bel  (1). 

Paris,  a4  juillet  i364.  (G.  L.  IV,  466.) 

Chaues  etc.  :  Savoir  faisons  à  tous  preseus  et  avenir,  que 
comme  par  importuoité  de  requérant  et  autrement,  tant  du 
temps  de  nostres  très  obiers  seigneurs  aïeul  et  père,  dont  Dieux 
tesamea,  comme  du  nostre,  ensuivant  les  terres  de  nos  devan- 
ciers Roys  de  France,  qui  tousjours  ont  esté  abandonnées  à  don- 
oer  et  ottroîer  iiberalment  grans  noblesses  et  seigneuries,  rentes 
et  revenues,  qui  estoient  du  domaine  roïal  et  propre  héritage 
da  Royaume  et  de  la  couronne  de  France,  ou  qui  avoient  eu  ou 
dévoient  avoir  aucune  nature  ou  condicion  de  domaine  roîal, 
i  aient  esté  données  tant  à  héritage  comme  à  vie  et  à  volenté, 
I  à  pluseurs  personnes  qui  ne  deussent  pas  prendre  ne  recevoir  telz 
I  dous  ue  si  excessifs,  et  par  raison  ne  se  pevent  ne  doivent  souste- 
}  nir  :  car  pour  telz  dons  excessifs,  les  hautesses  et  noblesses  de  la- 
dicte  couronne  de  France,  ont  esté  et  sont  appeticées  en  grant 
i  partie;  et  pour  ce,  nostredit  seigneur  et  père  considérant  ces 
!  choses,  veullant  accroistre  les  noblesses  et  seigneuries  de  la  dicte 
«  couronne 9  et  yçelies  maintenir  en  leur  premier  et  ancien  estât, 
i  par  ses  lettres  données  en  décembre ,  Tan  mil  trois  cens  soixante , 
eo  las  de  soie  et  cire  vert,  par  grant  et  meure  déliberacion  de  son 
conseil,  eust  rappelle  de  sa  certaine  science,  lesdiz  dons  faiz  du 

i      (»)  F»  note,  p.  98,  1"  vol.,  sur  l'origine  du  principe  de  rinaliénabilitè  qui  a 
•  subaisté  jusqu'en  1789.^ —  F,  aussi  p.  660,  ^indication  d'un  accord  prétendu 
,  entre  les  princes  de  TÈuropc  en  1275,  pour  déclouer  ce  principe.  ISous  croyons 
qu'une  telle  convention  n'a  pu  exister.  ^  C'eût  été  un  singulier  droit  des  gens. 
'   —  Philip pe-le-Bel  n'a  pas  rendu  d'ordonnance  sur  l'inaliénabilUé ,  non  plus  que 
:  l^ouis-lc-Hutin.  C'est  Fhilippe-Ie-Loog  qui,  le  premier,  en  Juillet  i5i8,révo- 
;  qua  les  dons  faits  depuis  Sainl'^Louis.  C'était  rétroagtr,  s'il  n'existait  pas  de 
i  loi  antérieure.  —  Depuis  ce  temp»,  il  n'est  pas  de  règne  où  on  ne  trouve  des 
I  ordonnances  portant   révocation  des   domaines    aliénés,    tant    les   courtisans 
;  étaient  habiles  pour  surprendre  la  religion  de  nos  Bois ,  et  tant  il  est  vrai  que  les 
[  princes  ont  besoin  d'être  préservés  contre  leur  propre  faiblesse.  —  F.  les  ordon. 
I  de  Gharles-le-Bel ,  avril  iSai;  de  Fhilippe-d&*Valois ,  en  septembre  i334  et  dé- 
cembre i355;  du  Roi  Jean,  en  novembre  i35i.  F.  art.  4^1  de  l'ord.  de  i556,  (îiite 
en  conséqHënce  des  remontrances  des  États,  p.  856  ;  les  ord.  de  juillet  iZSy*  — 
Octobre  i38i.  —  Septembre  i386,  —  Juin  i388.  —  Février  iSgi.  —  Juin  iSqG. 
—Mai  i4q5. — Septembre  1461. — Mai  i466.  — Septembre  i483.  —  Juin  1492-  — 
Mars  i5i6.  —  Avril  iSij.  —  Janvier  iSSa.  —Juin  iSSg.  —  Et  enfin,  la  fameuse 
ord.  de  février  i566,  qui  est  la  dernière  loi  à  consulter  aujourd'hui  pour  la  révo-. 
cation.  (Is.) 
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propre  âomainDe,  ou  qui  ont  ou  doivent  avoir  nature «t  condtcion 
dé  domainne,  ainsi  donnez^  séparez,  aliénés  et  mis  hors  du  de 
maine  de  ladicte  couronne,  tant  à  héritage  comme  à  vie  et  à  vo- 
lunté>.  depuiz  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  ença,  si  comme 
plus  à  plain  est  contenu  es  lettres  de  nostredit  seigneur  et  père, 
sur  ce  faictes  : 

Nous  adeccrte?,  qui  de  tout  nostre  cuer  avons  toujours  désiré, 
et  encore  désirons  raccroissement,  honneur  et  boa  estât  dudit 
Royaume  et  de  la  couronne  de  France,  loans  en  cesle  partie  ie 
bon  et  louable  proppos  de  nostredlt  seigneur  5  si  comme  tenus  y 
sommes,  et  pour  ce  voulans  lesdictes  noblesses  et  seigneuries  de 
ladicte  couronne,  estre  remises  et  ramenées,  gardées  et  mainte- 
nues en  leur  premier  et  ancien  estât,  lesdie  dons  du  propre  do- 
mainne  roîal,  ou  qui  ont  ou  doivent  avoir  nature  et  oondicîen 
de  domainne,  ainsi  donnez,  aliénez^  séparés,  mis  hors  et  eslrao- 
giez  du  domain  ne  de  ladicte  couronne,  tant  à  héritage  comme  à  vie 
et  à  volunté,  depuiz  le  temps  du  Roy  Philippe  le  Bel  ença. 

Par  grant  et  meure  déUberadon  de  no^re  eonseil,  de  nostre 
auttorité  roîal  et  certaine  «cîeaee,  avons  rappelle  et  rappelions 
de  certaine  science,  par  la  tei»eur  de  ces  présentes  ;  et  yceulz  dons, 
à  la  couronne  de  France  4ont  ilz  sont  yssus,  rejoiûgnons,  rap- 
plîcons  et  r.emettons  du  tout;  excepté  les  choses  qui  auroient 
esté  baillées  à  Dieu  et  à  «aînte  esgHse,  deuëment,  senis  préjudice 
d'autrui,  ou  à  nos  très  eher^  frères,  le  'duc  d'Anjou,  le  duc  de 
Berry  et  d'Auvergne  et  le  duc  de  Bourgoingne,  pour  tenir  leurs 
estas  : 

£t  affîn  que  «este  renonciaeion  ou  ordonnance  soient  parfaite- 
ment tenues,  et  gardées  dores-en-avant  senz  enfraindre,  nous 
voulons  et  commandons  que  ces  lettres  soient  publiées  par  toutou 
il  appartendra,  et  enrpgeslrées  en  la  chambre  de  nostre  parle- 
ment, en  la  chambre  de  aos  comptes,  et  en  nostre  trésor  à  Paris  : 
et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  valable  à  tousjours,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettres  présentes,  qui  furent 
faicte^et  données  à  Paris,  le  a4*  >our  de  juillet.  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante  et  quatre. 

£t  estoieut  ainsi  signées  en  la  marge.  Par  le  Roy  en  son 
conseil. 


AOUT  i364.  ai9 

!(•.  S67«  —  Lmut  ^lit  r^umMtfnl  au  doîMftnô  de  la  e&uronne 
Vhâul  de  Saint-Pal,  w^ee  $e$  jtuHlinÊ  et  dépendances 9  M^i 
parteRoiseiijiMi  Vérigen$en  falaiêdu  JM,  pourtenirrang 
aprèê  te  paiais  Rayais  <««^'*  ^  paiais  de  Justice). 

Pâfis,  en  Illôttfl  de  Saint-^l ,  juillet  i564.  (C.  L.  IV,  473.) 
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S\  566 —  liSntiEs partatU  diminutiondu nomére  de  fettx  (1) 
dans  ies  villeê  tU  Ueux  du  diocèse  de  Mende. 

Paris,  uoùt  1364.  (C.  L.  IV,  486.) 

KAftOLvs  elc.  Nolum  Caciiuus  et€. 

Quod  cum  £x  parte  «oiisukiai  el  iMbUatomm  etyitatkj  vHIa- 
rum et  locorum dioeezis  mimatensM^  seuetcalliei^ellicadri, fuis- 
set  DomioQ  progenitorî  nestro  expesitum,  qaod  ipsi  solverunt  et 
solv^e  conftueveruat^  teuporibuf  letroacti»»  dieto  Domino  pro- 
genilori  no8tro  et  suis  suoœssoribiM  regibus  Franete»  subsidîa , 
javamîna  et  auxilia  pro  guerris  et  aliis  ooeribus  regus,  >axta  aoti- 
quum  focorum  numerum  predictorum  ciTÎtatis^  viliarum  et  loco- 
ru.m  dicte  dyocesis^  usque  nunc;  quanvis  ia  predîctiaeivitate, 
locîs  ac  vil]is^  ibcî  antiqui  qui  eraot  in  nuiaero  tredecim  milium 
treceotum  et  septuaginta  octo,  pro  quibus,  retroactis  teoiporibus^ 
solvere  coDsueveraat,  sint  adeo,  tam  propter  mortalitatetti,  quam 
eciam  propter  guerras,  diaûnuti,  quod  dimîdia  portio  reperiri 
non  posset  ;  ex  quibus  eraut  maxime  molestatt  et  gravati  ;  iiisi  eis 
super  hoc  provideretur  de  remedio  opportune. 

Quare  supplicarunt  dieto  Domino  piogenitori  noslro,  quod  fie- 
ret  imformacio  de  numéro  focorum  predictorum  civitaiis,  loco- 
rum et  villarum  dicte  diocezis;  quodque  juxta  numerum  foco- 
rum qui  reperiretur  per  îmformacionem,  in  predîctis  civitate,  lo- 
cîs ac  viliis»  dcinceps  futuristemporibus»  dicta  si^idia,  juvamiua 
et  onera  regia,  si  et  quantum  imponerentur^  solvere  tenerentur. 
CumquedemandatodictiDomîniprogenitorîânostri,superpremis- 
sis  facta  fuit  quedam  informacîo,  que  in  caméra  nostra  compoto- 
rum  Parisius,  extitit  allata,  et  per  dliectas  et  fidèles  gentes  nostras 
dicte  camere^  visa  et  diligenter  examioata,  per  quam  nnmeru» 


(1)  On  trouve  dans  le  Trésor  des  chartes  plus  de  aoo  lettres  de  cette  espèce, 
expédiées  en  faveur  des  différentes  villes  et  communautés.  ^-  Elles  attestent  la 
misère  de  la  France  à  cette  époque.  (Dec.) 
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quatuor  miiium  nexcentuiu  et  decem  foGorum,  dumtaxat  extUtt 

repertus  in  civitate,  locis  ac  villis  dyocesis  memorate  : 

Igitur  ad  ipsoram  habitatorum  et  consulum  humilem  suppH- 
cacionem,  et  contemplacione  domfni  nostri  (i)  pape»  qui  dictum 
dominum  progenitorem  nostrum  et  nos  affectupse  rogavit,  ac  ha- 
bito respecta  adpremissa  in  prefata  imformacione  contenta,  habi- 
taque  matura  deliberacione  no^ri  consilii  super  premissis,  volu- 
mus  ac  concedimuS)  ac  super  hiis  tenore  presencium,  ordinamus 
de  no&tra  certa  scientia  et  de  gracia  specialî. 

Quod  dicti  consules  et  habitatores  prefatorum  civîtatis,  loco- 
rum,  ac  villarum  predicte  mimatensis  diocesis,  solvant  dein'ceps^ 
futuris  et  successivis  temporibus,  ac  contribqant  dîctîs  subsidiis^ 
auxiliîs;  juvaminibus,  et  aliis  oneribus  regiis,  dumtaxat  pro  nu- 
méro predictorum  quatuor  milîum  sexcentum  et  decem  focorunr» 
qui  veraciter  est  perdiclaiaimformacîonem.  repertus  in  predic- 
tis  civitate,  villis  et  locis  diocesis  memorate,  tociens  quociens  tpsa 
subsidia,  juvamina  et  auxilia,  ac  eciam  alia  onera  regia  imponere 
contingent  et  levare;  quodque  pro  majori  numéro,  vocari  scu 
compelli  nullatenus  valeaot  atque  possint  : 

Proviso  tamen  quod  prefati  consules  et  habitatores  predicto- 
rum civitatis,  villarum  et  locorum  dicte  dyocesis,  nobîs  aut  re- 
ceptori  nostro  bellicadri,  solvant  et  solvere  teneantur  unum  flo- 
renum  auri  pro  foco^  juxta  supradîctum  antiqum  numerum  fo- 
corum  predictorum  civitatis,  locorum  et  villarum  dicte  diocezîs, 
semel  dumtaxat  solvendum ,  quem  dicto  domino  progenitori  nostro 
ac  nobis,  ex  causis  predictis  solvere  promiserunt. 

Mandantes,  ac  eciam  tenore  presencium  infaibentes  gentibus 
Doslrîs  predictis  camere  compotornm  Parisîus,  ac  dictîs  receptori 
•  et  senescallo,  et  eorum  loca-tenentibus,  ac  aliis  quibuscumquere- 
ceptoribus,  thesaurariis  ac  commissariis  ad  hujusmodi  subsidia, 
juvamina,  auxîKa  et  alia  onera  regia  levanda,  deputatis  seu  depu- 
tandis,  quatenus  predictos  consules  et  habitatores  civitatis,  villa- 
rum et  locorum,  qui  nunc  sunt  et  pro  tempore  future  fuerînt,  ad 
solvendum  et  contribuendum  predictis  subsidiis,  juvaminibus, 
auxiliis  et  aliis  oneribus  regiis,  cpmpellant  seu  compelli  facîant, 
ac  permittantquoquomodo  ultra  numerum  predictum  dîctorum 
quatuor  miiium  sexcentum  et  decem  focorum,  in  ipsis  civitate, 


(i)  Urbain  V,  qui  sîcgcoit  alors,  et  qui  se  nommoit  Grimoardif  cal  oit  du 
diocèse  de  Mendc,  (Sec.) 


viilisetlocisdicle  di(M|^,  veraciter  repertum;  ipsosqae  et  eorai» 
<|ueinlibet5  ac  eoru^Biccéssores  nostra  presenti  gratia  uti  et 
gaudere  faciant  per^Rro  et  permittant;  ipsos  seu  eorum  aUeruaiy 
CdDtra  formara  et  tenorem  haîusmodi  oostre  gratie  9  nullatenus 
molestando  Beu  vexando,  aut  molestari  seu  vexarî  à  quocutnqiie 
permittendo  ;  ordinaciouibus  regiis  in  contrarium  faclis  seu  fa« 
ciendis,  non-obstautibus  quibuscumque. 

Qnod  ut  firmum  et  sfabiie  pejpetuo  perseveret»  nostrum  pre- 
sentibus  litteris  fecimus  apponi  Aigillum  :  salvo  in  alîis  |nre  nos- 
Iro  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 

Datum  Parisius,  anno  domîni  i364*  mense  Augusti. 

Per  consilium  existeus  in  caméra  cdmpotorum  Parisius,  in  quo 
vos  eratis. 

N'.  369.  —  RâecBMEVT  de  ta  prévôté  de  Paris ^  portant,  art. 
i*%  ftie  nul  ne  peut  être  poutaiUier  à  Paris  9  s'il  n*a  acheté 
son  métier  du  Roi  (i). 

Paris,  Il  septembre  i564.  (G.  L.  IV,  490.) 


N^  570.  —  Lettres  portant  annulation  des  iettres  de  rappel 
auxéannis  d'une  vilie,  expédiées  par  ie  éaiUi,  sans  l'ordre 
du  Roi,  de  son  lieutenant,  du  chancelier,  ou  du  connétable. 

Paris,  ai  septembre  i364.  (G.  L.  XII,  io3.) 


571.  —  EmT  (2)  qui  ordonne  le  rapport  des  lettres  de  don 
de  la  terre  de  Lunel. 

37  septembre  i364«  (Brusscl,  usage  des  Oefs.) 


(1)  On  avait  poussé,  dit  Louis  XVl ,  dans  le  préambule  de  son  ord.  de  1776 , 
rendue  sur  le  rappc»rt  de  Tur([^t,  l'abus  des  jurandes  et  maîtrises  ,  jusqu'à  ériger 
en  maxime,  que  U  droit  de  travaiiler  e*t  un  -droit  royal  q%êc  4e  prifue  peut 
vendre,  et  que  les  sujets  doivent  acheter.  La  veuve  d*uQ  poulaillîer  ne  pouvait 
continuer  l'exercice  de  son  métier,  si  elle  ne  se  remariait  à  un  pouIaiUîcr  (art.  6)« 

(a)  La  seule  chose  à  remarquer  dans  cet  édit,  c'est  qu'il  a  été  rendu  sur  les 
remontrances  deja  chambre  des  comptes.  (Dec.) 
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secuodum  quod  ab  aotiquo  extitil  usîtatum .  jas  Qcstniin  bte^ 
grailler  oLservanao  :  taliter  super  hoc  vos  habentes,  quod  d6 
diligentia  polius  quam  negUgenlia,  debeatîvS  comendare. 

Datum  Parisius,  die  secunda  novembris,  anuo  Domini  i364. 
lo  requestas  hospitii. 

• 
N^  577.  —  Obdohnàvcb  conUnant  régitnie$u  sur  Cadminù-' 
tration  de  ia  justice  aux  requêtes  dupaùxts,  ies  devoin  des 
magistrats  p  ceux  des  avocats  et  des  sergens  (1). 

Paris,  novembre  i364.  (G.  L.  IV,  5o6.) 

SOMMAIBES. 


(i)  Les  gens  des  requêtes 
viendront  tous  tes  jours  à 
€heurè  des  frésidtns  du  par- 
îement;  ils  domineront  audien- 
ce ,  les  jours  que  le  parlement 
jugera  les  procès  en  rapport , 
et  jugeront  les  procès  de  rap- 
port les  jours  que  le  parie- 
ment  donnera  audience» 

(2)  Aussitôt  arrivée 9  ils  tra- 
i)aiiièront  aux  procès^ 

(3)  lis  jugeront  s  après  di- 
nCTi  les  affaires  quHis  n^au'- 
ront  pu  juger  ie  matin. 

(4)  Lesi causes  commencées 
resteront  jusqu'au^  .  premier 
jour  piaidoyavle, 

(5)  Les  avocats  et  procu- 
reurs auront,  iorsquHlsse  pré- 
senteront pour  plaider^  avec 
eux  i^ur  mémorial. 

Les  avocats  plaideront  briè- 
vement ,  sans, employer  de  fins 
de  non- recevoir  y.  au^  tor^- 
qu'elies  seront  très-vien  fon- 
dées, 

(6)  Les  avocats  et  procu- 
reurs donneront  gratuitement 
leur  conseil  aux  plaideurs 
pauvres,  et  les  gens  des  requê- 


tes feront  aussi  gratuitemmt 
tou^  les  actes  judiciaires  dans 
ces  procès. 

(7)  Les  gens  des  requêtes  «• 
prendront  que  diœ  sous  far 
jour  dans  les  procès  des  per- 
sonnes qui  ne  seront  pas  pau- 
vres. 

•  (8)  Lorsque  les  avocatspUky 
deront,  ie  président  seul  po^f^ 
Ta  parler,  ou  prendre,  s'il  to 
juçe  à  propos,  Vavis  des  comr 
selliers,  s%  la  catise  doit  étr^ 
appointée. 

(9}  Lorsque  le  président 
nommera  des  commissaires^ 
il  choisira  toujours  un  ders 
et  un  iay. 

(10)  Les  enquêtes  se  ferM 
les  jours  que  Von  ne  plaidet^^ 
pas  y  ou  aux  heures  non  plaSr 
doyahles. 

Ceux  qui  auront  ffiit  lesffur 
quêtes^  ne  pourront  pas  «A 
jfaire  le  rapport.  Si  les  partie 
savent  quel  est  ierapporteuf^é 
que  celui-ci  en  soit  informé,  iH 
remeUtraleprocès  auprésideni* 

(11)  Lorsque  le  président^ 
s' absentera  y    il   remettra  ^ 


(1)  r.  Foptanon  ,  I,  aS;  et  Joly^  o(B.,  p.  5^,  et  atMit.,  p.  111.  (b.) 


$€cau  des  reauétes  au  pivts  an-  (  i4)  /^^  g^ns  ties  requêtes  se 

cien  constiUcT.  con farineront .    autant  qu'Us 

(ta)  Les  sergensdes  requêtes  le  pourront ^'ài'usage du  par- 

y  viendront  à  Vheure  des  con-  iement. 

teUiers,  et  feront  faire  rilùnce.  (i5)  Les  pavties  qui  auront 

^i3)  Les  gens  des  requêtes  appeU  des  jugemens  des  re- 

reiiieront  à  ce  que  le  greffier  quêtes ,  et  qui  y  renonceront 

ni  (es  sergens  ne  prennent  des  dans  huitaine,  payeront  une 

salaires  excessifs,  amende* 


Charles  y  etc.  :  savoir  faisons  à  tous  presens  et  advenir , 
Qae  comme  uos  amez  etfeaulxconseilHersy  les  geus  tenaus  les 
vequestes  en  nostre  Palais  à  Paris ,  soient  si  grandement  chargez 
et  occupez  de  plusieurs  et  diverses  causes  touchant  nos  gens  et 
officiers  et  autres;  lesquelles  causes  noiis  leur  avons  commises, 
de  jour  en  jour  commettons  par  nos  lettres ,  que  tant  pour  la 
multitude  desdites  causes 5  comme  par  les  fuites,  délais,  cavilla- 
cions  et  appellacions  frivoles,  que  ont  quises  et  faictes  et  font  et 
quierent  chacun  jour  pardevant  eulx,  plusieurs  parties  et  leurs 
procureurs  9  qui  quierent  par  toutes  les  vo^es  et  manières  illicites 
et  indirectes  quUlz  pevent,  fuites  et  delaîz  pour  traveiller  nos- 
dltes  gens,  et  coustengier  et  délayer  les  droîz  de  leurs  parties 
adverses,  que  nosdites  geus  ne  pevent  procéder  comme  il  voul- 
drolent  et  qu'il  appartendroit ,  à  Texpedicion  et  délivrance  des- 
dîtes causes,  et  du  peuple  qui  a  afaire  pardevant  eulx  :  nous  qui 
du  tout  nostre  cueur  desirons  et  voulons,  cpmme  tenus  y  sommes, 
pbvler  et  remédier  à  nostre  povoir,  aux  fuites  et  delaiz,  cavilla- 
eîons  et  appellacions  frivoles  dessusdictes,  et  les  plaiz  et  causes 
dLeuêment  et  briefment  estre  oyes,  plaidoiées  et  demenéesr,  mises 
dt  fin  et  déterminées;  par  grant  et  meur  advis  et  deliberacion  de 
nostre  conseil,  ayons  ordonné  et  establi,  faisons,  ordonnons  et 
establissons  sur  le  fait  et  estât  du  siège  desdits  requestes,  et  sur 
la.  forme,  manière,  expedicion  et  délivrance  des  causes  et  plai^ 
doyeries  qui  à  présent  sont,,  et  pour  le  temps  avenir  seront  meuz 
et  pendanz  oudit  siège  des  requestes,  pardevant  nosdites  gens, 
lés  ordonnances  qui  si-après  s*ensuivent. 

(1)  Premièrement-  Nous  voulons  et  ordonnons  que4k>utes 
no^Ues  gsens  tenaos  lesdites  requestes,  à  Teure  que  nos  amez  et 
fea^uliL  les  presidens  de  nostre  parlement,  viennent  et  vendront 
E>iadit  parlement  ;  et  les  causes  plaidoïables  pendans  et  qui  pen- 
dront pardevant  eulx,  ils  oyent  et  délivrent  aux  jours  que  nos 
5.  i5 
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amez  et  feaulx  les  gens  de  nostredit  parlement ,  seront  au  conseil 
en  la  chambre  dudît  parlement  ;  et  aux  jours  que  Ten  plaidoiera 
oudit  parlement,  soient  au  conseil,  pour  conseiller  et  délivrée 
et  faire  les  antres  choses  qu*ilz  ont  et  auront  à  faire  pour  cause 
de  leur  office  dudît  siège. 

(2)  Item»  Puis  qu'il  sçront  venuz  oudit  siège,  que  tantostil 
-commancent  de  oyr  el  délivrer  lesdites  causes;  et  aux  demaû« 
deurs,  contre  les  défendeurs  non  comparons,  doignent  dcffaalt; 
et  aux  défendeurs,  contre  les  demandeurs  non  comparens, 
doignent  congiez,  ou  autres  exploiz  selon  Testât  et  condicion 
desdites  causes,  comme  l'en  fait  en  nostredit  parlement. 

(3)  Item,  Que  les  causes  qui  ne  pourront  estre  oyes  et  déli- 
vrées avant  disner,  oyent  el  délivrent  après  disner^  tant  qu'il 
pourront  bonnement. 

(4)  Item.  Que  les  causes  plaidoîables  qui  seront  entamées  ou 
encomancées  à  plaidoîer  en  un  four  plaidoiable,  et  no  pourront 
estre  parOoies,  soient  et  demeurent  en  tel  estât ,  jusques  à  Tauître 
premiefr  jour  plaidoîable,  ou  lel  qne  nosdites  gens  y  ordonne- 
ront; et  lors  soient  pLaidoîéea 

(5)  Item.  Que  toutes  les  parties  plaidoîans  audit  siège  (1) ,  qui 
soustienneut  et  sousiendront  les  parties  du  demandeur,  aient 
chacun  jour  plaidoîable,  quant  il  voudront  ou  devront  plai- 
doîer, promtement  en  leurs  mains  16  mémorial  de  leur  journée 
et  de  Testât  de  leur  cause  (:») ,  escript  ^  et  scellé  du  scel  par  nool 
establi  audit  siège  :  parquoy  lesdil»  demandeurs  puissent  faire  ; 
promptemeut  foy^  et  qu'il  poist  appàréir  clerement  de  Testât  da  ; 
jour  de  la  causie* 

Que  tous  les:  adfoeas  plaidoians  autUt  àiege ,  plaident  sommie- 
rement  et  de  pl^im,  leurs  causer  aU  plu^s  derement  [et  brte^ 
ment  qu'il  porurront  el  sauront,  en  délaissant  du  tout  les  finU 
^e  recevoir]  et  de  non  xécetoir^  et  de  avilir  et  non  avoir  cause  oâ 
action  ;  sa  n'est  en  cause  ou  olereiiient  et  notoirement  il  sera  1 
faire ,  et  ce  e^iolQjgnoos  nous  et  ceitoittandons  expressément  ati^ 
dits  advoças,  et  s^  leurs  sermeng  et  loyeuitez  qu'rlz  ont  à  noiis,à 
nqstre  coavt  dudît  parlement,  et  audit  siège  desdites  requestes. 

(1)  Crest-à-dire^  les  avocats  et  procureiirf  cfattrgët  des  causai  d'un  dcafetiH 
deur.  (Sec.) 

(a)  G*Cflt-à^iiie ,  Tacle  par  leqtfel  il  paroit  que  c'est  ce  jouMà  que  la  csu* 
dooi  ils  *ont  chàbgé»)  doH  être  plaidëe,  en  conséquence  des  assignations  ffl 
ont  été  données,  (fétm.) 


VOVEUBKC    i564  2^7 

(6)  ItBm.  N<$iis  voulons  et  commandons  estroictement ,  que 
tout  les  adTOcafi  et  prdcnteurs  frequentans  et  qui  tVequenteront 
le  sic^  desdiles  requestes»  soient  dU  conseil,  pour  Dieu,  des 
povres  et  misérables  persomues  qui  y  plaident  et  y  pialdéi-ont  ;  et 
que  ad  ce»  nosdites  gens  oottti^aingnent  ieffdits  adyodaz  et  procu- 
reurs; et  qoe  à  telieft  et  pour  telles  povres  et  misérables  per- 
sonnes, mmàikes^tnBj  quant  les  ea»  y  escherrént ,  faeent>  pour 
Dieu,  leurs  requaites  et  ^ecet,  et  les  oyenl  diUgemnent ,  et  les 
délivroqt  briefmeot* 

(y)  Ilem.  Chacun  de  DOS^Mtê  gens ,  poivr  les  procet  et  enquestes 
qa'iû  feront  à  Par is,  pour  autres  psvsoftiAes  que  pour  personnes 
misérables,  pourront  prendre  chacun  jour  qu'il  y  vacqueront, 
dix  Aois  pariais  9  et  oou  plus. 

(S)  lèem^  Quant  les  advooas  plâideipont  devant  nosdites  gens 
audit  sîege»  -qu'il  oyent  diligemmet»t  t^adVoeat  qui  plaidera ,  et 
ifo^  nul  ne  parie;  foi^liiiet  le  président  dudit  siège ^  qui  fera  les 
appoinctemens  comme  bon  lui  semblei'a  et  il  appartendra;  et 
aussi»  se  luestier  est,  par  le  conseil  de  ses  co4^agiions. 

(g)  //em.  Que  ledit  président^  à  bailler  commissaire  à  faire  les 
dessusdits  procez ,  baille  tousjours  et  mette  ensemble  ung  elerc 
et ung  lajre,  se  bonaement.se  pai5t  faire ;.se la  cause  tontes^voyes 
«'est  si  petite,  que  par  ung  seul  commissaire  se  puist  faire. 

(lo)  Item.  Que  lesdits  commissaires  donnez  et  à  donner  ^ 
faroetit  dilllgèitimeiit  les  enquestes  et  procez  qui  leur  seront  com- 
mis à  faire,  aux  foùH  qtie  feu  ne  plaidera  pas  audit  siège  des 
requesles;  eu  ^u  nioins  à  heure  que  Tea  y  plaidera  pas  :  Et  se 
garde  bien  le  président  >  qu'il  xte  èatlle  pas  à  veoir,  visiter  et  rap- 
porter pour  juger  lesdites  proc^9  et  enquestes^  par  celui  ou  ceulx 
qui  les  auront  faiz  :  Et  aussi  ceulx  qui  auront  lesdits  procez  et 
enquestes  à  veoir  et  visiter  pour  rapporter  pour  juger  ^  s'il  peaveni 
saVôîr  par  Quelque  manière,  que  aucune  des  parties  le  sMbe» 
q[ue  par  leurs  çerinens,  ilz  le  rapportc^nl  et  te  baillent  aodit  pre« 
sîdeiit,  ou  au  cl^rç  desditea  tequestes. 

(i  i)  /iem.  Quant  le  président  sera  absent  de  la  ville  de  Paris, 
cm  s'il  advenoil  qu'il  feust  malade ,  qu'il  baille  le  scel  desdiies 
rieqfiiestes,  au  plus  ancien  clerc  en  Tordre  desdites  requ^^es. 

Çia)  Item,  Que  tous  nos  sergens  desditeâi  requestes,  tous  les 
jours  que  l'eu  y  plaîdeça^  viengnest  bien  matin  audit  siège,  à 
betire  que  leurs  raaistres  y  venront,  cy-dessus  déclarés,  et  iacent 
faire  pulx  et  silence^  et  exercQUt  dilligemment  leurdit  offîce. 

i5* 
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(i3)  Item.  Pourvoienl  nosdites  gen» et  ordonnent,  qne  le  clerc 
et  les  sergens  desdites  requestes,  ne  excédent  en  prenant  leurs 
salaires  excessivement,  et  qu'ils  ne  tiengnent  les  parties  qui 
auront  alaire  à  plaidîer  pardevant  eulx. 

(i4)  Item,  Nous  voulons  et  ordonnons  que  nosdites  gens, 
autant  conune  il  pourront,  ensuivent,  tiengnent  et  gardent  la 
nianîere,  coustume  et  stile  de  nostredite  court  de  parlement. 

(i5)  Iteim.  Que  toutes  les  parties  qui  a|>pelleront  de  nosdites 
gens,  et  renonceront  dedens  huit  fours  après  Tappellacion  faicte, 
soient  et  cheent  eu  amende  vers  nous,  pour  chacune  appella* 
cion  qu'il  feront,  et  renonceront,  comme  dît  est,  de  soixante 
sols  pariais. 

Toutes  lesquelles  ordonnances  dessusdites  et  chacune  d'iceiles, 
nous  mandons  et  commandons  estroictement  à  nosdites  gens  des 
requestes,  et  à  chacun  d*eulx,  et  par  leurs  sermens  et  loyautés 
qu'il  ont  à  nous,  qu'ils  tiengnent  et  gardent ,  et  les  facent  tenir 
et  garder  sans  enfraîndre. 

Et  pour  que  cegsoit  ferme  chose  et  stable ,  nous  avons  fait 
sceller  ces  présentes  lettres  de  notre  scel  en  laps  de  sojrè  et 
cire  vert. 

Donné  à  Paris,  l'an  de  grâce  i364  au  mois  de  novembre. 


N*.  378.  —  OBDOHRiNCE  portant  règlement  pour  i^expédition 
des  affaires  pendantes  cm  parlement  (1). 

Paiîs,  16  décembre  i564.  (G.  L.  IV^  5it.  — FonUo.,!,  61.  — lo|j»  I,  tSS.) 
Enregistrée  le  17  au  parlcmeût, 

SOMMAIMBS. 

(1)  Lorsau'une  cause  sera  les  greffiers  ou  notaires  met-- 
appointée  à  écrire  ou  en  faits  tront  ie  jour  de  ia  'présenta-- 
contraires ,  V  avocat  sera  tenu  tion ,  afin  que  huit  jours  après 
de  présenter  ses  moyens  à  ia  ils  soient  réglés  sur  te  rapport 
Cour  dans  quatre  jours.  des  commissaires. 

(2)  Le  mémoire  de  frais  pré'  (4)  Lorsque  les  causes  des 
sente  par  (a  partie  gagnantes  haiiiiages,  prévôtés  et  séfU-- 
sera  communiqué  a  la  partie  chattssées,  auront  été  eoDpé" 
adverse,  qui  sera  tenue,  dans  diées,  la  Cour  nomnhera  des 
quatre  jours,  de  contredire.  commissaires  pour  faire  les 

(3)  Sur  les  articles  discordés,  enquêtes  et  vacations. 

(1)  Tout  ce  qui  tient  é  l'adminiètration  de  la  justice  est  important.  (Is.) 
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Les  avocate  e$  procureurs  ariieUs  accordés  n^auront  ptu 
immt  condamnés  à  i^amende,  éUprésentésàiaCôurauUmps 
(otsçuCm  par  leur  faute,  (es    préfix. 


Chàklbs  etc.  A  noz  amez  et  feauk  les  gens  qui  à  présent 
tiennent^  et  ou  temps  avenir  tendront  nostre  parlement  à  Paris» 
salut  et  dîlection. 

Gomme  par  certaines  ordenances  pieça  faites  par  nos  prede* 
cesseurs  Roys  de  France,  par  grant  et  meure  délibération  de 
conseil ,  pour  rabreviation  et  expédition  des  causes  pendans  oudi( 
parlement,  fust  et  soit  ordené  et  enjoint  à  touz  les  advocaz  plai* 
dans  en  nostre  court  de  parlement ,  et  ce  aient  juré  faire |.  tenir 
et  accomplir  par  leurs  seremens  faiz  aux  saintes  euvangjles  de 
Dieu,  corporeelment  touchées  par  euls  chascun  an,  au  premier 
jour  de  nostre  parlement,  que  touz  les  articles  des  causes  par 
euls  plaidoîées ,  èsqueles  les  parties  scroient  apoiutées  en  faiz 
contraires,  il  eussent  fait  et  baillassent  à  la  court,. dedans. trois 
jours  au  plus  tart,  après  ce  que  il  auroient.esté  appointez  en  faiz 
contraires;  se  par  nostredite  court  ne  leur  feust  sur  ce  dispensé  ; 
et  après  ce,  au  plustost  q^u*il  peussent,  que  il  accordassent  leurs- 
diz  articles,  pour  ce  que  Tentencion  dé  la  court  fu,  et  ainsi 
est-il  expressément  contena  ësdites  ordenances,  que  en  la  fin 
de  chascune  bailli^^  prevosté  et  seneschaucié ,  la  court  donroit 
commissions  et  commissaires  sur  lesdis  articles,  si  comme  les 
autres  choses  sont  plus  à  plain  contenues  èsdites  ordenances, 
lesqueles  sont  au  commencement  de  chascun  parlement,  leues 
publiquement  oudit  parlement,  pardevant  vous,  et  pardevant 
lesdiz  advocaz  et  procureurs  d'icelui  parlement. 

Meantmoias  nous  avons  entendu  que  lesdiles  ordenances  ont 
esté  et  sont  chascun  jour  enfraintes,  ne  ne  sont  lenuës  ne  gardées, 
SI  comme  meslier  feust,  dont  pluseurs  dommages  aus  parties, 
péril  au  consciences  desdiz  advocaz  et  procureurs,  et  plusieurs 
autres  inconveuiens  s*en  sont  ensuiz  et  ensuieul  de  jour  en  jour  : 
car  sou  ventes-fois  est  avenu  et  avient,  que  quant  les  causes  sont 
plaidoîées  et  apointées  en  faiz  contraires,  il  est  avant  un  mois, 
ou  deux,  ouplus,  que  lesdiz  advocaz  et  procureurs  bkillent  leurs 
articles  descordez  (î)  à  la  court;  et  après,  autant  de  temps  ou 


(1)  C.-4i-d. ,  sar  lesquelles  les  pacties  n'étoient  pas  d'accord  ;  lorsque  les  artî* 
clés  avoient  été  présentés  par  chacune  des  parties,  il  falloît  qu'elles  les  accor» 
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sur  ce;  se  par  bonue  et  meure  deliberalion,  et  pour  cerf  aîné 
grant  cause  et  nécessaire,  attendues  les  qualités  des  personnes 
et  grandeurs  et  mérites  des  causes,  vous  ne  t^cz  qu'il  le  conve- 
nist  faire  de  nécessité  :  sanz  ce  toute- vois,  que  les  parties  de  leur 
commun  accort  ou  autrement  5  puissent  proroguer  ne  alonger 
ledit  temps. 

(3)  £t  incontinent  que  lesdiz  articles  vous  seront  bailliez  dés- 
cordez,  failes  les  signer  par  lesdiz  greffiers,  ou  par  aucuns  de 
nos  autres  notaires ,  se  mestier  est,  et  y  faites  mettre  le  jour  qoaut 
il  auront  esté  bailliez  descordez  :  car  de  celui  jour  en  huit  jours 
prochains  après  ensuians,  nous  voulons,  ordenons  et  comman- 
dons ,  que  lesdiz  articles  vous  soientBiportez,  ou  devers  le  registre 
de  nostredi te  court,  touz  accordez;  et  dès-lors  en  autres  huit, 
soient  touz  triplez,  cloz  et  scellez,  et  renduz  à  la  court  pour 
bailler  commissaires  sur  iceus. 

(4)  Item»  Kous  voulons  et  ordenons ,  et  vous  mandons  que  en  la  $ 
fin  de  chascun  bailliage,  (1)  prevosté  et  seneschaucie  de  nostredit 
parlement,  vous  ordonnez  commissaires  sur  lesdiz  articles,  qui 
ainsi ,  comme  dit  est  dessus,  seront  accordez  et  bailliez  à  la  court  : 
parquoi  le  parlement  fine,  lesdiz  commissaires  puissent  tantost 
vaquier  et  entendre  à  faire  les  enquestes  sur  lesdiz  articles  :  et 
s'il  y  avoit  defiaut  que  lesdiz  articles  ne  fussent  bailliez  et  accordez 
par  la  manière  et  dedans  le  temps  assigné  ou  prorogué,  comme 
dessus,  est  dit^  nous  voulons  et  commandons ,  que  oultre  la  peine 
de  parjure,  que  chascun  ém  advocaz  et  procureurs  encourreront 
incontinent  qull  feront  le  contraire,  ou  que  deffaut  y  aura  par 
eulz  es  choses  dessusdictes^  de  laquele  paine  nous  reservons  à 
ordencr  par  devers  nous,  se  deffaut  y  a  par  Tadvocat  qui  en  sera 
,  chargié ,  que  tantost  et  sans  délai  et  sans  aucun  déport,  dix  livres 
parisîs  soient  levées  sur  ses  biens  ;  et  se  deffaut  y  a  par  le  procu- 
reur,  isemblablement  soient  levez  sur  lui  cent  sols  parisîs,  sans 
aucun  espargnier,  pour  tourner  et  convertir  ou  paiement  et 
acquittement  de  trente  livres  parisis,  qui  sont  ordenéz  chacun 
an,  pour  la  chapelle  où  Ton  chante  continuellement  la  messe  au 
point  du  jour,  en  salle  de  nostre  palais  à  Paris;  et  lesdites  trente 
livres  païées ,  que  le  surplus  soit  tourné  et  converti  en  acquitte- 
ment  de  ce  en  quoy  nous  povons chascun  an,  estre  tenuz  à  VOs- 
tel-Dieu  de  Paris. 

(1)  G.-5-d.,  lorsqu'on  aura  expédié  les  causes  qui  étoient  «ur  les  rôles  des  bair 
liages ,  des  prévôtés  et  des  sénéchaussées.  (Sec.) 


J 
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Car  aidti  le  vooloiift  nous  estre  fait,  pour  consideratiou  des 
choses  dessujklites. 

Kii  tesmoing  de  laqade  chose ,  nous  avons  fait  mettre  nostre 
scel  à  ces  présentes  lettres. 

Donné  à  Paris ,  le  seiiîesme  {oûr  de  décembre ,  Tan  de  grâce 
mil  trois  cent  soixante-^iuatre» 

Ainsi  signé,  par  le  Roy  à  la  relacion  du  conseil. 

Lecte,  publicate  in  caméra  et  ad  hostium  parlamenti,  die 
decima-septima  decembris ,  anno  i364« 


N^.579.  ""  l'CTTKES  portant  entr*autres  dUpontions ,  que  si 
ies  écheviiis  de  Conimines  ne  se  trouvent  pas  a^sez  habiles 
pour  juger  certains  procès,  Hs  iront  consulter  tes  échevins 
de  Liite  aux  dépens  des  parties. 

Paris,  i364.  (C.  L.  IV,  Saa.) 


N*.  38o.  —  Lextebs  portant  abolition  de  ia  confiscation  j  à 
V égard  des  habitans  de  Carcassonney  qui  sont  condamnés 
à  mort  y  ou  au  bannissement,  et  qui  excepte  de  cette  aboli- 
tion ie  crime  de  lèze^najesté ,  hérésie  et  fausse  monnaie  (i). 
F«ris,  1364-  (G.  L.  lY,  543.) 


N*.  38 1.  —  Letthes  portant  qu^il  sera  établi  un  hôtel  des 

monnaies  à  Tours  (a). 

Paris,  a6  avril  i365.  (G.  L.  IV,  547.} 


N*.  383.  —  Ixnw»  portant  confirmation  des  réglemens  arrêtés 

par  ie  collège  des  clercs,  notaires  et  secrétaires  du  Roù 

Paris,  9  mai  i365.  (G.  L.  IV,  553.) 

(5)  Item.  Fredictis  die  etloco,  eligelur  par  dictos  supplican- 
tes  secrelarios  et  notarios  existantes  ibidem,  duo  ex  ipsis  procura- 

(1)  La  coDStitotion  du  sénat,  et  ia  Charte  de  i8i4,  aboUsseotla  confiscation 
en  toute  matière.  (Is.) 

(a)  Je  ne  sais,  dit  Secousse ,  par  quelle  raison ,  il  n'est  jamais  dit,  dans  les  or- 
donnances et  lettres  sur  les  monnaies ,  quelles  ont  été  scellées ,  quoiqu'elles  le 
fussent.  (Dec.) 

Il  7  avait  déjà  plusieurs  bôtels  des  monnaies.  Cette  ordonnance  est  motivée 
sur  ce  qu'il  importe  de  répandre  les  nouvelles  monnaies  dans  le  pays.  y.  ci*aprè8, 
Tord,  de  iZG^,  sur  Tbôtcl  d'Avignon,  ((s.) 
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N*.  586.  —  Lettbbs  qui  permaunt  aux  éehevins  de  Tùumay^ 
comme  tuteurs  des  mineure  f  de  vendt^  Us  biens  de  ieurs 
pupiites^  pourvu  que  la  nécessité  en  soit  constatée  avec 
ies  parens  et  amis  desdits  mineurs,  et  à  charge  que  iekditu 
ventes  seront  faites  à  cri  puéiic. 

Paris,  octobre  i365.  (C.  L.  IV,  SgS.) 


N'.  587.  —  Oedûrhàiicb  portant  que  ceux  qui  interjetteront 
appel  au  parlement ,  et  s'en  désisteront  dans  ia  huitaine  f 
paieront  une  amende  de  60  sois. 

Par»,  18  DOTembre  i365.  (G.  L.  IV,  599.) 

Chaai.es  etc.  9  au  baillif  de  Goustances^  ou  à  son  lieutenant, 
salut: 

Gomme  par  la  relation  de  plusieurs  personnes  dignes  de  foy, 
il  soit  venu  à  nostre  congnoîssance,  que  en  vostre  bailliages  tant 
pardevant  vous  comme  pardevant  les  autres  baililz  et  jugées  seca- 
liers  demourans  oudit  bailliage,  desquels  les  appellation»  vien- 
nent tout  droit  et  sauz  moyen ^  en  nostré  court  de  parlement, 
plusieurs  parties  et  leuis  procureurs  qui  plaident  et  demmai- 
uent  leurs  causes  pardevant  vous,  ou  pardevant  les  autres  bailliz 
et  juges  dessusdiz,  se  sont  moult  de  foiz  ou  temps  passé,  efforciez, 
et  de  jour  en  jour  s'efforcent  par  vois  illicites  et  indirectement, 
de  trouver  fuites,  dellaiz  et  cavillations  desraisonnables,  èz  causes 
qu'il  ont  et  demmainnent  ;  et  par  especial,  en  appellant  irivolle- 
ment,»  et  après  en  renunçeant  à  leurs  apellations  dedans  huit 
jours,  comme  permis  et  souffert  leur  a  esté  ou  temps  passé,  soubz 
couleur  et  entenliou  de  Tutilité  et  bien  publique;  laquelle  chose 
il  ont  tournée  et  convertie  en  tel  abus  et  illusion  de  justice,  et 
préjudice  des  parties  appellans,  et  aucune  fois  de  chascune  des 
parties,  et  en  si  granz  delaimeus  des  causes,  que  à  penne  pevent- 
elles  eslre  menées  à  fm,  en  la  vie  d*icelles  parties;  laquelle  chose, 
comme  elle  soit  contre  droit  et  contre  raison,  ou  grief,  dom^iage 
et  préjudice  de  nos  subges,  et  contre  le  bien  de  justice.  Nous  ne 
voulons  plus  souffrir  ne  estre  tolérée,  sanz  competant  et  conve- 
nable remède  : 

Pourquoy  nous,  qui  de  tput  nostre  cuer  desirons  justice  estre 
faite  entre  nos  sugés,  et  pourveoir  à  l'abrègement  des  causes,  et 
obvier  aux  fuites,  delayz,  et  inconvenîens  dessuzdiz,  selon  ce  que 
droit  et  raison  k  veuU,  par  grant  et  meure  deliberacion  de  uostre 
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conseil,  pour  Tevident  prouffit  et  atilité  publique,  avoDg  oïDiinri 
et  ordennons  par  ces  présentes  9  de  nostre  anctarité  et  puissance 
royal. 

Que  toutes  les  parties  qui  appelleront  de  si  en  avant ,  de  vous 
ou  d*aucùn  des  autres  desundiz  baillis  et  juges  séculiers,  dont  les 
appellations  viennent  sans  moyen  en  nostre  parlement,  comme 
dit  est,  et  renonceront  à  leur  appel  dedans  buit  jours  après  l'ap- 
pellation faite,  soient  noble  ou  autret»,  de  quelconques  estât  ou 
condicion  qu*ii  soient,  pour  chascune  appellation  qui  feront  et 
renonceront,  que  chieent  en  amende  de  soixante  solz  parisis ,  la- 
quelle amende  et  peine,  nous  voulons,  tantost  ce  fait,  estre  com- 
mise, levée  et  exigée,  par  ceulx  à  qui  il  appartendra,  sur  celui  ou 
ceulxqui  appelleront,  et  renonceront,  comme  dit  est  dessuz;  noz 
autres  ordenances  et  constitucions  faites  sur  les  causes  d'appel, 
demouraot  en  leur  vertu,  quant  aux  autres  choses. 

Si  vous  mandons  et  estroictement  enjoig^nons,  que  tautost  et 
sans  delay,  ces  letres  veues,  vous  facîez  nostre  présente  orde- 
nance  et  constitution,  lire  et  publier  èz  bonnes  villes  èz  lieux  no- 
tables de  tout  vostre  bailliage,  accoustumez  à  ce  faire,  et  icelle 
voua  ordonnons  de  ci*en-avant  tenir  et  garder  entièrement,  par 
touz  les  subjets  d'icelli  bailliage,  de  quelconque  estât  ou  condi- 
tion qu'il  soient;  et  tant  eu  faites,  que  vous  ne  puissiez  ou  doîez 
estre  repris  d'aucune  négligence  ou  deffaut. 

Donné  à  Paris,  le  dix-buitiesme  jour  de  novembre.  Tan  de 
grâce  mil  trois  cent  soixante-cinq. 

Ainsi  signé.  Par  le  Roy  à  la  relacion  du  conseil. 


N*.  588.  —  RÉGLEMBHT  à  observer  sur  le  sacre  et  ic  couron- 
nement des  Rois  (i). 

i365.  (Cérémonial  français,  tom.  I ,  p.  3i -5i.) 

Ordo  ad  inungendum  et  coronandum  Regem* 

Primo  paratur  solium  in  modum  escbafaudi  aliquantulum 
eminens  contiguum  exteriùs  choro  ecciesiae  in  ter  utrumque  cho- 
rum  positum  in  medio,  in  quo  per  gradus  ascenditur,  et  in  quo 


(1)  Il  est  extrait  d'ua  livre  maaiucrit  portant  :  «  Ce  liure  du  sacre  dei  Roys  de 

•  France  est  à  nous ,  Charles  V  de  nostre  nom ,  Roy  de  France,  et  le  fimes  corri- 

•  Çer,  ordeiner,  escrier,  et  istorîer  l'an  i365.  •  Nous  donnerons  le  formulaire  du 
sacre  de  Loub  XIII.  (Is.) 
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fieri  potest,  occurere  sanclaB  Anipullae ,  el  eam  de  manu  abbatis 
recipere,  cum  pollldtatione  de  reddendo  bona  fide^  et  sic  ad 
altare  cum  magna  populi  reverenlia  déferre,  abbate  et  aliqnibus 
de  monacbîs  parîter  concomîtantibus  :  cœterl  verô  monachî  de- 
bent  expectare  in  ecelesia  beati  Dionysîi,  vel  in  capelia  beali 
Nicolai  donec  omnia  peracta  fueriut,  et  quo  usque  sacra  Âm- 
puUa  fuerît  reportata. 

De  ce  qui  suit  ia  réception  de  ia  Sainte  Jmpouiie. 

Archiepiscopus  ad  mîssam  se  préparai  cum  diaconibus,  et 
subdiaconibus ,  vestimentis  insignioribus ,  et  pallio  induendus: 
et  in  hune  niodum  indutus  venit  processîonallter  ad  altare  more 
soUto.  Cuî  venfentî,  Rex  débet  assurgerc  reverenter  :  cùm  autem 
venerît  archiepiscopus  ad  altare,  débet  pro  omnibus  ecdesiîs  sibi 
subditis  à  rege  haec  petere. 

Requête  au  Rai  de  la  part  du  cierge. 

A  vohis  perdanari  petimus,  ut  ut^icuique  de  nabis,  et  ec- 
ciesiis  nabis  comtnissis,  cananicum  priviiegium ,  a^debitam 
€egem> ,  atque  justitiam  cohser vêtis,  et  defensionetn  exhibeatis, 
hicut  Rex  in  sua  régna  débet  unicuique  eplscopa  et  ecctesiœsihi 
cammissœ. 

Répanse  du  Rai  aux  évéques. 

Pramitto  vabis  et  perdano,  quèd  unicuique  de  vaéis,  et  ee- 
çtesiis  vabis  cammissis,  cananicum  priviiegium,  et  debitam 
iegem  atque  justitiam  canservaba,  et  defensianem  qu4M%tum 
patera  exhlbeba  damina  adjuvante,  sicut  Rex  in  sua  regno 
unicuique  episcapa,  et  ecciesiœ  sibi  cammissœ  per  rectum  ex- 
hiberc  débet. 

Serment  du  Rai  envers  ie  peuple. 

Item  hsec  dicit  Rex  et  promiltit  et  firmat  juramento.  Hœe 
papuia  Christiano,  et  mihi  subdita  in  Christi  namine  pramitto. 

In  primis,  ut  ecciesiœ  Dei  amnis  papuius  christianus  veratn 
paceni  nostra  ârhitria  in  amni  tempare  servet. 

Et  superiaritatem,  jura,  et  nabiiitates  coranœ  Frandœ  in- 
viciabiiiter  custadiam,  et  ilia  nec  transpartaba,  nec  alienabo. 
Item  ut  amnes  rapacitates  et  iniquitates  amnibus  gradibus  in- 
terdicam.  Item  ut  in  amnibics  judiciis  œquitatem  et  miseri- 
cardiam  prœcipiam  :  ut  mihi  et  vabis  induigeat  per  suam 
miseHcardiam  démens  et  mi^ricars  Dathinus. 
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Item  de  terra  mea  ac  jurisdictione  mîhi  suùdita  universos 
hœreticos  ah  eccîesia  denotatos,  pro  virilus  hona  fide  exter- 
minare  stùdebo,  Hœc  omnia  prœdicta  flrmo  juramento  (i). 

Tune  manum  apponat  libro,  et  librum  osculetur.  His  factis 
promîssîonibus ,  statim  iocipiatur  Te  Deutn  iaudamus.  Sed 
secuDduuL  usum  romanuin  et  aliquorum  regnorum  non  dicitur 
Te  Deum,  usque  post  intronisationem  quae  est  post  orationcm» 
Std  et  rétine.  Et  videtur  melius  ibi  dici  qu^m  htc.  Et  duo  prae- 
dicti  eplftcopi  ducunt  Regem  per  manus  antealtare^  qui  proster- 
nit  se  ante  altare  usque  in  finem  Te  Deum. 

Postmodum  surgit ,  jam  anteà  praeparatis  et  positis  super  altare, 
corona  regia,  gladio  in  vagina  incluso ,  calcaribus  aureîs^  sceptro 
deaurato,  et  virga  ad  mensuram  uuius  cubili  vel  ampliùs,  ha- 
bente  desuper  manum  eburneam  :  item  caligis  serîciS|  et  jacîn- 
tiuis  per  totum  intextis  liliis  aureîs^  et  tunica  ejasdem  coloris^ 
ctoperis  in^modum  tunicalis  quo  induuntur  subdiaconî  ad  mis« 
sam  j  nec  non  et  socco  prorsus  ejusdem  coloris  et  operis^  qui  est 
factus  ferè  in  modum  Çappaescricic  absque  Caperone.  Quas  omnia 
abbas  beati  Dionysii  in  Francia  de  monasterio  suo  débet  J\emos 
afferre^  et  stans  ad  altare  custodire. 

Tune  primo  Rex  stans  ante  altare  deponit  vestes  suas  praeter 
tunicam  sericam  et  camîsiam,  apertas  proXundiùs  antè  et  retrè, 
in  pectore  videlicet,  et  inter  scapulas  aperturîs  tunicas  sibi  invi- 
cem  connéxis  ansulis  argenteis>  et  tune  imprimis  dicatur  ab 
arefaiepiscopo  oratio  sequens.  Deus  inenarraiilis  auctor  mun-^ 
di»  etc. 

Qua  oratione  dicta  statim  ibi  à  magno  Camcrario  Franciae, 
Régi  dictas  caligae  calceantur.  Et  posliuodum  à  Duce  Burgundiao 
calcaria  ejus  pedibus  astringuntur,  et  statim.  tolluntur. 

Benedictio  super  Giadium  (TÉpée). 

Exaudi  Domine  qiuBSumus  preces  iiostras,  et  hune  giadium 
quo  famuUis  tuus'ii.se  accingi  desiderat,  inajestatis  tuœ  dex- 
tera  henedicere  \  dignare  ^  quatenus  defcnsio  atque  proteciio 
possit  esse  eeciesiaruni ,  viduarum,  orphanorum,^  omnium-^ 
que  Deo  servientium  contra  sœvitiam  paganorum ,  aiiisque 
insidiùntihus  sit  par  or,  terror,  et  forniido» 


(»)  Le  aermént  a  esté  adjouté  depuis  le  concile  de  Latran,  en  isiS^sous  le 
Fapc  Inuoceiut  III.  (JNote  marginale  du  maDU:>Ci-it.)  \ 
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Postmodum  Rex  à  solo  archiepiscopo  gladio  accingitar,  qiio 
accioclo,  ftiatim  idem  gladius  discingitur  et  ë  vagina  ab  arcbie* 
piscopo  extrahitur,  vaginA  super  altare  reposità,  et  datur  ei  ab 
archiepiscopo  in  manibus,  quem  Rex  in  manu  sua  teoeat  caspide 
etevato,  donec  An  t.  Confortarp^  etc.  fuerit  cantata,  et  oratio  se- 
quens  dicta  per  archiepiscopum.  Jcdpe  hune  gladiumj  etc. 

Htc  canlatur  ista  Autiphona.  Confortare,  et  esta  vir,tic. 
Cautata  ista  Autiphona  dicîtur  isla  oratio  post  daUonem  gladii. 

Deus  qui  Providentia  tua,  etc. 

.  Le  Roi  doit  offrir  son  épée  à  i*autei, 

Gladium  débet  Rex  hiiniîliter  recipere  de  mcuiu  arcbiepiscopit 
et  devotè  Hexis  genibus  offerre  ad  altare  9  et  statim  genibus  régis 
in  terram  positis  resumere  de  manu  archiepiscopi ,  et  inconli- 
neuti  4are  senesehallo  Franciae,  si  seneschallum  babuerit^sin 
autem  cui  voluerit  de  barouibus  ad  portandum  ante  se,  et  in  ec- 
clesla  usqne  in  fmem  miss»,  et  post  missam  asque  ad  pala- 
llum.  Tradito  per  Regem  gladio,  ut  dictum  est,  dicat  archicpis- 
copus  banc  oralioneni.  Prospice  omnipotens  Deus^  etc. 

Alia  Bencdictio.  Bes^dic  Dominé  fua^sumus,  etc.  Qui 
vivit  9  etc. 

L^Vnviion. 

Hucusque  de  gladio.  Post  hacc  prœpaiatur  unctio  in  hune  mo- 
dum.  Sed  quandiii  ab  archiepiscopo  paeiatur,  incipitcantor  Aesp. 
Gentem  Francorun^  inclitain,  etc*  Vers.  Qui  dono  sitigu- 
tari  ,  etc. 

Vers.  Ora  pro  nobis  htate  Remigé.  Resp.  Ut  digni,  etc.  Per 
Christunif  etc. 

Prendre  une  portion  de  la  sainte  ^ui te  emwyée  du  Ciel,  dite 
la  Sainte  A^enpouiie» 

Cbrisma  in  altari  ponitur  super  patenam  consecratam,  et 
archiepiscopus  sancrosanctam  AmpuUam  quam  abbas  beatï 
Kemigii  attulit  super  altare  débet  aperire,  et  inde  cum  acu  aureM 
aliquantulum  de  oleo  cœlitas  misso  attrahere,  et  Ghrismati  pai 
rato  in  patei^a  diligentiùs  cum  digito  immiscere  ad  inuagendiinil 
Regem,  qui  solus  inter  unîversos  Reges  lerrœ  hoc  glorioso  prae*^ 
fulgèt  privilegio ,  ut  oleo  cœlltùs  misso  singulariler  inungatur.  4 

Parafa  unclione,  q«a  Rex.  débet  inuugi  ab  archiepiscopo,  de-' 
benl  dissolvi  ansulse  apertucraium  vcstimentorum  Regîs  anlè  et' 
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relrè,  et  genîbas  Eegis  in  terram  positis,  prostrato  super  fal- 
distorium,  arcbiepiscopo  etîam  consimiliter  prostrato,  duo  ar<- 
chiepiscopî,  vel  episcopi  iociplunt  letaniam.  Kyrie  eleison^  etc. 

Tune  archiepiscopus  ab  aceubitu  gurgens^  et  ad  Regem  con- 
tecrandum  se  volvens,  baculum  pastoralem  cum  sinistra  teuens 
dical  hos  versus,  choro  post  eum  quemlibet  intégré  repeteute. 
Ut  hune  prœsentem ,  etc. 

Secundo  dîcit,  Bene-^dicere  et  suhii^mare  digneris,  etc. 

Tertio  dîcît.  Benej^dicere,  et  subiimare»  et  conse^crare,  etc. 

Quo  dîcto  et  à  choro  responso,  redit  ad  accubîlnm,  episcopîs 
resumenlîbns  et  prosequentibus  letaniam.  Vt  Régions  et  prtn- 
dpiius  Christianis  pacem,  etc. 

Letania  fiuîta  Metropolitanns  surgçns,  Rege,  et  episcopîs  pros- 
tralis  manentibus  annuncîat,  Pater  iioster.  Et  ne  nos,  etc. 
Saivum  faCy  etc.  Oratio.  Prœttnde  qucpsumus,  eic.  Resp. 
Jmeiu 

Alîa  oratîo.  Actîones  nostras  quœsumuSf  elc. 

Item  archiepiscopus  débet  super  Regem  dicere  bas  orationes 
antequara  eum  inungat,  et  débet  sedere  sicut  sedet,  quaodo 
consecrat  episcopos.  Te  invocamtis  Domine^  etc. 

Alia  oratro.  Detts  qui  populis  tuis  virtute  ootisutis,  etc. 

Alia  oratîo.  In  dieùus  ejus  oriatur  amniùus  œquitas  et  jus- 
tUia,  etc. 

Le  Sacre  du  Rot/, 

Omtiipotens  sempiterne  Deus  creator  ac  gubçrnator  Ccelî,  et 
ïerrae  cooditor^  et  dispositor  angelorum  et  hominum ,  Rex  Re- 
pjm,  et  Dominus  Dominorum,  qui  Abraham  fidelem  famuium 
Ipum  de  hostibus  triumphare  fecisti;  Moysi  et  Josue  populo 
hio  praelaiis  multipUcem  victoriam  tribuisti;  humilem  quo- 
|ue  puernm  tuum  David  Regni  fastigîo  sublimasti ,  eumque  de 
ire  Leonis,  et  de  manu  bestias  atque  Goliae,  sed  et  de  gladîo 
iialiguo  Saiil,  et  onuiium  inimicorumejuslit)erasti,  et  Salomo- 
lem  sapienttas  pacisque  ineffabili  munere  ditasti  :  respice  pro- 
ttlius  ad  preces  nostrœ  humilitatis ,  et  super  hune  famuium 
imm  iV.  quem  supplici  devotione  in  hujus  regni  regem  par^r 
Ugimus,  benefdictionum  tuarum  dona  multipiîca,  eumque 
éxtera  potentiae  tuœ  ubique  circuuda  :  quatenus  pr^èdicti 
ibrahae  fidelitate  fîrmatus,  Moysi  mansuetùdine  fretus,  Josue 
)rtitudine  munitus^  David  humilitatc  exaitatus^  Salomonis  sa* 
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pientîà  decoratus^  tibl  in  oiunibus  complaceat«  et  per  tramUem 
justitias  iiioffenso  gressu  seniper  incedat,  et  totius  Regni  eccle- 
siam  deiaceps  cum  plebibus  sibî  annexis  ita  enutrlat ,  ac  doceat) 
muaial  et  instruat,  contraque  onines  visibiles  et  invisibiles  hostes 
idem  poleuter,  regaliterque  tus  virlutis  regîmeii  administret,ut 
regale  soliuin,  videlicet  Saxanum  (i),  Merdoruniy  Nordan- 
chimborum  sceptra  non  deserat,  sed  ad  pristinse  fidci^  pacisque 
"Concordiam  eorum  auîmos  te  opîtulante  reformet,  ut  utrorum- 
c]ue  horum  populorum  débita  protectione  fultus ,  cum  digno 
amore  gloriiicatus  per  longiim  vitae  spaticm  paternae  apicem 
gloriae  tua  miseratione  unitum  stabilîre  et  gubernare  mereatur, 
tuae  quoque  proteclionis  galea  munitus^  et  scuto  insuperabili 
jugiter  prutectus  armisque  cœlestibus  circundatus ,  optabilis 
victorîae  triumphum  de  hostibus  féliciter  capiat,  terroremque 
suœ  polenliœ  infidelibus  inférât,  et  pacem  militantibus  laBtanter 
reportet,  vîrtutibus  nec  non  quibus  pr^sfatos  fidèles  tuos  déco- 
rasliy  multiplici  bonoris  benedictione  coadecora,  et  in  regimine 
regni  subliniiter  colloca^  et  oleo  gratiae  spiritus  sancti  perunge. 
Per  Dominum  nostruni,  qui  virtute  crucis  tartara  destruxit, 
regnoque  dîabolî  superato  ad  cœiûs  victor  ascendit,  in  quo  po- 
testas  omnis,  regnumque  consistit,  et  Victoria,  quae  est  gloria 
bumilium,  et  vita,  salusque  populorum.  Qui  tecum,  etc. 

En  quelles  parties  du  corps  U  Roy  est  oint. 

IIîc  inungatur  iuunctione  cbrismatis  et  olei  de  cœio  missi  priùs 
ab  arcbiepîscopo  confecli  îu  paleua»  sicut  guperiùs  dictum  est. 
InutJgat  aulcro  archiepiscopus  eum  primé  iu  summitate  capitîs 
de  dicta  unctîone.  Secundo  in  pectore.  Tertio  inter  scapulas. 
Quarto  in  compagine  bracbiorum«  et  dîcat  cuilibet  uuctiooi. 
Vngo  te.  in  Regem  de  oleo  sanciificato.  In  nomine  Patris,  ^ 
Fiiii,  ci  Spivitus  sanclL  Dicant  omnes,  amen, 

Dum  haeo  unctio  agitur,  cautent  assistcntes  banc  anliphoaam. 
Vnxerunt  Salamontm  Sadoc  Sacerdos,  et  Naihara  PropheUf 
Regem  in  Gyofi,  et  accedentts  (œti  dixerunt,  vivat  Rexi» 
œternum,  . 


(i)  Gc3  mots  signifient  le  foyauiiie  d* Angleterre ,  et  ont  esté  mis  depuis  l^i 
règue  du  Roy  Louis  VÎlï,  qui  fut  esleu  Boy  d'Angleterre  en  Tan  iai6.  Aupara- 
vant, il  sc^  disoit  :  Ut  repaie  soUum,  vidUicet  Francarum.,  Burgtmdioru»f 
AifuUanoi%i7n  sccptia  ncn  ùcsi^rat.  (IVote  marginale  du  manuscrit.) 
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Pacfa  unctiooe,   et  cantala  aiitiphooa,  dîcat  archiepiscopus 

hanc  oralionem.  Christe  pertwge  hune  Regem  in  regimcn,  etc. 
Alîa  oratio.  DctiH  eiectorum  fortiludo,  et  humitium  celsi^ 

iudo,  qui  in  primvrdio.  elc. 
Alia  oratio.  Dcus  Dei  fiiius  Doniinus  noster,  etc. 

On  ferme  (es  véiemens  du  Roi  à  cause  de  Vonction. 

His  dictîs  oratioDibus  connectuntur  ansul»  aperturarum  ves- 
timeoti  Régis  ab  archiepiscopo  1  vel  sacerdotibus,  vel  dtacouibus 
propter  UDctiopem. 

BénédicUon  des  ornemens  et  hahits  royaux. 

Deuê  rex  regum,  et  dominus  dominantium,  per  quem  Rcges 
régnant  et  iegum  conditorcs  jura  decemunt,  dignare  propiiius 
ienedicere  hoc  régate  ornamentum,  et  prœsta  ut  famuîus 
iûus  Rex  noster,  qui  iUud  portaturus  est  ornamento  éonorum 
morum,  et  sanctarum  actionum  in  canspeetu  tuo  fulgèat,  et 
fost  temporaiem  vitam  œtenuim  gioriam  quœ  tempui  non 
iuibety  sine  fine  possideat,  etc. 

Tunique  et  datmatique. 

Et  tune  à  camerario  Franciae  induitur  tunica  iacebtina,  et 
desuper  socco»  ita  quod  dexteram  manum  habet  liberam  in 
apertura  Kocci)  et  super  soccum  elevatum,  sicut  elevatur  easula 
sacerdoti* 

Onction  des  mains.  * 

Tune  ab  archiepiscopo  ungantur  sibi  manus  de  praedicto  oleo 
cœKitus  mîsso  ut  suprà,  et  dicat  archiepiscopus.  Ungantur  m^a- 
nus  istœ  de  oleo  sanctificato  unde  uncti  fuerunt  Reges  et 
Prophetœ,  et  sicut  unxit  Samuei  David  in  Regem  ^  ut  sis 
henedictus,  et  constitutus  Rtx  in  regtio  isto  quod  dominus 
Deus  tuus  dédit  tilfi  ad  regcndum  et  guhernandum,  Quod 
ipst  prœstare,  etc. 

Deîiide  dîcat  archiepiscopus  hanc  oralionem.  Deus  qui  es 
justorum  gloria ,  et  misericordia  peccatorum,  etc. 

• 
Les  gants.         * 

Facla  autcin>manuum  unctione  jungat  Rex  ante  pecius,  posteà 
si  voiuerit  Rex  chirothecas  subtiles  lu duerë  sicut  faciunt  eifis-- 
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copi  dum  consecrantur  y  ob  revereiitiam  sanctae  uncUonis  ne 
manibus  nudis  aliquid  tangant  ;  Prîmô  ab  archiepiscopo  bene- 
dicentur  chirothecas  in  base  verba  sequeotia.  Oratio.  Omnipo- 
Uns  Creator 9  qui  homini  ad  inxaginem  tuamy  etc. 

EtasperganturcbîrothecaB  aqua  benedicta  9  deinde  imponantur 
-manibus  Régis  pcr  archiepiscopum  dicentem.  Circunda  Domine 
tnanus  hujus  famuii  tui  N»  munditia  novi  hominis  qui  de 
cœlo  descendit ,  ut  quemcultnodum  Jacob  diiectus  tuus  peiii- 
culis  hœdorum  opertis  manibus  paternanh  benedictianem, 
obialo  patri  cibo ,  potugue  gratissimo  itapetravit,  sic  et  isle 
gratiœ  tuœ  icnedictionem  impetrarernereatur.  Per  eundem 
Doininum  nostrum  Jesum  Chrisluni^  qui  in  simiiiludinem 
carnis  peccati  tiii  obtuiit  semetipsum.  Amen. 

Lacement  des  mains  du  Roy, 

Vei  si  Rex  maluerit  cbîrothecas  non  babere^  tune  factà  manuum 
UDCtione,  dictisque  oratiotiibus  ad  eam  spectantibus ,  episcopi 
adsistentes  cum  cotone  manus  Régis  absterganl^  et  ntîca  pani» 
vel  cum  sale  fricent,  deinde  lavent  sibi  manus.  Quibu»  lotis,  et 
manibus  etiam  archiepiscopip  benedicat  archiepiscopus  anulum 
sic  dicens.  Oremus.  Oratio.  Deus  totius  creaturœ  principium 
et  finis,  Creator  s  etc.  Pcr  Christums  etc. 

Bénédiction  de  Vanneau.^ 

Deus  cœiestium,  terrestriumque   conditor  creaturarum, 
atque  fiumani  generis  etc. 
Alîa  oratio.  Beiu-^dic  Domine, .  etc. 

Le  sceptre,  et  ia  main  de  justice. 

Deinde  datur  ei  ab  arcbiepîscopo  sceptrum  in  manu  dexferâ, 
et  virga  in  sinistra^  et  in  datione  sceptri,  et  virgae  dicentur  ists 
oratioues,  Sed  notandum  antequam  dantur  sceptrum  et  virga» 
datur  anulus  et  in  datione  anuii  dicltur  hœc  oratio. 

Hic  detut  anulus^  et  dîcatur.  Accipe  anulum  signacuiutn 
videiicet  fidei  sanctœ,  sotiditatcm  regni,  augmentum  poieii* 
tiœ,  ^er  quœ  scias  triumphali  potentia  hostes  repeiierôf 
hœreses  destruere ,  subditos  coadunare,  et  catliolicœ  fidei  per- 
severabiiitati  connecti. 

Oratio  post  anulum.  Deiis  cujus  est  omnis  potestas ,  etc. 

Dato  aDulo5  slatîm  post  delur  sceptrum  in  manu  dextera^  e( 
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dîcatur  hase  oratio.  Àccipt  sccptrum,  regiw  poUsiatU  insi^ 
gnc,  etc. 

Oratio  po9t  sceptrum  datum.  Omnium  Domine  fans  6ono^ 
Tum  cunctorum,  etc. 

Post  statim  datur  ei  virga  îo  manu  sinîstra,  et  dicitur.  Aêcipc 
virgam  virtatis,  aiquù  œquilalis,  qtea  inUlligas,  etc. 

Bénédiction  de  ta  couronne. 

Deu8  tuorum  corona  fideiium,  qui  in  capitiéus  eorwn 
ponts  eoronam  de  lapide  pretioso,  hene\dic,  et  sanctifica 
earonam,  istam,  quatenus  sicut  ipsa  diversis  prœtiosisqut 
iapidiims  adomaturi  sic  famulo  tuo  iargiente  gratia  repUa^ 
tur.  Per  Domitium. 

Le  Chancelier  convoque  tes  pairs  pour  assister  au  eouronne-' 
nement  du  Roy. 

Poftt  istam  oralionein  convocantur  pares-  nominû  sue  à  can- 
cellarîo  suo,  si  praesens  est,  sin  autem  afo  archiepiscopo  :  prim6 
laîcî)  postea  clerici,  quibus  vocatfs,  et  circunstanlibus,  archie^ 
pîscopus  accipit  de  altarl  corooam  regîdixi,.6t  solus  imponît  eam 
capiti  Aegisy  qua  posita  omnes  pares  tam  clerici  quàm  laicî  ap- 
ponunt  manum  coronae  et  eam  undique  sustentant,  et  soli  pares. 
Tune  archîepîscopus  dicît  istam  oratlonem  autequam  coronam^ 
situet  in  capite,  sed  eam  tenet  satis  altë  ante  capnt  régis.  Gratia. 
Corona  te  Deus  eoronà  gloriœ  atque  justiliœ  honore,  etc. 

Le  Roy  défenseur  et  protecteur  des  droits  et  franchises  de 

^Église. 

Qua  orationc  dicta  ponendo  eoronam  lir  capile  dicat  archie- 
piscopus  :  Accipe  eoronam  regni  in  noinine  Pu^tris,  et  Fifiii 
et  Spiritus  t  sanctis  ut  spreto  antiquo  hoste,  spretisque  conta- 
giis  vitiorum,  om^nium^,  sic  justituim,  m,isericordiam ,  et 
judicium  diiiga^,  et  ita  juste,  et  miser ieorditer  et  piè  vivas, 
ut  ab  ipso  Domino  nostro  Jesu  Chr^Lstoin  consortio  sanctorum 
œtemi  regni  eoronam  percipia^.  Accipe  inquam  eoronam 
sanctitatis,  gioriam  et  honorent  et  opus  fortitudinis  iruetiiga^ 
signarcy  et  per  hanc  te  participent  ministerii  nostri  lum  igno- 
res, ita  ut  sicut  nos  ininteriorihus  pastores,  rectoresque  ani- 
marum  intetiigimur^  ita  tu  contra  omnes  adversitatesecctésiœ 
Çhristi  defensor  assistas,  regnique  tihi  à  Deo  dati,  st  per  o/fi- 
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cium  nostrœ  henedictio\nis  in  vice  apostolorum,  omniumque 
sanctorum  regimini  tuo  commi^si  utiiis  ea^cutar,  perspi- 
cuusque  regnator  semper  apparcaSy  ut  intcr  gloriosos  athietas 
virtutum  gemmis  ornattLS,  et  prœmio  sempiternw  feiieitatis 
coronatus  cum  redemptore^  ac  saivatore  nostro  Christû^  cujui 
nomen  vicemque  gestare  crederis  sine  fine  gtorieris  :  qui 
vivit  et  imperat  Deus  cum  Deo  pâtre  in  sœcuta  sœcuiorurn. 
Amen, 

Oraisons  après  le  couronnement. 

Oratio  post  coronara.  Deus  perpetuitatis ,  dux  virtutum, 
cunctorum  hostium  victor,  etc. 

Statim  post  istam  oratioQem  dicatur  isfea  benedictio.  Extendat 
omnipotens  Deus,  etc. 

Alia  benedictio.  Indutgeat  tihi  Dominus,  etc. 

Âlia  benedictio.  Angeios  suos  honos  qui  te  semper  f  etc. 

Alla  benedictio.  Inimicos  tuos  ad  pa^ds,  etc. 

Alîa  benedictio.  Victariosum  te,  atque  triumphatorem.,  etc. 

Alîa  benedictio.  Et  qui  te  voiuit  super  poputum,  etc. 

Alia  benedictio  dicenda  super  eum.  Bene\dic  Domitie  hune 
Regemy  etc. 

Alia  benedictior  Et  tali  eum  ienedi\ctiane  glorifica,  etc. 

Alia  benedictio.  Da  ei  tuo  spiramine^  etc. 

Alia  benedictio.  Tihi  cum  timoré  sit  suidiîus,  etc. 

Alia  benedictio.  Honorifica  eum  prœ  cunctis  regibus,  etc. 

Alia  benedictio.  Sit  injudiciis  œquitatis  singuîaris ,  etc. 

Alia  benedictio.  Prœsta  ei  proiixitatem  vitœ,  elc. 

Alia  oratio.  Omnipotens  Deus  det  tihi  de  rore  cœliy  etc. 

Alia  oratio.  Omnipotens  hene^dieat  tihi  henedietionihus,  etc. 

Alia  oratio.  Benedic  Domine  fortitudinem  principis,  elc. 

Le  Roy  portant  la  couronne  est  mené  de  i' autel  au  chamr. 

Deinde  coronatus  Rex,  ducatur  per  cnanum  ab  archîepiscopo, 
concomitantibus  Paribus^  tam  prâelatis^  quàm  laïcis,  de  altari 
per  chorum  usque  ad  solium  jsun  antça  prœparatum  :  et  dum 
Rex  ad  solium  venerit ,  archiepiscopus  ipsum  coUocetiu  scde.  £t 
bîc  Régis  status  designatur^  et  dicat  archiepiscopus. 

I^  royaume  de  Fra/nce  héréditaire. 

Sla  et  rétine  amodd  statum  quem  hue  patema  successiûiie 
tcnuisti  hœreditario  jure  tihi  deîegatum  per  auctoritatcm 
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De»  amnipaientis  9  et  per  prœsentem  traditionem  nostram, 
omnium  sdlieet  epUcoporum,  cœterorumque  servorum  Dei^ 
et  quanto  clerum  propinquiorem  saeris  aitaribus  prospicis  » 
tanto  ei  potioretn  in  iocis  congruentibus  honoreni  impendere 
memifiôriê,  quatcnus  mediator  Dei,  et  hominutn  te  média- 
torem  eteriy  et  pUbis,  (Hîc  facîat  eum  sederc  archîepiscopu», 
tenendo  eum  per  maniim).  In  hoc  regni  soiio  confirmet,  et  in 
regno  œtemo  secum  regnare  faciat^  Jésus  Christus  Dominus 
nosur  Bex  regum  et  dominus  dominantium.  Qui  eum  Deo 
Pâtre  9  etc. 

Secundùm  usum  aliquorum ,  maxime  secundiim  usum  Roma* 
Dorum ,  post  inCronizationem,  et  non  antè,  Metropolitaous  in* 
choat,  canonicis  prosequentibu» ,  Te  Deum  iaudam.us,  Quo 
finito  dicit  super  Regem  vers.  Firm^tur  m^nus  tua  et  exatutur 
dtxtera  tua.  Resp.  Justiiia  etjudicium  prœparatià  sedis  tuœ. 
Domine  exaudi.  Et  ciamor,  Dominus  vohiscum,.  Et  eum  spi- 
ritu  tua,  Oremus,  Oratio.  Deus  qui  victriees  Moysi  manus.  etc. 

L*aTùli€vesque  de  Rheims  baise  le  Roy. 

Hîs  expletîs  archiepîsçopus  eum  paribus  coronam  sustentanti- 
bus  Regem  taliter  insignitum,  et  deduclum  in  solium  sibi  pras- 
paratum  sericîs  stratum,  et  ornatum,  ubî  coilocabit  eum  in  sede 
eminenti  y  unde  ab  omnibus  possît  -viderî  :  quem  in  sede  sua 
taliter  residentem ,  mox  archiepiscopus  mitrd  deposîtd,  osculatur 
eum  diccns.  Vivat  Rex  in  œtemum. 

Les  pairs  disent.  Vive  le  Roy, 

£t  post  eum  episcopi  et  laici  pares 5  qui  ejus  coronam  susten- 
tant, hoc  idem  dicentes. 

His  expletîs  manebit  Rex  sedens  in  suo  soiio  ^  doncc  Regina 
fuerit  consecrata^  quâ  consccratà  et  ad  suam  sedem  reductà» 
missa  à  cautore  primo  ^  et  succentore  chorum  servantibus  in- 
cboetur^  et  suo  ordine  decantetur.  Oratio  pro  Rege.  Quœsumus 
omnipoiens  Deus  ut  famulus  tuus  Rex  nostcr  N-  qui  tua  mi- 
seratîone,  etc. 

Lorsque  C évangile  se  dit,  ie  Roy  et  la  Reine  déposent  leurs 

couronnes. 

Quando  legîtur  evangelium  Rex,  et  Regina  debent ^eponere 
coronas  suas.  Notandum  quèd  iecto  evangelio  major  in^er  arcbie- 
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oratio.  Dominus  vobUcutn.   Oremus.  Deu$  cujus  est  omnit 
pottstaSf  etc. 

Le  sceptre  de  ia  Eeyne  moindre  que  celui  du  Ray. 

Po8t  istam  oralionem  datur  ab  archiepiscopo  sceplrum  modU 
ciHu  alterîus  modi  quam  sceptrlim.Regium,  et  virga  consimilis 
virgœ  regiae,  et  în  tradendo  dicat  archîepiscopus.  Accipe  vir- 
gam  virtutis,  et  œquitatis,  et  esto  pauperiùus  miserieari^  et 
affabilis,  viduis,  pupiUis  et  orphanis  diiigentissimafn  curam 
exhiheas,  ut  omnipotens  Deus  augeat  tiéigratiam  suam.  Qui 
vivit  et  régnât. 

Scquitur  post  dationem  sceptri  et  vîrgae,  haec  oralîo.  Omni-^ 
potcns  sempiteme  Deus  affluentem  spirituni ,  etc. 

La  couronne. 

Tïinc  débet  ei  imponi  à  solo  arcbîepiscopo  corona  în  capite 
îpsius,  quam  impositam  sustentare  debent  undique  barones  : 
Archîepiscopus  aulem  débet  dicere  in  iuipositione  orationem. 
Accipe  coronatn  gloriœet  regatisexceîtentice,  honorent  jucun- 
ditatis,  ut  splendida  fulgeas  et  œtema  exultatione  coroneris, 
ut  scias  te  esse  consortem  Regni,  popuioque  Dei  semper  prospéré 
consuias,  et  quanta  plus  exaltaris  tanto  ampiiûs  humiiiia' 
teni  diligas,  atque  custodias,  unde  sicut  exteriàs  aura  et 
gemmis  redimita  enites ,  ita  et  interiùs  aura  sapientiœ,  vir- 
tutum.quegem.mis  décor ari  contendas:  quatenus  post  ocçasum 
hujus  Sûsculi  cum  prudentiius  virginihus  spanso  perenni  Do- 
mino nostro  Jesu  Christo  digne  et  iaudaùHiter  occurrens, 
regiam  cœltstis  aulœ  merearis  ingredijanudim^  auxiUaiUe 
Domino  nostro  Jesu  Christo,^  qui  cum  Pâtre  et  Spiritu  sanclo 
vivit  et  régnât  per  inflnila  sœcuta  sœcuiorum.  Amen, 

Post  impositam  coronam  dicat  arcbiepisçopus.  Omnium^  do- 
mine  fans  hanorum,  etc. 

Post  istam  orationem  baroues  qui  cpropam  ejus  sustentant, 
deducunt  cam  ad  solium  ubi  in  sede  parala  coUocatur,  circuns- 
tanlibus  eam  baronibus«  et  matronis  nobilioribus.  In  oblatione, 
in  pace  fcrenda,  et  in  communione  pcnitus  est  ordo  régis  sii['t- 
riùs  annotatus  observandus. 

Bénédiction  sur  ie  Roy  avant  que  dire  4a  Paix. 

Nolandum  quôd  antcquam  arcbicpîlscopus  dicat  Vax  Do- 
MJM,  et  débet  dicere  banc  benedictionem  super  Regera,  et  super 


populum,  sic.  Bencdicat  tiii  Dominas ,  custodiatquô  U,  tt 
sicut  vaiuit  te  super  poputum  suum  eonstituere  Regem,  ita 
in  prœsenti  sceculo  felicem,  et  œternœ  feiidtqfis  triiuat, 
esse  consortem.  Amen. 

Alia  beDediotio.  Cierum  ac  populum  quem  stia  votuit,  etc. 

AUa  benedictio.  Quatentis  divinis  numitis  parentes  s  adver^ 
sUatiitis  omnibus  car  entes,  etc. 

Et  éenedic^tio  Dei  omnipotentis  Patris  f  et  Fitii  f  et  Spi- 
ritus^sancti  super  v(fs  descendat»  et  maneat  semper.  Amen. 

Ëxplicît  ordo,  et  officium  in  consecratione  Régis  »  et  Regiuae. 


N*.  389.  —  Lbttees  portant  abolition  (1)  de  ia  coutume  de 
Saint-Amand  en  Prieie,  d'après  laquelle  on  brûlait  les 
maisons  de  ceux  qui  étaient  convaincus  d'un  crime  capital, 
et  qui  permettait  à  la  famille  du  condamné  de  racheter 
cette  peine  pour  une  somme  d'argent. 

Senlû,  juin  i366.  (G.  L.  IV,  657.) 


N*.  390.  —  Lbttbes  portant  évocation  (2)  au  grand  conseil 
et  au  Roi  des  contestations  portées  au  parlement  »  entre  le 
duc  de  Berry,  et  plusieurs  églises  du  Berry  et  de  l'Au^ 
vergne. 

'  Paris»  dans  l'hôtel  près  Saint  Paul,  4  juillet  i366.  (G.  L.  IV,  66a,  note.) 
Enregistré  au  parlement  le  8. 

Kabolus  etc.  Uqîversis  présentes  litteras  inspecturîs,  salutem. 
Cum  carissimus  Germanus  noster  dux  Biturie  et  Arvernie^  seu 


(1)  Cette  abolition  est  motivée  sur  ce  qu'il  ne  résulte  que  du  mal  de  la 
démolition.  «~  La  Convention,  par  un  décret  du  la  octobre  1795,  a  ordonné 
que  la  ville  de  Lyon  serait  rasée,  à  cause  de  sa  rébellion.  Ce  décret  n'a  été 
mis  à  exécution  qu'en  partie.  (Isambert.) 

(a)  Le  savant  Pasquiei^  dans  ses  recherches,  ne  fait  remonter  l'abus  des 
évocations  qu'au  règne  de  Charles  YI  (liv.  II,  ch.  6) ,  et  le  président  Henrian 
de  Pantey  s'est  rendu  à  cette  grave  autorité  (Autor.  jud.,  p.  37a  et  073),  d'au- 
tant qu'on  cite  un  a^te  du  3o  mars  liiS,  où  Ton  fît  enregistrer  de  force,  au  par- 
lement, des  lettres  réfocatoires  d'ordonnances  enregistrées  contre  les  usurpations 
de  la  cour  de  Rome.  Mais  on  voit  ici  que  l'abus  des  évocations  remonte  à  CharlesY. 
(Isambert.) 
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cjus  procurator,  cludum  ad  nostram  parlamentî  curiam  appellas- 
8et>  ab  audientîa  baillîvi  nostri  de  Sancti-Petri-Monasterio^  corn- 
missariî  nostii,  in  et  super  certa  causa  seu  dîscordia  coram  dicto 
bailli  vo  mota  aut  que  moveri  sperabatur,  in  ter  dictom  Germa- 
num  nostrum,  ex  parle  una;  et  procuratorem  noslruoi,  ac  Bur- 
gidolensem,  Case-D('i,  saticti  sulp^cii,  et  nonnullos  alios  abbates, 
priorem  sanctl  Porcianî,  propositum  et  capîtulum  brivateosem, 
ac  plures  alias  relîgiosas  et  ecclesiasticas  personas  ducatus  pré- 
dictif ex  iparte  altéra,  racione  immunîtatum  et  exempcionuin 
quas  per  privilégia  regîa,  dicti  religiosî  et  alie  persone  ecclesias- 
tice  antedicte,  se  babere  pretendebant  à  jarisdictione  et  ressorto 
dicti  germanî  Dosti  i,  àc  gentium  et  officiariorum  ejusdem. 

Nolum  facimus,  quodexcertiset  justiscausisad  boc  nosmoveo- 
tibus(a)9  ac  de  expressa  voluntate  et  assensa  dicti  germaoî  noslrî, 
nos  appellacioueiri  seu  appeUaciones  antedictas^  absque  emeuda 
anuliavimus  et  aDullamus  per  présentes,  causant  principalem  aode* 
batumpredictum^etquicquidsequtumîadeextiteritetsequipotes^ 
ad  DOS  advocando,  et  uostre  disposicionî  et  ordinacioni  specîaii- 
ter  reservando  :et  insuper,  utdicta  causa  principalis  seu  discordia 
veldebatum  predictum,  brevius  et  celerius  valeatper  nos  expediri 
et  terminari,  de  dicti  germani  nostri  voluntate etassensu, ut  premit- 
titur,  vive  vocîs  oraculo,  comisimus  et  comittinius  per  présentes^ 
dileclis  ac  (idelibus  genlibusnostri  magni  consiiii,  quatenusipsi, 
vocatis  secum  dilectis  ac  fidelibus  gentibus  dictum  nostrum  par.  * 
Parlainentum  tenentibus,  seu  tôt  et  tantis  de  gentibus  dicti  par- 
lam'cnti,  quot  et  prout  sibi  videbitur^expedire,  de  et  super  privî- 
legiisac  immunitatibus  et  exempcionibus  antedictis,  se  diligen- 
ter  informent,  ac  videant  cartas,  privelegia  et  litteras,  ac  muni- 
mentâ  quas  et  quos  seu  que  religiosi  etatii  supradicti,  ad  suam 
intencionem  fundandam,  producere  voluerint  ac  eciam  exbibere, 
et  quicquid  de  et  super  premissis  et  eorum  dependentiis,  repère- 
Tint,  nobis  fideliter  référant,  ut  super  premissis  disponere  et  ordi- 
nare  vàleamus,  prout  uobis  videbitur  ^racionabiliter  facîendum^ 

Quocirca  prédictif  gentibus  nostri  parlamentî,  tenorélf^resen'-' 
cium  inbibemus^  ne  de  cetero  dictas  partes  in  causa  seu  causii^ 
appellationum  predictarum,  ujterius  procédera  faciant  et  com- 
pellant. 


(i)  On  ne  dit  pas  quelles  sont  ces  causes.  Pasquier  afSrme  que  toutes  les  aP» 
'^faircs  conlentieuses  étaient  de  la  compétence  exclusive  du  parlement,  et  cctls 
■autorité  n'est  pas  suspecte.  (Isambt^rt.) 
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Quori  premiftsorum  coiiûderaclone,  sic  fieri  volumus  et  ju- 
bemus. 

Dalum  in  domo  nostra  propè  ecclesiam  Sancti  PauH  Parisius^ 
qoarta  die  julii,  anno  €6,  et  regni  Dostrî  tercio,  per  Hegein. 

Ipsa  curia^  litterU  nostris  suprascriptis»  présente  ad  hoc  et 
coDsencienle  procuratore  nostro  predicto^  obtemperavit,  et,otH 
tempérât  per  présentes. 

Datum  Parisius,  iu  parlamento  nostro 9  octava  die  iulii,  anno 
dominl  1366,  et  regni  nostfi  tercio. 


I*.  391.  —  LsTTBEs  qui  règlent  ta  mesure  que  doivent  av&ir 
ies  draps  et  les  toiles  fairiqiUes  à  Marvejots  {i)^et  qui  or^ 
donnent  qu'ils  seront  visités  et  marqués. 

VmB,  juUlet  i366.  (G.  L.  IV,  673.) 


K*.  592.  -^  Oiii>oiivAirGB  portant  que  la  thatpére  des  comptes 
n'enregistrera  aucunes  lettres  d'amortissement  sans  fi- 
nances. 

Triel,  5  août  i566.  (C.  L.  IV,  680.) 


R*.  393.  —  Lettbes  par  lesquelles  le  R^i  donne  pouvoir  au 
Bouteiiiier  de  France ,  d'accorder  des  lettres  de  remis- 
iion  et  de  pardon,  même  pour  crime  de  lèze-majesté ,  sauf 
confirmation  par  ie  Roi  (a). 

Mclun,  39  août  i366.  (G.  L.  IV,  681.) 

CniBLES  etc. 

Comme  plusieurs  chevaliers,  escuîers  et  autres  nos  subgès,  et 


tO}  Il  y  avait  des  fabriques  de  draps  i  Paris,  Rouen,  Amiens,  Touroaj, 
Irims,  Garcassoqne,  Saint-Omer^  Dourleos,  Châlons,  Terouaoe,  Beau  vais,  Lou- 
|icn.  etc.;  mais  les  produits  étaient  bien  inférieurs  à  ceux  de  Bruxelles.  Il  est 
lui  qu'en  Flandre,  la  liberté  aidait  beaucoup  alors  au  progrès  de  l'industrie. 
:  Oa  trouve  dans  Jes  lois  de  la  confrérie  des  dirapiers,  qu'aux  repas  publics  de 
ktte  communauté  »  il  y  avait  un  plat  destiné  pouf  le  Roi.  Item,  Le  Roi  notre 
Kî^iMur  doU  avoir  ton  tneU  entier.  (Decrusy.) 

(a)  En  parcourant  les  monumens  historiques  de  la  France,  (dit  M.  Le^averend^ 
^slatioD  criminelle^  tom.  II,  p.  74a,  2<  édit.,  ch.  du  Droit  de  grâce) ,'  on  voit 
|Qe  les  seigneurs  et  les  grands  officiers  dt  la  couronne  s'arrogeaient  ancienne- 
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autres^  dont  les  aucuns  ont  esté  bannîz  hors  de  nostie  royaume, 
par  leurs  excès  et  démérites,  aient  fait  et  commis  plusieurs  crimes 
et  deliz  en  nostredit  royaume,  comme  murtres,  roberiez,  ravisse- 
mens  de  femmes^  arcins,  larrecins  et  autres  malefîces,  en  corn- 
paigne  et  autrement,  ou  temps  passé  et  à  présent,  euix  ou  aucun 
d'eulz,  aient  bonne  voulenté  et  graut  désir  de  nous  servir  et  de 
devenir  noz  loyaulx  vassaux,  subgès  et  amiz,  repentans  de  ce  que 
il  ont  commiz  et  méfiait  envers  nous,  comme  nous  avons  en- 
tendu : 

Savoir  faisons  que  nous  voulans  faire  grâce  à  ceulz  qui  en  re- 
peutence  et  en  humilité,  le  nous  requièrent,  et  confians  à  plain 
du  senz  et  loyauté  de  nostre  ciiier  et  féal  cousin,  l&jponle  de  Sar- 
rebruche,  à  ycellui  avons  donné  et  donnons  par  la  teneur  de  ces 
lettrez,  plain  povoir  et  auctorité. 

De  pardonner,  quitter  et  remettre,  ou  nom  àfi  nous  et  pour 
nous,  à  ceulz  à  qui  il  verra  que  à  pardonner  sera,  considéré  Teë- 
tat  de  leurs  personnes,  les  qualitez  de  leurs  faîz,  et  les  services 
que  il  nous  pevent  et  porroient  faire,  au  prof&t  du  bien  commun 
de  nostre  royaume  ;  lesquellez  choses  nous  remettons  à  sa  dis- 
crecion,  tous  meffaiz  dessusdiz  et  autres  quelconques,  comment 
que  il  soient  ou  puissent  estre  dis  ou  appeliez,  supposé  qne  il 
fusssent  crimes  de  lese-majesté^  et  toute  peine  criminelle  et  civile 
qu'il  pevent  ou  porroient  avoir  pour  ce  encouru  envers  nous,  de 
rappeller  les  banz  ësquelz  il  seraient  encourus,  de  les  restituer  aa 
pais  et  à  leurs  renommez,  de  leur  faire  rendre  et  délivrer  toui 
leurs  biens  meubles  et  heritaiges,  qui  pour  ieursdiz  meffaiz,  au* 
rolent  esté  miz  à  nostre  maiu^  arrestez  ou  saisiz  en  quelque  ma« 


ment  le  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce,  maïs  qu'une  ordon.  de  Charles  V^ 
du  i3  mai  iSSg  (il  aurait  fallu  dire  do  la  régence  du  dauphin,  encore  cet  ^ct^ 
est-il  perdu),  renouvellée  par  Louis  XII,  en  i449»  ^^^^  défendit  de  donner  d( 
pareilles  lettres  à  l'avenir  ;  que  les  Rois  ont  quelquefois  conféré  et  délégué  o 
pouvoir  à  des  princes  de  leur  famille  ;  que,  par  un  abus  de  la  puissance  ecclé 
siastique,  quelques  légats  et  quelques  évéqucs  se  sont  crus  autorisés  à  faire  grAce 
mais  que  ces  délégations  de  Tautoiité  royale  n'étaient  point  reconnues  en  gém 
par  les  parlemens,  qui  participaient  alors  à  la  puissance  législative;  et  que  le 
prétentions  élevées  à  cet  égard,  par  l'autorité  ecclésiastique,  n'avaient  Tassa 
timent  ni  des  Rois  ni  de  la  nation,  et  ont  donné  lieu,  en  différens  temps,  s  ai 
èdits  et  des  arrêts  qui  les  ont  répudiées.  Enfin ,  on  voit  aussi  que  des  villes  éuieoJ 
en  possession  d'user  du  droit  de  grâce,  à  des  époques  et  dans  des  solennités  dr 
terminées,  (tsambett.) 
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niereque  11  soient,  et  nonobstant  quelconques  dont  que  nos  pré- 
décesseurs RoySy  ou  nous,  en  aurons  faiz;  et  de  en  donner  ses 
lettrez  patentez  contenant  ^es  pardons  et  remissions  dessusdites  9 
de  donner  et  ottroîer  en  nostre  nom,  toutes  manières  de  sauf- 
conduis,  à  ceuiz  à  qui  il  verra  que  bon  sera;  et  do  faire  toutes 
autres  choses  touchant  lesd.  pardonz  et  remissions,  sauf-conduls 
elles  dependcnces,  que  nous-meismez  ferions  et  faire  porrions 
en  personne  :  et  nous  promettons  avoir  ferme  et  aggréable,  ce 
qae  nostredit  cousin  aura  fait  es  choses  dessusdictes,  et  les  con- 
firmer par  nos  lettrez,  quand  nous  en  serons  requis.  En  tesmoiug 
de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  lettrez. 

Donné  à'Meleun,  le  29*  jour  d^aoust^  Tan  de  grâce  i366,  et  de 
nostre  règne  le  tiers. 

K*.«394.  •—  IsnEBS  partant  que  tes  faHemeiirS  ne  sont  pas 
perpétuels  (1). 

Août  i566.  (Noav.  Rép.  V«.  Enr^giUrcmctU  de*  (ois») 


W*.  395.  —  Lettees  portant  que  nulles  causes  ne  seront  ren~, 
voi/ées  du  Châtelet'  de  Paris  au  parlement  ^  si  ce  n'est  en 
vertu  de  lettres  patentes,  dans  lesquelles  les^uses  du  ren- 
voi  seront  exprimées  (2). 

Faris^  16  novembre  i366.  (G.  L.  IV,  6S9.  — Enreg.  au  Châtelet  le  18.) 

CmtfLHs  etc.  :  au  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant,  salut.  -> 
Comme  nous  avons  entendu  n'agaires,  que  des  causes  meûes 
et  pendons  pardevant  vous,  tant  de  ordinaire  comme-  par  com- 
missions à;vous  faictes  de  par  nous,  par  lettres  scellées  de  notre 
scel,  aucunne-foiz  avient  que  par  mandemens  à  vous  faiz  par  les 
huissiers  de  notre  parlement,  ou  autres  noz  sergens  et  officiers. 


\i)  L'aateur  du  Koarean  Rëpertoîre  a  pris  pour  une  ordonnance  une  note  de 
'Secousse,  sar  l'ordon.  du  mois  d'août  i566,  qui  permet  à  réglîse  de  Tours  de 
«e  faire  représenter  en  jugement.  Le  parlement  siégeait  ])ar  session,  comme 
nos  Cours  d'assises.  Quelquefois  même  le  Roi,  à  l'ouverture  de  la  session,  nom- 
nu^  de  nouveaux  membres.  Mais  il  n'a  pas  pu  exister  d'ordbn.  conçue  dans  les 
termes  indiqués  au  Nouv.  Rép.  Il  n'y  avait  encore  qu'un  parlement.  Les  beaux 
fours  de  ces  parlemens  n'étaient  pas  encore  arrivés  ;  jusqu'ici  on  ne  trouve  aucun 
act«  de  résistance  aux  abus  de  la  puissance  royale.  (Isambert.) 
(3)  Voilà  un  nouveau  mode  d'évocation,  (Idem,) 

5.  17 
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par  importunité  des  requeians,  vous  faictes  reovoy  en  notredii 
parlement  :  laquelle  chose  est  en  la  très  grant  charge,  et  aussi 
en  empeschenaent'et  destour biez  des  autres  causes  et  besoiugnes 
qui  y  sont  :  pour  ce,  nous  voulaus  sur  ce  pourveoir,  vous  man- 
dons et  expressément  enjoingnons,  (|ue  de  nulle  cciuse  qui  soit 
ou  sera  parde^ant  vous,  comme  dit  est,  vous  ue  facîez  plus 
reuvoy  à  notredit  parlement,  se  îl  ne  vous  apparoit  du  mande- 
ment qui  sur  ce^  se  feroit  par  lettres  scellées  de.nostre  scel;  et 
encore  que  en  la  lettre,,  soit  exprimée  la  cause  du  renvoy  :  ue 
autrement  ne  te  faictes  dores-cu-avant  :  car  ainsi  Tavous  ordon- 
né et  le  vouions  ^strë  fai.t,^t  pour  c<iuse. 

Donné  à  Paris,  ié  seizième  jour  dç  UQvembre,  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante  et  six,  de  nostre  regn  e  le  tier&     * 

igelIéeH  du  grant  sel  du  IVoy  notre  seigneur,  en  ^ire  jaune. 
Ainsi  signé  ;  par  le. Roy  à  la  Tela£^jo|i.dvi.«oneeil.i  PiiMtées  en  ju- 
gement ou  Chastellel,  le  mçrp-e,di  i8'.  jour  de  novembre,  Tau 
mil  trois  cens  soixante  et  six. 


N'.  596.  -^  Ordonnances  et  Instructions  {en  S.drt,)  pour  i'éla-, 
tassement  des  greniers  à  s^i  (i)^.      . 

ParUji  7  décembre  x366.  (Ç.  U  IV,  694*) 

N*  59 jr.  —  Transaction  arrêtée  au  gtand  conseil,  entre  le  Roi 
et  ie  duc  d*,Orf dans ,  son.^ncià,  :p(àr  iaquelle  Vapanàgt  de 
celui-ci  est  réduit  à  6000  liv.  «^  rente  en  terres,  avec  qlaust 
de  retouràùncouronrie,  en  tas  d'extinction'  de  la  iujnt 
ntascuévne,  et  faculté  à  i*apanagiste  d'aUénef  jusqu'à  couz, 
currence'Xlea<H>oiiw.  détente    '■■' 

Paris,  janvier  i3G6.  (Mbs.  de.Bnenne,  vol.  236,  K   io5.  V".  — âiémoire 
•  <des  pat^s-,  675.  *—  BruWel,  usagé  des  fiefs,  CXXlll.^ 


(i)  Dans  l'origine;  nos  Boîs  ne'  ÊtîsaIeDtpàs''Ié  monopole  du  sel;  mais  comme 
dans  leurs  domaines  iU  avaieut  des  tfalincs^  ils  Je«<livisa,ix.'0,t  e^J^oUe^rpaT'.lev» 
olBciers.  G'cst'là  Pébprit  des  instruction»  données  en  .^^6^,  .(|iiaiqpe-poiniayoii«S^ 
cru  apercevoir  Torigine  du  monopole  dans  uâ  acte  du  16  ji^iTiei;.ac99*^«ûu^Âi  • 
l*acte  de  1369,  Tôrdon.  du  25  septtpib»e  i3i5,;ceÛc,de  iiov,effiJbfe.;iâ3a,  et» 
Tart.  3o3  de  la  grande  ordon.de  i35o.  Toutefois,  ce.  |n.oiu>pqleviii'jr  est;  pM  : 
claîi-ement'  îndîqtié'.'"Lài  {ûrisdîctîon  des  grenifrsj  à  9^  a.cotpnxe^eé  bea^ucovpi 
plus  tard;  elle  a  été' réglée  principaleineut  ,pa;r  |*Qrd>  de,  ma^i  aôSi;;]».  Sup}»im«  {* 
par  la  loi  dii  ai  mats  1^796  >  le  xnonop'ole  a  étéi-ét^J^U-par  celle  du  .24.^vci(  iM'  ' 
(Isambert.) 


I 
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N*!  398.  —  Lettees  compilant  association  entre  ic  Roi  et  deê 
religieux  de  Saint  -  Pu- r  re- Lemctistie  r  ^  pour  Cadministra-- 
tîaii  de  id  justice,  et  là  perception  de  se^  émolumens  dans 
(a  seigneurie  et  justice  de  ta  ville  de  ce  îiom, 

Farls»  ieovier  i56<>.  (G.  L.  VU,  166.) 


^'-  ^99*  — ^  Lettres  portant  homologation  d'un  règlement  du 
prtvdl  de  Paris,  sur  ia  police  du  métier  de  .tailkurê  de 
rol}6s,  leur  privilège  exclusif,  les  obligations  d^sappren^ 

lis,  e/^..(i). 

Paris,  janvier  i5G6.  (C;  L.  TIII,  549*) 


N .  4od.  —  Lettees  f?o*'^<t??f  règlement  sur  V exercice  exclusif 
dà  nUUèt  de  cfiapclîer  à  Pajns* 

Paris,  lévrier  i366.  (G.  L.  IV,  706.) 


If*'4<>i*  '^—  OftBOK^vANGE  rtîidiic  en  ^rand  conseil ^  portant  que 
icû  villes  de  Tournât/  est  déchue  du  droit  de  s'administrer 
elle-même,  à  cause  des  troubles  qui  s'y  sont  perpétués^  eMre' 
M  haiitàns,  et  qu^à  f avenir  eUe'sprà  gouvernée  pat  Us 

*  of^icts  du  Rùi. 


Paria-,  févticr.i366.  (G.  L.  IV,  706.) 


\*,  4<)tî.  —  Insthictioks  [;a)  données  par  les  gens  dès  comptes, 
à  un  commissaire  envoyé  dans  la  Nortnandie,  pour  visi- 
ter certains  héritages  et  lenenieus  (îj)partènans  au  Roi, 
qui  étaient  en  mauviiis  état. 

Pariày  i5  raar»i366.  (G,  L.  IV,  716;) 

Insteccéion*  faite  par  le  conseil  du  Roy  nostre  sire ,  estant  en 
rchâmbte  des  èômples,  le  xiîi*.  jour  de  mars,  l'an  mil  cec.  Ixvj. 


(ij  tl  exîste  à  Paris  a4  corps  de  métiers,  qui  pnt  ainsi  dea  réglemetï»  homo- 
f^éi  par  le 'prèft't  de  police,  malgré  les  lois  .de  1791  et  Tordon.  de  1776,  qui 
bli8»ei)t  les  jurandes  et  maîtrises.  Les  réglemeoa  des  bouchers  et  des  boulaa- 
rs  ont  été  seuls  soumis  à  Tapprobation  du  gouvernement.  (Isambert.) 
(a)  Quoique  cette  instruction  ne  soit  pas  une  ordonnance,  Secousse  a  cru 
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presens  l'evesque  de  Chartres,  le  conte  de  Salebruche ,  Guillaume 
de  Dormans,  Oudart  Lévrier,  Hùe  de  Roche,  Jehan  d'Acheres, 
Beriran  du  Clos,  Thomas  le  Tourneur,  Guillaume  de  Hametelet 
Jehan  de  Chevreuse^  afin  de  savoir  et  enquérir  vérité  sur  plusieurs 
faiz  et  articles ,  touchans  plusieurs  héritages  estans  en  Normen- 
die,  tenuz  du  Roy  noslre  sire,  ou  sur  lesquels  il  a  droit  de  prendre 
et  avoir  certaines  rentes,  faisances  et  redevances  :  lesquels  héri- 
tages ,  l'en  dit  telement  estre  empiriez  et  tournez  à  ruyne ,  pour 
le  fait  et  occupacions  des  guerres  et  mortalitez,  qui  ou  temps 
passé  ont  esté  en  ycelli  pays,  que  aucuns  subgiez  demourans  et 
residens  illec,  tenans  aucuns  d'ic^eulx  héritages,  les  veulent  du 
tout  delaissier;  parce  que  eulx  ne  les  pourroient  tenir  pour  les 
causes  dessusdictes ,  et  paîer  les  rentes  et  faisances  anciennes  et 
acoustumées;  si  comme  eulx  dieut.  Et  semblablement ,  pour  ce 
que  aucuns  demourans  en  ycelli  pays,  qui  tenoient  aucuns 
d'iceulx  héritages ,  sont  alez  de  vie  à  trespassement ,  sanz  hoirs 
qui  aïent  recueilli  leur  succession;  et  aucuns  autres,  qui  pour 
les  causes  dessusdictes  ou  aucunes  d'icelles,  se  sont  partiz  du 
pays ,  et  ont  les  héritages  que  eulx  tenoient  y  laissiez  guerps  et 
gays;  parquoy  yceulx  héritages  pourroient  plus  convertir  et 
tourner  en  non-valoir^  en  dommage  à  nostredit  seigneur ^  se 
pourveu  n'y  est. 

(i)  PremieremenU  Est  de  nécessité  que  l'en  ait  par  declara- 
cion,  par  escript  en  un  rouUe,  soubz  le  scel  de  ^ascun  viconte, 
quelx  héritages  estans  en  leurs  vicontez,  appartiennent  au  Roy, 
qui  sont  empiriez,  ou  les  rentes  et  revenues  empeschiées  pour 
les  causes  dessusdictes. 

(2)  Item,  De  savoir  se  le  Roy  est  tresfonsier  d'iceulx  héritages; 
ou  se  il  les  a  par  conquest,  par  vendue,  par  eschangé  ou  autre- 
ment :  ou  se  il  a  droit  de  prendre  et  avoir  sur  yceulx,  rentes» 
faisances  ou  redevances,  et  queles  et  de  quel  temps. 

(5)  Item.  Savoir-mon  quelx  héritages  furent  bailliez,  et  en 
quel  esta^eulx  estoient  au  temps  du  bail  d'iceulx  ;  et  depuis  quel  , 
temps  eulx  furent  empiriez. 

(4)  Item*  Savoir-mon  se  yceulx  héritages  ont  esté  empiriez 


doToirla  donner,  ainsi  que  le  règlement. qui  suit,  à  cause  de  leur  importance 
pour  réclairclftsemcnt  des  matières  domaniales.  Nous  les  plaçons,  ainsi  quelai, 
à  la  fin  de  Tannée  i366.  Le  règlement  n'est  pas  date ,  mais  il  y  a  apparence  qu'il 
a  été  fait  vers  la  fin  de  cette  année ,  se  trouvant  transcrit  au  mémorial  D  de  b 
chambre  des  comptet^ ,  immédiatement  avant  l'instruction.  (Décrus j.) 
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parles  Causes  dessuzdictes,  et  comment  ;  ou  par  la  simplesce  des 
tenans;  ou  par  fait  d'autri  qui  en  ait  esté  les  édifices,  desplanté 
les  arbres,  Cait  carrière  ou  marliere  es  terres;  et  par  autre  voie 
on  manière. 

(5)  Item,  Se  aucun  contreplege  en  a  esté  baillie ,  ou  se  aucun 
est  oblîgié  à  garantir  yceulx,  fournir  et  faire  valoir,  et  comment; 
et  quelx  héritages  sont  à  ce  obligieis. 

(6)  Item.  Se  aucuns  arrérages  sont  deu2;  quetx,  et  à  quele 
quantité;  et  se  par  Tignorance,  simplesce  ou  négligence  d*au- 
cuns  receveurs  ou^ergens  qui  yceulx  arrérages  deussent  cueillir 
et  recevoir,  aucune  chose  en  est  demeurée,  non  paï'é  ou  temps 
passé,  ou  préjudice  et  domage  du  Roy. 

(7)  Item,  Que  pour  savoir  et  enquérir  la  vérité  des  choses 
dessusdictes,  soient  faictes  enquestes  deûes;  appeliez  à  ce,  les 
procureurs  et  vicontes  des  lieux,  ou  leurs  lieuxtenaus;  et  suffî- 
sament,  les  tenans  ou  aîans  cause  d*iceulx  héritages. 

(8)  Item,,  Que  les  lieux,  et  chascun  d*iceulx  dont  il  sera  ques« 
tion,  soient  veuz  et  visitez  à  bonne  deliberacion  ;  appeliez  certain 
nombre  de  genz  anciens,  sages  et  cxpers  en  telles  et  semblables 
choses ,  selon  ce  que  l'en  les  pourra  trouver  demeurer  es  paroisses 
où  les  héritages  seront  assiz>  ou  es  plus  prochaines,  ou  cas  que 
en  ycelles,  l'en  ne  pourrait  avoir  le  nombre  souffîsant;  et  qui 
soient  passez  sanz  saon  et  sanz  souspeçon  ;  et  qui  n'aient  pas  à 
faire  de  présent ,  en  tele  et  semblable  cause. 

(9)  Item.  Que  sur  ce,  soit  fait  par  le  commissaire ,  un  procès- 
verbal  ouquel  soient  contenues  et  comprises  les  parties  des  héri- 
tages don^  il  sera  double  et  question,  et  toutes  les  autres  choses 
à  ce  convenables  et  neccessaires. 

(10)  Item.  Savoir-mon  se  aucunes  rentes  ou  autres  choses  î 
ont  esté  achalées  en  charge  de  lieu ,  sur  les  tenemens  et  héritages 
de  nostredit  seigneur. 

(il)  Item.  Quelles  choses  y  ont  esté  achatées,  et  sur  quelx 
tenemens,  et  depuis  quel  temps. 

(12)  Item.  Pour 'ce  que  il  y  a  plusieurs  fernies-fieuffées,  et 
plusieurs  autres  tenemens  qui  sont  nommez  en  mox  generalx^ 
et  n'en  sont  pas  les  parties  contenues  es  comptes  des  vicontes, 
dont  les  revenues  se  doivent  payer  par  parties  particulières; 
comme  d'aucuns  grans  héritages,  qui  furent  fieulFez  ensemble 
par  un  seul  homme  et  par  une  femme,  qui  depuis  ont  esté  diviser 
par  parties  entre  frères,  par  mariage  et  par  vente,  en  plusieurs 


362  CBAB(E8  T. 

et  diverses  parties;  et  aussi  d'aucuns  heri|age3  jurezi^ouclar^diite 
du  Roy,  qui  sont  eu  diverses  parties,  et  t.ecKi^s  par. diverses  per- 
sonnes; et  si  est  dît  èsdiz  comptes  ^  en  Viiiù  seuter  partie  iU  U^tô 
jurée f  tant  :  Et  aucun  en  vouldroit  ou  pourroit  vouloir  deljds^i^r 
aucune  partie  sa nz  faire  declaraciou  de  quel  .tenemeiitv  oe  que 
il  vouldroit  delaissier,  seroiK  Si  sera  $ceu  et.4P<^l9rié  aumîejx^ae 
ledit  commissaire  pourra  «  soit  .par  deçlaratîQn  dalettr^.piâaes 
en  ladite  chambre,  ou  autrement,  quelx  tenement  seroietit^ceulx 
que  l'en  vouldroit  dclaîssier,  et  dont^ulx  ^roi.eq^  parli«. 

(i3)  Item.  Se  il  y  a  aucuns  héritages  qui  soiept  deçaourez 
guerps  et  gays ,  sâiiz  ce  i\\\e  aucuns  héritiers,  successeurs  ou  alaas 
cause,  en  fiegnent  ou  weillent  tenir  tçut  ou  partie,  par  rente 
convenable  :  Lesquels  héritages  soient  et  aient  esté  longuenaenl, 
ou  depuis  certaîh  temps,  de  nul  profiGt;  que  yceùlx  héritages 
soient  bailliez  par  ledit  commissaire,  par  solemnitez,  ou  autre- 
ment deuement,  p.ir  le  conseil  des  viconte  et  procureurs,  à  cer- 
taine rente  heredital,  à  vie,  ou  à  temps;  ou  cas  toute-vôîes,  que 
à  présent,  eulx  ne  porroient  par  raison,  estre  bailliez  proffîtable- 
ment  à  héritage. 

(14)  Item.  Que  ou  cas  que  par  raison  desdiz  héritages  9  ou 
d^aiicuns  d'iceulx,  sont  et  pevent  estre  deuz  au  Roy,  certains 
arrérages,  et  que  yceulx  lieritages,  pour  cause  des  guerres  et 
mortalitez,  aient  longuement  esté  en  non-valoir,  et  non  pan 
par  la  coulpe  des  tenans;  ou  que  pour  yceiles  causes,  les  tenans 
sercient  si  povres,  ou  aucuns  d'eulx,  et  avoîent  esté  long- 
.temps,  4iue  eulx  nepourroient  avoir  ycenlx  labourez  ne  cnUivez; 
que  ledit  commissaire  parle  conseil  dessuzdit,  leur  face  d'yceuk 
arrérages,  tele  relasche  comme  de  raison  sera,  ou  cas  toute- 
Voies,  que  eulx  vpuldroienl  tenir  yceulx  héritages,  et  pater  les 
rentes  anciennes. 

(i5)  Item.  Se  il  y  a  aucuqs  héritages  sur  lesquels»  madame  la 
Pioyoe  Jehanue,  monsieur  le  duc  d'Oriiens,  ou  uueuos  antres, 
aient  droit  de  prendre  et  avoir  aucunes  rentes,  à  :vie,  à  femups.oa 
â  héritage,  que  déclaration  en  soit  faite  audit  commi^saice,  par 
les  vicontes,  par  chascun  en  sa  viconté;  et  qqeà  faire  cnqpe^ïe 
de  ce,  soient  appeliez  les  genz  et  officiers  dUceu^x,  seloii.ce  que 
l'en  pourra  recouvrer  ;  et  soit  sceu  quelx  arrérage»  l^ur  eA  sopl 
deuz,  et  quelles  remissions  eulx  en  vouldroient  faire;  et  selon  ce 
que  ilz  vouldrontrelascber  d'iceulx  arrérages,  tant  que  les  tenans 
en  soient  conlens,  si  leur  soient  .laissiez  yceulx  héritages  >-poo>^ 
les  renies  anciennes  :  et  ou  cas  que  eulx  ne  vouldroient  sur  ce 
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Un  rela«clie  fiufBsant,  les  bcrilages  soient  de  npuyel  bailliez  h 
ffutres^  par  leur  conseil  et  axlvis;  après  ce  que  les  premiers 
lenans  auront  esté  sommez,  jouxte  ce  que  en  i^article  ensuivant 
est  contenu. 

(i6)  Item.  Pour  ce  que  selon  la  coustume  du  pays,  quant  au- 
cun veult  rfccouvrer  un  Icnemenl  que  aucun  ail  tenu  de  lui  par 
certaine  rente,  à  herîfnge,  cl  de  droit  le  tenant,  en  est  cncorcs 
possesseur,  te  de  fait  il  ne  s*cn  est  dessaîsy,  ou  se  il  ne  Va  esté 
coustumierement  ;  cl  aucuns  se  noient  parliz  du  pays,  qui  a  voient 
lesdiz  héritages  laissiez  gayz,  comme  dit  est;  et  depuis  avoient 
esté  baniiez  à  cerlaîne  personne,  pour  le  Roy  à  son  proffit,  par  le- 
dit commissaire;  et  après  pnnrroienl  revenir,  et  vouldroient 
yceulx  herbages  recouvrer;  que,  considérées  plusieurs  choses  à 
considérer,  se  eulx  ont  ycénlx  héritages  laissiez  par  au  et  par 
jour ,  en  la  manière  dessusdlcte,  sanz  depuis  retournera  yceulx; 
ou  se  eulx  sont  appeliez  par  trois  foiz,  à  jours  de  dvmenche, 
iieute  de  me^se,  à  l'oye  de  la  paroisse  où  les  héritages  sont  assîz  ; 
et  après,  eulx  ne  comparent  deûement  devant  le  commissaire, 
que  yceulx  en  soient  privez  et  déboulez  à  touzjoursmes,  et  que 
te  bail  qui  en  sera  fait  par  ledit  commissaire,  à  un  autre^  tiegne 
étvallleàtouziours-mès,  nonobslaut  couslumes,  usages  ouacous- 
lumances  à  ce  contraires. 

(17)  Item.  Se  aucims  héritages  sont  venuz  au  Roy,  par  au- 
cunes des  condiciônsbù  manières  dessusdicles,  qui,  pour  aucune 
tause,  n'aient  pas  esté  bailliez  ne  appliquiez  à  son  domaine,  que 
yceulx  herilages,  cn(|uiz  premièrement  par  ledict  commissaire,, 
eomtticnt  et  pour  quelle  bause  yceulx  li  sont  venuz,  quelx  ilz 
sont  et  de  quelle  valeur,  soient  par  lui  bailliez  &  rente  heredital, 
k  temps  ou  autrement;  si  comme,  par  le  conseil  dessusdit,  il 
sera  à  faire  par  raison. 

(ifi)  Item.  Se  aucuns  qui  aient  Haulle,  moîenne  et  basse  jus- 
tice, ont  pendant  le  temps  dessdzdit,  et  pour  ycelles  causes  ou 
autrement,  prins  et  applîquîé  à  eulx,  aucuns  héritages  qui  pour 
(jilelconque  cauée  que  ce  soît,  ptiissent  et  idoient  appartenir  par 
raison  au  Roy  nos  Ire  seigneur  que  se  il  Ireuve  par  informacion 
oii  autrement  deûeriient,  yceulx  héritages  au  Roy  appartenir,  que 
fl  les  mette  ou  face  mettre  en  la  main  du  Roy,  reaiment  et  de 
fait  :  et  se  aucun  se  oppose  au  contraire,  la  chose  tenue  en  main 
cortitne  Souveraine,  jour  soît  assigné  aux  opposans,  &  Paris,  par- 
devant  les  getîz  des  comptes,  pour  aleravant  sur  ce,  si  comme  de 
raison  liéf a  ;  et  de  la  chose  arrestée ,  face  recreance  à  partie,  par 
cautîou  suffisante^  se  ladite  recreance  lui  est  requise. 
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(ig)  Item.  8e  en  aucun  caa  qui  touche  le  fait  des  héritages 
dessuzdîz,*  ou  autres,  aucun  ^eult  montrer  aucuns  tiltres,  que  la 
copie  en  soit  prise,  et  enqueste  faite  sur  la  possession,  et  le  pro- 
cès rapporté  pardevens  lesdites  genz  des  comptes, 

(ao)  Item,  Que  se  ledit  commissaire  fait  aucuns  baulx  à  héri- 
tage, à  vie  ou  à  temps,  au  proffit  du  Roy,  d^aucuns  herirages, 
qu'il  en  puisse  donner  ses  lettres,  soubzson  scel;  lesquelles  seront 
conGrmées  et  approuvées  par  les  lettres  du  Roy  nostre  Sire; 
toute-foiz  retenu  et  réservé  en  ce,  Tadvis  -desdiles  genz  des 
comptes. 

(a  1  )  Item.  Se  aucuns  explois  ou  diligences  avoient  ou  estoîent 
par  lui  faiz  es  cas  dessusdiz,  desquels  il  ne  voùlsist  pas  détermi- 
ner, pour  aucuns  doubtes;  mais  se  rapportastde  ce,  auxdites  genz 
des  comptes,  il  envoyroit  les  faiz  toucheroient,  ou  par  autres 
certains  messages,  les  faiz  principalx,  les  doubtes  et  son  advis,  et 
du  viconte  et  procureur  du  lieu,  soubz  son  scel;  et  lesdites  geoz 
lui  envoieroient  briefment,  la  deliberacion  que  eulx  aroient  sur  [ 
ce  faite. 

(aa)  Item.  Se  ledit  commissaire  fait  aucun  ^bail  de  aucuns 
héritages,  par  le  conseil  desdiz  viconte  et  procureur,  pour  ce 
que  les  vicontes  dos  vicontez  ont  greigneur  congnoîssance  des 
preneurs,  et  les  sergens,  que  ledit  comnvissaire;  eulx  en  pren- 
dront le  contreplege,  telx  comme  eulx  seront  à  prendre,  selon  la 
qualité  des  baux,  et  les  facullez  des  personnes. 

(a3j  Item.  Ou  temps  passé,  en  baillant  les  fermes  muabies, 
comme  la  ferme  de  Montpinchont,  la  prevosté  de  la  Ferté-Ma- 
cien,  et  autres,  ont  esté  comprises  es  baulx  d'icelles,  certaines 
parties  grosses  de  c.  sols,  xl.  ou  xij.  sextiers  d'avoine,  assignés 
sur  Moulins  et  autres  demaines  que  tiennent  grosses  personnes, 
desquelx  par  leur  puissance,  les  fermiers  ont  esté  mauvaisement 
paîez,  ou  temps  passé  :.et  pour  ce,  les  fermes,  quant  ilz  eschient ^ 
à  bailler,  ne  sont,  pour  telles  parties,  gueres  plus  bailliées  :  car 
ceulx  qui  les  prennent,  congnoisseut  bienceulx,  qui  doivent  les- 
dites rentes,  et  la  manière  de  leurs  païemens,  si  redonde  en 
domage  du  Roy,  en  celle  partie  :  car  c'est  en  pays  coustumier, 
ou  quel  possession  ou  exempcion  acquiert  droit,  et  aussi  par 
autre  manière  :  car,  soubz  umbre  que  telles  parties  sont  com- 
prises èsdltes  fermes,  le  Roy  peut  perdre  reliefs,  xiij.  et  gardes, 
qui  à  cause  d'icclles  rentes  et  tenemens,  lui  porraient  venir,  et 
qui  ne  li  sont  point  venuz,  ou  qui  poy  ou  temps  passé,  ne  ne  feront 
ou  temps  à  venir,  pour  ce  que  tout  est  baillié  en  gênerai^  conune 
dit  est.  Si  soit  faite  informacion  par  le  commissaire,  se  ce  seroit 
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le  proffit  du  Roy^  que  yoelles  parties  fassent  divisées  et  séparées 
desdites  fermes,  et  reqduês  à  part  ou  compte,  comme  demaine 
fieffé,  et  ancien,  ou  non  :  et  selon  ce  que  il  en  trouvera^  en  ad- 
Tise  les  vicontes,  et  leur  commande  à  faire  ce  qu'il  trouvera 
plus  proffitable  pour  le  Roy. . 

(24)  Item.  De  savoir  et  enquérir  quelx  héritages  ont  esté  prix 
et  mis  es  fossez  donnez,  arriere-fossez  et  autres  fortifications  des 
chastiaux  royaux,  et  bonnes  villes  closes;  et  de  quel  valeur  eulx 
estoient  pour  le  temps  :  et  se  y#eulx  héritages  estoient  au  Roy; 
ou  se  le  Roy  y  prenoit  rentes,  et  quelles,  et  se  aucuns  contre- 
pièges  en  avoient  esté  bailliez,  et  quelx  contrepleges,  et  par  qui. 


N*.  4o3.  —  RioLEHEKT  fait  par  ta  chambre  des  comptes,  sur 
qtseiçues^unes  des  fonctions  des  vicomtes  de  ta  Normandie. 

Paris,  mars  i366.  (CL.  IV,  719.) 

Insteugtion  faite  par  nous  les  gens  des  comptes  du  Roy  nostre 
seigneur  sur  plusieurs  fais  touchant  ycellui  seigneur,  pour  le  pays 
de  Normandie;  si  comme  par  les  articles  qui  ensuivent,  puet 
plus  plainement  apparoir. 

(1)  Premièrement  Que  les  vicontes  de  Normandie,  et  chas- 
cun  d'iceulx,  si-tost  comme  il  vendra  à  sa  congnoissance,  que 
aucun  soubz-aagé  soit  venu  en  la  garde  dudit  seigneur,  ilz  se 
transporteront  es  lieux  où  les  héritages  dlcellui  soubz-aagé,  se- 
ront assis;  et  se  informeront  véritablement  et  loïalment,  quelz 
héritages  ledit  soub-aagé  tendra  et  possidera;  en  quoy  en  seront 
les  revenues,  quelles  elles  seront  et  de  quelle  valeur;  et  aussi 
quelz  édifices  en  manoirs,  moulins,  fours,  halles,  coulombiers, 
estancs  et  autre%  édifices  quelzconques ,  que  ledit  soubz-aagé 
tendra  et  possidera,  ou  temps  quUl  vendra  en  la  garde  du  Roy 
nostredît  seigneur.  ^ 

(a)  Item.  Que  après  ce  fait,  le  viconte  en  la  viconté  duquel 
jcelle  garde  sera  escheuê,  la  baillera  à  ferme  en  la  manière  et 
par  les  condiclons  qui  ensuivent.  C'est  assavoir ,  que  il  la  face 
crier  et  subhaster  es  lieux,  et  en  la  manière  acoustumez  &  faire 
cris  en  sa  viconté,  par  temps  convenable. 

(5)  Item,  Que  il  la  baille  à  personne  souffîsante  et  convenable, 
plus  offrant  et  derrenier  enchierisseur,  puissant  de  payer  et  faire 
les  choses  qui  ensuivent  :  c'est  assavoir,  tenir  les  édifices  en  estât, 
payer  vivres  et  douaires,  quant  ilz  seront  deuëment  declairiez  et 
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adiugiez;  etpônr'i^fllér  le  pris  d'ieeUe  garde ^arecques  aatres 
chargés  àeaés  et  accoustuikiées.  \ 

lum.  Qoe  il  rie  baiTlek*a  à  homme  noble,  'à  personne  d'église, 
iàadvocÂt,  tii^à  autre  {personne 'qaelconcjues,  qni  soit  si  puissant 
et  si  fortuné  ou  pa!s ,  que  l'en  lessast  euchiérir  '  sur  lui  ycelle 
:gaFde. 

(4)  item.  Que  ilz  se  Informent  véritablement,  quelles  charges 
licreditaut  sont  à  prèntîre  de  raison  et  de  couslûme,  sur  les  re- 
venues d'ioôUe  garde  »  par  quelles  personnes,  à  quel  tîltre,  pour 
quelles  eauses,  et  qt^etle  possession  ils  en  ont  eue. 

Et  àiisst  sont  tenuz  d'apporier  par  déclaration  et  soubz  scellé, 
que  les  autres  charges  il  aura  en  ladicte  garde ,  comme  de  vivres, 
douaires,  reparacions,  et  autres  choses  se  elles  y  estoîenl. 

(5|  Item.  Se  il  ne  povoit  bonnemânt  bailler  yeelle  garde,  les 
condicions  dessusdictes  tenues  et  gardées,  il  en  cueillira  et  re- 
cevra bien  et  loïarment,  lés  prouûis  et  esmolumens,  en  la  uiaîo 
dudit  seigneur,  le  temps  de  ladicté  garde  durant. 

{6)  Item.  Que  à  leurs  prouchaiiis  comptes  apfës  le  temps  de 
ladicte  garde  esckeuê,llz  appoi^efont  devers  nous, -par  èsciîiit 
soubz  leur  seel,  les  parties  des  héritages  et  revenues  quelles  elles 
sont  et  de  quelle  vtile^r,  avccques  toutes  les  autres  dâîgénces 
qu'lbs  auront  sur  ce  faicte,  alin  qu'il  en  soit  or'dené  ëômme  de 
raison,  sera. 

(7)  Item.  Que  aucun  desdis  vîcbnres,  ne  pAîe  point  de  l^ar- 
gent  du  Roj,  à  quelconque  pèrj^ôrine,  tte  ne  s'efforce  de  passer 
t?n  ses  comptes,  aueunes*  sommes  d'at^ent,  en  faveur 'd'aittruy, 
se  il  n'apporte  et  rende  «ur  ses  comptes,  toutes  les  qu\îtances 
ad  cenece^aires. 

(8)  Item.  Fouir  ce  que  les  vîconies  ont  adbustumé  de  venir 
compter  tàritost  ajirèfrle  terine  escheu,  avant  que  ïiz  paient  au- 
cunes rei^s  à  héritage,  à  vie  ne  autrement;  jii  sbît  ce  que  on 
leur  ait  acoustumé  à  J^asser  •  tout  e'n  leur  compte,  il  esfordèné 
que  d  ores-^en-avant,  ilss  rendront  à  chaicun  terîhe,  avant  toittô 
euvi-e,  tés  lettres  de  recougnoîssance  (fes  assignez  sur  leiirs  vi* 
contez.,  du  te^me  precedcntou  precedehs;  et  respondrontà  toot 
les  arrestz  qui  auroient  esté  fais  sur  le  cbniple  desdiz  lennés; 
et  le»  sommes  qU'ilz  auroiérit  prises  an  terme  ou  terme»  prc- 
cedc^nls,  dont  ilz  ne  monstreroiit  lettrés  de  recognoissance,  reu 
leur  fera  rendre,  en  Textràît  de  leur  compte;  et  puis  l'en  com- 
mencera à  oïr  le  compte  du  terme  dont  ilz  feront  venus  compter. 


(9)  /«ru»..  Que  pour  ce  <|u6  aiicmcs  dcsdb'VletatéSf  ont  au- 
cune-fois r«08u  de  pltuîeiu»' peiwiidifSf'^ertataes  iKAnmes  àt 
dek^iers^  4  oatme  â»  Itxw  rtcepte,  et  pa^  ûtiportanité  on  àiilre- 
mept^  TeftimcT^t  .à  doonier leurs  4|iMll«iioé8  .«nxificraoanw  qui 
knt  paîoieftt  jficUiiiaf^éiii;  et  aitnl  ledit  vaceBeefiTapt^  ou  «)>rè^ 
«0»  brèspassement,  !qua*t  U  estoit  «fveetîen  -de  Tarant  qui  aToit 
esté  paîé^  et  cellui  qui  Tavoit  paîé^  ne  le  povoit  motittrer  par 
<[»j|taDce,  il  conveooit^que  ille  i^ep^iasl  ^  ^nesmemetiit^  que  on 
ne  vouloii  recevoir  éprouver  aon:p«^iefQeat  ou  pafeHienB  par  (es- 
woiogfl  :  et  pour.qe,  est  ordené  que  lesdix  vioonles  'doBrent  de-^ 
soresmais  quittances  de  Targent  qu'ilz- recevront ,  aussi  et  par 
tele  manière  comme  ilz  la  auront  de  cellui  qu'ils  paieront;  afip 
d'oster  les  questions  >  les  doubteset  plaîdoîeries  qui  s'en  porroieot 
ensuir. 

(loj  /lem.  Que  çhiuseun  desdîs  vicontes  en  ^  vjconti»  se 
transportera  es  obasteaax*  forteresses  et  autres  lieux  rqyaiix  dq 
Roy  nostre  seigneur  touteffoiz  que  mestiçr  sera  9  et^  pour  escbe* 
ver  les  dommages  9  ruynes  et  empîremens  qui  se  pprroieat  ensuir 
desdis  lieux  royaulx,  appeliez  avec  lui  le  capitaine  desdiz  ohas- 
teau]^,  ou  son  lieutenant  9  lel  les  maisires  jurez  des  euvres  du- 
dit  seigneur,  ou  bailliage  où  sa  viconté  est  assise ,  et  autres  qui 
feront  a  appeller,  tant  et  tel  nombre  comme  meslier  sera;  et 
verra  et  visitera ,  et  fera  veoir  et  visiter  toutes  les  reparacîons 
Deccessairés  à  faire  èsdis  chasteaux,  forteresse^  et  autres  lieux 
royaulx,  et  les  parties  d^icelles  reparacions  neccessaires,  fera 
roeltre  par  escript,  par  la  relation  desdiz  jurez  et  autres  ad 
ce  appeliez ,  et  les  prendra  pardevers  lui  par  escript,  comme 
dit  est,  par  manière  de  rapport  fait  par  lesdiz  jurez ,  soubz 
seel  royal  j^  ou  au  moins ^  sônbz  les  seaulx  desdiz  jui'é^. 

(11)  Item.  Que  les  tasebes  neccessaires  pour  faire  lesdic tes 
reparaciôns,  soient  en  maçonnerie,  charpenterîe ,  couverture, 
Biatieres,  service- pour  ee  faire,  et  toutes  autres  choses* necces- 
»aires  et  convenables,  il  baillera  à  t£0blie  à  ra'baîjf ,  ensemble, 
on  par  pafties,  le  mielxfet  le-phis  proufBtablcment  qu'il  porra; 
et  les  fera  errer  et  subtiaster  deiaémeut  par  temps  convenabfè  es 
Heux  acoustumez  à  faire  cris  en  sa  viconté  :  et  les  baillera  et 
délivrera  sans  faveur,  aux  pltB  raftiîssans,  pourveu  que  yceolx 
rabaissans  soient  per5Bonnes  soiiffîsantes,  convenables  et  sbivn- 
blés  pour  faire  et  acomplir  entièrement  toutes  4esActes  répara* 
cions,  sans  aucune  fauUe. 

(12]  Ite^n.   Que  ksdiz  vicontes  paieront  bien  et   loïalincnt 
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de  l'aident  de  leur  recepte,  ad  ceols  à  qui  il  appartendra, 
tout  ce  qui  devra  estre  païé  pour  lesdictes  reparacions. 

(i5)  Item.  Que  de  tout  ce  qu'ils  auront  paîé  pour  cause  des- 
dictes reparacions^  ilz  prendront  quittance  soubz  seel  royal ,  de 
toutes  les  personnes  particulières  à  qui  ilz  auront  fai^  paiement 
pour  raison  desdictes  reparacions^  de  tele  somme  d'argent  comme 
ilz  auront  païée. 

(i4)  Item.  Que  le  plustot  qu'ilz  porront  bonnement^  après  ce 
que  lesdictes  reparacions  auront  esté  faictes^  ilz  requerront  dili- 
gemment au  bailli  du  lieu^  ou  à  son  lieutenant,  que  il  visite 
lesdictes  reparacions;  et  ycelles  visitées  par  ledit  baîUi  ou  lieu- 
tenanty  en  prendra  lettres  de  certiffîcation  dudit  bailii  ou  lieu- 
tenant, comme  ycelles  reparacions  auront  esté faictesdeuêment: 
ce  sauf,  que  ou  cas  que  il  y  auroit  aucune  faulte  par  la  coulpe 
de  ceulx  à  qui  lesdictes  tasches  seroient  demourrées,  ledit  bailli 
ou  son  lieutenant,  les  contraindra  hastivement  à  faire  ce  qui  y 
seroit  à  faire  de  raison. 

(i5)  Itcfn.  Que  cbascun  desdis  vicontes,  apportera  les  parties 
desdictes  tasches ,  les  noms  et  surnoms  des  personnes  à  qui  elles 
auront  esté  baillées  9  et  les  sommes  'd'argent  par  lesquelles  elles 
seront  demeurées  aux  plus  rabaissans,  pardevers  nous.; 

(16)  Item,.  Que  chascun  desdis  vicontes,  apportera  sur  son 
prouchain  compte,  quand  il  vendra  compter,  les  parties  des- 
dictes reparacions,  par  escript,  vérifiées  deuêment  soubz  le  seel 
dudit  bailli  ou  lieutenant;  et  chascune  partie  d'icelles,  par  tele 
manière  et  si  clerçment,  qu'il  puisse  et  doîe  soufiire  selon 
raisonl 

(17)  Item.  Que  lesdis  vicontes  apporteront  semblablement, 
toutes  quittances  des  sommes  d'argent ,  paîées  pour  les  ouvrages 
desdictes  reparacions  9  sans  aucune  faulte. 

(18)  Item.  Que  se  aucun  viconte  cesse  par  négligence  ou  au- 
treinent,  défaire  et  aconiplir  bien  et  deuêment,  toutes  les  choses 
dessusdictes  et  chascune  d'icelles,  et  il  s'efforce  autrement  do 
passer  en  son  compte ,  aucunes  ouvres  que  il  die  avoir  esté  faictes 
èsdiz  chastcaux,  forteresses  et  autres  lieux  royaux ,  et  de  prendre 
pour  ce  en  son  compte,  auilines  sommes  de  deniers 9  ycelles 
parties  lui  seront  royées,  recouvrées  sur  lui,  et  pour  ce  sera  mis 
en  bonne,  aoAide. 


10»tBT   1367.  969 

N*.  404.  —  L1TTBS8  t/ui  partent  confirmation  deê  exemptiotii 
a  priviUg€$  de  VUniverêité  dt  Paris  9  et  qui  iui  nomment 
un  conservateur  (i). 

Au  Lott?re-le8*Parîs9  18  man  i366.  (G.  L.  IV,  710.) 


N*.  4o5.  —  Leitbes  fixant  ia  redevance  des  tisserands  de  Paris 9 
pour  leur  part  dans  ^entretien  de  ta  halle  aux  draps. 

Paris»  ao  mai  1367.  (G.  L.  XVI,  6o4*) 


N*.  4o6.  —  OaDONVÀHCE  qui  attribue  au  Châtetet  de  Paris  la 
eontiaissance  (2)  exclusive  des  actes  passés  sous  ie  sceau  de 
ce  tribunal. 

i5  juillet  iS67.  (Nour.  Répert.  V*.  Enregistrement  des  lois.) 


N'  ^07.  — -  Oadohitàngs  (3)  faite  en  conséquence  des  États-gé- 
néraux  tenus  à  Chartres  (4)  9  pour  préserver  ie  plat  pays 
des  incursions  des  gens  des  Compagnies. 

Senk,  19  jatllet  1367.  (G.  L.  V,  14.) 
90MMÀIAE8. 

(1)  Mode   d* entretien   des    seigneurs,  pour  résister  aux 
forteresses,  entre  le  Roi  et  les    compagnies. 

(1)  Ges  lettres  ne  contiennemt  rien  de  remarquable.  En  iSSa,  le  18  août ,  une 
copie  collationnëe  de  ces  lettres  fut  ordonnée  par  arrêt  du  parlement,  à  cause 
des  altérations  que  Toriginal  avait  subies.  (Isambert.) 

(3)  V,  Tord,  du  8  fér.  1067,  qui  attribue  cette  connaissance  exclnsiye  au  prë^ 
▼6t,de  Paris.  (Decrusy.) 

L'indication  du  Xfouveau  Bépertoire  pourrait  bien  être  fausse  ;  nous  n'avons 
pu  trouver  cette  pièce.  (Isambert.) 

(3)  Si  dans  quelques  occasions  il  était  avantageux  à  Gbarles  de  paraître  auto- 
risé de  la  nation ,  pour  prévenir  ses  murmures  ou  l'empêcher  de  demander  les 
États,  il  appella  seulement  auprès  de  lui  des  prélats,  des  seigneurs,  et  les  ofll^ 
ciers  municipaux  de  quelques  villes  dévouées  à  ses  volontés.  En  feignant  de  dé- 
libérer avec  des  gens  à  qui  il  ne  faisait  qu'intimer  ses  ordres,  il  ne  voulait,  en 
effet,  que  ne  pas  répondre  seul  du  succès  des  événemens,  et  donner  plus  de 
crédit  à  ses  opérations.  Telle  est  vraisemblablement  une  assemblée  tenue  à  Gom-* 
piègne  en  i366,  dont  nous-  ignorons  tous  les  détails,  et  telle  est  certainement 
celle  dont  il  fit  l'ouverture  à  Ghartres,  dans  les  premiers  jours  de  juillet  de 
l'année  suivante,  et  qui  ayaat  été  brusquement  transférée  à  Sens ^  fut  encore 
plus  brusquement  terminée  le  19  du  même  mois.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist. 
de  Fr. ,  VI ,  i ,  —  (Decrusy.) 

(4)  Les  précautions  de  Gbarles  V,  pour  purger  la  France  des  giandes  compa- 
gnies, méritent  d'êtjre  laes.  Elles  étaient  composées  de  gens  de  guerre  qui  s'as- 


Hrer  d^n^  4^  farHrmfi^  tes. .  fi^é  (^al^f/^9^méUàèM6tÉiM' 

hahiians  du  pUit-pays,  avec  généraux^ 

des  vivres.  ^  ^lo)   tes  exécutions  sermt 

(3)  Tous  (es  deniers  provt"  faites  par  des  sergens  royaux 

natis  desaides  seront  empto^féê-  e^-nonpar  d'autres, 
aupai^me^ttdesgensd^armes^        (u)  Lesr^liUi4eschoisimit\ 

à  Vexmptioyv^dô,  ce  .qxU  sera'  et  ces  sergens, seront  commis- 

tiécessaire  pour  la  défense  gé-  slonnés  par  ie  Roi^  ou  paries 

nérale  du  royaume.  généraux'*  Ces  sergens  ne  pour- 

{^)  Les  capitaines  enverrons  ront-  prendre   aucun  satairô 

au  Roi  f  était  des  gamisoiis.  ,  des  p^rscunnes  quiseroiftexé^ 

(5)  Les  villes  se  garderont  ciitdes. 
ettes^mSftiès.        ^  Quand  des  sergens  feront 

(6^  On  ne  pourra  en  faire  une  exécution  ^its  a ppeliermit 
sortir  auMinea.armeiS^  si' ce,  (es  sergens  dés,  hAutSrjusti- 
n^est  pour  des  hahltans  con-  ciers ,  et  ceux  -  ci  ne  pour- 
nus,  sur,  dès  ordres  spéciaux  ront  prendre  de  salaire  de  pré" 

(7)  "Les  gouverneurs  enga-  sence. 

gerofH  ^ès Jeunes  gens ^  et  i^s*       (la)   Le  Roi  fera  informer 

exerceront  à  i*arbadétr.e.  de  ia  conduite^  des  personum 

(8)  Retniseauxliabita^ysdes  chargées  de  lever  les  aides  y  et 
lieux  et  villes  du  ptàt-pays,  des  officiers  royaux» 

de  la  moitié  des  aides.  (iS)  Le  Roi  confirmera  Us 

l>çn,ml>KiwUm. fermées t^ du .  pri/viiéges aeoordésaux haO- 

quart  des  aides,  pour. être -^m^.  tans^  et  le»  ordonnances  <  dûi 

piûyées^aux  forUficaUons.  Roi  Jeanr^  ^  -^^  réquisUim, 


Cbarl^s,  etc.  :  sçâvoii:  faisû^s  à.  jtoqs  pi^seus.et  avenir,  qijO 
CQtaqr^e,. Wiî  ce  qp^e.pg^giiiiejres*  .jaoug.eu^siOiB^.esté  acejrtene^  par 
plusieurs  dignes  de  foy ,  que  plusieurs  gens  de  0oœpai^a«  tatoîettt' 
et  encore»  ont  ^Bit€hci«n*,  votenté  et  prppbs  de*»etottri!ier  en"O08- 
tre  royaulme,  pqur  jceluy  et  nos  bon$  et  loyaulx  sufojectSy  greuer 
et  ^omniager  ;  nous  afin  d'estrç  à  ce  bastiveinent  p^uryeute^re^ 
io^i\é^  ^y(U);^.f^i^tra^sqh^iblçi;  ^tivenir-pf^ifdev/V^^  oqim.  à  Char^ 
très (j ) ,  p^ieiir^prelatz «tautros gens 4'egM80'>'pk«îeur8>&oiite9) 

8t^mb!àient  sans  être  autorisée^  par  le  prince,  et  qui  s'élisàîent  un  cheF.  Elle* 
commencètént  k  paraître  en  France ,  suivant  lé  contintiateut  deîîangîs,  en  lÔGo* 
Il  tes  appelle  fiîti  Seltai ,  ffuerratores  de  variis  natianiitûg ,  noh  hahciiies  tîiu- 
lum.  —  Hfeft.  Abr;  çhr. .—  K:  Ifeâ  ihémoîttfs  d'Oliifer  de  la  Matrclicf,  toin.  IX, 
p.  28$,'  Con.ae8Wém.  reîàt.'à  rfiiit.de  Fr.,  éd.  tSap.  (Deciiisy.) 

(1)  La  di^te  de  cette  assemblée  d'Ëstats  tenue  à  Chartres,  n'est paS  ma^rquçe 
icy;  mais  ii  est  certain  qu'elle  *8e  tint  daiis  le  inoîs  de  juillet' 1 36"/;  car  il  y  a  pin-,  i 
sieurs  lettfes  royaux  donnoes  à  Cbai-tret  en  juillet  1367.  (Seè.) 


tank  de  saog^  comme  autres»  et  pluiieiiTt  gensdè  bontees  villes» 
Jes  parties  et  pays  de  Champaigne»  Bourgoigne ,  Berry»  Auvergûe; 
k$  montagnes  d'Auvergne,  Bourbonnoîs»  Niveruois»  Chepoy, 
Sainct  Jangon,  et  Sainct  Père  le  Moustier»  ausquels  avons  falot 
exposer  le»  ciioses  dessusdites,  aveé  plusieurs  aultres touchant  le 
faict  dp  la  provision  et  deffence  de  nostredit  royaulme,  par  rad*« 
Fis  et  délibération  desquels,  ensemble  les  gens  de  nostre  grant 
:»)pseil»  nous  avons  o&DONni  et  ordcmnoos  par  la  manière  qui 
i*eiisuit. 

(i)  Premicremeni.  Pour  obvier  à  iceulx  gens  de  compaigne, 
ît  afiin, qu'ils  ue  puissent  venir  ne  entrer  à  descouvert  en  nostre- 
lit  royaulme ,  pour  y  prendre  ne  gaîgner  aucuns  fors  ^  avons  dès 
naintenaut,  ordonné,  commis  et  député  en  chacun  bailliage 
les  parties  et  pays  dessasdit,  noslre  baîUif  du  lieu,  et, deux  che- 
raliers  avec  luy,  bonnes,  souflisantes  et  convenables  personnes, 
VHiv  diligemment  veoir  et  visiter  toutes  les  forteresses  d'iceulx 
)9illt^ges,  et  cfîUes  qui  trouveront  bonnes,  convenables  et  prouf- 
itables  à  tenir  pour  la  deffence  du  pays  et  de  nostredit  royaulme , 
eront  mettre  en  bon  estât,  pour  toute  deffence ^  tant  de  répara-^ 
ions.,  artilleries,  comme  de  vivres  et  autres  choses  nécessaires, 
mx  despens  et  fraiz  des  seigneurs  à  qui  elles  seront  :  et  s*il  ad^ 
rîeutquc  en  faisant  ladite  Visitation,  ils  trouvolent  aucups  fors 
enables,  en  frontière  ou^n  pays,  très  nécessaire  à  garder,,  et  lé 
eigneur  où  seigneurs  à  qui  ils  sont,  n'eussent  puissance  de  lés  ' 
imparer,  garnir  etadvitaiiler  du  toiit,  lesdiz  bailly  ou  commis 
éruut  faire  par  lesdtc  seigneurs,  ce  que  faire  en  pourront,  et  au 
urpius,  de  ce  qui  de  nécessité  sera  à  faire,  nous,  par  l'advis 
lesdits  conimis^yporverrons  et  brîefment  ordonnerons  :  et  oultre 
^û  trouveitt  fors  tant  tenables  comme  non  tenables,  qui  soient  à 
i^pui^aus  seigneurs,  que  entremettre  ne  se  osent  de  en  faire 
omoiç  des  aultces,  iceuix  commis  le  nous  feront  sçavoîr;  et  sur 
€ ,  pourverrpns  :  et  tous  autres  de  quelques  personnes  qui  soient , 
[ni  ne  seront  tenables  et  pourfi tables,  feront  abattre  quant  au 
[>rt  et  desemparer  par  telle  manière ,  que  par  ce,  dommage  ne 
^uJHt  venir  au  pays  ne  à  nostredit  royaulme. 

(2)  Il^/n.  S'il  advenoit  que  lesdittes  compaignes  approuchas*^ 
E^Utuostredit  royaulme,  es  parties ^t  pays  dessusdtts,  uù  desfa. 
ous  avons  ordonnés,  commis  et  députez  capitaines  bons,  loyaulx 
t  couvenables,  le  capitaine  du  pays  où  elles  approucheront,  face 
intoust  tout  le  pays  retraire  en  fors,  et  par  espeoial,  les  Vivres, 
aïquoy  icftuls^eus  de  compaigne,  n'eu  puissent  estre  soiistenus, 
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et  ^e.pliifloast  leait  en  conveigne  partir  :  et  àlBn  que  les  geoâ 
du  plat^pays  9  sojent  plus  enclins  à  retraire  leursdîz  biens, *noas 
voulons  et  ordonnons  que  iceulx  ils  puissent  retraire  en  forte- 
resse^  soient  villes  ou  chasteaulx,  franchement  et  quittement^  et 
iceolx  ramener  oudit  plat-paÇ^s,  après  le  département  d*iceiles 
compaignes»  sanspaîer  entrée,  issue,  ne  aultre  redevance  quel- 
quonque. 

{'5)  Item*  Voulons  et  ordonnons,  que  dores»en-avant,  en  cba- 
Gun  diocèse  où  les  aydes  ordonnées  pour  la  defTence  de  nostredit 
royaulme,  ont  cours  «  tous  les  deniers  qui  desdites  aydes  îssront, 
demeurent  et  soient  gardés  en  iceulx  diocèses,  tant  et  jusques 
ad  ce  que  nécessité  soit  de  les  prendre  pour  le  paîeoient  des 
gens-d*armes  ;  hormis  et  excepté  ce  que  de  nécessité  prendre  en 
fauldra ,  pour  le  faîct  de  la  provision  et  defence  de  nostredit 
royaulme. 

(4)  Item.  Que  ung  chacun  d*iceulx  capitaines,  ou  pays  où  il 
est  commis,  enquiere  et  sache  sans  delay,  quels  gens-d'armes  0 
puet  avoir,  et  de  quel  nombre  on  le  pouroît  aidier  à  mener  hors, 
tant  de  ceulx  demourans  ou  pays  de  sa  capitainerie,  comme  de- 
hors es  lieux  voisins;  les  lieux  et  forteresses  demourans  garnis; 
et  de  ce  au  plustost  qu'il  pourra,  nous  certifie ,  afiin  que,  se 
besoingy  eschiet,  nous  sachions  et  puissions  sçavoîr  de  combîeit' 
et  de  quels  gens,  nous  pourrions  estre  [Iburveus  :  ausquels  gens 
qui  esleus  seront,  iceulx  capitaines  enchargent  qu'ils  se  tîeigneot 
garnis  et  prest,  pour  les  avoir  toutesfois  que  l'on  les  mandera  :  ' 
et  euls  mandés,  ils  seront  payés  de  leurs  gages,  des  deniers  es- 
tans  es  diocesefl^'dont  ils  seront. 

(5)  Item.  Voulons  et  ordonnons,  que  en  toutes  bonnes  villes 
fermées,  et  par  especial,  en  celles  qui  sont  en  passages  ou  pâb 
de  rivières,  lesquelles  nous  voulons  dores-en -avant  estre  par  les^ 
habitansenicelles,  bien  et  diligemment  gardées  et  guaittiées,  Â- 
que  en  icelles ,  né  lessent  entrer  plus  fors  d'euls ,  ne  nulles 
grosses  routes  passer^  se  sur  ce,  n'ont  très  bonne  connoîssance' 
des  personnes.  ^ 

(6)  Item.  Que  aucunes  armeurés  ne  soient  traittes  ne  misèf 
hors  de  nosdittes  bonnes  villes,  tant  de  Paris  comme  d'autrié' 
quelquonques ,  se  n'est  pour  gens  de  nostredit  royaulme,  dont 
l'en  ait  très  bonne  connoissance ,  et  par  certain  signet  qui  sur  QO 
sera  baillé  par  certaine  personne ,  qui  en  chacune  de  nosdittes 
bonnes  villes,  sera  députée. 

(7)  Item,  Soit  enjoint  et  commandé  de  par  nous,  à  tous  ar- 
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fkkn  et  ariMdeatriers  demotirans  en  nos  bonnes  Titten^  qu'ils  se 
mettent  en  estât  >  et  que  par  les  gouvetnenrs  en  chacune  d*icellefl 
villes,  soit  sçeu  qael  nombre  d^archiers  et  arbalcstriers^  7  a»  et 
combien  on  en  pounroit  avoir  9  se  besoin  estoit,  et  de  ce,  facent 
registre  en  chacune  villb^  et  snr  tout  nous  certifient  au  plustost 
qu'ils  pouront  :  et  avecques  ce,  enjoignent  et  induisent  toutes 
jeunes  gens,  à  exerciter,  continuer  et  apprendre  le  fail&t  et  ma--> 
niere  de  traire. 

(8)  Item*  Nousalans  pitié  et  compassion  de  nostre  penple, 
qui  grandement  par  les  aides  qu'il  a  convenu  et  convient  lever 
sur  eulx,  tant  pour  le  faict  des  aydes  ordonnés  pour  la  redemp*  . 
tion  de  feu  nostre  très  cher  seigneur  et  père,  dont  Dieux  ait 
nme,  de  laquelle  le  payment  n'est  pas  encores  parSûct»  comme 
pour  celles  ordonnées  pour  la  deffence  de  nostredit  royaulme» 
lesquelles  nous  avions  en  propos  de  faire  du  tout  faillir  et  cesser, 

9e  ne  fussent  les  nouvelles  qui  des  eompaigneê  nous  sont  venues, 
pour  lesquelles,  ce  ne  puet  estre  £dct  ne  accompli  de  présent, 
dont  il  nous  deplaist  forment  ;  toutê-voies,  pour  aidier  à  sup- 
porter à  nostredit  peuple,  plus  aysîement  le  faict  d'icelles  aidez, 
avons  à  îceluy^  de  nostre  grâce  especial ,  certainne  science  et  auc- 
torilé  royale*  remis  et  quittié  par  tous  les  lieux  et  villes  du  plat- 
pays  de  nostredit  royaulme,  la  moitié  dje  tout  ce  à  quoy  ils  sont 
imposés,  tant  par  composition  comme  aultrement;  avecques  la 
moitié  de  tous  les  arrérages  qu'il  puet  devoir  à  cause  d'icelles 
aides  :  et  aux  habitans  des  villes  fermées,  donnons  la  quarte 
partie  desdites  aydes  courans  en  ioelles  villes,  avecques  la  quarte 
partie  des  arrérages  qu'il  pevent  devoir,  pour  tourner  et  conver* 
)ir  ë$  fortifications  et  réparations  desdittes  villes;  nonobstant 
^uelquonques  dons  ou  assignations  que  iaiz  aïons  de  et  sur  iceulx 
aydes,  à  quelque  cause,  ne  pour  quelquonque  personne  que  ce 
soit  :  et  avecques  ce,  voulons  et  ordonnons,  que  ëz  lieux  et  pays 
où  lesdiz  aydes  ont  cours,  et  sont  imposés  à  payer  par  escuz,  les 
debteurs  soient  quittes,  en  païans  deux  franoz  pour  trois  escus  : 
et  selon  la'diminution  et  admoderatioa  faitte  des  aydes  dessi|s«^ 
diz,  voulons  le  nombre  des  officiers  sur  ledit  faict,  et  les  gaiges 
qu'ils  prennent,  estre  diminuez  par  l'ordonnance  de  nosire 
eonseil.  « 

(9)  Item*  Sur  le  faict  de  la  gabelle  du  sel,  duquel,  de  l'as- 
semblée  par  nous   dernièrement  tenue  à  Gompiegne,  nous,  ' 
ouymes  plusieurs  complaintes  de  nos  subgës,  qui  de  ce  souvent 

5.  18 
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se  douloient,  nous,  qâi  toasîours  aTons  eu  et  avoué  par&ttcftttir 
de  relever  noz  subgiez  de  tous  griefs 5  avons  deuêmeift  amèhdn 
et  retranché  du  tout,  iu  moitié  du  drèît  et  prouffît  que  nous  y 
prenons  et  avona  acoustunié  de  prendre ,  et  ad  ce  pris,  voulons 
q^  sansdelay,  il  soit  ramenez  :  et  avec  ce>  est  notre  entenlion, 
que  sur  le  pris  que  les  marchands  ayafis  et  menans  sel  en  nos 
greniers,  prennent  sur  ledit  faîct,  diminution  raisonnable  soit 
faict,  eu  regard  à  la  vostre. 

(10)  Item.  Encore  pour  le  très  grant  et  excessif  nombre  de 
sergens  et  commis  sur  le  faict  tant  des  unes  aydes  comme  des 
aultres,  par  lesquels  nostre  peuple,  et  par  les  excessif  salaires 
qu*il8  ont  pri»,  a  esté  grandement  et  dommagié,  sî  comme  en- 
tendu avons;  nous,  pour  garder  nostre  peuple  de  tels  dommages, 
avons  ordonné  et  voulons,  que  Tordonnance  failte  par  feu  nostie 
seigneur,  à  Amiens,  sur  le  fait  des  exécutions  des  aydes  courans, 
tant  pour  saditte  délivrance  comme  aultrement,  lesquelles,  selon 
ladite  ordonnance»  doivent  estre  failles  par  nos  sergens  rojaulz 
et  ordinaires,  et  non  par  Sultres,  soit  tenue  et  gardée  san^  en- 
fraîndre,  selon  sa  forme  et  teneur;  et  que  la  restrinction  parloy 
faille,  sur  le  nombre  d'yceubs  sergens,  vaille  et  liengne  es  lieui 
où  passer  Ton  s*en  poura  :  et  tous  aultres,  qui  pardessus  ledict 
nombre  et  ordonnance,  y  auroient  esté  depuis  mis,  osions  et 
debouttons  d'îceulx  ofiGices,  et  leur  povoir  du  tout  en  tout  anul- 

lons-  '^ 

(11)  Item.  Seront  par  les  esleus  en  chacun  dioceze^  tàntsar 
Van  faict  comme  sur  Taultre,  avisé  tel  nombre  desdits  sergens 
royaulx,  comme  besoin  leur  sera,  du  diocèse  dont  ils  seront) 
bonnes  et  convenables  personnes;  lesquels  seront  par  nous  ou 
les  generaulx  sur  lesdits  faiz,  commis  et  députés  à  faire  les  exé- 
cutions de  ce  qui  deu  nous  sera,  tant  de  l'un  fait  comme  de 
Tautre  :  lesquels  sergens  ordonnés  fiour  le  fait  dç  ladite  defence, 
et  aussi  pour  celuy  de  laditte  délivrance,  èz  lieux  ou  pays  où 
icelles  aydes  n'ont  cours  par  impositions,  trezîeme  et  aultrement, 
mais  tant- seulement  par  compositions,  seront  paies  de  leur  sa- 
laire, par  les  receveurs  desdits  diocèses,  par  Tadvis  des  esleuzet 
commis  au  gouvernement  desdits  faiz ,  au  plus  raisonnablement, 
et  à  mains  de  fraiz  pour  nous,  que  il  pourra  estre  faict  :  et  parmi 
ce,  ne  pourront  prendre  aucuns  gaiges  ne  despens  sur  nostre 
.peuple,  sur  peine  de  perdre  leurs  offices  :  et  es  diocèses  et  pays 
où  lesdites  aydes  ont  cours  par  impositions  et  trezieme,  dont  les 
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msurchés  soqt  baillés  à  fermes  »  se  les  receveurs  .desdites  aydes, 
veulent  faire  exécuter  les  fermiers  dUce.ulx  aides,  soit  pour  Pun 
faîct  ou.pqur  Taullre^  et  soit  grand  ou.petit  Cermier,  ils  pourront 
faire  faire  ladite  executiojD»  par  quelque,  sergent  royal  qui  .leur 
plaira,  aux  despens  desdits. fenniers  .'.mais  se  aucun  dMçeulx 
veult  faire  exécuter  aultrequi  no  soit  pasJfemùer^  pour  quelque 
chose  qu'il  doive  desdiltes  aydes ,  il  le  fera  faire  par  un  des 
sergens  ordonnés  et  députés  ad^  ce,  èsdiz  diocèses,  comme  dit 
est^  et  aux  despens*  d'k«luy  fermier  9  jusques  à  tant  qu'il  appert 
^e  ladite  exécution  soit  fàïUeh  Juste  cause  :  ouquel  cas,  les 
exécutés  seront.  tenuS' de  paier  lesdlts  despens  :  et  ne  pouront 
pi^ndre  iceulx  sergens,  pour  jour ,  de  chacune  ville  qu'ils  «œ- 
cuteroDty  que  trois  sols  parisis,  pour  qudquonqqe  peraonne 
qu'ils  exécutent  en  icelle  c  et  à  toutes  les  exécutions  qu'ils  feront, 
appelleront  avec  eulx,  les  sergens  des  hauls-justiciers  des  lieux, 
qui  de  ce  faire,  n'auront  ne  ne  prendront  aucun  salaire. 

(ia)  Item.  £t  poteir  reformer  etrScavoir  la  vérité ,  tant  sur  les 
faiz ,  pors  et gouveruemenfz  des  eslèuz,  officier?,  scrgcns  et com"- 
mis  sur  lesdîts  faiz,  comme  de  nozprevoz  et  aultres  noz  seigens  et 
officiers,  estaqs  èsdils  paîs  et  bailU^ge^,  ayons  ordonné^  coriimis 
et  dicputé  certaines  bonnes  et. copv ensables  persqnpes^.qui  bien 
^t  4i|ig^iitP^otle  feront. 

(i5)  /xem<t  Avoos  accordé  à  iceulx  gens  d'église,  nobles  .et 
gens  de  bonnes  villes ,  confermé  leurs  privilleiges ,  et  ordon- 
nances" royaulx  à  eulx  donnés  par  nos  prédécesseurs' roys  tîe 
France;  et  auss^ I^s  ordonnances  faittesparfeu  nostredit  seigneur 
et  {^erè>  toutes-fois  qu'il  leur  plaira. 

'.  Toutes  lesquelles  choses  4css^dmes,  et  ck$icunes  d'içelles 
:aiii8y  par  nous^  par  la  délibération  dessusdite,  ordonnées,  aocta, 
de  noslrécérta^e  science,  grâce  especial,  pkiine  puissance- et 
auclorîté  royal,  voulons  et  commandons  estre  tenues  et  gardées 
entièrement,  sans  corrompre  ne  venir  à  rencontre  «  dojrôs-eti^ 
avaht,  en  aucune  manière. 

Si  donnons  en  mandement  par  cçs  présentes,  à  nos  ^;^4$^t 
.feaulx  consieUlers  les  geaeraulx  esleus  tant  aur  l'un  faîct  icoismue 
sur  Taultre,  à  noslre- bailly  de  Sens,  et  à  tous  les  aultres  fustir 
ciérs,  officier*  et  snbgès  de  nous  et  de  noslredit  royaolme>  ou  à 
leurs  lieutenants,  et  à  chacun  d'eulz,  que  nostre  présent  edit  et 
ordonnance,  facent  tantost  crier  et  publier  par  tous  lés  lieux: 
xiQtal^içs  de  lejo^s,  |\^^diti^fs,  acpustuu[iés  J^  faire  criz,  et  toutes 
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les  choses  dessusdittes  Êicent  tenir  et  garder  en  la  forme  et  ma» 
niere  que  dessus  est  dit  et  devisé. 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours,  nous  avons 
faict  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Sens^  le  dix-neufviesme  jour  de  fuillet.  Tan  de 
grâce  1567,  et  de  nostre  règne  le  quart.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 


Ji\  408.  —  OhWMfiàMm  faite  en  eaneiquenee  ^une  aeeemUie 

^  d'États  généraux,  tenue  à  Sens,  contenant  de$  ^fi^posi* 

tiens  sur  ta  tevée  des  aides,  sur  ieur  emptai,  sur  les  ctjets 

insaisissaites ,  sur  les  guerres  privées,  sur  la  retpansaêi- 

iité  des  fermiers  des  aides  et  des  officiers  rojfoux. 

Sens ,  ao  |uiUet  1367.  (G.  L.  V,  19.) 
SOMMAIEBS. 


(1)  Lettres  de  caution  aux 
marchands  qui  amèneront 
des  denrées  dans  les  villes  du 
royaume* 

(a  et  3)  Imposition  de  douze 
deniers  pouriivre  sur  (es  mar* 
ehandises  qui  ne  passeront  pas 
€inqsous. 

(4)  Les  receveurs  des  suAsi" 
des  paieront  .exactement  aux 
hahitans  des  villes  et  à  ceux 
du  plat-pays,  la  portion  qui 
ieur  a  été  octroyée. 

(5)  ^instruction  faite  à 
Amiens f  au  sujet  de  l'aide,  . 
sera  exécutée;  on  ne  pourra 
faire  d'exécution  contre  ceux 
qui  n'auront  pas  payé,  qu'a-* 
pris  quatre  mois, 

(6)  L'argent  provenant  de 
^imposition  de  feux,  ne  pour- 
ra  être  employé  que  pour  la 
guerre* 

(7)  /Remise  de  tout  ce  qui  est 
dû  dçs  suicides  ordonnés  de- 
puis \Z^o  jusqu'en  i358. 

(8)  Les  aides  ordonnées  jus- 
quHci  ne  porteront  aucun  pré- 


judiee  aux  franchises  et  aux 
libertés  de  ceux  qui  tes  pâte-- 
ront. 

(9)  On  ne  pourra  exécuter 
et  saisir  les  chevaux,  éœufs, 
et  autres  éétes  tirant  les  char- 
rties,  ni  mettre  tes  laboureurs 
en  prison  pour  dettes* 

(10)  Permission  aux  nobies 
de  se  faire  une  guerre  privée. 

(11)  Si  un  vrévât  fait  assi- 
gner devant  lui,  contre  jus-- 
ticcy  il  sera  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  à  mains 
que  ie  procureur  du  Roi  fi«  «s 
soit  joint  à  lui.  Si  i'^issigruh- 
tion  est  fondée  en  justice,  le 
plaignant  sera  cotidamné  aux 
dommages  et  intérêts  envers  le 
prévôt. 

Si  le  prévôt  est  incapable, 
lebaiUy  fera  rendre  la  justice 
à  ses  dépefis. 

(la)  Les  baillis,  et  autres 
officiers  royaux^  ne  pourront 
augmenter  le  prix  des  actes  ju- 
diciaires, 

(i5)  Confirmation  des  01^ 
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ùnnances  sur  te  fait  des  bour*  officiers,  fermiers  et  autres  em- 

geoisies.  fioyés  êur  te  fait  de  ta  justice 

(14)  Les  réformateurs  n'au-  et  sur  te  fait  deê  aid/eté 
TMtaejurisdietion  que  sur  tes 


Chialbs  etc.  :  Savoir  faisons  k  tous  presens  et  avenir»  que 
comme  nous,  pour  plusieurs  causes  fouchans  la  garde,  le  proufit 
et  la  seuTté  de  noz  subgiez  et  de  nostre  royaumci  fussions  venur 
en  nostre  ville  de  Senz,  et  en  ycelle  eussiens  fait  venir  et  assem* 
Uer  pluseurs  prélas  et  autreagensd'egliseï  et  pfuseurs  nobles  tan;t 
de  Dostre  sanc  comme  autres,  et  pluseurs  gens  des  bonnes  villes,. 
des  pays  et  bailliages  de  Champaigne,  Bonrgoigne,  Berry ,  Au*^ 
vergne,  des  moutaîgnes  d'Auvergne,  BourbonnoiS',.Nyvemois^ 
Gepoi,  Saint  Jangon  et  Saint-Pere-le-Moustier  ;  et  aprèsce  que  nous 
eûmes  ordené  de  ce  pourquoy  noui  les  avions  ylecques  fait  as-* 
sembler,  comme  dit  est,  il  nous  aient  fait  exposer  pluseurs  grièfè- 
qoi  faiz  estaient  à  eulz  et  noz  autres  subgiez  desdir  pays,  tant  sur 
ce  qui  toucbe  les  Aydes  que  Ten  lieve  en  nostre  royaume,  comme 
autrement,  afin  que  nous  vousissions  sur  ce  pourveoir  :  nous, 
ouyes  les  supplicacions  à  nous  par  eu^z  sur  ce  faîtes;  et  euz  sur 
ce  bon  avis  et  deliberacion  avec  nostre  conseil,  desirrans  de  tout 
nostre  cuer,  eulx  et,  noz  autres  subgiez  estre  préservez  et  gardez  * 
detouz  dammages,;  griez  et  oppressions,  avons  sur  ce  Oftosnset' 
octcoïé,  ordenons  et  octroïons  par  ces  présentes,  de  nostre  autto* 
rite  royal,  de  nostre  certainne  science  et  grâce  especial,  en  là 
manière  qui  sensuît. 

(1)  Premièrement.  Sur  ce  qui  touche  les  càucîons  ou  plege* 
ries,  que  doivent  donner  les  marchans  et  autres  amenans  denrées 
èsdictes  villes  pu  dehors,  nous  avons  ordené  et  ordenons^  tpxe  les^- 
deputez  à  prandre  les  caucions  ou  plegeries  dessusdictes,  seront 
tenuz  délivrer  lesdiz  marchans  dedans  ung  jour  entier;  et  no- 
pourront  demander  ne  avoir  de  la  lettre  qui  sur  ce  leur  sera  faite, . 
que  six  deniers  tant-seulement. 

(2)  Item.  Que  dores-en-avant,  de  marchandise  qui  soit  Êtite- 
de  personne  qui  ne  soit  regratier,  rien  ne  sera  levé  pour  cause^ 
dé  l'imposicion  de  douze  deniers  pour  livre,  se  la  marchandise 
ne  passe  la  somme  de  cinq  solz  i  £i  se  les  fermiers  ou  autres  dé- 
putez à  lever  lesdîctes  imposicions,  y  allegoieot  aucune  fraude,, 
nous.  Vouions  que  les  marchans  en  soient  creuz  par  léùv  seren» 
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mens,  se  les  fermiers  ou  autres  à  ce  députez,  ne  vouloîent|>roinp- 
iement  en  former  de  ladictc  fraude  ou  parjiireineut. 

(5)  Item.  Pour  ce  que  plùseurs  des  fermiers  die  ni  et  main- 
tiennent aucunes-fuiz  contre  les  marchans,  que  il  se  sont  par- 
jurez, et  les  font  pour  ce  adjourner'ês  couls  d'église,  sur  la  Iraus- 
gression  de  leur  seremens,  en  les  contraignant  à  jurer  de  qui  il 
ont  acliaté  et  combien;  dont  les  marchans  dessusdiz,  especial- 
ment  les  estranges,  sont  empeschiez  et  delaïez  :  nous  voulons  et 
ordenons,  que  senz  aucune  difficulté,  chascun  d'eulx  en  soit  , 
creu  par  son  serement^  se  les  fermiers  ne  en  formaient  promplc- 
ment  du  contraire. 

(4)  Item^  Sur  ce  que  nous  leur  avons  octroïé  du  subside  im- 
posé pour  la  guerre;  c'est  assavoir,  la  moitié  au  plat  pays,  elle 
quart  aus  bonnes  villes,  si  comme  en  noz  autres  lettres  sur  ce 
faites,  et  plus  plencment  contenu  ;  nous  voulons  et  ordenons,  que 
ladicte  porcion,  ensemble  ce  qui  autrefoiz  leur  fut  octroïé,  leur 
soit  païcz  senz  aucune  difBcuUé  ou  contredit^  tant  pour  le  temps 
pa^sé,  comme  pour  le  temps  avenir,  depuis  et  selon  la  forme  de 
l'octroy  à  eulx  sur  ce  fait,  aus  ternies  à  ce  ordenez  :  El  aussi,  le» 
deux  deniers  qui  sur  les  imposicions  leur  ont  esté  octroïez  :  et 
voulons  que  les  receveurs  en  sofent  ténuz  de  compter  aus  habi- 
tans  desdictes  villes,  ou  de  leur  monstrer  leur  estât,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois. 

(5)  Item.  Que  de  ce  qui  deu  sera  pour  ledit  subside  de  la^ 
guerre,  Tén  ne  les  puisse  contraindre  /  jusques  à  tant  que  les 
quatre  mois  ordenez  soient  passez  :  et  voulons  ladicte  contrainte 
estre  faite  par  sergens  royauls  ordinaires,  et  non  mie  par  sergens 
d'armés;  et  que  toutes  personnes  paient  desdictes  aydes,  selop 
Tordenance  et  instruttion  sur  ce  faites  à  Amiens  (i). 

(6)  Item,  Que  dores-eu-av^mt,  aucunes  assignacions  ne  soient 
faites  sur  l'argent  des  imposicions  des  feux  (a),  ordenez  pour  la 
delTense  du  royaume;  et  se  aucunes  estoicnt  faites  sur  ce,  nous 
voulons  et  ordenons  que  elles  soient  casses  et  vainnes;  et  que 


(i)  0an»  cette  oidonnaiice  et  dnns  celle  instructioci  faites  en  cooséqueDCC j 
dcjs  Etats  d'Amiens,  tenus  au  mo'in  de  décembre  i36*3,  et  qui  ne  se  sont 
pas  conservées,  ii  éloit  sans  doute  fait  mention  de  ces  quatre  mois  dont  ii  est 
parlé  dans  cet  article.  (§ec.) 

(a)  Ceci  nous  apprend  de  quelle  nature  étoit  l'aide  ordonnée  dans  les  £tati<; 
d'Ami^ens.  (/c/«m.) 
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Jes  receveurs  sur  ce  ordcnez,  n'eu  paient  riens;  se  ce  n*esl  pour 
la  deffense  du  royaume,  ou  autrement  pour  le  fait  de  la  guerre. 

(7)  Item,  Que  de  tout  ce  qui  est  deu  des  arrérages  des  sub- 
sides ordenes  Tan  5o.  et  depuis;  c'est  assavoir^  que  Tan  56.  Tan 
57.  et  l'an  bS,  nul  ne  soit  dores^en-avànt«  contraint  à  en  riens 
.payer  ;  mes  cessent  toutes  execucions  sur  ce  commanciés  à  faire: 
car  tout  ce  qui  deu  en  est  pour  ledit  temps^  nous  quittons  et  re- 
mettons par  ces  présentes. 

(8)  Item.  Leur  avons  octroie  et  octroîons  par  ces  présentes, 
que  les  aydes  dessusdictes  ou  aucunes  dlcelles ,  ne  puissent  estre 
tournées  à  conséquence  contre  les  franchises  et  libériez  de»  des- 
•usdir,  ne  leur  portçr  aucun  préjudice  pour  le  temps  avenir. 

(9)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  labourages  sont  deoiourez  et 
demeurent  à  faire,  ou  préjudice  du  bien  publique,  pour  ce  que 
les  sergens  ou  autres  faisans  execucions  des  debtes  royaulx  et 
autres,  prenoient  bestes  traîant,  nous  voulons  et  ordenons,  que 
dores-en-avant,  pour  quelconques  debtes  royaux  ou  autres,  au- 
cuns chevaux,  buefs  ou  autres  bestes  traîans,  ne  soient  pris  ;  ne 
aussi  corps  de  personnes  labourans ,  tant  comme  l'en  trouvera 
autres  biens  meubles  ou  héritages  des  debteurs,  souffîsans  pour 
les  execucions  faire. 

(10)  Item.  Pour  ce  que  pluseurs  nobles  de  nostre  royaumç, 

se  dient  aucunes^foiz,  avoir  guerre  les  uns  aus  autres,  combien 

que  Vane  des  parties  ne  la  vûille  mie,  mes  se  offre  d*ester  à 

droit  pardevant  nous  ou  noz  gens,  là  où  il  devra  ;  et  soubz  umbro 

•d'icelle  guerre,  prennent  les  biens  désabonnes  gens,  et  non  mie 

seulement  de  leur  subgiez,  mes  des  autres  subgiez  de  nous  et 

de  nostre  royaume,  nous  dépendons  par  ces  présentes,  à  iouz 

les  nobles  et  autres  de  nostre  royaume,  que  nul,  de  quelque 

estai  qu'il  soit,  nef  face  guerre  à  autre  de  nostre  royaume  ;  et 

se  de  l'assentement .  des  deux  parties,  faisaient  guerre,   nous 

•leur  deffendons,  sur  poinne  de  corps  et  de  biens,  et  sur  quanque 

.il  se  pevent  me(faire  envers  nous,  que  il  ne  prennent  aucune 

chose  sur  noz  subgiez  ne  sur  les  leur  ;  et  se  le  conî||ire  faîsbîent, 

noiis  vouions  que  il  en  soient  griement  punis,  si^mmc  au  cas 

appartendra  (1). 

(il)  liem.  Voulons  et  ordenons,  que  se  aucuns  prevozfer- 


(1)  Une  ordon.  du  17  teptembre  156;,  (p,erdue),  fes  inUrdisait  de  nouveau» 
(Iitamb«rk.) 
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mien  font  appeller  aucuns,  à  cauie  d'office»  pardeYant  enli;  «t 
le  bailli  ou  autre  leur  souverain,  Ircuve  que  il  les  aient  fait  ap- 
peller à  tort,  il  facent  rendre  lips  despens  à  la  partie  travaillée  onllre 
raison  ;  ou  cas  toute-voie  que  nostre  procureur  n^aurait  £aiit  par- 
tie avecques  ledit  prevost  :  et  aussi  que  ledit  prevost  ait  ses  d«- 
pens,  se. la  partie  s*est  plainte  à  tort  :  et  si  voulons  et  ordenoos, 
que  se  aucuns  prevoz  fermiers  estoient  trouvez  non  souffi^aos 
pour  exercer  justice,  que  le  bailli  ou  autre  leur  souverain,  facenl 
garder  la  fustice  par  autres  souffîsans,  aus  despens  desdiz  prevoL 

(12)  Item,  Pour  ce  que  pluseurs  bailliz  et  prevoz  royaub, 
clers  et  notaires,  se  sont  efforcié  et  efforcent,  de  prandre  ezcessi- 
vement  de  leur  seaulz  et  escriptures,  et  autrement  ne  veulent 
délivrer  les  lettres  et  actes  que  il  doivent  délivrer;  laqiie/i» 
chose  est  ou  grant  grief  et  dammagè  du  pueple ,  si  comme  Ten 
dit,  nous  deffendons  par  ces  présentes,  à  touz  les  dessusdiz  et 
chascun  d'eulx,  que  dores-en-avânt,  ne  preignent  pour  seaob 
ne  pour  eseripiureê,  oultre  le  pris  ancien  et  acoustumé  d'an- 
cienneté; et  que  pour  ce,  ne  difierent  ou  délaient  à  baillieretd^ 
livrer  aus  parties,  leur  lettres  ou  actes. 

(i3)  Item.  Voulons  que  rordenance  des  bourgoîsies  autn- 
foiz  faite  par  noz  prédécesseurs,  soient  tenue,  gardée  et  acom- 
plie  de  point  en  point,  selon  sa  forme  et  sa  teneur  (i). 

(1 4)  Itetn,  Gomme  nous  aïons  pieça  ordené  et  establi  certaim 
reformateurs,  nous  voulons,  ordenons  et  dedairons  par  ces  pre 
sentes,  que  il  soient  réformateurs  seulement  de  et  sur  noz  offi- 
ciers, fermiers  et  autres,  tant  sur  le  fait  de  justice,  comme  sur 
le  fait  des  subsides^  imposicions  et  gabelles. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  noz  anieset 
feaulz  conseilliers,  les  generauls*trésouriers,  aus  esleuz  et  reee- 
veurs,  et  à  touz  autres  députez  et  à  députer  sur.les  faiz  desdit 
subsides,  tant  pour  les  guerres  comme  pour  la  délivrance  de 
nostredit  seigneur  et  père,  que  Diex  absoille;  et  aussi  à  touzias- 
ticiers  et  autres  officiers  de  nous  et  de  nostre  royaume,  oa  à 
leurs  lieuxtenans,  presens  et  avenir,  et  à  chascun  d'eulx  s 
comme  à  lui  appartendra,  que  toutes  noz  ordenances  et  autres 
choses  dessus  tr^nscriptes,  et  chascune  d'icelles,  facent  crier  et 
publier  partout  où  il  appartendra,  et  ycelles  tiegnent,  gardent  et 
acomplissent,  et  facent  tenir  garder  et  acomplir  de  point  en 

(1)  F,  note  p.  6;3,  lom.  a  de  ctllc  Collcclicn.  (Isimbcri.) 


j 
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poiai^  fleton  leur  forme  et  teneur,  ienz  les  enfraiodre,  ne 
faire  oa  tooffrir  enfraindre»  en  tout  ou  en  parlie,  commant  que 
soît  : 

Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  k  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Senz,  le  20*  four  de  Juillet,  Tan  de  grâce  1567,  et 
'le  quart  de  noàtre  règne.  Par  le  Roy  en  son  grant  conseil. 


N*.  409.  — >  OaDomiRCB  sur  ta  juridiction  des  taux  et  fùr£tê{\)t 
rendue  en  conêiquence  d*unc  ossemÊMe  tenue  A  Sens. 

ScDS,  juillet  1367.  (C.  L.  V,  27.) 

CfiiBLES ,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  comme 
de  la  partie  de  plusieurs  prelaz  et  autres  gens  d'église ,  nobles,  bour- 
gois  et  autres,  noz  bons  et  loyaux  subgiez ,  en  rassemblée  que  faite 
avons  à  Sens,  présentement,  nous  ait  esté  exposé  en  eulz  grîef- 
mcnt  complaÎDgnant ,  que  pour  cause  des  griefs  et  énormes  vexa- 
lions,  travaux  et  oppressions ,  que  les  raaîstres  des  eau  es  et  forez 
de  nostre  royaume,  et  les  sergens  d'icelles,  ont  fait  ou  temps 
passé,  et  font  de  jour  en  jour  aux  pescbeurs  qui  es  rivières  et 
autres  eauês  dudit  royaume,  ont  acoustuméà  pescher ,  au  proilit 
et  accroissement  des  vivres,  de  la  chose  publique  et  du  bien  com- 
mun de  nostredit  royaume. 

C*est  assavoir,  que  sanz  cognoîssance  de  cause,  senz  aucun 
'délit  on  méfiait,  et  senz  les  oîr  ou  appeller  deuêment,  les  font 
aler  par  adjournemens  et  autrement,  en  diverses  et  lointainnes 
parties  dudit  royaume;  et  se  ils  se  dedendent,  sont  durement 
traictiez  et  démenez,  en  extorquant  d'eulz  grosses  et  excessives 
amendes;  et  mesmement,  lesdiz  sergens  prennent  de  Tun  qua-> 
rante  solz,  de  Tautre  trente;  viîit,  dix,  ou  ce  qu'il  en  puent 
avoir  :  lesditz  povres  pescbeurs ,  desquelz  les  aucuns  sont  en  pro- 
cès pardevant  lesdiz  maistres  ou  leurs  lieuxtenans  à  la  table  de 
snarbre  (a)  en  nostre  palaiz  à  Paris,'  et  les  autres  qui  sont  des^ 
parties  de  Champaigne,  de  Bourgoingne,  et  d'autreçpays^  en  Nor- 


(i)  y*  notes  inr  rordcn^;  du  39  mai  i346,  p.  5aa,  tom.  IV;  note  1^  p.  i53  ci-* 
dessus  •  et  ci-.après  Tordon.  générale  de  juillet  1376.  (Isambert.) 

(a)  U  f  avait  autrefois  trois  juridictions  qui  se  tenoient  à  la  table  de  marbre  ; 
les  #éHM>  a  fqrêêi ,  la  eonnétaUU  et  Vomirauié,  (Sec.) 


mandte  «t  ailleurs,  hors  de  leurs  ressors,  sont  venus  attelles po^ 
vretez  et  misère,  qu'il  ne  {ment  poursuir  iesdix  procès j  mais  les 
conviei^t  aucune  fuiz  composer  ausdîz  sergens,  à  plus  qu0  il  ne 
puent/ liner;  et  pour  ce,  leur  esconvient  iaissier  leurdît  meslier 
de  pesclierie,  dont  il  advient  et  est  advenu  plusieurs  foiz^  taut 
es  bonnes  villes  comme  es  aulres  lieux  dudit  royaume,  que  le» 
très-passans  n'y  puent  recouvrer  do  poisson ,  et  aussi  les  resideqs 
en  yceulx  lieux  : 

Lesquelles  choses  sont  faites  contre  raison  et  le  bien  commun, 
ou  graut  dommaige ,  gref  et  préjudice  de  toute  la  choso-publicpe, 
et  desdiz  povres  peMj^ura^.dont  les  plusieurs  a*ont  autre  chose 
dont  il  puissent  viv^  et  nous  en  desplaît  forment,  et  non  senz 
cause  :  nous,  qui  desdictes  vexations,  griefs,  travaux,  oppres- 
sions et  autres  choses  dessusdictes,  sommes  soulBsament  en- 
fermez,  voulans  raison  et  justice  estre  gardée  en  opstre-  texpfif» 
et  noz  subgiez  estre  gardez  et  defTenduz  de  toutes  vej^acio4S9  op* 
pressions  et  molestacions  indeuês,et  pourveoir  au  bien  de  la  chose 
publique;  et  les  ordonnances  de  noz  prédécesseurs  et  de  nous, 
par  lesquelles  aucun  ne  doit  estre  tanz  hors  de  son  ressort»^ 
mesmement  misérables  personnes,  estre  leucuës  et  gardée^  s^Q^ 
enfraindrCj 

Dé  nostre  certaine  science  et  grâce  espeoial,  plaine  puissance 
et  auctorité  royaulx,  et  par  bonne  et  meure  déliberacioii>deoofitfe 
grant  conseil,  sur  ce  euê^  avons  oniHEEiiii  et  ordoBBons  par  ces 
présentes. 

(i)  Que  dores^en-avantlesdizpescheurs,  paradjoumemeatim 
autrement ,  ne  seront  traiz  hors  des  lieux  principaux  de  chaslel- 
lerie ,  prevostez  ou  ressers,  soubzqui  il  demeureront,  et  sero0t3(i) 
couchans  et  levans  :  et.  qui  aiUeurs  les  vouldroit.  traire  par  ad- 
jouruemens  ou  autrement,  pour  la  cause  dessusdîote^  noas.»^ 
voulons  estre  obéi;  mais  vÀilons  que  louz  deffiauz  donnez  an 
contraire,  et  toutes  autres  choses  qui  s'en  ensuinroienir  soient 
de  nulle  valeur,  et  vacuës  de  force  et  de  vertu,  et  que  poar^^ 
lesditz  pescheurs  ou  aucun  d*eulz,  ne  puissent  .être  ejBOoaAci) 
ne  traiz  à  amende  en  quelconque  manière.  -.  i 

(a)  Item.  Que  aucuns  desdîz  pescheurs  ne  soient  contrains  à 
amende,  ne  exécutez  pour  amende  quelconqua^  pour  cause  de 


(i)  y.  les  Inttit. -coul;  de  Loi?cl ,  arec  les  notes  de  Laurierc,  1.  i,  tit.  i,  règl» 
19,  p.  ai.  (Sec.) 
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leardit  ttietflier,  se  i)  loe^oiifesseiit-y'arroir  mesprls,  ou  le  il  n'y 
sont  èscBz  lledx  priDcijiaux  condempnez  par  jugement,  ordre  de 
droit  gardée;  et  au  contraire,  nous  ne  Voulons  estre  obëî. 

(3)  Item.  Que  il  ne  soient  tenus  de  paier  amende ,  pour  quel* 
que  méfiait  que  il  commettent  audit  mestîer,  autre  que  paîer 
la  doivent  jpar  les  ordonnances  royaox  anciennes  du  temps  de 
nions,  saint  Loys  (1)  et  de  nos  autres  prédécesseurs»  et  selon 
les  priTlleges  et  c1>U8tumes  des  villes  et  des  pays,  anciennement 
gardées: 

(4)  Itenu  Que  lesdiz  matstres  et  sergens,  ne  pourront  faire 
aucuns  exploit  de  justice  sur  lesdiz  pescheurs,  senz  appeller  les 
justices  des  lieux;  et  se  il  faisoient  le  contraire,  nons  n'y  vt>ulons 
estre  obéy,  ne  yceulx  pescheurs  pour  ce ,  paîer  aucune  amende  : 
et  en  oullre ,  avons  obdonké  et  ordonnons  comme  dessus ,  que  les 
procès  dessttsdiz,  en  quelque  lieu  que  ilsoîent  menz  et  pendent 
pardevant  quelcMques  (ksdiz  maisires  ou  leurs  lieuxtenans, 
soïent*determinez  èsdiz  lieux  principaux  desdictes  chastelienies, 
prevoslez  ou  ressers;  et  que  les  parties  estant  èsdiz  procès,  ne 
soient  tenuz  de  comparoir  ne  procéder  ailleurs;  et  fout  ce  qui 
«eroit  fait  au  contraire ,  tant  deffaux  donnez  comme  autre»  choses 
quiexconques,  nous  voulons  et  décernons  estre  de  nulle  valeur, 
et  que  pour  ce,^  lesdiz  pescheurs  ou  aucun  d'eulx,  ne  puissent 
estjqp  traiz  à  amende  en  aucune  manière. 

SI  donnons  en  mandiement  par  ces  présentes,  à  touznos  sehcs- 
chaux^  baillîz^  prevoz  et  autres  justiciers,  presens  et  avenir,  et  à 
ebascun  d^eulx  si  comme  à  luy  appartendra ,  quenostre  présente 
ordonnance  facent  crier  et  publier  solleinpneilement,  par  touz 
les  lieux  accousiumez  à  faire  criz  et  publîcacion  en  leurs  senes- 
chaacies,  bailliaiges,  prevostez  et  autres  >urisdicioni5,'  et  y  celle 
facent  tenir  j  garder  et  acomplir  entièrement,  selon  la  formé  et 
teneur  d^ioelie;  et  ausdiz  maistres  et  sergenz,  et  à  touz  les  autres 
.  offîcîers  desdites  eauês'et  fofès>  presens  et  avenir,  que  ycelle 
:B05tre  ordonnance  gardent,  tiengnent  et  acomplissent  de  point 
en  point,  sur  quanque  il  se  puent  meffaire  envers  nous,  senz 
faire  le  contraire  en  aucune  manière ,  en  mettant  au  premier 
estât  et  deu ,  tout  ce  qui  est  ou  seroit  fait  au  contraire. 


(1)  Kous  n'en  connaissons  aucune  de  ce  règne.  La  première  que  nous  ajons 
titSâvé^,  est  celle  de  Philippe  Auguste,  do  1219,  p.  a  18,  tom..  i«'.  —  Beaudrilart 
«l'en  indique  pas  d'autres.  Gela  prouve  qu'il  y  a  ^beaucoup  d'ordonnances  per- 
dues. (Isambert.) 
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El  que  ce  soit  ferme  chcMM^et  estable  à  touKfours^  ncm  avons 
fait  mettre  noatre  s^l  à  ces  lettres,  saaf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  l'autruy  en  toutes. 

Donné  à  Sens,  Tan  de  grâce  i367,  et  de  nostre  règne  le  quart, 
ou  mois  de  juillet. 

Ainsi  signé  par  le  Roy  en  son  Conseil. 


1 


W.  4io*  —  Obdohhahce  pour  modérer  et  régler  le  droU  dt 
prises  (i),  qui  ne  pourra  plus  s^ exercer  que  moyennarU 
une  juste  ei  préalatle  indemnité,  et  qui  autorise  (a  ré- 
sistance par  la  force  contre  toute  vexation. 

Paris,  17  août  1367.  (C.  L.  T,  33.) 

Chaius  ,  etc.  :  au  prevost  de  Paris,  et  à  tous  nos  autres  justicien 
et  officiers,  ou  à  leurs  lîeuxtenens,  et  àcbascun  d'euzauxquieult 
ces  lettres  sont  presenlées ,  salut. 

Comme  de  nouvel,  soit  venu  à  nostre  congnoissance  par  la  com* 
plainte  de  pluseurs  bonnes  gens ,  que  pour  cause  des  prinsés  (pt 
l'en  a  fait  par  longtemps  ^  et  que  chascun  jour  Ten  faisait  de 
chevau^,  de  charretes,  de  blés,  de  vins,  de  foings,  d'ayoinnes,  de^ 
fuerres,  de  fourrages,  de  coustes,  de  coissîns,  de  draps,  de  cou- 
vertures, de  cuevre-chiefs,  debestail,de  poulatUe,  dé  tables,  de^ 
trestîaux  et  d'autres  biens  et  choses,  que  Ten  prefaoit  pour  les  gso^ 
nisons  de  nostre  hostel,  et  des  hostelz  de  nostre  très  chiere  et  trèr 
amée  compaigne  la  royne ,  de  nos  frères ,  de  nostre  connestable,  ev 
d'autres  de  nostre  lignage,  ou  d'autres  queiconcques,  les  biens e^ 
marchandises  dont  nostre  bonne  ville  de  Paris,  devoît  estre  garuieef 
avitaillié,  estoient  empeschiezà  y  venir,  etestre  conduizen  icelle.^ 
£t  aussi  pluseurs  bonnes  gens  demourans  es  faubours  de  nostre^ 
dicte  bonne  ville,  se  départiront  et  wideront  desdiz  faubouiS] 
pour  les  griefs  et  dommages  qu'ilz  avoient  pour  cause  desdictal 
prinses;  et  avecques  ce,  les  bonnes  gens  des  plas  pay«  estoiei^ 
empeschîez  à  faire  leurs  guingnages  et  labours ,  et  demouroieoy 
pluseurs  terres  etgrans  possessions ,  à  labourer  et  en  friche,  poitfj 
ce  que  les  chevaux  de  leurs  chevaux  et  charrues  et  charretes ,  les] 
foîugs  et  avoinnes  et  feurres  et  autres  fourrages  dont  ilz  dévoient  | 
^oustenir  leurs  chevaux  et  bestail,  leurdit  bestail  et  poulaille,  et 


0)  ^'.  ci-dessiM,  note  p,  au,  et  ci-après,  Tordon.  de  février  i4a9'  (I»Mnl>«"') 
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autres  biens  dont  lesdiotes  bôni|fs  genu  dévoient  aroir  leur  ioat- 
tenaoce»  estoient  chascup  {our  pritos,  et  si  longuement  avoienf 
cootinaë  et  persévéré  iesdis  preneurs,  en  faisant  icellesprinsesy 
que,  se  par  nous  n'y  estoit  pourveu,  lesdictes  bonnes  gens,  ou 
la  plus  granl  partie  d*enlz^  estoient  en  péril  d*estre  desers  à 
loasjours-maiSy  et  mis  à  povreté. 

Savons  faisons  que  nous,  considerans  les  choses  dessnsdictes-, 
et  les  grans  misères  que  icealz  bonnes  gens  ont  par  longtemps 
lOQStenu  et  soufert  par  le  fait  des  guerres,  et  que,  se  ilz  ne  labou« 
roieut  et  estaient  empeschiez  à  cultiver,  les  riches  personnes  qui 
des  labourages  desdictes  bonnes  gens,  vivent  et  sont  soustenus, 
fourroient  avoir  et  souffrir  pluseors  deffautes  desdis  biens,  e^ 
faossi  iceuls  bonnes  gens  ne  pourroient  bonnement  paîer  les  aides 
^t  subsides  sur  eulx  imposés,  aians  du  povre  peuple  pitié  et  corn- 
laision,  avons  de  nostre  propre  mouvement  oaDoaiii,  voulons 
^t ordonnons  par  ces  présentes, 

I  Que  toutes  telles  prises  cesseront  de  cy-en -avant,  et  que  au- 
jeuns  preneurs  ne  autres  officiers  quelconcques»  ne  prendront 
se  ne  feront  prendre  par  euljc  ne  par  autres,  par  composicion  ne 
autrement,  pour  quelconcque  cause  que  ce  soit,  en  nostredîole 
tonne  ville  de  Paris,  èsfaubours,  ne  en  quelconcques  autre  lieu 
de  oostre  royaume  où  nous  soîons,  nostredicte  compaigne ,  nos- 
idiz  frères,  nostre  connestable,  ne  autre  de  nostre  lignage,  pour 
ksgaroifons  de  nostre  hostel,  ne  des  leurs  9  aucuns  des  biens  et 
«hoses  dessusdictes ,  ne  autres  quelconcques;  fors  lant-seule- 
ment  coustes  et  coissins  pour  nostre  chambre,  ^ings,  fourres  et 
âToinnes  pour  les  chevaux  de  nostre  corps,  de  ceuls  de  nostre* 
[licte  compaigne,  et  de  ceuls  de  nosdis  frères  et  d'autres  de 
nostre  lignage,  qui  seront  en  nostre  compaignie»  lesquels  leur 
leront  baillez  et  délivrés  par  nos  officiers,  et  desquelz  foings, 
^urreset  avoinnes,  nous  voulons  estre  paies  aux  bonnes  gens, 
^  juste  pris  tantost  et  senz  delay,  et  aussi  le  salaire  ponr  les 
eoostes  et  coissins,  selon  le  temps  qu'elles  seront  tenues; 

Toutes-voies,  pour  ce  que  en  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
if»n$,  avoinnes  et  autres  biens  pevent  estre  trouvez  au  denier  la 
ji^nrée,  senz  faire  prinses,  nous  ne  voulons  pas  que  en  ycelle 
Tille  ne  en  la  viconté  d'icelle,  et  pour  les  causes  dessusdictes  ^ 
itucune  chose  y  soit  prinz,  se  ce  n'est  au  denier  la  denrée,  et 
du  consentement  des  bonnes  gens  de  qui  les  choses  seront,  et 
en  leur  paîant  promptement  et  avant  toute  œuvre ,  le  juste  et 
ioial  pris; 


^S6  CBAAI.JI5    T* 

.  Et  mandons  par.  ces  presenj^^  à  tpus.  prepeius  CMumnia  ^t  à 
commettre,  tant  par  nous,  iSstredicte  copipaiogn^»  comme 
DOS  frères  et  autres  de  nostre  lignage,  des  maîstres  de  nostre 
hostel  et  des  leurs,  et  à  tous  autres  officiers  quelconques ,  sar 
quant  qu'ilz  se  pevenjt  meffaire  envers  |iqus  ,  et  sur  paiope  d*estie 
mis  hors  de  nostre  hôstel ,  et  privés  de  iiostre  service  à  peq>é- 
tuité,  que  nostre  présente  ordonna^nce  et  volunté  tîengneatet' 
,g^r4ent ,  entérinent  et  accomplissent ,  {aoent  tenir,  garder,  en* 
^teriner  et  acomplir,  senz  ycelie  enfraindri^,  ne  faire  ou  souffrir; 
faire  le  contraire,  par  quelque  manière  que  ce  soit  : 

£t  ou  caa  que  lesdls  preneurs  ou  autres  oiSoiers,  fertot  et' 
atlen^pteront  au  contraire,  et  à  nostre  présente  ordonnance  ne 
o))^ro{^t,  nous  voulons  et  nous  plaist^  que  les  bonnes  gens  sor 
.qui  les4iotes  choses  et  biens  l'en  vouldroit  prendre,  oe  obéissent, 
ne  no  soient'  tenus  de  obéir  auxdiz  preneurs  ne  autres  offîden^ 
mais  nous  plaist  et  voulons,  et  leur  donnons  licence  et  povoif 
p^r  ces.  pr/Bseotes,  que  tiz  prengnent  et  puissent  prendre  de fail 
et  pa^  force  (i),  icculz  preneurs  ou  offîciers,  et  les  baillent  à  k 
justice  des  Ucux  ;  par  lesquelles  justices ,  nous  voulons  yceuk 
estre  détenus,  prisonniers,  et  seurrasuent  gardés  senz  aucune  £h 
vepriie  déport,  jusques  ad  ce  qu'ils  aient  mandanentespeekâ 
de  npus ,  de  lourdicte  délivrance. 

Si  vous  mandons  et  enjoignons,  tant  estroîtement  comme  pltn 
^povons,  et  commettons,  se  mestierest,  par  la  teneur  de  ces  pie* 
•sentes,  etàebascun  de  vous  en  droit  soy,  que  nostre  presenti 
ordonnance  etvoulenté,  faciez  ainsi  garder,  enterîner  et  acom* 
plîr,  senz  ycelie  cnfraindre  ne  sciufifirir  cslre  enfraînte  en  aucuM 
manière  :  et  affîn  que  lesdiz  preneurs  ou  officiers,  ne  puisseol 
nostre  présente  ordonnance  ignorer ,  vous  prevost ,  nos  présenta 
lettres  faictes  crier  et  publiei/  solempnellement  en  noslredictt 
bonne  viUe  de  Paris,  es  lieux  acoustumez;  es  faubours  et  aal 
•  autres  lieux  de  la  viconté  d'icelle  bonne  ville,  où  mestîtt 
sera:  et  vous  austres  justiciers  à  qiii  èes  lettres  seront  présen- 
tées $  fnictes  les  semblablement  crier  et  pùplter  solempiieliementf 
es  lieux  de  vos  jurisdictions*,  ordinaires,  où  bon  vous  semblera: 

Et  pour  ce  que  nosdicles  lettres  présentes  seront  portées  es 

'  ^    ■■        ■         !     'I     '■   M'I — '■'      ■.  ■;  {l    M^    ■  g   .  1      I  !  ■■  '  !     '    "    t  ■     1       8   ■       **j 

(i)  K'est-cc  pas  là  proclamer,  et  légaliser  le  droit  de  résistance  à  ropprcsâonf  j 
(Decrusy.)       •  - 

Cette  dispobition  n*cst  pagnouTcUc.  V.  ci-dessus,  p.  ai4*  (IsamberU) 


divers  fieux^  il  nous  prtatst  et  Totiloos,  qu'il  soit  foy  adjo^tée  au 
vidimu9'd'icel\es ,  scellées  soufox  scel  auteiitique^  comme  au 
propre  original. 

Dotiûé  à  Paiis,  le  1/  jour  d'aoust,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
fixante  el  Mîpt,  et  de  nostre  règne  le  quart. 


N^  ^yi.  —  Lettres  amfirma4ives  des  prù>iUge$  aeeordés 
auœ-  haintaiis  du  Dauphiné,  portafU  entr'autres  ehûses 
{art.  i4^^44)«  ÇUô  (es  guerres  privéçs  continueront  d^étrô 

.  permises  en  cette  province;  diverses  dispositions  sur  tes 

.  testamsnSf  sur  ies  poursuites  en  matière  erimineiie,  sur  ies 
évocations  s  sut  ies  franchises;  V  abolition  de  ta  confiscation, 

.  ia  liberté  des  mariages;  sur  ia  construction  des  moulins, 
ies  inventaires ,  les  poursuites  pour  usure;  confirmation 
des  libertés  et  franchise^,  la  non-rééligibilité  des  officiers 
fiscaux,  le  serment  du  Dauphin  et  de  ses  officiers- 

Parîi,  aoilt  iSG;.  (G.  L.  V,  34.) 

(8)  Quod  deinceps  in  quacunque  curia  Delpliînatus  9  vel  alibi 
Infra  delphînalum  seu  terras  îpsi  delphinatui»  médiate  vel  im- 
médiate subjectas ,  nuUa  publiceutur  vel  publicari  dcbeaut  tes- 
tamenta  nuncupallva;  nec  ad  id  quispiam  compcUatur,  nisi 
dtimtaxat  in  casu  quo  hœres  universalis  institutus,  ipsum  pe- 
sterai publicari  testamentum  nuncupativum^  in  quo  esset  scrip- 
tus  et  înstitutus  haeres  (1). 

(16)  Quod  nulia  înquîsitio  contra  ipsos  subditos  delphînatus 
.aut-aliarum  terrarum  suarum,  fieri  debeat,  neque  fiat  in  nçn 
notoriis  criminibus,  nisi  apareat  legitimus  accusator  vel  denun- 
tiator  ;  et  eo  casu ,  reddi  debeant  arliculi  inquisitionis  praedictQ 
accusato^  antçquam  respondere  quomodolibet  compellaïur;  e;c* 
ceptis  tamen  gravioribus  criminibus,  in  quibus  possit  quan- 
docunque,  contra  quejncumque  inquiri  ex  oflicio  curisB  delphi- 
nalis  :  quae  quidem  graviora^  voluit  îpse  dominus  delphinus» 
intelligi  secundum  leges  et  etiam  declarari. 
{     (^7}  Item.  Quod  praedicti  subditi  delphinatus  aut  aliâruiqL 


(1)  On  entend  ordinairement,  par  teUanuntt  maicupalifs^  ceux  qui  sont  faits 
de  vive  voix.  F.  lost.,  tit.  Teslam.,  $  finale,  et  Du  Gange,  aux  mota  nuncapa- 
tîvum  et  testamentwn.  Ces  mots  ont  ici  un  sens  tout  différent,  puisqu'il  s'y  agit 
d'an  testament  écrit.  (Sec.) 
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terrarumi  saarutn,  pro  aiiqua  inquiritidne  contra  eos  fieoda, 
trahi  non  debeant  oeque  possint  extra  fudicaturam  delphioa* 
lem,  8ub  qua  deliquîssent;  oisi  tamen  ipse  dominas  delphinos 
vel  suocessores  sui,  coram  se^  vel  coram  consilio  assistente  eu- 
dem  iufra  delphinatom,  ipsos  vocare  vellent  et  habere,  contra 
quos  esset  dicta  inquisitio  facienda. 

(ai)  Quod  si  dominus  delphinus,  vel  aliqai  ex  successoribus 
suis,  veUet  quocunque  tempore,  aliquam  villam  franchamfa- 
cere  (i)»  homines  quicumque  ecclesiaram  vel  nbbilium  delphi- 
natus  aut  alterjus  terras  su» ,  in  franchisiis  dictas  villas  neqna- 
quam  recipt  debeant  vel  admitti,  nisi  prius  facta  fuerit  emenda 
competens  ipsis  ecclesiis  vel  nobilibus ,  quorum  homines  recipe- 
reotur  aut  recipi  peterentur  io  franchisiis  antediclis. 

(a4)  Voluit^  concessit,  ordinavit  et  declaravit  idem  dominos 
deiphinus,  quod  bona  quoruncunque  damnatorum  seu  dam- 
nandorum  inposterum,  per  curiam  delphînalem  seu  per  curiam 
cujuscunque  baronîs  vel  Bannereti,  aut  alterius  delphînatus  vei 
alterius  terras  dicti  domini  delphini,  subjectif  jurisdictioDcm 
babentîs,  non  apliccntur  nec  apiicari  (Isco  valeant,  nec  quo- 
modolibet  confiscari;  nisi  hasresis  et  lacsas-mafestalis,  ac  aliisi 
jure  permissis  casibus,  in  quibus  sunt  et  esse  debent  damnato- 
rum bona  curias  confiscauda. 

(25)  Quod  ipse  dominus  delphinus  seu  successores  ejusdeoii 
vel  quivis  officiales  eorum,  aut  etiam  barones»  bannereti  vd 
alii  subditî  delphinatus  aut  aliarum  terrarum  siiarum,  jiuis- 
dictionem  habentes,  non  possint  nec  sîbi  liceat  mulicrem  quam- 
cunquCy  cujuscunque  status  vel  condîtionls  existât,  delphina- 
tus, vel  eidem  médiate  vel  immédiate  subjectam,  vei  ejus< 
parentes  aut  amicos,  directe  vel  indirecte ,  compellere  per  pœnas 
vel  muletas,  aut  aliis  viribus  coactivis,  ad  marltandumi  cum 
quocunque  homine;  nisi  quantum  de  ipsius  mulieris  procès- 1 
serit  voluntate.  | 

(jo)  Voluit,  concesstt  et  decluravit  ipsc  dominus  delphinus,* 
quod  ipse  vel  successores  suî,  nova  non  possint  facere  vel  cous-| 
tru^re  molendina,  in  parte  aiiqua  delphinatus  seu  aliarum  ter- 
rarum Èiiarum,  in  prasjudicium  aliorum  qui  ab  antîquo  in  locisi 


(i)  Etablir  aoe  bourgeoisie  dans  une  ville,-  dans  laquelle  les  sujets  des  églises 
et  des  ooblcs,  ne  peuvent  venir  t'wvoûer  bourgeois^  sans  dédommager  leurs  sei- 
gncuss.  (Sec.) 
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illîs  molendioa  consueverunt  habere;  et  super  hU»  bon»  del- 
phînatus  consuetudlues  observentur. 

(35)  Yoluit,  concessit  et  declaravît  idem  doiniiius  delphinui», 
quod  si  et  quotiescunque  ipse  domÎDUs  delphinus  vel  sueoes* 
sores  ejasdenij  aut  alius  quivis  pro  eo,  voluerit  contra  quem- 
cnnque  siium  subditum,  aliquam  causam  realem*  civilem  vel 
crimiDalem  movere,  seu  eliam  mixtam,  reus  trahi  non  possit 
nec  debeat  quoquomodo,  ad  quodcunque  forum,  nisi  dum- 
taxât  coram  judice  ordinario  illius  judicatur»  sub  qua  deget 
reus  ip^se,  seu  sub  qua  res  sita  erit,  si  quasHtio  realis  fuerit; 
vel  coram  commissario  specîali  deputato  per  dominum  delphi- 
num  qui  dudc  est  et  pro  tempore  fuerit  :  et  ille  deputatus  co- 
gnoscere  non  possit  ^  nisi  in  judicatura  Kei,  et  ad  expensas 
domini  et  noo)  Rei;  nisi  tamen  ipse  dominus  delphinus  vel  suc- 
cpssores  sui,  coram  se  personaliter^  vel  coram  consilio  eidem 
assîstente  iufra  delpbinatum,  vellent  dictum  reum  evocare  et 
examinare ,  aut  examinari  facere  dictam  causam. 

(40  Yolult,  concessit,  declaravit  et  ordinavit  prœfatus  do- 
minus delphinus,  quod  per  quamcunque  curiam  delphinalem , 
non  fîant  amodo,  nec  fieri  debeant  neque  possiat  ioventaria 
bonorum  quorumcunque  subditorun)  delphinalium  morien- 
tium;  nisi  ad  requestam  hœredum,  vel,  substîlutorum  aut  exe- 
cutorum  illorum  morientium  ,  ubi  tesiamento  facto;  ipsos  con- 
tingeret  mori;  vel  nisi  ad  requisitionem  propinquoruiù ,  vel  qui 
haberent  ab  inteslato  succedere,  aut  propiuquorum  pupilli  vel 
pupillorum  qui  déberent  succedere  mortuo  intestato,  vel  in 
aliis  casîbus  in  jure  exprcssis^  quacunque  consuetu^ine  con- 
traria  nonobstaute;  prasdicla  concedens  ipse  dominus  delphi- 
nus, dummodo  bannereti  delphinatus,  in  terris  suis  faciant 
illud  idem. 

(42)  Cum  pro  parte  subditorum  delpriinalium ,  supplicatum 
fuerit  ipso  domino  delphino,  quod  coiilra  aliquem  subditum 
delphinaiem ,  de  ipso  delphinatu  oriundum ,  non  possit  ioquiri 
directe  vel  indirecte,  ex ofïicio  ciiriae  delphinalis,  super  crimiae 
usurarun;i;et  quod  bona  morientium  non  possent  vel  déberent 
ex  causa  praedicla,  quovismodo  saîsirî,  oapî  vel  arrestari  per 
ipsam  curiam  delphinaiem,  voluit  et  concessit  ipse  dominus  del- 
phinus ,  quod  servetur  super  hoc  }us  commune. 

(47)  Voluit,  concessit  et  ordinavit  ipse  dominus  delphinus, 
quod  oignes  et  singulae  liber tates,  privilégia  et  immunitates, 
5.  «9 
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per  eu  m  et  praedecessoreg  »uos,  iinîversaliter  el  particulariter, 
concessa3  et  ccMicessa  civitatibus^  villîs,  locis^  terris,  baroniis, 
marchiis,  balliviatibus ,  aut  personis  singularibus  delphinatns 
sca  aliarum  terrarum  suarum,  eisdem,  aniversalîter  iiniversis 
et  singoiariter  singuTîs,  secundum  quod  coueessae  suut,  in  om- 
uibus  et  singulis  eapituHs  et  clausulis ,  integraliler  observeutuf) 
eaque  et  esn^y  ipse  doiniiius  delphînus  per  se,  haeredes  et  suc- 
cessores  SU08 ,  promisit  et  converiît  in(egral;ter  et  invîolabilUer 
observare. 

(49)  Yoluit,  concessit,  decrevît  et  deelaravît  ipse  dominus 
delphinns,  quod  quicunque  judices  et  p roc b'ra tores  delphinatus 
et  aliarum  terrarum  suarum,  creati  et  inposterum  creandi, 
non  teneaot  nec  tenere  possinl  offîcia  judicaturae  vei  procura- 
tionî?^  in  una  fudicatura  vel  in  quocunque  loco  5  continué^ 
nîsi  per  duos  annos  dumtaxat;  et  cum  amoti  fuerint  ab  ipsii 
officiis,  ad  ea  non  resumantur  nec  possint  admitti  seu  reducii 
de  quinque  annîs  proxime  sequentibus,  quoquomodo. 

(5i)  Yoluît,  concessit,  ordînavit,  decrevit  et  deelaravît  ips^ 
dictus  dominus  delphinus,  quod  quicumque  barone»,  bannei 
reti,  nobîles  et  vavassores  tutius  delpbîuatus  et  cujuslibel  ejui  i; 
partis,  et  aliarum  terrarum  suarum,  teneantur  et  debeao  (^ 
eorum  homines  et  subditos  tractare,  fovere  et  manuteuere  per  ^ 
petuo,  in  et  sub  consîmiKbus  libertatibus,  privilegiîs  et  immu*  ^ 
uitatibus,  qua3  et  quales  per  ipsum  domînum  delphinum,  su  ^ 
perius  sunt  concessas  :  et  si  forsan  aliquî  sint  vel  pro  tempori 
fuerint,  ex  ipsis  baronibus,  banneretis,  valvassoribus  vel  als  ^ 
nobilîbus  supradictis,  qui  suos  homines  et  alios  eîs  immédiat  ^ 
sùbjecto^,  tractare  noUent,  vel  non  traclarent,  fôyerent  et  m^  ,( 
nutenerent  in  libertatibus ,  privilegiis  et  immunitatibus  ante  ^ 
dictis  et  consimilibus  eîs,  ilH  barones,  bannereti,  nobîles  yi  g^ 
valvassores  praedicta  facere  reculantes,  aut  contrarîum  quo  ijg 
modolibet  facienles,  nuUomodo  gandeant  nec  utanlur,  nec  gad  ^ 
dere  vel  uti  possint  privilegiis,  libertatibus  et  declaralionibïl  j^i, 
àntedictis;  illis  videlicet,  quibus  suos  homines  et  subdît'oSi  ^ 
noUent  vel  non  paterehtur  utî;  imo  ipsis  exempti  sînl  et  pri  ^ 
vati ,  nec  ad  eos  praedicta  privilégia ,  libertates  et  declaratîone^  ^ 
quibus  suos,  ut  praedicitur,  homines  et  subditos  uli  non  pâte  \^ 
rentur,  aliqualitef  se  extendant  1  ^^ 

(Sa)  Et  ut  praediclae  libertates,  franchèsiae,  gratîa5,xonces!  ^j^ 
siones,  declaraliones  et  privilpgiti,  perpeluis  tèmporibus,  me^  ^^ 


ii 
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lius  et  finniuft  observeotur,  voluit,  eoncessil»  ordinavît,  decla* 
ravit  et  decrevit  dictus  dominus  delphiiius,.  quod,  quaudo- 
cumque  et  quotiescumque  iu  futurum^  hqvus  delfihÎDUs  vel 
successor  ejus,  veniet  ad  successionem  vfiLregimen  delphinatus, 
autequam  ad  homagia  seu  recogiiitiones  feudorum  recipîenda 
seu  recjpiendas,  quovismodo  procédât,  et  autequam  aliter  cotn- 
pcliere  possit  aliquam  singulai^m  pcrsoiiam  vel  uuiversitatem , 
ad  prestandum  et  faciendum  sibi  bomagia,  fidélitates  seu  re- 
cognitiones,  jurar^  debeat  primilùsy  ad  sancta  Dei  £vangelia 
per  eum  corporaliter  manu  taota,-4o^  oiauibus  reverendorum 
patrum,  dooiinoruin  episcopi  GratiaM^olUani  ^  yel  abbatis 
Saocti  Antonîl,  Yjennensis,  et  vicariorum  suorum,  servare, 
tustodîre  et  atteudere  învio)abiliter  praemissas  omnes  et  singulas 
declaratiooes  y  franchesias ,  libertates  ac  gratias  et  privilégia 
iuprascripta,  in  omnibus  et  singulis  claùsulis  et  capitulis  eorum- 
dem  :  et  si  ita  esset^  qttod'în  pria^ipio  regiminis,  ut  praedi- 
citur,  ad  debîtam  requisitionemMrc^^ua^»  nobilium  vel.univer- 
iitatutn  delphinatus,  seu  dicjtqrux(i  domloorumpra&latoruni  vel 
Kicairiorum  suorùm,  praedictuax.fiajQramentum  facere  recusaret, 
tocasu,  barones,  nobiles  et  uuiversitatcs  quicumque  delphi- 
iatus  et  oujuslibet  ejus  partis,  et  aliarum  terrarum  suarum, 
jBidem  novo  domino  successuro,  'Wt'Offîcialibus  suis^  obedire 
ibaime  teneantur  Impanè^  donec  .^œdietum  sacramedtuiii 
^aBsiiterit  et  feœcit  publiée  et  per  pitbUeVim  înstrumentum» 

(53)  Coucessit,  deorevit  et  deolaravit  sœpedictus  dominus 
lelphinus,  quod  omQes.«t  àiuguli  :lMdUvi9:îudices,  procuratores 
t»  castellani  deiphinatu&.£t  illidruxai££tarum  suarum»  qui  nunc 
tant,  et  qui  de  caeteco  fient  et  ordinabuntur  de  novo,  teneantur 
et  debeaut,  ac  eficaciter  sint  astricli  iurare  ad  sançla  Dei  Ëyan- 
Jelia,  praemissas  Jiberlales,  fràncliesïas,  immunitates  et  decla- 
lialiones  omnes  et  singulas,  in -singulis  earu m  clan sulîs  et  câpi- 
iblis,  tenaciter  cu«todire*et  invîôlabîlîter  ôbservare  :  et  si  modo 
jlebito  requisiti ,  quilibet.  eorum  dictiun  sacramentum  facere  et 
|raBstare|)ubUaèî:eçpi§r^,#rJ«?J?J^ç^  pareatur  cuilibçt  re- 

fiusa,nli  :  0  sij.^upd. absit^;  aliqiiis  ex  dittis  officialibus  prée- 
^icUs5  libertates >  privilégia',  concessipnes  vel  declarationes,  in 
teto  vel  in  Sparte,  quomodolibet  vioïaret  àut  infringeret  qlio- 
lluomodO)   itbi'  convictas' ~éiit   «ttWis   officiaiis  de    violatione 

tpaedîcta,-tctt«attM^  et  debeat  espeiftëas  facta»  per  barones,  ban- 
eretos,  vavassorcs,  nobiles,  u ni yerai taies,  seu  singulares  per- 
^onas,  persequewtes:  diçtuiûvtt|[iciaiep[>.de:dicta  violalione ,,  re- 
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sarcire  ti  solvcre;  et  ad  hoc,  per  suum  superîorem  virilîter 
compellatur;  et  nihilominus ,  idem  ofiicialis  viola tor  dictarum 
libertatum  «  de  peiiiirio.puniatur. 


N*.  4 13*  —  Lettres  (i)  portant  que  i'on  ne  saisira  les  iieiu 
des  haiitans  du  Daupfiinéj  en  matière  civile  ou  crimi- 
nelle ,  que  dans  les  cas  prévus  par  les  Uns. 

Paris,  aa  afoùt  1367.  (G.  L.  V,  56.) 


N*.  4  »5-  —  Lettres  portant  que  les  hahitans  du  Dauphiné  ne 
pourront  être  contraints,  par  corps,  pour  dettes  fiscales^ 
sHts  ont  des  6iens  suffisants,  ou  sHls  donnent  caution. 

Paris,  aa  août  1367.  (G.  h.  V,  58.) 


tf*.  41 4*  —  Lettres  portant  que  les  lettres  de  justice  et  autres, 
pour  le  Dauphiné,  seront  exécutoires^  quoique  non  vérifiées 
à  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Paris,  aa  août  1367.  (G.  L.  V,  6a.) 


■N*.  4i5.  --«  Lettres  partant  que  les  auésîdes  accordés  par  U 
Dauphiné  serine  levés  pas  des  collecieurê  du  choix  des 
habitans. 

Paiis,  aa  août  1367.  (G.  L.  V,  64.) 


N%  ^16.  —  Lettres  confirtnaxives  du  privilège  de  la  ville  de 
Buis,  en  Dauphiné,  qui  prohibe  Vimportatian  du  vin  et 
des  raisins  étrangers^  tant  quHl  y  aura  du  vin  en  ville* 

Mçlun,  août  1067.  (G.  L.  V,  69.} 


N*.  4 17-  —  Lettres  portant  (a)  défensés^des  guerreJs  privées, 
nonobstant  toutes  coutumes  et  privilèges,  et  injonction  au 
prévôt  de  Paris  de  punir  rigoureusement  les  infracteurs, 

i7Scpt€mbr(Q  i367.,(Dim«9  8ip9  Jpiiiuile,  p.484,  édit.  1819.) 


(1)  Scellées  du  sceau  delphiaai.  (Isambert.) 

(3)  F.  ci-deBfus  l'art.  10  de  i'ord.  du  iid  jiJSlet,  tpà  les  autonfc.  {J[dêm*) 
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N».  418.  —  LBTTftKs  d»  rémission  (1)  données  par  ic  Roi  au  duc 
de  Lorraine  et  aux  haintans  de  Neufchâtei^  à  raison  de 
meurtres j  viols,  incendies,  assassinats,  et  reieUions  des- 
dits  sujets. 

Paru,  a3  septembre  156;.  (Bibl.  du  Roi»  nuauicrit  de  Dapuj,  toI.  S74.) 

Cbahles,  etc.  Scavoir  faisons  à  tous  présens  et  à  venir. 
Que  comme  en  nostre  présence  et  de  nostrc  grand  conseil  que 
nous  avions  pour  ce  faicl  appeller  et  assenbler  nostre  jMrocureur 
pour  nous  et  en  noslre  nom,  eust  faict  proposer  encontre  nostre 
très-cher  et  féal  cousin  le  duc  de  Lorraine  présent  illeuc  en 
personne,  que  les  officiers  de  nostre  dit  cousin  et  hàbitans  de  sa 
ville  de  Neufchasteir-sur-Meuse,  laquelle  nostre  dît  cousin  tient 
de  nous  en  foy  et  en  hommage  avoient  pris  et  détenus  prison- 
niers aucuns  de  nos  prevosts  et  sergens,  et  iceux  mis  à  rançon 
en  la  dicte  ville ,  et  que  iceux  officiers  et  hàbitans  de  Neufchastel 
avoient  pillé,  rançonné  et  boutté  feulz  en  plusieurs  villes  et  lieux 
de  nostre  royaume  et  de  nostre  garde,  violé  femmes,  et  occis 
plusieurs  personnes  sur  la  frontière  d'environ,  el  voulu  aussi 
accompagné,  conforté  et  recepté  les  ennemist  estans  sur  nostro 
royaume  ou  temps  de  guerres.  Disoit  avec  ce  qu'il  avoient  esté 
en  nostre  chastel  de  Monlesclere  et  illeuc  avoient  pris  et  emporté 
audict  lieu  de  Neufchatel,  nostre  arCillerie  et  la  valleur  de  vingjt 
mille  florins,  et  appliqué  à  Tusage  de  la  dicte  ville  au  proffît  do 
nostre  dit  cousin  et  de  eux.  Disoit  oultre  que  les  gens  de  nostre 
dict  cousin  au  partir  du  sieje,  de  devant  Avilley  où  il  avoit  esté 
en  passant  devant  le  fort  de  Aichecourt  qui  nous  est  rendable, 
navrèrent  feu  Pierre  Pentrival,  nostre  prevost  à  Villers^e- Pauvre 
qui  leur  presentoit  à  boire  4e  son  vin  et  le  noyèrent  pour  oe 
qu'il  se  disoit  nostre  prevost  et  que  plusieurs  autres  crimes 
délits  et  excez  avoient  faicts  ses  dicts  sub)ets  lesquels  nostre 
dict  cousin  avoit  euz  vraysemblablement  agréables.  ConcluauJ; 
contre  nostre  dit  cousin  afin  de  confiscation  de  son  dict  fié  de 
Neufchastel  et  contre  ses  dlcls  subjels  qui  ce»  choses  avaient 
faictes,  afin  qu'ils  nous  fussent  baillez  pour  les  punir  des  crimes. 


(1)  Il  y  eo  a  d'autre»  du  9  mars  iSgo,  sous  le  règne  de  Charle*  Vï.  Cfiâ  acte» 
«ont  importans,  puisqu'Us  paralysen|  le  couw  de  la  justice;  le  parlement  de  Pari»^ 
en  1770,  a  protesté  contre  le  pouvoir  que  la  Cour  •'attribuait  à  cet  égard.  T.  ci» 
dessus,  noie,  p,  266.  (Isambert.) 
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deUts  et  cxcez  dessu^lîcts  et  avec  ce  dict  et  proposast  noslre 
dict  procureur  ou  nom  de  nous  et  pour  nous  comme  devant 
que  nostre  dict  cousin  ou  ses  gens  avoient  de  long- temps,  grand 
envit  sur  nostre  bourg  de  Passavant  qui  faisoît  frontière  à  sa 
duché  et  à  l'empire ,  et  grand  désir  de  le  destruire  et  demollir 
pour  ce  que  par  le  chaste!  de  Passavant  qui  est  à  nostre  dict 
cousin  puissent  pins  grèves  domages  nos  subjets  es  dictes  par- 
ties, et  que  nostre  dîçt  cousin  pour  mieux  accomplir  son  désir 
eh  cette  parlye  fîst  cbasfelain  et  capitaine  de  son  dict  chastel 
qui  est  joignant  du  dict  bourg  Aubert-le  bastafd  de  Lorraine 
chevalier,  qui  fist  par  ly  et  par  ses  complices  plusieurs  griefs  et 
dommages  ou  pais  ou  préjudice  de  nous  et  de  nos  sobjete  et 
que  environ  la  mykaresme  darreniere  passée  ot  un  an  un  appelé 
Le  moyne  de  Passavant  par  Tordonnance  et  du  comnjandemenl 
du  dict  Aubert  accompagné  de  plusieitrs  gens  d*armes  et  de 
commups  subjéts  et  obeyssans  de  noslre  dict  cousin  vendrent 
audict  lieu  de  Passavant ,  et  a  heure  de  soleil  levant  ou  environ 
que  les  guettes  estoient  fraischement  descendus  de  dessus  les 
murs  du  dict  boute  où  ils  avoîent  guetté  la  nuict  devant  dres- 
sèrent plusieurs  eschelles,  lesquelles  avoîent  esté  de  faict  ap- 
ènse  pour  ce  faict  en  la  Ville  d'Arney  ville  de  nostre  dict  cousin, 
et  par  les  dictes  eschelles  montèrent  et  entrèrent  au  dict  bourc 
et  lors  retournèrent  aucuns  d'eulx  quérir  leurs  glaives  lesquels 
ils  avoîent  laissez  à  la  porte  du  dict  chastel,  et  en  ce  faisant 
avoîent  esté  mis 'dedans  pour  gardes  et  leurs  furent  baillez  cl 
que  en  ces  choses  faisant  le  dict  Aubert  qui  estoit  en  la  tour  du 
dict  chastel  dont  l'on  voit  dedans  le  dict  bourg,  et  tout  le  com- 
mune d*iceluy  monstroit  à  la  main  certains  signes  au  dict  moine 
et  à  ses'  ct>mpagnons,  et  aussi  leur  disott  les  points  et  les  heures 
qu'ils  dévoient  monter  et  entrer  ou  dict  bourc  ^u  arrester  pour 
irïieu^  venir  à  leur  entancion  et  que  quant  ils  eurent  la  sei- 
gneittîe  dudtct  boure  ils   le  piiierent,  et  ce  pillage  portèrent 
JOtt  dict  cTïagtel:  a  d'Arney  et  en  autres  villes  de  nostre  dict  cousin, 
violèrent  femmes  et  occirent  plufvienrs  personnes  nos  officiers  et 
autres,  et  aprè»  ce  qu*il«  y  eurent  demeuré  par  iix  ou  par  sept. 
jours,  boutterent  le  feu  et  ardirent  tout  le  dict  bourc,  et  le 
merrien  qui  y  demoura  ,  et  aussi  les  pierres  des  maisons  desba- 
"bitans  et  de  nos  murs  du  dict  bOurg  emportèrent  et  converti- 
rent ez  réparations  du  dict  chastel,  et  des  habitations  d'iceluy, 
si  que  le  dict  bourc  demoura  toutarrass  et  demoly  dont  apparoit 
que  CCS  cho>ses  qui  notoires:  estoient  faîctcs  par  son  capitaine 
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qu'il  ne  pouoit  de.^adtioiier ,  et  pour  ce  que  le  dîct  capîlaiiic 
qui  estoit  en  sa  subjcclion  et  obeîijsance  nVii  avoit  deucmeut 
puny  avoit  eu  agréables  disaat  uostre  dict  procureur  que  en  ce 
avoieiU  esté  commis  crimes  de  nostre  majesté  blessée,  meurtres, 
roberies/  et  autres  crimes,  excès -et  delicls;  concluant  contre 
nostre  dict  cousin ,  et  ses  dicts  subjects  ans  fins  dessus  dictes. 
£t  de  par  nostre  dict  cousin  eust  esté  proposé  au  contraire  que 
les  choses  dessus  dictes  n*avoient  pas  esté  telles  ni  si  griefves 
comme  dessus  sont  proposées,  et  que  le  dict  faict  de  Passa- 
vant n'avoit  pas  esté  faict  en  son  nom,  ne  d#sa  volonté  ou  con^ 
sentement,  mais  en  estoit  doutant  et  courroucez,  ne  oncques 
ne  Tavoit  eu  agréable,  et  que  les  conclusions  de  nostre  dîct 
procureur  ne  dévoient  ne  povoient  estre  reçues  contre  luy  ny 
ses  dicts  subjets  aux  fins  dessus  dictes,  et  a  ce  fîst  monstre 
et  proposé  plusieurs  raisons  de  droict  et  de  faict  pardevant  nous 
et  nostre  dict  conseil.  £t  apr^s  ce  nous  eust  nostre  dict  cousin 
liumblement  supplye  que  pour  comtemplacion  et  amour  de  luy 
nous  veuillons  sur  les  choses  dessus  dicles  à  luy  et  à  ses  dict« 
subjects  eslargir  nostre  grâce , 

Nous  eue  considération  et  advis  au  joine  aage  de  nostre  dict 
cousin  9  et  aussi  a  ce  qu'il  a  esté  looguement  absent  en  lointain 
pays  soubs  autruy  gouvernement^  et  que  il  est  bien  prochain 
Gonjoinct  à  nous  de  sanc  et  de  lignaige  ;  considérant  aussi  les  bons 
et  loyaux  services  que  les  prédécesseurs  de  nostre  dict  cousin  ont 
faicls  aux  nostres  en  leur  vivant ,  et  que  nous  espérons  que  nostre 
dict  cousin  nous  fera  encore  ou  temps  advenir , 

Eue  sur  ce  meure  délibération  en  nostre  dict  conseil ,  avons  à 
nostre  dict  cousin  quitté  remis  et  pardonné  de  nostre  auctorité 
royal ,  certaine  science  et  grâce  especial ,  quittons  renaettons  et 
pardonnons  par  ces  présentes, 

Tous  les  crimes  délits  et  excez  et  toutes  autres  choses  propo* 
sées  par  nostre  dict  procureur  encontre  li  comme  dict  est,  et  toutes 
demandes  faictes  sur  ce  a  nostre  dict  cousin  par  iceluy  nosti'e 
procureur,  et  qu'il  pourroit  faire  pour  nous  et  en  nostre  nom, 
de  tout  le  temps  passé  jusque  s  aujpiird'hui  ;  et  aussi  avons  quitté 
remis  et  pardonné ,  quittons  remettons  et  pardonnons  ^e  nos 
dictes  auctorité  science  et  grâce  spécial  a  l'humble  supplication 
et  requeste  de  nostre  dict  cousin  aux  habitaus  de  la  dicte  viUe 
.  et  chastelienie  de  Neufchaslel  et  aussi  du  chastel  et  chastellenie 
de  Passavant  et  des  villes  d'Arney,  de  Martinvelle  et  a  tous  au- 
tres ses  subjects  çt  hommes  de  sa  duché  de  Lorraine,  de  quei« 
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que  estât  ou  condition  qu'ils  soient,  tous  crimes,  excez  etdelicts 
commis  par  eux ,  en  faîcts  et  choses  dessus  dictes  on  en  autres 
quelconques  9  combien  que  en  ces  présentes  ne  soient  expri- 
mées fussent  plus  grands,  plus  énormes,  pareils  ou  moindres 
que  les  dessus  dîcts,  et  que  par  iceux  fussent  dues  poines  de 
mort  naturelle  ou  civile,  de  mulilation  de  membres,  de  confis- 
cation de  biens  et  quelconques  autres  peines  pecunielles  ou  cor- 
porelles ou  contempt  de  nous  et  de  nos  offîclei's  et  ou  préjudice  et 
dommage  de  nos  subjets  ou  de  ceux  qui  seroîent  en  nostre  garde 
ou  autrement  contre  notre  royal  majesté  en  quelque  manière 
que  ce  soit  en  tant  comme  il  nous  touche  et  peut  toucher  aux- 
quels toutes  les  poines  dessus  dictes  et  toute  autre  poine  ou 
amende  corporelle  criminelle  et  civile  qu'ils  pourroient  avoir 
encouru  envers  nous  pour  occasion  des  choses  dessus  dictes  ou 
aulcunes  d*icelles  ou  de  quelcoi^ques  autres  quelles  que  elles 
soient  lesquelles  nous  voulons  estre  tenues  peur  exprimées  en 
ces  présentes,  et  les  restituons  à  leur  famé,  renommée  et  a 
leurs  biens  saulf  le  droict  de  partye  a  poursuir  civilement.  Et 
nostre  dict  cousin  considérant  Tamour  et  la  grâce  que  nous  li 
faisions  et  monstrions  en  cette  partie  a  recognu  et  recognoist 
pour  luy  et  pour  ses  successeurs  ducs  de  Lorraine  tenir  en  fié  et 
en  hommage  de  nous  ou  nom  de  nous  et  de  nos  successeurs 
Roys  de  France  pour  le  temps  advenir  le  chastel  de  Passavant 
avec  toute  la  chastellenie  d'illeuc,  et  des  maintenant  ra*repris 
de  nous  et  en  est  devenu  nostre  homme  et  nous  en  a  faict  hom- 
mage auquel  nous  l'avons  receu,  et  pour  ce  que  nostre  dict 
cousin  nous  fatsoit  demande  a  cause  defeu  nostre  cousin  le  duc 
de  Lorraine  son  père  de  la  somme  de  trente  mille  florins  et  aussi 
de  |)lusieurs  courses  et  chevauchées  et  de  plusieurs  pilieries  ro- 
berîes  et  domages  faicts  en  sa  terre  par  manière  d'hostilité  en 
nostre  nom  par  plusieurs  nos  officiers  et  subjets  si  comme  il 
disoit  tceluy  nostre  cousin  de  son  bon  gré  et  de  sa  bonne  volonté 
nous  a  quitté  du  tout  de  toutes  les  demandes  qu'il  nous  a  faîctes 
et  qu'il  nous  pouvoit  faire  pour  cause  et  occasion  des  debtes 
dessus  dictes  ou  autres  quelconques  a  luy  deues  ou  a  feu  nostre 
dict  cousin  son  père  ou  autres  ses  prédécesseurs  ou  de  qui  il  a 
ou  peut  avoir  cause  tant  pour  les  courses  et  chevauchées  ou 
autres  dommages  faîcts  en  sa  dîtle  terre  et  sur  ses  subjets  par 
nos  dicts  officiers  et  subjects  comme  pour  quelconque  autre 
cause,  couleur  ou  occasion  que  ce  soit  sauf  le  droict  dé' ses 
dicts  subjets  k  poursuir  civilement,  et  vcult  que  toutes  lettres 
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faictes  sur  les  choses  dessus  dictes  soient  et  demeurent  chancel- 
lées  et  de  nulle  valeur  sans  ce  que  jamais  action  ou  demande  en 
puisse  estre  faite  par  quelconque  voye  ou  manière  que  ce  soit 
par  ly  ou  ses  successeurs  ou  temps  avenir  et  avec  ce  a  voulu  et 
nous  a  promis  nostre  dict  cousin  pour  ly  et  pour  ses  dtcts  suc- 
cesseurs que  des  plaintes  que  nos  subjets  feront  des  subjels 
d'iceluy  nostre  cousin  il  fera  faire  droict  à  nos  dicts  subjects  le 
plustost  et  le  plus  haslivement  qu'il  pourra  en  bonne  foy  cessant 
toute  faveur  et  toutes  essuynes  et  malices.  £t  par  semblable  ma- 
nière li  avons  nous  accordé  faire  faire  droict  par  nos  officiers 
aux  subjects  de  nostre  dict  cousin.  Et  n'est  pas  notre  inlentiou 
ne  aussi  celle  de  nostre  dit  cousin  que  en  ces  choses  soient  com- 
prises ne  entendues  questions  ou  demandes  touchant  héritages 
fors  en  tant  comme  dessus  est  déclaré  pour  l'ommage  de  Pas- 
savant. 

Si  donnons  en  mandement  par  la  leneur  de  ces  présentes  let- 
tres a  nostre  bailly  de  Chaumont  et  a  tous  nos  autres  justiciers 
et  officiers  présents  et  advenir  et  a  chacun  d*eulx  si  comme  a 
luy  appartiendra  que  de  nostre  présente  grâce  remission  et  quit- 
tance facent  et  laissent  nostre  dict  cousin  ses  dicts  subjects  et 
chacun  d*eol.t  jouir  et  user  paisiblement  sans  les  molester  ou 
contraindre  ou  aucun  d'eulx  en  aucune  manière  au  contraire 
en  accomplissant  de  point  en  point  les  choses  dessus  dictes  et 
accordées  en  tant  comme  il  nous  peut  toucher  comme  dit  est. 
Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tonsjours  nous  avons  faict 
mettre  nostre  scel  a  ces  lettres  saulf  en  autres  choses  nostre 
droict  et  en  toutes  Taultruy. 

Donné  a  Paris  le  aS*  jour  de  septembre  Tan  de  grâce  1367,  ^* 
de  nostre  règne  le  quart. 

Et. sur  le  reply  est  escrîpt,  parle  Roy  en  son  conseil. 

El  scellé  d'un  grand  sceau  de  cire  verte  pendant  en  lacs  de 
soye  rouge  et  verte. 

^\  4 19»  —  Lbttabs  portant  défenses  aux  femmes  de  Montpel- 
iier,  sous  peine  d^amende  et  d^ excommunication ,  de  porter 
des  pierres  précieuses,  ou  des  vêteinens  ouverts,  comme 
ceux  des  hommes ,  ou  au-dessus  de  leur  état, 

Paris,  17  oclobie  1367.  (C»  L.  XII,  107.) 
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num  gubernatorem  (i),  qui  pro  îpdls  aderat,  videlicet,  proco^ 
Hiitatibus  Graisivaudaoi,  nobites  Berardas  Grinde  et  Joannes  de 
Ruffo;  pro  comitatibus  Yiennesii  et  Yaleotînesii»  Joannes  Vailini 
et  Guillelmus  Nasseli  ;  pro  ilHs  de  terra  Turris,  Hugonetm  de 
Saletis  et  Joannes  Charreriae;  in  baroniis,  Reynaudus  Latil  et 
Bermundus  de  Condorserio  ;  in  Ëbredunesio  »  Antonius  Marro 
et  Joannes  Romerli  ;  in  Brianconesto ,  Franciscns  Chais  et  Mor- 
quiotus  Medalli;  in  Yapincesio,  Franciscus  de  Croso  et  Ruffus 
Perreti. 

(i)  Qui  qiiîdem  electi  el  nominatî,  in  pr^Bsencîa  et  de  volun- 
tate  praedictorum  dominorum  gubernatoris  et  episcopi  j  ac  comi- 
tisYalentinesii,  voluerunt,  statuerantetordinaverunt,  quod  pro 
praemissis  adimplendis  et  complendis,  in  duabus  vei  pluribus 
vicibus,  levari,  divîdi  et  eoilocari  possint  pro  quolibet  foco,  ita 
quod  pauperes  per  divites  supportenlur,  novem  Grossi  Turonen- 
ses ,  seu  valor  ipsorum  ^  Floreno  Dalphinali  pro  duodecîm  gros- 
sis computato;  sub  hoc  modo,  quodsînguli  bannereti,  baroneS) 
et  caeteri  clerici,  nobiies,  et  laïci/  homînes  habentes,  nume- 
rum  (2)  verum  suorum  homînum ,  cum  juramentis  corporalibos 
de  ipso  numéro  iideiîter  reddendo ,  et  praefatus  dominas  guber- 
nator ,  numerum  Focorum  DalphînaHum ,  hinc  ad  octabas  ferti 
beati  Martini  9  tradant  aut  uiîttant  in  nîanibus;  illi  de  lerraTur- 
ris,  dominorum  AymQnis  Damaysini  et  Guidonis  de  Torciii- 
felone,  militum;  illi  de  Yiennesîo  et  Yalentinesio,  dominoram 
Aymari  de  Brîva  et  Berliouis  Falavellî ,  militum  ;  illi  de  Graisi- 
vaudano,  in  mauîbus  dominorum  Morardi,  de  Areiis  et  JSgidii 
Benedicti,  militum;  de  Yapincésii  comitatu,  dominorum  Guil* 
lelmi  Augeriî  et  Gurllelmi  de  Morgiis,  militum;  de  baroniis  ver6)  | 
in  manibus  domini  Guidonis  de  Morgiis  et  Pétri  de  Yerona;  illi 
de  Brianconesio,  in  manibus  Gonstandeti  de  Bardonechia;  et  illi 
de  Ëbredunesio,  in  manibus  domini  Lanteimi  de  Avansone  et 
Fassîonis  de  Pruneriis  :  ita  tamen ,  quod  si  facta  congregatioae 


(1)  Apparemment  que  la  représentation  était  terri I orîale ,  et  que  le  goavemettf 
nommait  à  rai8on  des  domaines  du  Roi,  des  députés.  Les  autres  étaient  élus^  oa 
ne  dit  pas  comment.  (Isambert.) 

(2)  Le  sens  de  la  phrase  est ,  que  les  personnes  des  différents  étals  du  Dw- 
phiné,  dressent  des  états  fidèles  et  au  vrai,  du  nombre  des  feux  qui  sont  dans 
U'urs  terres,  et  que  conjointement  avec  le  gouverneur,  ils  les  envoient  auxdépa- 
të9 nommés  pour  les  recevoir,  (Sec.) 
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ctcollocatione,  nXimerum  dictorum  Focorum,  appareat  prasfa- 
tis  domioîs  gubernatori,  episcopo  et  comîti»  et  caeteris  supra 
electis,  ad  dictum  numeriim  petendum  et  recipiendum  ^  quod 
summa  opportuna  dictî  donî^  et  expensarum  factarum  et  Hen- 
darum  pro  praei^ssis,  inveniri  et  commode  haberî  possit  pro  scx 
Grossis  pro  Foco,  aut  pro  minori  yel  majori  siimma,  usque  ad 
dictos  novem  Grosso»  tantùm,  quod  ultra  necessarîam  summam 
propraeinîssisy  noo  taxât ur. 

(iyitem.  Fuit  ordinatum  et  conventum,  quod  praefali  novem 
Grossi,  aut  illud  quod  minus  declarabilur  pro  Foco,  solvantur, 
tradaolur  et  expediantur  personis  subscriptîs,  quae  fuerunt  ordi- 
oat»  pro  receptoribus  praemissorom  ;  quilîbet  io  judicatura  in 
qaamoram  trahit  :  qui  receptores  sunt  isti;  Tîdelîcet,  Berardus 
Orinde,  Bartholomeus  Cornerii,  Joannes  Yallini,  Gutllelmus 
Armioi,  Reymundus  Eschafflni,  Antonius  Mario  et  Franciscus 
CKais^  creati  et  constituti  quiiitïet  in  soHdum,  ut  supra 5  per 
dictas  judicaturas,  ad  exigendum  et  levandum  summas  Focco- 
nnn  praedictorum ,  prout  numerus  îpsorum  per  dîctos  comrais- 
sarios  tradilus  fuerit  eisdem.  ' 

(5)  Item.  Fuit  actum  et  ordinatum  per  praefatos  dominos 
guberaatorem,  épiscopum  et  comitem,  dictosque  electos  ao  eom- 
missarios  à  nobilibus  et  commdnitatibus  nominatos  et  eleetos» 
qnoddicti  pra^fati  religiosi,  barones  et  caeterî  nobîl^,  elerici  aut 
bîci,  homines  habentes,  et  idem  domtnus  gubcrnator,  quan- 
tum perboaas  domaniî  tangit,  exigant,  lèvent  et  solyant,  seu 
tiigi,  levari  et  solvi  £aciant  prœdtctis  receptoribus  ordinatis,  cu> 
Kibet  ia  judicatura  iii  qua  personaliter  residet^  hinc  ad  festum 
proximum  Nativitatis  Domini;  videlieet  dîctos  novem  Grosses 
pro  Focco ,  seu  illud  quod  fuerit  minus  dcberc»  levari  declà- 
wtum. 

(4)  Item.  Fuit  arrestatum^  ut  supra,  quod  si  alîqwi  prelato*- 
mm,  nobiUum  aut  religiosorum  praediclorum,  seu  alîorum  ho- 
mines habentium^  sint  négligentes  aut  remissi  de  tradendo,  infra 
dictum  tempus ,  numerum  Foccorum  suorum  ^  praefatis  dominis 
oommissariis,  et  iurando  dictum  numerum  îotegraliter  tradere; 
quod  dicti  commissarii,  ad  proprias  expensas  ipsorum  neigiigen- 
Giam  et  jurare  recusantiam^  eos  quos  voluerint,  deslii^âté  et 
ordiokre  possint  et  mittere,  ad  perquirendum  et  veracilerrefe- 
rendum  et  examinandum  numerum- Foccorum  eorumdem. 

(5k)  Itean.  .Quod  si  infrà  dictum  terminum  non  s<4verint ,  ut 
•uprà,  quod,  Upso  termine  dicti  fes^^  executio  reatis  summae  in 
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N*.  4^  —  Qkdoiiiiascb  9wr  ies  fonctions  des  avocats  et  des  pro- 
cureurs ,  et  sur  tes  procédures  4iu  Châtelet  de  Paris, 

Paris,  17  janvier  1067.  (C.  L.  VII,  706.) 

Charles  ,  etc.  Savoir  faisons  que  pour  l'expédilioii  brieve  des 
causes  et  querelles  qui  de  jour  en  jour  aflluent  et  sont  ventilées  eu 
la  Court  de  nostre  C  hast  elet  de  Pam^  pourlebîen  etutililé  du  com- 
mun pour  le  bien  et  utilité  du  commun  peuple  9  nous ,  par  bonne 
et  meure  délibéraeion  de  nostre  Conseil ,  avoir  fait  sur  ce  certaines 
ordonnances  qui  ont  esté  advisées  par  nostre  prevost  de  Paris  t\ 
le  conseil  dudit  Chastellet^  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  chacun  an^  lendemain  de  Quasi- 
modo,  et  le  premier  jour  plaidoyable  après  vacacîons  de  ven- 
denges ,  les  advocas  et  procureurs  feront  et  renouvelleront  lears 
seremens  de  bien  et  loyaulment  patrocîner ,  selon  ce  qu'il  leoc 
sera  enjoint  et  chargié  par  le  prevost  9  et  si  comme  Ten  le  fait 
en  parlement;  et  seront  les  noms  enregistrez  (1),  par  quoy  Fen 
sache  quelz  advocas  et  procureurs  y  doivent  patrociner. 

(2)  Item,,  Que  doresenavant  aucun  ne  pourra  patrociner  en 
fait  d'advocacie  et  de  procuracion ,  se  il  n'est  à  ce  receuz  par  le 
prevost,  et  par  le  conseil  d'aucuns  assistens  de  la  Court,  et  se  ii 
n'a  fait  le  serement  de  loyaulment  patrociner. 

(3)  Item,.  Que  doresenavant ,  sitost  que  la  première  me»e 
Saint  Jacques  de  la  Boucherie  sera  chantée,  l'audiencier  au 
Chastellet  sonnera  la  cloche  qui  à  ce  sera  ordenné  ou  Chastellet, 
par  l'espace  et  heure  de  dires  unes  sept  seaumes;  et  sitost  qu& 
elle  sera  sonnée,  le  prevost  ou  son  lieutenant  entrera  en  sie^C) 
pour  l'expédicion  des  causes;  et  à  celle  heure  vendront  et  seronl 
tenus  venir  à  la  Court,  les  advocas  et  procureurs,  pour  déli^Tcr 
leurs  causes,  chacun  autour  de  son  audience  ;  et  qui  ne  sera  trouvé 
à  son  tour ,  il  perdera  son  audience  ;  se  ainsi  n'est  que  il  soit  hors 
du  Chastellet  par  le  commandement  ou.coagié  de  la  Court. 

(4)  /rem.  Que  les  advocas  et  procureurs  ne  partiront  du 
Chastellet,  puis  que  ilz  soient  entrez  en  jugement,  sans  licence 


(i)  Aujourd'hui  il  y  a  ud  tableau  des  avocats.  F",  notes  sur  Tordon.  du  20  no* 
vembre  182^,  CoUect.  Isambcrt.  

Le  premier  monument  sur  Texîstence  du  tableau  est  Tart.  4i  de  l'ordoo.  àt 
février  i5a7.  r.  art.  1 1,  capit.  de  809;  édit  de  Kîtrsy,  861;  établiss.  de  1270,11». 
a ,  oh.  8  ;  concile  de  Lyon,  de  1274»  oçdon.  du  20  octobre  1 274  >  ci-dessus;  ord.  d4 
1291  ;  mandement  du  a3  avril  1^09;  art.  13,  ord.  de  i3i4  ;  art.  i4,  ord.  du  if 
novembre  i3i8;  règlement  de  mars  1 544;  et  ord.  de  décembre  i365,  (Isambert.) 
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du  prevost  ou  de  son  lieutenant,  ou  saiis  nécessité  ou  cause  rai* 
sonnable. 

(5)  lum.  Que  1^  advocas  feront  délivrer  à  leur  povoir,  pa^ 
leurs  prdcnreurs,  leurs  causes^  là  où  il  ne  cherra plaidoyerie,  et 
monstrer  les  exploiS  qui  à  monstrer  feront,  en  deschargant  le 
hk^e,  et  en  procédant  à  Texpédicion  des  causes. 

(6)  item.  Que  advocas  iie  plaideront  Causes»  se  ilz  n*en  ont 
lait  [taraTant  collaGion(i)  ;  et  n'en  feront  coliackui  en  jugement^ 
mais  se  ils  la  Vueillent  fjôdre,  ystront  de  Tauditotre^  et  la  feront 
à  part. 

(7)  tum.  Que  des  causes  qui  cherront  en  i>laklojreri^i  Hvir 
tacerclon  des  feis  des  parties,  les  procureurs  soient  et  seront 
bous  de  baiUer  leurs  faie  par  esoripli  par  manière  de  mémoire  1 
iMpécialment  des  grosses  et  subtilles  causesi  et  que  les  advocaa 
Ht  plaideront  aucuns  felS  que  oeiàU  quî  leur  seront  bailles. 

(8)  Item  Que  les  proettrenrs  ne  se  chargensnt  de  causes,  se 
ils  ne  sont  hieii  instruis  et  par  bonne  cGilacioo,  et  sentiront,  s*ilii 
peuvent,  quelles  preuves  leurs  maistaes  aôront,  pour  les  avoir 
^uast  mestler  Sera)  et  mettront  en  mémoire,  comme  dit  est^ 
to«t  le  fait  de  leurs  maisifes^  pour  f  avoir  recours  quant  besoing 
asra ,,  parquojr  ils  ne  se  puissent  excuser  d^iognorance;  et  sauront 
fleurs  Inaistres  demournmti  ou  là  oùik  les  pourront  trouver 
et  faille  savoir  Testât  de  leur  cause,  afin  qu*ilz  n*aront  cause  de 
t\x\x  etctiser  de  non  parler  à  leurs  malstres;  et  pour  cause  dé 
telles allégacious,  délay  ne  leur  sera  donné  par  le  juge,  après 
Utisconteslation  faire  f  oultre  que  les  délais  accoustumçi ,  et  tebf 
^oe  se  les  maistres  estoient  présens. 

(9)  Itrnn.  Que  procureurs  soient  dÙigeaNi  de  ikire  leurs  col^ 
lacions  à  leurs  advocas,  et  ne  les  requerront  de  playdoyer  sans 
bonne  GoUaciontf 

(u^)  Hem*  Procureurs  àionstrèront  les  ùogs  aux  autres^  dd* 
)0nrnemen#,  actes,  explois  qui  à  monstrer  fenmt ,  et  ne  M  re*- 
lÀi^ront  à  monstrer  ou  à  veoir  malicieusement,  ne  pour  délayei^ 
It»  causes» 

(11)  lUnu  Que  procurcttirt  né  feront  de  leur  auctorité'»  eoii»- 
tinuacious  ne  dilacions^  \  se  ce  n*est  de  la  voulenté  de  lecùv 


(.1)  II  faut  entendre  par  ce  mot»  lai  commooication  des  pièces  «j^è  lié  totâ  té^ 
*îJ>roqueroeût  le«  avocaU  et  les  procttreu».  (8^c.) 

5.  àer 
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maistres,  ou  en  cas  de  nécessité^  par  le  conseil  de  leurs  advo- 
cas,  ou  de  la  voulentédu  juge. 

(12)  Item.  Déliverront  les  ungs  aux  autres  leurs  causes  amla- 
bleinent,  juge  séant  et  non  séant /de  tout  ce  que  ilz  pourront 
bonnement  délivrer  sans  nécessité  de  plaidoierie;  et  ce  que  ils 
auront  entre  eulx  accordé^  passeront  et  tendront  de  bonne  foy. 

(i5)  Item.  Respondront  aux  articles  diligemment  et  loyal- 
xneut,  ou  feront  respondre  leurs  maistres,  dedens  rassignacion 
qui  sur  ce  sera  donnée ,  et  ne  nyeront  coustumes,  usaiges  que 
Hz  sachent  ou  croient  estre  noctoires  ;  çt  se  ilz  ont  à  respondre  à 
aucun  dont  ilz  facent  double,  ilz  s*en  enformeront  aux  advocas, 
avant  que  ilz  rèspondent. 

(i4)  Item.  Que  les  déclaracions  des  despens  soient  faictes  le 
plus  justement  que  Teu  pourra,  et  affermées  par  seremens,  et 
aussi  lesdîminucions,  en  deschargant  la  Court  le  plus  et  lemieulx 
que  fait  pourra  estre  ;  et  que  se  aucun  salaire  est  demandé  par 
advocas  ou  procureurs,  que  riens  n*en  soit  tauxé  jusques  à  tant 
que  le  commissaire  aura  parlé  à  l'advocat  ou  procureur,  ou  que 
il  lui  apparra  ce  qu'il  en  aura  receu. 

(i5)  Item.  Que  les  advocas,  examinateurs  et  procureurs, 
baiidront  lettres  de  quictance  de  leur  salaire  (4)  qu'il  auront 
eu,  s'il  en  sont  requis ^afîn  x{ue  plus  clerement  et  certainement 
Fcn  puisse  tauxer  les  despens;  et  aussy  les  clers  mettront  en 
escri[>t  ce  qu'ilz  prendront  de  leurs  escriptures,  se  ilz  en  sont 
aussi  requi;). 

{\6)Item.  Que  qui  vouldra  avoir  prouffit  de  deffaulx ,  un  on 
ïplusieur^,  soit  prouffît  de  cause,  de  despens,  ou  autre,  il  sera 
tenu  de  les  monstrer  promptement;  ou  se  ce  non,  il  n'en  aura 
aucun  prooffit)  s'il  ne  sont  pris  et  levez,  se  par  là  Court  ne 
'demeure. 

(17)  Item.  Quiconques  vouldra  proposer  aucune  exception 
<lili;toire,  quelle  que  elle  sôit ,  de  chose  qui  pourra  estré  monstrée 
par  eécript,  il  sera  ternis  de  monstrer  et  enseignier  prompte- 
tnent,  ou  au  jour  qui  lui  sera  pour  ce  assigné,  les  lettres,  actes 
ou  procès,  sur  quoy  il  fondera  son  entencion  ;  et  de  ce  fera  sere- 
ment,  se  il  les  a ,  pi^oifiptenient  ,-ou  non  ;  aotrement,  â^n  excep- 
clou  sera  pas  receue  à  celle  fin.  ,         ;     .. 


.  (1)  Ht  s'y  sont  toujours  refusés.  F.  notes  sur  Tord,  du  ao  noT.  i8aa,  et  I«  dé- 
tail de  c«  qui  s'est  passé  en  160a,  Hist.  des  avocats,  par  J^ournel.  (Isambert.) 


(18)  Item,  Et  pour  ce  que  plusieurs  délaie  sont  donnez  à 
partie,  après  assignacion  de  garant  à  lui  donné  pour  sommer  et 
dénoncier  à  son  garant,  dont  moult  souvent  la  partie  adverse 
est  délayée  parla  négligence  du  deffendeur;  ordonné  est  que 
doresenavant  quiconques  vouldra  dénoncier  ou  sommer  son  ga- 
rant ,  il  sera  tenus  de  le  faire  ad joarner  et  luy  dénoncier  en  la 
cause,  avant  que  la  journée  qui  lui  sera  assignée  à  avoir  son 
garant,  soit  escheue,  ou  lui  faire  signiGer  par  l'adjouraement 
qui  sera  fait,  la  cause  de  la  dénonciacion ,  et  là^ttiettre  en  son 
adjournement ,  ou  eu  la  rélacion  du  sergent  ;  et  se  il  ne  le  fait, 
il  n^aura  pas  pour  ce ,  délay  après  Tassignacion  de  garant  es^ 
cheue,  et  sera  tenus  de  procéder  en  la  cause  comme  de  raison. 

(19)  Item.  Et  pour  ce  que  oudit  Ghastellet  et  es  autres  cours 
sub jettes  de  la  ville  de  Paris,  a  plusieurs  dilacions  ausssi  comme 
frustra toires,  comme  de  donner  jour  à  dire  les  veritez  sur  les 
faiz  baillez  par  escript  devers  la  Court,  l'autre,  à  aler  avant  sur 
les  veritez  qui  doivent  estre  dictes,  et  la  tierce,  à  aler  avaiït 
comme  dessus  sur  lesdictes  veritez ,  quant  les  parties  ont  esté 
négligentes  et  les  dire  parmi  une  compulsion  que  Ten  y  met 
lors;  ordonné  est  que  depuis  que  faiz  seront  baillez  et  receuz, 
Ten  aura  une  seule  assignacion  pour  les  trois  dessus  dictes,  à 
aler  avant  sur  les  veritez  qui  seront  dictes  pendant  la  journée 
qui  y  sera  assignée,  sur  la  peine  qui  estoit  mise  en  la  tierce 
assignacion  ;  c'est  assavoir,  que  qui  ne  le  fera,  les  fais  à  qnoy 
l'en  n*aura  respundu,  vauldront  pour  confessez,  et  sera  décheuz 
des  siens  non  affermez. 

(20)  Item.  Et  pour  ce  qu'il  avient  souvent  que  plusieurs  bour- 
gois,  forains,  marchans,  et  autres,  qui  sont  tuteurs  ou  curateurs 
d'enfans  mineurs  d'aage,  sont  et  demeurent  par  plusieurs  journées 
en  la  Court  dudit  Ghastellet,  aux  frais  et  despens  des  mineurs, 
en  attendant  audience  de  leurs  advocas,  et  la  délivrance  de 
leurs  causes,  et  fauit  qu'ilz  comparent  en  personne  avant  lîtiscon- 
testation  faicte  es  causes,  par  l'usaige  dont  l'en  use  à  présent  ou 
Ghastellet,  qui  leur  est  grant  grief  et  préjudice,  et  aus  diz  mi- 
neurs, mesmememcnt  pour  la  multitude  des  causes  d'icellui  Ghas- 
tellet, et  pour  ce  que  chacun  adyocat  ne  peut  pas  avoir  chacun 
jour  audience;  ordonné  est  que  tuteurs  ou  curateurs  d'enfans 
mineurs,  qui  auront  une.fois  comparu  en  jugement  pour  garder 
ct^deffendre  les  droits  des  mineurs,  soit  en  demandant  ou  def- 
°endant,  seront  receuz  doresenavant  et  puissent  ester  en  juge- 

ao* 
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tueut  par  procureur  KouiBsainaient  fonde,  nanobai^ni  que  lifi*' 

contestacioii  ne  soit  lalcte  es  causes ,  ue  l'usaige  dessusdît. 

(ai)  lum.  Et  pour  ce  que  la  Court  dudit  Cbastellet  a  esté  et 
est  moult  graudeineiît  chargée  des  causes  d*opposicioii  faictet 
aux  criées  des  maîsofis  et  places  wides ,  par  vertu  du  previlégo 
sur  ce  donné  et  oclroyé  acx  bourgois  et  babitans  de  la  ville  du 
Parié  f  et  aiussi  des  causes  qui  sont  afin  de  garnir  ou  de  quiclef 
sur  le  dît  fait  des  maisons  et  places  wîdes,  lesquelles  causes 
eheent  en  matière  toute  commune^  et  toutes  Yoyes  pour  les  grau» 
dUacions  qui  j  ont  esté  et  sont  données»  plusieurs  maisons  sont 
cbeues  eu  ruyne,  el  les  drois  des  censiers^  perik;  ordonné  est 
i^ue  les  f  arties  plaideront  doresenavant  tous  leurs  fais  et  leuit 
tiltve»,  à  une  fols,  et  quant  ellei  auront  plaîdojé,  elles  seroul 
appomctée»  à  rapporter  l'enqueste,  et  qu'elle  soit  faicte  sommie- 
reaieDt  et  de  pkaio  i  et  que  la  eoustume  en  ce  cas  introduite  »  par 
laquelle  le  derrenier  eeuslèr  est  tenus  de  garnir  pour  le  droit  du 
premier  censier,  ou  delaissier  et  qufcter  le  droit  qu'il  y  a ,  soit 
tenue  et  repputée  pour  noctoire  et  pour  toute  confessée ,  san» 
-néoesêité  de  fieove,  en  relerant  le»  parties  de  coustemens»  et  tù 
abreganfe  les  causes, 

(2  ai)  Item.  £st  ordonné  que  se  une  partie  est  condempné« 
l>ar  sentence  de  céans»  à  garnir  ou  quicter,  etc«  et  pour  ce  fuîre 
lui  est  préfixé  temps  de  quarante  jours,  et  ledit  temps  passé,  la 
partie  condempnée  est  ad}ournée  deuement  afin  de  monstrer  U 
garnison,  se  Aucune  en  a  faibte,  etc.  et  contre  elle  la  partie  de- 
manderesse obtient  deux  deffaulx,  par  vertu  dlceulx  deffaulx,  la 
<bmande  pertinent  à  la  liiatierey  sera  adjugée  à  ycelle  partie 
deoMnderesse ,  tout  ainsi  que  se  elle  avoll  obtenue  quatre  def- 
iaulx  contre  partie  défenderesse;  pourveu  qu^il  y  ait  adjourue'' 
ment  fait  à  perscmne,  ou  au  lieu  où  la  partie  deffenderessc  avetl 
esleu  son  domicile. 

(a5)  lum.  Quiconque»  se  vouldra  doresenavant  opposer  aui  j 
criées  ttui  seront  Êucte»  pajr  vertu  du  privilège  et  urdoimaDcei 
royal  oetroyé  aux  bourgois  et  babitans  de  la  ville  de  Paris  ^  sur  \ 
le  fait  de»  maisons  wfides  et  vagues,  ruineuses  et  iuhabitab!c«' 
de  ladicte  ville^  il  sera  tenus  en  faisant  sadicle  opposicien,  â€ 
dire  et  d*esolarctr  la  cause  ou  le»  causes  de  son  opposlcioii ,  et 
tes  arreraîgéB  qui  lui  sont  deubz,  et  sera  mise  en  escript  par  h; 
clerc  qui  tendra  le  registre  desdicte»  criées,  ou  autrement,  soif 
opposicion  ne  sera  p^  reeeue;^  et  ouUre,  sera  tenus  de  eslirs 


domicile  à  Pans,  pour  y»  e^tre  sur  ce  convenu ,  se  meslîcr  est. 

(94)  Item*  Nous  ordounons  que  aucune  personne  sus  pre« 
mier  adjouraement  de  causes  qui  aura  esîé  mises  en  deffault  ou 
Cbastellet  de  Paris  ^  ne  soit  pas  adjournez  sur  le  proufBt  dudit 
rteSkult  y  s*il  n'appert  de  la  demande  .qui  sera  ou  aura  esté  fatcie 
fïontre  lui,  ou  dçs  moyens  d^icelle demande ,  par  ledit  deffault, 
on  par  la  fourme  du  premier  adjoumement  sur  lequel  ledit  def* 
fault  sera  ou  aura  esté  empêtré,  ou  par  assijn^cîon  qui  soit 
donnée  entre  les  parties  9  depuis  le  premier  ^djonrnement,  adfin 
({ue  la  personne  qui  aura  ainsi  esté  mise  f n  deffiiuit,  en  faisant 
radjournement  sur  le  proui&t  dudit  deffault ,  soit  ou  puist  eslro 
cerciorée  et  advisée  de  la  demande  que  Ven  aura  faicte  eootre 
Itii  y  en  son  absence ,  et  que  la  demande  oe  poist  esire  muée  ou 
changée. 

(d5)  Item.  Que  chacun  adyocat  aura  quatres  causes  à  son 
audience  9  et  non  plus»  se  le  prevost  ou  son  lieutenant  en  la  fin 
de  leur  audience,  ne  leur  en  veult  aucune  djonoer  oullre  le  nom^ 
bre  des  dictes  quatre  causes,  selon  cet  qu'il  verra  à  sa  discrecioo 
et  ordonnance, 

(26)  Item.  Et  pour  ce  que  plusieurs  complaintes  lont  Tenues 
et  viennent  de  jour  çn  jour  contre  plusieurs  sergens  de  nostredit 
Chastellet,  qui  ont  pris  et  prennent  argent  de  ceulx  sur  lesquels 
ilz  vont  faire  et  font  exécutions,  à  la  requeste  deis  créanciers  qui 
les  y  envoyent,  et  donnent  à  entendre  que  il2  prennent  ledit 
argent  sur  leur  salaire,  parquoy  est  avenu  souventes  fois,  etr 
avient  que  les  créam^iers  ne  reçoivent  riens  de  leurs  debtes,  mais 
ce  qui  deust  tourner  à  leur  prouiQt^  les  dis  sergens  apliquent 
pardevers  eulx,  et  tournent  à  leur  singuler  prouffît;  et  encours 
pou?  cause  deH  deniers  que  ainsi  reçoivent  des  obligez  ou  coti* 
dempnez,  ont  esté  et  sont  favorables  à  iceulz  obligiez  ou  cop- 
daiupne? ,  et  ne  font  pas  leur  devoir  de  faire  les  exécutions  qui 
leurs  sont  commises,  lesquelles  chottes  sont  contre  raison,  et  ou 
grdnt  préjudice  et  domtnaige  de  nostre  commun  peuple;  nous 
voulans  à  ce  pdiiirveoir  et  aux  inconvéniens  qui  s^en  peuvent 
ensuir,  avons  ordonné  et  ordonnons  que  doresenavant  aucuns 
sergens  ne  prendront,  ne  pourront  prendre  argent  ne  deniers, de 
ceulx  sur  qui  les  exécucions  seront  par  eulx  requises,  sur  peine 
de  privacion  de  leurs  offices  et  d'amende  volentaire,  se  le  cas  le 
requiert,  se  ainsi  il^est  que  premièrement  et  avant  ce  qu'il  en 
reçoivent  aucune  chose,  la  debte  principal  dont  exécucion  sera 
requise,  soit  païée  entièrement,  et  que  ce  qu'ils  recevront  à 
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cause  de  leur  salaire,  leur  soit  bailiié  amiablement  sans  aucune 
contrainte  ou  exaction  ^  de  celui  ou  ceulx  qui  auront  esté  et  se- 
ront exécutez. 

Toutes  lesquelles  ordonnances  et  chascune  dUcelles,  nous  vou- 
lons et  expressément  commandons  et  ordonnons  estre  tenues  et 
gardées  doresenavant  sans  enfraindre  en  aucune  manière. 

Si  donnons  en  mandement  par  ces  présentes,  à  nostredit  prç- 
vost  de  Paris,  qui  à  présent  est,  ou  à  son  lieutenant,  et  à  ses 
successeurs  qui  pour  le  temps  avenir  seront  prevostz  de  Paris  g 
que  noz  présentes  ordonnances  ilz  publient  et  facent  publier 
solempnelement,  et  les  gardent  et  tiennent  et  facent  tenir  et 
garder  entièrement  et  diligemment,  de  point  en  point  selon  leur 
forme  et  teneur,  sans  les  enfraindre  ou  souffrir  estre  enfraintes 
en  aucune  manière,  en  punisant  les  faisans  au  contraire,  si 
comme  il  sera  à  faire  de  raison  :  car  ainsi  le  voulons  nous  estre 
fait,  de  nostre  plaine  puissance  et  auctorité  royal,  nonobstant 
quelzconques  autres  ordonnances,  usaiges,  stiles,  drois  ou  cous« 
tûmes  à  ce  contraires,  ne  lettres  supreptices  empêtrées  ou  à 
empêtrer  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  le  xvn*  jour  de  janvier,  Tan  dé  grâce  mil  ccc* 
Lx.  et  sept ,  et  de  nostre  règne  le  quart. 


W.  4^5»  —  Lettres  gui  ordonnent  que  le  prét^ât  de  Paris, 
privativement  à  tout  autre,  connaîtra  de  inexécution  des^ 
actes  scellés  du  scet  du  Châtelet  de  Paris.- 

Paris,  8  février  156;.  (C.  L.  V,  96.)  —  Reg.  au  Châtelet  le  la. 

Charles,  etc.  A  nôtre  prevost  de  Paris  et  à  son  lieutenant: 
salut* 

Comme  de  nostre  droit,  et  de  si  grant  ancienneté  qu'il  n'est 
mémoire  du  contraire,  la  cong^ioissance  du  sellé  de  notredit 
Cliastellet  de  Paris  (1) ,  et  des  oppositions  faictes  contre  les  exce- 
cutions  qui  sont  requises  et  faictes  par  vertu  des  lettres  scellées 
dudit  scel,  et  de  toutes  les  deppendances ,  à  cause  de  ton  office 

(1)  G.-à-d. ,  des  actes  passés  sous  le  scel  du  €hâtelet.  On  trouve,  dans  des 
lettres  du  7  février  lôôy,  la  clause  suivante  :  •  Pour  ce  est-il  que  rïous,  qui  von- 
»  loii^  la  coDgnoIssance  dudit  scellé  et  des  appartenauces ,  appartenir  à  loy  et  à 
»  tes' successeurs  pour^Sous,  et  non  à  autres,  si  comme  il  efit  accoustumé  d'au- 
•  cienneté ,  et  nostre  droit  de  ladicte  Court  de  Cbastellef.  a  G*est  probablemeot 
cette  ordoD.  que  désigne  l^utcor  du  Répertoire.  (Isàmbert.) 
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te  appartiengne  pour  nous ,  et  non  à  autres  ;  et  nous  afons  en-> 
tendu  que  pluseurs  de  noz  officiers  et  f usticiers ,  et  des  officiers 
et  justiciers  d'aucuns  de  notre  lignage  et  autres  seigneurs  liauls 
justiciers  de  notre  royaume,  en  quelles  jurisdtctions  aucun n» 
excécutions  ont  esté  requises  et  faictes  par  vertu  dudit  scellé» 
font  reffusé  et  reffusent  à  ce  renvoyer  ladîcte  conguoissance» 
et  à  toy  rescrîpre,  quant  ilz  en  ont  esté  et  sont  requis;  et  oultre 
s'efforcent  et  veulent  efforcier  de  congnoistre  des  dictes  oppo- 
sitions, et  de  tenir  sur  ce  les  parties  en  procès  devant  eulx;  qui 
est  ou  grant  préjudice  de  nostre  droit,  et  de  la  jurisdictiou  do 
nôtre  court  de  Chastellet  estre  gardé  en  cette  partie. 

Te  mandons  et  commettons  par  ces  présentes,  que  tous  nos. 
justiciers,  et  autres  officiers  et  justiciers  des  subgez  de  notre 
royaume,  quelz  qu*ilz  soient,  de  notre  [Kgnage  ou  autres,  qui 
te  auront  reffusé  ou  reffuseront  doresenavant ,  à  renvoyer  la 
congnoissance  des  dictes  oppositions  dudit]  scellé,  et  des  r1é« 
pendances,  et  qui  auront  esté  ou  seront  en  demeure,  ou  reffu* 
sant  de  t'en  rescripr,e,  si  comme  il  est  accoustumé,  tu  con» 
traingnes  et  faces  contraindre  viguereusément  ad  ce  faire ,  ^ienz 
faveur  ou  déport ,  et  à  nous  en  faire  amende  convenable  :  np- 
pelle  ad  ce  nôtre  procureur,  et  les  en  pugnîr  par  telle  manière, 
que  nôtre  droit  y  soit  gardé,  et  que  ce^oit  exemple  à  tous  àu« 
très  :  et  nous  mandons,  commandons  et  en)oignons  estroite^ 
ment  par  ces  présentes,  à  tous  les  justiciers  et  subgiez  de  nôtre 
royaume,  que  à  toy  et  à  tes  députez,  en  ce  faisant,  obéissent 
diligemment. 

Donné  à  Paris,  le  huitième  jour  de  février,  Tan  de  grâce  mil 
trois  cens  soixante-sept,  et  de  notre  règne  le  quart.  Scellé  cà 
cire  jaune.  Ainsi  signé.  Par  le  Roy,  à  la  relacioo  du  conseil. 


fi\  4^C«  — '  KicLBMBVT  pour  te  giiet  de  ta^vitU  de  Paris  (1). 

Paris,  Sévnev  1367.  (G.  L.  V,  97.) 
(1)  F.  ci-dfifui»  pag.  17a ,  Tord,  da  6  tnara  i3€3.  (Iumb«rt.)^  • 
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jff;  43^-^  _  Lbitaks  du  lieutenant  de  Roi,  en  tfanguedact 
qui  ordonnent  qu'il  ne  sera  point  payé  de  finance  par  Us 
non-nobies,  pour  les  c^quisitions  d'alieux  non-nohies^  e| 
ne  relevant  'point4^  Roi,  ni  en  fie f  ni  arrUre-fief,  faites 
de  personnes  nobles;  et  que  ceux  qui  n^ auront  paifU,  pa^i 
ta  finance  des  francs-fiefs  et  nouveaux  €^q^étSj  n^U  V<^^' 
font  être  contraints  par  l'emprisamtemef^  de  Içurs  pet- 
^onne9^  mais  seuUment  par  (a  saisie  ef  vmtç  (te  îsuu 
ffipns. 

Nismes,  i6  février  iZ6y.  (C.  L.  V,  99,) 


N%  4^S.  -*  tBTTiAi  fui  erdonnenii  i'e^ed^uti^n  dé  trais  an^ 

^  dennefi  ùuUes ,  <«  premUr^  et  Ia  deuxième  pariant  défmm 

de  lanoç.r,  ammn  intes^di^  ê^r  le  mi^ume,  sa»^   ia  per^ 

fnissiai\4péciftAe  du  Sapni^Siéffe;ladarmère,di9an^  qmetwt 

,  pcai^^ioififiqup^  sujet  du  Rai^  su  f«r»  eité  am-^M  dem  mpnt^ 

F«r«,  t4  mars  |5$7.  fC.  J*.  V,  100.) 

CHÀBOi.¥rs  Dei  gralia   Fr^ncorun^  Rex  :  j^eneiieaUo   Tolosai, 
Carcassottâe  et  BelUcadrî^   oeterisciue  itMillaiib  pogtrîA,  y^l  • 
fQrum  loca-teiieatibufl  :  ^aluten.  Certas  bi|llas  {nap^iles  de  «of- 
fris thesauris  exlrahi  fecû^u^  et  p<^i4rl;  quarum  t«a«Mres  ^e? 
quuator,  et  aiint  talcs» 

Gref^rdus  eptscopus  (i),  iiervu9  sprvoram  Deî  2  caii^sàniQ  in 
ChrîstQ  filio,  illastrî  Régi  Fri^DCorain  :  saliUeia  et  apo^toHcani 
beBedictionem. 

ApoMoUo!^  se^is  benîgniqs^  sineere  obsequeiltîtim  vota  Ode- 
lium  faypre  benivolo  prosequi  consuevlt,  et  îllustriiim  viroroi^ 
persona^}  quas  in  sua  devptîqiie  perpétua  tnyenii  et.Cerveoteii 
<p3ibusdan|  fifuli.s  decentius  decorare. 

IJt  Igitur  ex  deyotionç  quam  ad  nos  et  romanam  e<:clesfam 
babere  dlnpscerts,  favorem  ^postolîcam  t'ibl  senttas  acçreTisseï 
îuîs  devotis  supplicatîQnibus  înclinaH,  ad  instar  feiicis  recor- 
dationis  Innocentii  papae  predecessorîs  nostrî»  auctoritate  tibi 
presentînm  tibi  indulgentes ,  ne  nullus  in  terram  tuam,  excom- 
inunicationîs  vel  interdîcii  senteutiam  proférât  absque  iTianda{o 
^dts  apo8tQUc8B  speoîali;  nos  autem  dicernin^usiiriium  et^iilaoe, 


(1)  pn  croit  que  c'eit  Grégc»ir«  IX,  élu  en  iaa7.  (Uambert.) 


SI  quid  contra  pr»ii)to8«  indulgentiap  nostca»  tejDorem  «  conlin- 
çerit  attentari  :  nulll  ergo  omninp  homînum  Uceat ,  banc  pajçi- 
nam  Doslras  concessionls  infrlngere»  v^l  ei  aiisu  suo  temerart« 
contra  ire. 

Si  quis  autem  )ioc  attemptare  prennmpscrlt  «  iivlignatiooicm 
oariDÎpo.tentis  Dei ,  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  aposlolorum  ejuft« 
se  noverit  incursurum. 

Datiim  apud  Urbem-vetcrem,  vîUj  k^alenclas  aprilis,  ppntiG- 
(6atns  uostri  anno  prUno. 

Item.  Sequitur  ténor  altertus  bullae. 

Clemens  episcopus  (i),  servus  servorum  Dei  :  charisstnio  îq 
Cbrîsto  filie,  Ji^udovlco  Régi  Frapcorum  illustra  :  salutem  et 
ap.o8tolîcam  benedîpMonein* 

A  felicis  riBcardalionis  Alexandro  el  Urbano  predecessoribus^ 
serenitatis  tuas  olim  extitit  indultumt  ne  ^  qiioqne  judice  de- 
liegalo  vel  ordinario,  terr^  tu^  posset  eçclesia^itieo  subici  ioter- 
dicto,  ut  cum»  à  nobis  postxtiodiun  ^d  «'tpieenfi  apostolatus  as- 
surapti,  îndnlti  hnjnffn^odi  innovatio  per  tiioA  nunlîos  pe(eretuf*^ 
pos  anuui'Ssemu^  votis  tuîA,  et  eandem  gnatiam  iqnovassemus^ 
verbis  aiiquibus  àdditis,  quod  ad  terras  tui  domanii  artare  vi-^ 
debant  eandpm  ;  Hcet  autem  ,  te  postea  de  adjectione  huî^is-  ' 
inodi  coiiqàereiitet  (2)9  nos  tandem  eorumdem  prédecessoruni 


(1)  Cette  balle  est  adrcfl»^  à  Louis  I^qî  de  France  ;  Je  qe  doqle  ptmit  -que 
pe  De  soît  S.»  L0UÎ8,  et  que  }e  ï*«)pe  «jul  l^  lui  a4rep8a«  ne  soit  ClcineiU  ^V» 
Ifelo  en  ia65.  (Serpusse.) 

(2)  Geffe  bttUc  c»t  extrômement  oornnnpne,  Voîci  ce  quVpc  signiÇe  : 

Les  Pap«»  Ale^^adre  ^t  Urbaiq  «voient  ordonné  que  nul  juge ,  soit  ordin^itin 
pu  dckrgué|  né  pourrojt  lancer  aiiaine  excommonication  dans  le»  l0rr«4  du  Boî: 
p*e8t-à-dire  y  nonsculempo^  dan*  celles  q^ai  étoient  de  son  propre  domaiore»  et 
dont  il  avoit  le  domaine  utile,  mats  encore  dans  celles  4oQt  il  n'a  voit  que  le 
domaine  direct,  et  qn>  éloient  possédées  par  des  personnes  qui  en  avoîent  |e 
domaine  utiltp,  e*  qui  les  teiioient  de  lui  en  Gcf.  Clément  confirma  ces  buHes  de 
Ks  préciéccs»eurs;  maïs  il  afonta  dans  sa  balte  «ne  clause  qnt  sembloît  les  re»- 
traindre  aun  terres  qui  ëtoient  4^  propre  domaine  du  Boi^  et  dont  il  a^oit  fe 
4^maîne  utile.  A  I^  requête  du  Boi ,  il  renouvella  purement  et  sjfoplement  lè^ 
bulles  d*Alexandre  et  d'Urbain,  en  supprimant  la  clause  qu'il  y  avait  ajoutée 
^aoH  sa  prt^mit^re  confirmation.  Cependant  quelqucf  jsiges^saDS  avoir  égard  à 
cette  suppression ,  vouloient  exécuter  cette  première  bulle  de  confirmation ,  et 
en  conséquence,  ils  crçioienjt  pouvoir  lancer  dci  exeomnnmJeaVînM  dans  Urû 
lerres  des  seigneurs  qui  rele voient  du  Roi  :  mais  Clément  dëebra  par  oet^e  der- 
nière bulle,  que  celles  d'Alexandre  et  d'Urbain  dévoient  ôtre  exécniées,  sans 
?voir  aucun  égard  à  )a  claij«e  qu'il  ayoît  ajoutée  dans  sa  première  l»ulle  de  con- 
firmation ;  laquelle  clause  il  révoqua.  (Secousse.) 
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nostrorum  sequuli  vestigia  »  ipsorom  circa  hoc  innovaverimus 
indulgentlœ,  adjectionetn  prsdtctam  sublata,  adhuc  tamen  ca- 
lumpniantur  aliqui,  prout  fertur;  et  quasi  suffîcere  debeat  semei 
saltem  de  nostro,  ut  asseruit,  intellectu  per  adjectîoncm  huju$- 
mûdt  constitissey  sic  apostoHcam  atténuant  gratiam  et  reslrîn- 
gunty  Mi  sibi  in  locû  alîquo  cujus  Dominus  publice  nomînare, 
quîsquam  alius  jurisdictionis  cujuslibet  aut  Dominii  vel  modî- 
cam  partem  habeat,  quam  eliam  à  te  teneat  et  se  tenere  co- 
gnoscat,  locum  illum  domanii  regentur  (i)  esse,  etconcludatur 
per  consequens^  ad  loca  talia  praedictam  indulgçntîam  non 
extendi  :  nos  igitur,  nihîl  penitus  intendantes  pure  detraiiere 
vel  adhicere  veritati^  interpretationem  illam.,  si  tamen  inlerprc- 
tatio  dici  debeat  »  quam  per  verba  praedlcta^  de  tuo  domanio, 
p^redecessores  dictorum  indulgentîam  super  addîta,  fecisse  di* 
cant ,  penitus  revocantes ,  haberî  volumus  pro  inserta  ;  ita  quod 
dictis  indulgentiis,  sicut  primo  ab  eisdem  predecessoribus,  et  à 
nobis  novissimè  eraanavit,  dicta  nostra  interpretatio  seu  adjec* 
tio  nihil  detrahat,  nichil  haec  revocatîo  super  addat;  sed  in 
sensu  verba  remaneat  earumdem,  quaa  sine  calumpnia  et  absque 
qualîbet  captioso  habent  seu  continent  intellectu. 

Datum  Yiterbii^  ij*^"*  Laleudas  augusti^  pontiGcatus  nostri  annp 
secundo. 

Item.  Sequitur  ténor  alterius  bulla^. 

Vrbanus  episcopus  (2)9  servus  servomm  Deî  :  Ad  futuram 
rei  memoriam.  Ad  audîentiam^nostram^  iide  digna  multorum 
relatioue  pervenit^  quod  nonnullL  prelati  aliaeque  persoosB  ec- 
clesiasticae  9  seculares  et  regulares,  in  regno  Francia»  <x>nsis- 
tentes,  priviiegiis  et  indultis  quibus  se  armâtes  ab  apostolica 
sede  prelendunt,  illicitîs  abusibus  abutentes,  alibs  prelatos  et 
personas  ecclesiasticas  et  laïoas ,  de  regno  predicto ,  coranci  con- 
servatoribus  eis  ab  eadem  sede  concessis,  extra  dictum  regnum 
trahere>  multisque  laboribus  et  expensis  ac  redemptionibus  et 
vexationibus ,  et  ut  plurimum  et  sine  rationabili  causa,  gra*  | 
Tare  ;  et  nonnuUi  etiam  prelati  ac  personae  ecclesiasticae  hujus-  i 


(1)  Ge^ot  est  corrorapa ,  et  il  feut  en  substituer  qd  autre  qui  signifie  que  les 
loges  prétendoient  que  ces  terres  des  seigoears,  ne  dévoient  point  6tre  réputées 
du  domaine  du  Roî«  (Secousse.) 

(3)  C'est  Urbain  Y  qui  siégea  pendant  le  règne  de  Charles  V»  ayant  él^  éla 
an  i363.  {Idêtn.) 
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niodi,  de  regno  predicto,  alios  prelatos  et  personas  tam  eccle- 
sîasticas  quam  eliam  laycalcs  personas,  pro  juribus  sibi  cessis 
ab  aliis  tam  ecclesiasticts  quam  seciUaribus  personls,  coram 
hujusTDodi  conservatore ,  etiaraî  infra  dictum  regnum,  in  eau- 
sam  ti*ahere  et  indebitè  molestare  malitîosë  presumunt;  propter 
que  nos  hujusmodi  obviare  malitiis  cupientes,  carissimi  quoque 
in  Christo  filii  nostri  Charolî  Régis  Francorum  illustris,  in  bac 
parte  suppiicationis  inclînati,  tenore  presenlium  facimus,  ins- 
tituimus  et  ordinamus,  quod  qiiamdiu  Romana  euria  erît  ultra 
montes  (i),  nuUus  prelatus  vel  alia  personâ  ccclestastica,  se- 
cularis  vel  regularis,  infra  dictum  regnum  consislens,  aliquem 
vel   àltquos  clericos  vel  laycos^  cqram  alîquo  conservare  per 
sedem  apostolieam,    auctoritate  litterarum  sedis  ejusdem,  in 
forma  coDsiiîi  (2)  députa lo  vel  depputando,  seu  ejus  comisso^ 
quacumque  occnsione  vd  causa ,  ad  judicîum  extra  regnum 
predictum;  necetianÀ  super  hujusmodi  juribussibi  cessis,  eliam 
infra  ipsum  regnumi  trahere,  aiit  aliquatenus  molestare  seu  in- 
quietare;  dictique  conservatores ,  contra  constitutionem  et  or«- 
dinatîonem  nostram  hujusmodi,  contra  aliquos  procedere,  aut 
in  aliquos  vel  in  aliquem  excommunicationis,  suspensionis  vel 
interdlcti  sententias  promulgare  voleant  vel  présumant  :  Nos 
enim  ex  nunc,  onines  processus  et  sententias  hujusmodi,  quos 
contra  ordinatîonem  nostram  predictam,  fieri  contingent,  irrî- 
tos  decernimus  et  inanes;  constitulionibus,  privilegiis  et  lit* 
teris  apostolicis,   quorumcumque   tenorum  existant^   nonobs- 
tantibus  quibuscumque.   Nulli   ergo   omnino  hominum   liceat 
banc  pagînam  noslrae  constitutionis  et  ordiuationis,  infringere 
vel  ausu  temerario  contraire  :  Si  quîs  autem  hoc  attemplare 
presumpserît,   indignationem  omnîpotentis  Dei,  et  beatorum 
Pétri  et  Pauli  ejus,  se  noverit  incursurum. 

Datum  Massiliœ,  septimâidus  maii,  pontîficatus  nostri  anno  v*. 

Intelleximus  que  quod  archiepiscopi  et  ceteri  prelati  senes-» 
i^Uiarum  et  jurisdictionum  vestrarum,  jurisdictionem  haben- 


(1)  Urbain  Y,  aussi-bîen  que  quelqucsHjas  de  ses  prédccessears,  faisoît  alors 
a  résidence  ordinaire  à  Avignon.  Ce  fut  Grégoire  XI,  son  successeur,  qui  re- 
ourna  à  Rome.  (Secousse.) 

(a)  C'est  le  concîl  générale  de  Vienne ,  tenu  en  ^5l  1. 

Gomme  les  actes  de  ce  concile  ne  se  sont  pas  conserrés  en  entier,  je  n'ai^iea 
lOUTe  touchant  ces  conservateurs ,  dans  ce  qu'en  rapporte  le  pero  Hardoiiia 
Uins  sa  Coikeiion  des  concU^f»  (ItUtn,) 
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tium  «pirUualem,  contre  ff^norem  bullarum  pr^Ielaronif  \n 
nostri  et  nostrorum  subdUorum  pr^jufUclum  (ibutontMt  al- 
temptare  non  formîdsinty  qnod  nobU  di«pllcuît  et  displicet  ifi 
innieosum;  quo  circa  vobis  et  vestrum  cuiUbet»  proat  ad  eam 
pertînuerit,  districtè  precîpiendo  oiandanaug,  quatenus  omni^ 
bus  et  ftingulU  jurlsdjctionem  et  senescalHanim  vestrarum  pre- 
latis,  eteorum  vicariis  et  ofliciarîk,  ceterisque  îurisdictionem 
habentibus  spintualem^  premisua  apecîaliler  intîmelis;  et  no-« 
lanter  inhibentes  eisdem  vel  eorum  singulis^  ex  parte  nortra, 
mh  magnls  penU  pobis  applicandîH,  ne  coiitra  tenorem  bulla-^ 
rum  predîctarqm»  subjectos  vel  officiarîos  nostros  quoquomoda 
molestare  présumant»  nec  ab  inde  in  antea,  in  nostri  preju-* 
dîcium  atteniptent  ;  quod  si  aliquis  contra  premissa  reperieretîs 
attemptare^  ipsos  compellatis  per  bonorum  sqorum  tempora- 
lium  captionem  et  detentionem,  et  à  premisais  compellatîs  abs* 
linere  »  et  per  penaruni  declaralîonem  et  earum  e^iecutioneiD, 
taliter  in  premissîs  vos  habentes,  qnod  per  negligentiam  yes- 
tram  9  nostram  indignationem  non  incurratis, 

Paluni  Parîsiusy  xiiij  die  m^irUi»  anno  Dominî  m-  ecoUvii*. 
fegni  autem  nostri  quarto, 

Per  Qpnallium  e^istens  in  caméra  compotorum^ 


îf*,  4*9»  -^  Iettbbs  portant  défenses  à  tous  nobles  et  autra 
du  D^uphinéf  de  sortir  avec  armes ,  sans  permission  da 
iieuténUnt  du  Roi,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  fiefs,  et 
d'un^  anwnde  de  apo  inarcs  d* argent,  et  qui  leur  ordomwU 
de  se  mettre  en  état  de  défendre  (e  pays. 

i"^vrîl  i5Ç8  (i),  avant  Pasques.  (Bîbl.  du  Boi,  Ub.  mémoTt»  mw.  J., 
Jîicoleti,  oot.  i564,  f*  II»  t**-) 


N*.  43o.  —  LBttftB»  portfMU  qu'une  vHle  ne  peut  être  dose  ci 
fortifiée  sans  ia  permisswn  du  Roi,  et  qui  permettant  au» 
notables  de  Vermanton  de  se  clore  el  fortifier  à  leurs  frais, 
à  la  charge  d'une  ju^te  indemnité  envers  ceux  qui  devroiU 
être  dépoêsédés, 

Paris,  avril  i568,  (G.  L,  V,  1 1 1.) 

(i)  Celte  pièce  est  de  1367,  puisque  l'année  i568  n'a  cotnnaicncé  que  U  $ 
avril,  (tsambcri.) 


ti'.  43 1.  *«  MA!ii>tCiii63it  portant  ^ise  tes  icttteê  d*amfirtùae'^ 
ment  g  de  légitimation ,  bourg taisic  et  anoblisêemcnt  ^  ne 
fourrent  être  délivrées  avant  d'avoir  été  scelléee  et  passées 
à  ia  chambre  des  comptes. 

Parii,  ai  juillet  1^68.  (C.  L.  t»  119,) 


M*.  43a.  -^  LmtEs  portant  ^u'il  sera  établi  Un  cantréîeUf 
dans  chacune  des  recettes  du  Languedoc^  et  qui  règietU 
leurs  fonctions. 

Parif ,  7  août  i568é  (G.  L.  T,  la».) 


lf^  433.  ^  Mi»DB)iEAt  au  prévôt  de  Paris t  portant  défense 
à  ceux  qui  n'oni  pas  droit  de  colombier  (i)>  d'avoir  des 
pigeons  dans  les  maisons  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  et  à 
toutes  personnes  de  tendre  des  rets  au^  pigeons^ 

Parwf  39  tKftU  i36a.  (G.  L.  Tl,  497.} 

De  par  le  Roi.  -^  Psfivost  de  l^aris^ 

Nous  avous  enteudu  que  en  nostre  bonne  ville  de  Paris  et  eit 
plusieurs  lieux  de  la  bauUeuê  d'icelle,  a  plusieurs  assieles  de 
coulons  (a)  où  se  relraleut  et  assieent  plusieurs  des  coulons  qui 
s'esvolent  aucunes  foiz  de  plusieurs  des  coulombiers  de  not 
Bubgezy  lesquelles  assietes  sont  ou  préjudice  et  dommage  do 
fioz  éïz  subgez  ;  et  comme  lesdiz  coulons  de  coulombiers  sont 
propres  héritages  de  noz  diz  subgiez,  et  que  «aucunes  foiz  on 
les  baille  en  partage  ou  apenage  en  assîete  de  terre;  et  aucun» 
âe  ceulz  à  qui  ilz  sont  lesdicles  assietes  9  retiennent  et  prennent 
plusieurs  des  coulons  desdiz  coulombiers,  onitre  le  gré,  vou- 
lente j  et  ou  desplaisir  et  donimage  de  noz  diz  subgiez,  si 
comme  ilz  dient; 

Nous  vous  mandons  et  enjoiugn'ons  esfroitetnent,  que  tantosf 
et  sanz  delay  vous  faites  crier  à  Paris,  que  nul  ne  soit  si  kardiz^ 
qu*il  ait  ne  lieugne  assiete  de  coulon»  en  nostre  dicte  ville  el 

(t)  Ge  droit  a  été  aboli  par  Tarf.  a  de  la  loi  du  4  août  1789.  F,  note  aur  Tocd^t 
du  1»  février  i35o^  loin.  iV,  p.  6a6  -y  et  Je  Nouv.  R«p.,  V.  Coiomékr^  p.  449^ 
(liambeirt.) 

(2)  Pi$ton$,  A  l'égard  du  mot  atsicUe ,  signifie  apparemment  un  endroit  o£i 
Con  nourrit  des  pigeons  dans  les  maison»  où  Ton  n'a  pas  le  droit  d'avoir  des  coh* 
^Sdbiert,  et  <|ue  l'on  noibjxït  ordinairement,  vol<}t.  (Secousse^) 


3l8  CHlBtEf    V. 

banlieue  de  Paris,  ou  préjudice  de%  coulombiers  de  no9  sub- 
gezy  sur  certaines  paines  à  appliquier  à. nous  selon  vostre  or^ 
denàuce,  et  sur  quanque  îLz  se  pevent  meââîré. 

Item,  Que  nul  ne  soit  si  hardis  sur  paine  de  la  hart ,  de  ten- 
dre aux  coulons  enJa  prevosté  et  viconté  de  Paris ,  ne  de  pren- 
dre yceulx  à  raiz  ne  autres  engins.  , 

Donné  à  Paris,  le  xxix.*  jour  d*aoust.  Tan  de  grâce  mil  cccu 
et  huit« 


N^  4^4*  —  Lbttees  portant  que  les  commissaires  du  Roi  ne 
pourront  tirer  ûs  habitans  de  Narbonne  hors  du  terri" 
tojire  de  cette  ville ,  pour  juger  les  procès  de  ces  hahitanSi 
si  ce  ti'est  dans  tes  affaires  où  le  Roi  aura  intérêt. 

Parin,  août  i568.  (G.  L.  Y,  124.} 


N"*.  4^^*  "~  Lettbbs  qui  rétablissent  la  commune  de  Douai, 
abolie  pour  fait  de  prévarication  dans  V administration  dt 
la  justice  criminelle}  qui  déterminent  le  mode  d'élection 
des  échevins  par  les  bourgeois  de  la  ville ,  et  qui  portent 
{art.  37),  que  tous  les  jugemens  seront  rendus  publiquement. 

Keele  en  Vermandoîs,  5  septembre  i368.  (G.  L,  T,  i3o.} 


N*.  436.  —  Ordonnance  (i)  portant  que,  dans  les  justices 
féodales  du  Fermandois^  les  seigneurs,  en  cas  d' infirma- 
tion  de  leurs  jugemens  \i),  et  les  appeiianSy  en  cas  de  con- 
firmation par  le  parlement,  paieront  une  amende  de  60 
livres,  sans  préjudice  des  poursuites  pour  fraude'^  dol  ou 
faveur  entre  les  juges  seigneuriaux  qui  s'en  seraient  ren- 
dus coupables. 

Tournaj,  septembre  i368.  (G.  h.  V,  i4o.) 


(1)  Le  Boi  dit,  dans  le  préambalc  de  cette  ordonnance  :  a  Pet  eam  quippe 
«jnstitiam,  Begcs  et  principes  dominantur  in  sœculo,  provinciarumquc  populi 
>ac  respublica  in  paen  tranquillitate  féliciter  et  longius  observatur.  »(Isambert.) 

(2)  L'drdon*  de  1667,  tit.  i*',  art.  8,  consacre  encore  cette  responsabilité; 
mais  la  disposition  de  cette  ordonnance  n'a  jamais  été  appliquée  pour  simple 
erreur.  —  Le  Gode  de  procédure ,  art.  5o5 ,  permet  aussi  de  prendre  les  juges  i 
partie  pour  dol  et  fraude.  —  W  Laromî^ière ,  avocat ,  a  fait  paraîtra»  en  i8ai , 


siKViEE  i368.  519 

N*.  437*  —  LsTTEis  portant  commission  pour  ta  riformaUon 
des  abus  commis  dans  Us  haiics  dô  Paris  »  et  qui  donnent 
pouvoir  à  ces  commissaires  de  faire  des  réglemetis  de  potiàê 
ixécutoiresp  sans  ie  concours  du  Moi  (i). 

Paris,  i3  oetobre  i368.  (G.  L.  V»  i47*} 


N*.  438.  —  Lettres  portant  que  les  Uiraires,  ies  écrivains, 
niituts  et  parcheminiers  de  ^université  de  Paris,  serotit 
txempts  du  guet. 

Paris,  5  Dovcmbre  i368.  (G.  L.  V,  686.) 


N*.  439.  —  Makdexent  d'ajournement  personnel  du  Roi  d'An-- 
gleterre  à  la  chambre  des  pairs  (2). 

Psm,  95  janvier  i368.  (Froissart,  cb.  ccxlvii,  p.  343.  —  Lancelot,  preufei 
du  Mém.  des  pairs,  p.  58,4.) 

Cbabies,  etc. ,  à  notre  nepveu  le  prince  de  Galles  et  d'Acqui«« 
Hdne,  salut. 

Gomme  ainsi  soit  que  plusieurs  prélats,  barons,  chevaliers , 
universités,  comniunautés  et  collieges  des  marches  et  limita- 
tions du  pajs  de  Gascongne,  demourans  et  habîtans  es  bandei 
de  Dostre  royaulme  avecques  plusieurs  autres  du  pays  et  duché 
d'Acquitaine,  se  soient  traitts  pardevers  nous  et  notre  court,  pour 
avoir  droict  d^aucuns  griefs  et  molestes  indeues  que  vous  par 
foible  conseil  et  simple  information  leur  avez  proposé  à  faire, 
de  laquelle  chose  sommes  esmerveillez  :  Doncques  pour  obvier 
et  remédier  à  ces  choses,  nous  nous  sommes  adhers'  avecques 
culx  et  adhérons,  tant  que  de  nostre  magesté  royalle  et  sei- 


m  ouvrage  sur  la  possibilité  d*as8urer  le  succès  des  bons  procès.  LaUi  eulpa 
iUiuett,  dît  ce  jurisconsulte;  L.  i5,  Dîg.  de  judiciis.  —  Arrêt  de  la  Gour  de 
cassation^  rapporté  par  Sircy,  tom.  VI,  I,  364)  qui  condamne  un  juge  à 
Sooo  fr.  de  dommages-intérêt^,  pour  faute  grave.  {Isambert.) 

(1)  D'après  nos  lois  actuelles,  les  autorités  municipales  jouissent  du  même 
^ît.  A  Paris,  il  est  exercé  par  le  préfet  de  police ,  comme  il  l'a  été  par  le  prévôt 
de  Paris.  F,  ci-^près,  l'ordon.  du  26  mars  i368;  arrêté  consulaire  de  messidor 
taXlf ,  fondé  sur  les  lois  de  1790  et  1791,  relatives  aux  municipalités  et  à  Torga* 
ÙMtion  judiciaire.  F.  le  président  Henrion,  du  pouvoir  municipal.  (Idem,) 

(3)  Viltaret,  (Hist.  de  France),  a  jugé  cet  acte  aases  important  pour  îe  rap 
porter  tout  entier.  (Dccrusy.) 

Le  comte  de  BctÊtainviUi€r$  a  dit ,  à  ce  sujet,  que  Gluirles  V  n'osant  attaquer 


gneurie  nom  Ton*  commandoiift  que  vous  vtengnes  ea  nostre 
cité  de  Parié  eii  propre  personne ,  et  vous  monstrez  et  présentez 
doTxat  noQS  en  nostre  ehambre  des  Pers  pour  ouyr  droict  mit 
lesdictes  complainctes  et^ieis  estneus  de  p^  tous  à  fa&t  «ar 
vostre  peuple  qui  dame  à  avoir  et  à  ouir  ressort  en  nostre 
court.  Et  à  ce  n*y  ait  point  de  fautte  f  et  soit  au  plus  hastive- 
ment  que  vous  pourrez  après  ces  lettres  veues. 

Eu  tesmoing  de  laqudle  chose  nous  avons  à  ces  présentei 
iltis  nostre  sceL 


N*.  440.  -^  LBn««s  BUT  ia  commune  de  Péronne ,  paricuu 
{art.  S)s'  ^ue  celui  qui,  en  se  ddfendant,  tue  un  homme 
qui  veut  entret*  de  force  dans  ea  maison,  lorsque  la  M 
ne  le  permet  pas,  n'est ^  pussiite  d'aucunes  peines, 

Parif  »  aS  iaii?ier  l369«  (G.  U  V»  i560 


N^  441.  -^  Lbttsbs  qui  défendent  aux  propHéknres  et  loùn^ 
taires  des  maisotis  dune  rue  de  Paris  de  louer  à  des  femmtê 
de  mauvaise  vie,  et  à  ùeltes-ci  d'y  demeurer  (i). 

Paru,  5  février  loéS.  (G.  fj.  V,  164.) 


N*  44!».  —  LBtnss  qui  difendmt  de  contraindre  les  Juift 

d'aller  à  CégUse. 

Farw,  sa  ouirt  1^68.  (G«  L.  V,  16^.} 

Chablis,  etc.,  à  tous  fusticiers  et  officiers  de  lioslre  royaume  i 
salut. 

Deys  Quinon ,  juif ^  procureur  geii^fat  des  juifs  habîtaos  el 
demurans  eu  nostre  royaume,  es  parties  de  la  Languedoc, 
houS  font  exposer  humblement  9  que  comme  lesdits  juifs  soiot 


àet  ennemU  à  force  otifekte,  ne  fauaîl  la  gaerre  i^ue  par  procédttre.  —  Le  Rot 
d* Angleterre  6uit  dabi»  tta  âge  avancé ,  et  le  prhrcc  de  O'alle»  était  atteint  d'uflc 
fttaladie  tnortelle;  —  Il  temblé  que  les  «tipulddôn»  dn  traité  préôédent  s'opp^ 
«aieitt  4  la  k'éceptioti  de  cCft  appel.  Ce  qui  réuéslt  alurs  contre  les  Aoglaisr  fntU 
^àttte  effective  de  la  pe^tb  de  lu  BK'lagne.  V.  les  Qiatidet  GhrOni^itiei  de  France; 
iom.  ni»f*5-8,  et  cî-a)pi-è«,  lordoû.  de  1^70 ,  qui  cOnfiaque  la  Guyenne, 
(tsâtebert.) 

(1)  Gette  probibiiion  existe  encore ,  en  ce  sen:i  qu'on  ne  peut  louer  en  garni/ 
tan»  remplir  tbs  (brmaUV^î  prc^eiittà  par  la  [^bUcc.  (f^tem.} 


par  nostr^  congé  et  licence,  venus  demprer  en  nostre  royaumd^ 
eu  tnteation  d'estre  tenus  et  gardés  sous  nous,  en  paix  et  tran- 
quillité, et  defiendus  de  toutes  oppressions,  griefs  et  molesta* 
Cious  quelconques;  moyenant  certaines  redevances  qu'ils  nous* 
payeDlpour  ce,  chacun  an  ;  néantixioins  aucuns  cbrestiens  con- 
versa qui  depuis  ce  que  lesdits  >uift  commancerent  à  habiter  enr 
postredit  royaume,  se  sont  convertis  à  la  iby  cathoUc^ue,  et  fails 
baptiser,  se  efforcent  de  imposer  à  aucmis  juifs  abusions  et  mal- 
vestles,  en  faisant  faire  constraindre  à  aler  à  Téglise,  ouir  le 
service  divin  et  lés  sermons  et  prédications  que  Ton  y  fait;  par- 
quoyiceux  juifs,  qui  n'ont  pas  ce  accoutumé,  ne  n'y  ont  au- 
cune dévotion,  pourroieut  estre  en  grand  péril  de  leur  corps ;> 
mesmement  que  le  peuple  chrestien  les  a  môult  en  dérision,  et 
lie  se  font  que  mûcquer  d'eux,  quand  ils  le  voyent  entre  euz, 
si  comme  dit  icellui  procureur,  supplians  que  sur  ce ,  les  veuil- 
lons pourvoir  de  remedé  convénablef  : 

Pourquoy  nous,  ces  choses  considérées,  sachans  que  les  sacre- 
ments dé  sainCe  Eglise  né  doivent  pas  estre  administrés  par 
fi)rce,  et  aussi  que  nuls  n'y  doit  estte  contraint  (i),  si  ce  n'est 
par  vraye  dévotion ,  voulans  eschever  plusieurs  périls  et  incon- 
veuiens  qui  s'en  pourroient  ensuivre,  vous  mandons,  et  àcha- 
tun  dé  vous,  ai  Cofiîime  à  lui  appattîendra,  que  Icsdits  juifs  ni 
aucuns  d'iceus^,  vous  ne  constraignés  ou  faites  constraindre  à 
aler  à  reglise  ne  oûir  les  sermons  et  prédications  contre  leur 
volonté;  ea  defifendant  ausdits  chrestiens  convers,  et  à  tous 
autres  dont  vous  serés  requis,  que  ausdits  }mù  ils  ne  meffacent 
ou  médisent  en  aucune  manière;  et  ne  voulons  que  pour  ce,  èi 
rinsligation  et  pourchas  d'iccux  chrestiens  convers,  vous  mettes 
ksdits  juifs  ou  aucuns  d'eux  en  procès,  se  ils  ne  se  font  partie , 
bu  se  vous  n'avez  suffisante  information  <;ontrê  eux  :  car  ainsi  la 
foulons  nous  estre  fait,  et  auxdils  juifs  l'avons  octroyé  et  oc- 
troyons de  grâce  spécial,  par  ces  presantes;  nonobstant  quel- 
conques lettres  subreptices,  impetrées  ou  à  impetrer  éfu  con- 
traire. 

Doni^é  à  Paris  le  xxij*.  jour  de  mai^,  Tan  de  grâce  i358,  ei 
de  nostrë  rejgne  lé  quint. 


(i)  On  aime  à  troaTer  ces  principes  sacrés  à  une  êpoqac  si  reculée  :  en  droit 
i&aturel,  la  liberté  de  penser  est  un  droit  incontestable;  la  liberté  des  cuUes' 
évraujourd'hui  consacrée  dans  pjrescïue  tous  les  état*  de  TEurope.  (Isamb^rt,)' 
5%  21 


3l2  GHAEJLES     V. 

N*  443.  «-^  Lrrram  •^ici  ordanment  que  te  prévât  de  Parié  tera 
uiU  réfbrmalfMr  sur  le  fait  des  haiies  de  cette  viile, 

Fafîs,  a6  mars  1S68.  (C.  L.  V,  i48.) 


K*^  4-44 •  -^  L%irktè  gui  aecardeni  aux  négoeians  d'Jix-  ia-Cha- 
peilôs  ia  frandiise  en  France,  en  mémoire  dt  Charte-^ 
^xaffiie,  dont  cette  viile  rcfi/bmie  ie  îomiteau. 

Au  boM  de  Vincrnnesy  mara  i568.  (6.  L.  VIII,  565.) 


I"Ç*.  4î5.  —  Obdonnàncb  qui  défend  de  jouer  aux  jeux  de 
hazard  (1),  sous  pet  fie  d*ametule^  et  enjoint  de  t^  exercer 
à  Varo  et  à  Varbaîêtre, 

h  rhôtcl  Saint-PauI-Uz-FariA,  3  avril  1Z69.  (C.  t.  V,  173.)  Publiée  le  93  maL 

CnABLCs,  etc.  Savoir  faisons,  que  nous  desirans  de  fout  nostrs 
cuer^  le  bon  estât ^  seurté  et  defiense  de  iiaslre  royaume,  delx 


(1)  G.*à*d.,  jeux  de  dés,  de  dames»  de  paidnve»  de  «ifaillcs,  de  palet,  de 
billes  et  de  poules.  Ce  dernier  jeu  consistait  &  pousser  une  balle  ou  une  boule 
avec  le  pied  ou  aVec  une  crosse.  Cette  ordonnance ,  dit  le  président  BénavH, 
lie  sefat-bicfn  thi  femps'o&  la  nation  n'ëfiait  que  guerrière;  mais,  dans  l'énumérs- 
tion  flcs'jci/k  déf^iidus)  on  'tst  étonné  d'y  en  trouver  qui'n'éuîeot  pas  des  jeui 
de  bâtard ,  et  qui  appaf tienbent  À  Tesprit ,  ou  qui  pouvaient  contribuer  k 
dénouer  le  cojrps  des  jeunes  gens. 

Edouard  avait  tait  publier,  dans  ses  états,  Une  semblable  ordonnance,  par 
laquelle  il  dcfencfit  lés  jeux  de  palet,  de  balle,  de  ballon ,  de  mail,  le»  joàtes,- 
et  généralement  fous  les  dîvcrtisseméns  désignés  dans  ttn  lettres  sous  le  wm 
ée  ivdi^alUd,  -^  ViUai»et,  K,  19a.  —  (Decnisy.) 

y,  le  Recueil  de^  StQiutet  tUiS'rgef  imprimé  par  ordre  du  parlement,  ptf 
Tomlins  cl  ïaunlon,  1811,  in-4«,  tom.  1".  (Isambert.) 

Les  jeux  de  hasard  sont  interdits,  pour  la  première  fois,  par  l'art.  33  delW* 
de  Salnt-ljoùîs,  décembre  1  a 54.^—  l<*orddn.  de  iSig,  indiquée  par  Gnyot,  au 
Nouv.  llép.,  y*  Jeu,  n«  a,  n*a  pu  être  retrouvée,  non  plus  que  le  capitukire dé' i 
Cb^rlémitgne.  »-»  Charles  TIII,  par  drdon.  du  mois  d'Octobre  i485,  défendit 
aux  prisonniers,  autres  que  les  nobles,  de  jouer,  f^»  aussi  les  ordon.  c^c  juin  i53i^ 
mai  1539;  janvier  i56o;  Tord,  de  i583;  l'art.  69  de  l'otdon.  de  Moulius;  Tord. 
-  sJm  Louis  XllI,  3i  mai  16114  Tord,  de  janvier  1629,  arL  137-141;  arrêts  du  par- 
lement des  8  juillet  1661,  16  septembre.! 663,  38  novembre  1684,  )6  décem- 
bre 1680 1  *  février  iToA,  i*';^tet  1717,  ai -ma»  i7aa,  et  1  a  décembre  1777,' 
vrr^t  du -conseil,  it  jaiiifîer  ^691;  oMon.,  décembre  1666,  avril  et  décembit 
1717,  Doveknbre  1731^  avril  1741,  novembre  1744»  mai  1749,  novembre  17S7, 


&o^  publique,  et  de  tou»  noz'subgès  dlceluy,  voulans  obvier 
à  tous  ÎDCouveniens,  et  tou^jours  enduire  et  gouverner  noz  bons 
subgez,  en  ce  qu^il  leur  puet  estre  agréable  et  prouffîtable ,  avons 
(JefTendu  et  défendons  par  ces  présentes,  tous  geux  de  dez,  de 
tables  9  de  palmes,  de  quilles  «  dé  palet  «  de  soûles,  de  billes,  et 
tous  autres  telz  geux,  qui  ne  cheent  point  à  exercer  ne  habiliter 
udz  dizsubgez,  à  fait  et  usaige  d*arnie8,  à  la  defiense  de  nostre- 
dil  royaume,  dur  palne  de  quaraute  sols  Parisis  ,  à  appUquier  à 
tious,  de  chascuu  et  pour  chascune  fulz  quHl  y  encberra  :  et 
voulons  et  ordenons,  que  uoz  dlz  suivez  prennent,  et  entendent 
À  prenre  leurs  geux  et  esbatement,  à  eulz  exceroer  et  habiliter 
eu  fait  de  trait  d'arc  ou  d'arbalestres ,  es  biaux  lieux  et  places 
couveoables  à  ce,  es  villes  terrouoirs;  et  facent  leurs  dons  aux 
mieulx  traians,  et  leurs  festes  et  >oies  pour  ce,  si  comme  bon^ 
tous  semblera. 
81  donnons  en  mandement,  etc.- 


1^  446.  -^  FfiOGËs-VERBAt  de  î'assemMéc  tenue  en  parie^ 
ment  (i),  sur  les  difficultés  survenues  au  sujet  de  V appel 
interjeté  par  des  seigneurs  gascons,  contre  le  duc  dé 
Guyenne ,  /îfe  du  &oi  4'4^Sf^^J"''^* 

fâris^  a,  9,  10  et  11  mai  1569.  (Cérémonial  français,  II,  p.  43o.  —  Lancelot  g 
preuve»  du  Mémoire  des  p^irs ,  p.  5fi5.  —  Orandé^Chrèoi^ue  de  Saint-Denis, 
fol.  XIII,  V».)  ■        '  . 

Le  second  jour  de  may  Tan  mil  trois  cent  soîxaule-neuf,  se 
|)réscntereut  en  parlement  contre  Edouard  prince  de  Galles  et 


Içcembre  ijSg,  piai  17.60;  Tédit  de  Louia  XVI,  du  i"jnars  1781,  et  ordon. 
«janvier  1789. 

Les  jeqx  publics  ont  é^é  défendes,  par  la  lui  du  a3  juillet  1791,  fit.  1",  art.  7 
:t  10;  tit«  a,  art.  36  et  07,  et  par  le  décret. du  a4  )uia  1806.  Par  l'art.  3,  le  gou- 
|:fDement  a  le  droit  de  les  autoriser  à  .Paris.;  C[uoiqu'ii  ait  été.  abrogé  par  les 
4* .410  et  4;^5  t}u  Gqde  pénal,  les  jeu;c  jle  Paris  ont  continué  de  subsister.  Une 
rdon.du  5  août  181B,  portant  mention  q.u*elle  ne  sera  pas  insérée  au  Bulletin  des 
m,  consacre  cette  impiorarité,  qialgré.|i;d  riiclamaGons  renouvelées  tous  les 
Ds  dans  les  Chambres.  (Isambert^) 

(i)  On  lui  donne  le  titre  délit  de  justice.  — C'est  la  première  fois  que  nou« 
ouvoas  Cie.tte  e;(pres6iQ0 ,  laais  elle  est  fausse  ;  le  président  Henrion  observe  que 
s  premier  Ut  jdeJu«Uue  est  du  1*7  mars  i563,  (Autorité  jud.,  p.  372,  tioïc).  Là 
^pertoirc:  doiwie  aussi:  te  nûmde  lit.de  justice  à  Tord,  du  a8  aoC^t  iSSg.  — 
I  piVaSt  qwi  fituifiles  iY,  depuis  le^'ÉtjitB  .par  lui  tenus  sous  le  Roi  Jean ,  n'a-' 

ai* 
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duc  de  Guyenne  y  le  comte  d*Aruiai§nac,  tnessire  Jean  d'Ai^ 

maignacy  le  seigneur  de  Labrely  el  plufieurs  autres  nobles  «  cou- 


sait plui  assembler  les  États-^aératiz  :  celle-ci  nVst  qu'une  assemblée  de  no- 
tables ;  oa  »*en  coonait  pas  bien  la  composition. 

Voici  ce  «yi'en  dit  Secoutu ,  préface  du  tome  VI  de  la  Collection  des  or* 
donnancei. 

•  11  e*8t  difficile  d^  décider  si  cette  assemblée  doit  être  mise  au  rang  des 
>États-généraujL  ,ousi  ce  fut  seulement  un  de  ces  conseils  eitràordinaires,  que  ocs- 

>  Eois  convoquaient  quelquefois  »  lorsqu'ils  avaient  à  délibérer  sur  ces  affairei 

•  majeures  d'où  dépendent  le  bonheur  et  l'état  de  tout  un  royaume.  Ce  qui  me 

>  détermine  à  la  mettre  au  rang  des  États-généraui ,  c'est  que  non-sculument  ell« 
>fui  composée  de  trois  ordres»  mais  qu'il  y  assistai  disent  les  Chroniques  de 

>  Saint-Denis  y  ùe»  personnes  entôyées  par  le  clergé  et  par  les  villes.  Cette  d»- 
»]^tation  est  ce  qui  caractérise  les  assemblées  des  États -généraux,  et  qui  les 
«dîsUngue  des  aêteHUAU$  des  notaéU$ ,  qui  ne  sont  formées  que  de  ceux  qus  le 
»  Roi  a  nommés  pour  y  assister,  et  des  conseils  extraordinaires.  » 

Secoiiwe  ^  i  la  fin  de  sa  note',  convient  qu'on  peut  la  considérer  eomme  uni 
assemblée  de  notables. 

Cette  assemblée  des  États-généraia ,  dit-U>V  (si  néandioins'on  dok  lui  donner 
cette  qualification)  fut  la  dernière  qiii  se  tint  sous  le  règne  de  Charles  V. 

Une  première  lettre  du  Roi  d'Angleterre ,  ou  de  son  conseil ,  qualifiée  balle, 
ou  cédille ,  remise  aux  messagers  du  Roi  de  France ,  répond  aux  griefs  ;'  qae ,  par 
le  traité,  celui-ci  avait  renoncé  aux  ressort  et  soureraliïeté ,  qui:  c'était  le  prix 
de  la  renonciation  du  Eoi  d'Angleterre  au  titre  de  Roi  de  France.  Cette  répooM 
4(ait  très-pacifique. 

La  réponse  du  Roi  de  France  délibérée  en  son  conseil  le  ai  mai  i3$9,  est 
extrêmement  longue»  On  y  dit  entre  autres  choses  c  «  que  le  Roy  d'Angleterre  ^ 
»ne  son  conseil  ne  se  doivent  point  menreiUier  de  ce  que  le  Roy  de  Frauce 
>a  receu  les  appellacioni  dessusdictes«  car  par  le  traictie  de  la  paix  le  Ro^  Jebaa' 
s  donc  Dieu  ayt  Tame  avait  promis  de  surseoir  de  user  des  dict.s  souveraiuet^ 
»et  ressers  jusques  a  la  Saint  Andry  qui  fus  l'an  Ixi,  si  eomm«  par  le  tnictie 

>  de  la  dicte  paie  peult  apparoir  et  par  especial  en  une  lettre  en  laquelle  est 
•contenue  la  cau^e.  C'est  assavoir  et  ne  pettt  refuser  les  appellations  veue»  leè 
s  souverainetés  et  requestes  d'icelles  appellations  qu'il  ne  leur  faulsist  de  justice 
»eV qu'il  no  pechast  mortellement  ¥£u  ledit  traictie,  et  ainsi  le  treuve  le  Roj 
»  de  France  et  a  son  conseil  de  boiithe  eue  sur  ce  meure  délibération  par  pla- 
A  sieurs  fois  si  comme  les  messagietrs  du  Roy  de  France  loni-  plus  plainement  dit  aa 
»Ro7  d'Angleterre  et  a-  son  conseil  de  bouche  et  se  le  Roy  de  France  se  est^ 
»  déporte  par  aucun  temps  de  nser  des  dictes  souverainetés  et  ressor»  depuis  le. 
»  temps  dessusdit  quil  ne  le  povoit  fiiire,  de  tout  a  il  fait  gregneur  courtulsie  an 
»  Roy  d'Angleterre.  Se  il  n'avait  pas  autrefoys  este  sonuuc  d'aucunes  app«IbF> 

•  tiens  par  la  manière  qu'il  a  auttrefois  par  le  dit  conte  d' Armignac  et  anltier 

•  appellations  et  pour  bien  de  paix  la  diftsûnule  par  aucun  temps  tant  comme 

•  il  a  peu  bonnement  ja  eoit  ce  que  faire  le  peust  comme  dit  est  devant.  Et 
«gi|isint  ad  ce  que  contenu  est  audit  article  que  ledit  conte  d'Armigasc ,  le 
•sire  de  La|»ret  et  aultres  subgets  d'A^quitaine  ont  fait  hommage  au  Rojr  d'A»-' 
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Mil«,  consulats,  et  communautés  du  duché  à%  Gujenne,  les- 
quels avoieiit  appelé  dudît  duc  de  Guyenne. 


»gl€tcrre  comme  a  seigneur  soayeraîii  et  lîge  cM>Dtre  toutes  personnes  qu'il 
ipalase  vSTre  et  mourir.  Et  au  prince  ont  fait  hommage  sauvée  et  rç^erTee  la 
itoaverainete  du  Boy  d'Angleterre. 

•Responce  que  le  sire  de  Labret,  et  le  conte  d'Armîgnac  sauve  la  grâce  des 
iproposans  ne  le  dient  pas  ainsi ,  aincoîs  ont  dit  au  Roy  que  en  faisant  hom^ 
•mage  an  pripce  ils  dirent  expressément  scion  ce  que  lentencion  du  dit  traictie 
»Je  rapporteroit  et  réserve  a  eulx  leurs  privilèges  franchise!  et  libertés  anciennes 
•ti  avant  et  par  fa  manière  que  leurs  prédécesseurs  les  avoient  eues  et  avoient 
•joay.  Et  c'est  trop  bien  a  présumer.  Carie  mandement  que  le  Boy  de  France 
tfist  aux  Bubgets  de  Guienne  de  faire  obéissance  au  Boy  d'Angleterre  estoient , 
«par  exprez  retenues  les  souverainetés  et  ressors  du  Boy  de  France  si  comme 
^par  linspectîon  des  mandemeos  peult  apparoir,  et  se  la  dicte  reservaclon  ny 
•fast  si  y  fust  elle  entendue  de  rai|^on  puisque  le  Bpy  de  France  ne  transport 

•  toit  icelles  souverainetés,  et  se  le  di|  conte  d'Armîgnac  oa  apltres  lavoicnt  fait 
•aultrement  si  ne  leur  vo^ildrpit  soubstenir  ne  Je  dit  Boy  d'Angleterre  ne  le 
ipourroit  recevoir  par  )a  manière  quil  pnaintient  que  ce  ne  fust  contre  le  traie-» 
•tie  de  la  paix  et  auQsi  ne  le  faisoit  Je  prinée.  £n  ce  faisaqt  ont  derrement  et 
'ootoieroment  cntreprins  sur  la  sojQveraincte  du  Roy  de  France,  et  en  plusieurs 

•  aultres  manières.  Car  par  le  trajctie  de  la  cause.  C'est  assavoir  les  dictes  sou-» 
9  verainet^s  et  ressort  demoyront  pu  Qoy  de  France  au  tel  estât  comme  elles 
testoiént  an  temps  du  dict  traictie  de  la  paix  sans  ce  qu'elles  puiascnt  estre 

•  dictes  ne  députées  ne  transportées  au  Roy  d'Angleterre  par  lèpres  quelconques 

•  comprinses  audit  traictie  données  ou  a  donner  par  le  dict  f;iit  se  le  Roy  de 

>  France  ne  le  fait  expre^seipent.  Li|qnelle  chope  ne  fist  oncques.  Mais  requiert    s 
»lc  Roy  d'Angleterre  çt  wn  pon^eil  p^r  Is  dîcje  bul)eque  le  Roy  de  France  lace 

•  les  renonciations. 

•  Et  quant  ad  ce  que  contenu  est  au  dit  tiers  article,  il  semble  au  Roy  d'An- 

•  gleterre  que  la  recepçion  des  dictes  appellations  na  pas  este  bien  faicte  ne  si 
lordonneemçnt  ne  en  gardant  la  paix  et  lamour  comme  elle  doit  estre  par  le  dit 

>  traictiç  et  par  les  aliances  faictes  entre  le»  deux  Roys. 

•  Response  que  «aiuve  la  grece  des  proposans  la  dicte  pccepcion  a  bien  et  deu« 
f  raent  este  faicte  ne  le  Roy  de  France  ne  la  povoit  ne  devoît  refuser  comme 
>i;les8U8  est  dit  ne  en  ce  i\a  riens  fait  contre  b  paix.  Mais  selon  la  forme  et  te» 
"oeur  dicelles.  Et  quant  ad  ce  que  contenu  est  audit  article  que  ladicte  recep* 
.vcion  d'appel  a  bien  et  deuement  este  faite  à  grant  ivre  et  vitupère  de  la 
\  maison  d'Angleterre  et  pourra  estre  occasion  de  grant  rébellion  et  aussi  d'en-* 
«  fraindre  ladicte  paix  se  yemede  ny  est  mys  brîefvement. 

•  Response  que  en  ce  faisant  le  Roy  de  France  na  (ait  ne  voulu  faire  «uonne 
»  injure  an  Roy  d'Angleterre  ne  h  aultres»  Caries  choses  qui  sont  faictes  par  ^isticc 
»et  selon  raison  et  excusacion  de  droit  ne  peuvent  causer  injure  de  déshonneur 
»  et  aussi  ladicte  recepçion  d'appel  ne  donne  aucune  occasion  de  rébellion  aux 
f  snbgcts  ains  donne  occasion  de  obéissance.  Car  appel  est /emede  de  bencfîce 
»de  droit  et  pour  garder  les  snbgets  doppresçion  et  pour  boster  toute  voy« 
f  <^ç  f%it  et  aussi  le  Roy  de  Frai^ce  en  ce  faisant  na  donn^  aucune  occçMop  do 
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Le  mercredy  neufieme  jour  Judit  mois  de  may  veille  de  TÂs- 
ceosioD  l*an  dessusdit ,  le  ;Roy  de  France  Charles  fut  en  la 
chambre  de  parlement,  en  la  manière  que  les  Rois  de  France 
y  ont  accoustun^é  d*estre. 

Et  la  Reine  Jeanne  assise  de  oosfé  le  Roy. 


•  enfralndre  la  paix  pour  ce  que  dit  est,  tt  par  ce  ne  aultremeot  ne  Touldioit 

•  donner  cause  ne  occasion. 

>  Et  quant  aid  ce  que  contenu  est  au  dît  article  que  le  Hoy  d'Angleterre  se 
»e«t  bien  déporte  de  soy  appeller  et  tenir  pour  Roy  de  France  et  que  aussi 
»  bien  se  peust  estre  déporte  le  Roy  de  France  de  fhirè  les  dictes  appellations. 

»Response  que  ses  deux  cboses  sont  despareilles,  car  appeller  et  nommer 
■  Roy  de  France  regarde  la  voulenté  et  interest  seulement  du  dit  Roy  d*Aa- 
»g]etcrre.  Mais  recevoir  les  dictes  appellations  ne  regarde  pas  seulement  lio- 
a  tercst  du  sourerain.  Mais  regarde  seullement  linterest  des  subgets  appellaas 
»affin  quilx  soient  pourreuz  contre  les  oppressions  des  seigneurs  demourezef  pour 
»ce  a  ia  requeste  et  instance  des  appellans  et  comme  contran  a  faire  justice 
»a  receu  le  Hoy  de  France  les  dictes  appellations  donne  rescript  a  icelles  et 

•  fait  ce  que  seigneur  souverain  penlt  et  doit  faire  en  tel  cas  par  justice  et 

•  par  raison  et  na  en  riens  use  de^roye  de  fait.  El  quant  ad  ce  que  contenu 

•  est  en  la  fin  du  dîct  article  que  se  le  Roy  veuît  reparrcr  les  attentats  être: 

•  mettre  les  appeaulx  en  lobeissahce  du  Roy  d'Angleterre  et  faire  les  rcnoa- 

•  ciations  qui  sont  a  faire  de  sa  partie  et  tout  ce  que  faire  devera  de  sa  partie 

•  par  le  traictie  de  la  paix. 

•  Response  que  sauve  la  grâce  des  prppopans  loffre  ou  conclusion  dessus  dicte 

•  nestpas  raisonnable  par  plusieurs  raisons.  La  première  raison  car  le  Roy  de 

•  France  ne  fait  nulz  attenptatz  contre  la  dicte  paix  et  aussi  par  les  dictes  ap- 

•  pellatioBS  les  appellans  sont  exempt  du   Roy  d'Angleterre  et  du  prince  de 

•  Galles  son  fils  et  demeurent  en  lobeissancc  du  Roy  de  France  et  au^-sk  il  est 

•  tenu  de  lés  remettre  en  [obéissance  du  Roy  d'Angleterre  ou  du  prince  sil  csloit 

•  congneu  des  appellations  quil  fuftt  dit  ou  juge  qne  ilz  eussetit  mal   appelle 

•  auquel  cas  le  Roy  se  ain«  cstoit  feroit  sus  ce  ,  ce  quîl  deveroît  aussi  comme 

•  il  a  acoustume  de  faire  en  caA  semblables.  * 

•  La  seconde  raison  car  le  Roy  de  France  par  lo  traictie  de  là  paix  n'est 

•  pas  tenu  de  renoncer  premiereifient  ne  avant  le  Roy  d'Angleterre  ne  prcr 

•  mierement  ne  doit  pas  envoier  Ses  lettres  aincois  par  certaine  aultrc  forme 

•  quil  nest  contenu  en  loffre  du  Roy  d'Angleterre. 

•  La  tierce  raison  que  le  Roy  d'Angleterre  ne  offre  pas  a  Faire  les  rehohda-r 

•  tions  qui  sont  a  faire  de  sa  partie  suppose  que  se  le  Roi  de  France  le  fi^t  de  sa 

•  partie.  At  coys  dit  le  conseil  du  Roy  d'Angleterre  quilz  pensent  que  le  Roy 

•  d'Angleterre   les    face.   Laquelle  cbose    ne  souffist   pas   considère  ia   forme 

•  du  traictie  de  la  paix  faisant  mention  des  dictes  renonciations. 

•  La  quarte  raison  car  le  Roy  d'Angleterre  ne  offre  pas  envoier  les  personnes 

•  devant  lesquelles  lo  Roy  de  France  devoit  Jàire  les  dictes  renonciations,  et  aussi 
»  ne  requiert  pas  le  Roy  de  France  quil  Ini  envoie  personnes  devant  lesquelles 

•  il  le  fera  lesquellei  il  convient  par  le  traictie  de  la  paix,  »  etc. 

{Extrait  de  ia  Grande  Clironiqut  do  Saint-Denys.) 
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Et  le  cardinal  île  Bcauvaîs  chanceltier  de  France  au  dessous , 
ai]  lieu  auquel  sied  le  premier  président. 

£tde  ce  rang  seoîent  les  archevesques  de  Rheims,  de  Sens, 
et  de  Tours 9  et  plusieurs  evesques  jusqu'au  nombre  de  quinze. 

Et  plusieurs  abbez  et  autres  gens  d'église ,  envoyez  à  cette  çon« 
yocation  9  seoient  es  bancs  et  par  terre. 

Et  au  rang  011  siéent  les  laiîs  de  parlement,  seoîent  le!i  ducs 
d^Orleaos,  et  de  Bourgongne,  le  comte  d*Alençon^  le  comte  d'Eu* 
ic  comte  d'Estampes,  tous  des  fleurs  de  Us«  et  plusieurs  autres 
nobles* 

Et  aussi  yavoU  en  ladite  chambre  gens  des  bonnes  villes  en« 
voyez  à  ladite  assemblée,  et  autres  en  si  grand  nombre  que  toute 
la  chambre  estoit  pleine. 

Et  là  fit  dire  et  eitposer  le  Roy  par  ledit  cardinal,  et  après  par 
messire  Guillaume  de  Dormans  frère  dudit  cardinal ,  comment 
il  avait  esté  requis  par  Icsdîts  appellans  du  duché  de  Guyenne 
de  recevoir  leurs  ^appellations  (i),  dont  dessus  ei^t  fait  men- 
tion, et  compilent  il  avoit  esté  consseillé  de  les  recevoir,  et  qu'il 
ne  les  pouvoit,  ne  devoit  refuser  ;  et  pour  ce  les  avolt  roceu, 
et  donné  adjournemens  au.if  appellans  contre  ledil  prince  :  com- 
ment pour  celle  cause  et  pour  autres,  le  Roy  d'Angleterre  avoit 
envoyé  pardevers  le  Roy  de  France  :  et  comment  le  Roy  do 
France  avoit  envoyé  en  Angleterre  les  pomtes  de  Tancarville, 
et  de  Sarrebrucbe,  messire  Guillaume  de  Dormans  et  le  doyen 
de  Paris.  Et  fit  dire  le  Roy  par  le  dit  messire  Guillaume  de  Dor- 
mans les  responses  qu*il  avoit  faites  au  Roy  d'Angleterre  sur 
ces  requestes;  et  aussi  les  requestcs  qu'ils  luy  avoient  faites  pour 
le  Roy  de  France,  et  les  responses  qu'avoil  fait  sur  le  tout  le 
conseil  du  Roy  d^Anglelerre.  Et  fut  dit  par  la  bouche  du  Roy  à 
tous,  que  s'iis  voyolent  qu'il  eust  fait  chose  qu'il  ne  deust,  qu'ils 
le  dissent,  et  il  corrigcroit  ce  qu'il  avoit  :  car  il  i^'avoît  fait  chose 
qui  bien  ne  peust  se  redresser  s'il  y  avoit  delTaut,  ou  que  trop 


.  (1)  Tel  était  le  droit  féodal  d*aIors;  mfLi$  il  est  évident  qu'il  y  a  incompatibi- 
lité entte  les  fonctions  de  la  royauté ,  auxquelles  e&t  attaché  le  cai^actère  d'in- 
riolabilité,  et  le  servage  féodal.  C'est  pourquoi ,  par  le  traité  de  Bretigny,  U 
Roi  de  France,  avait  renoncé  à  sa  suzeraineté.  6ettè  remarque  a  été  faite 
à  Toccasion  du  duc  de  Valentinois,  prince  souveraii)  de  Monaco,  reley^t 
delà  Sardaigne,  et  néanmoins  pa:r  de  France.  —^  ^.  nptc  sur  l'art.  i«%  n*  4» 
du  traité  du  ao  nOTembre  iti[i5.  (Isembert.) 


^n  eust  fait  :  et  fut  dit  à  tous  tant  par  le  Roy,  comme  par  le  dit 
.  cardinal,  que  chacun  y  pensast,  et  que  le  vendredy  cnsuiTanl 
ils  fussent  derechef  bien  matin  en  ladite  chambre 5  pour  dire 
leur  avis  sur  ce. 

Le  jeudy  ensuivant  Jour  de  TAscensIon  de  relevée,  le  Roy, 
la  Reine  Jeanne ,  et  grand  nombre  de  conseillers  du  Roy,  tous 
les  prélats  et  les  nobles  (1)  furent  derechef  assemblez  en  ladite 
chambre  de  parlement  :  et  dit  le  Roy,  et  fit  dire  par  le  car- 
dinal, et  par  messîre  Guillaume  de  Dormans,  son  frère,  les 
causes  pour  lesquelles  îl  avoit  receu  les  appeaux  faits  du  prince 
et  de  ses  officiers,  par  lesdits  comte  d'Armaîgnac,  le  seigneur 
de  Labret,  et  leurs  adherans;  et  dit  lors  le  Roy  qu'il  vouloit 
avoir  leur  conseil  et  advîs  sur  ce,  s'il  avoit  ifailly  ou  erré  en 
aucune  chose  :  lesquels  tous  d'un  accord ,  et  chacun  par  sa  boo< 
che,  respondirent  que  le  Roy  avait  raisonnablement  fait  ce  qu'il 
;ivoit  fait ,  et  ne  le  devoît ,  ne  pouvoit  refuser  :  et  que  si  le  Roy 
d'Angleterre  faispit  guerre  ponr  cette  cause,  induement  laferoit 
et  sans  raison. 

Le  vendredy  malîp  ensuivant  onsiesme  jour  dudît  mois  de 
niayy  le  Roy,  ladite  Reine,  les  prélats,  les  nobles,  et  les  bonnes 
villes  furent  assemblez  derechef  en  ladite  chambre  de  parle- 
ment, et  furent  tous  d'accord  par  la  manière  qu'ils  avoîent  esté 
le  îour  précèdent  à  la  relevée  :  et  après  furent  leiies  les  responses 
qui  avoîent  esté  advisées  pour  faire  au  Roy  d'Angleterre  sur  la 
înille  ou  cedulle  qui  avoit  esté  baillée  aux  gens  du  Roy  de 
Prance  en  Angleterre  :  lesquelles  responses  furent  approuvées  de 
fous  ceux  de  ladite  assemblée  ;  et  si  fut  ordonné  que  ïe  Roy  les 
envoyeroîl  en  Angleterre  au  conseil  du  Roy  d'Angleterre;  et  ainsi 
fut  fait 


K*t.  447*  —  Lettres  portant  que  ies  chamheliqns  (aj,  et  autra 
'  officiers  des  princes  du  sang,  n^ auront  aucune  jurisdictim 

criminelle  sur  ceux  de  iç,  maison ,  au  préjudice  du  prépà} 

de  Paris. 

Vinccnnes,  25  mai  1569.  (G.  L.  V,  170.) 

Charles,  etc.  Comme  à  cause  du  demaine  de  la  couronne  de 
France,  la  jurisdlction  ordinaire  de  notre  bonne  ville  de  Paris, 


(1)  Les  gens  da  tîers-état  ne  furent  mandés  que  le  1 1.  (Isambert.) 

fa)  F.  notes  .sur  Tordon.  de  Philippe-Ie-Hardy,  d*aoAt  1373.  Nous  n'uron»  pi» 
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Itreoqaes  la  congnoissance,  pugnicion  et  correction  de  tous  deliy 
iCt  maléfices  faiz,  perpétrés  et  commis  en  notredicle  ville  9  par 
quelque  personne  que  ce  soit,  appartiengne  et  soit  deue  de 
plain  droit,  à  notre  prevost  de  Paris,  de  plain  droit  pour  nou9 
en  notre  nom  ;  et  ainsi  en  aient  usé  n^  prevosts  et  officiers,  qui 
mit  esté  par  si  long  temps,  qu*il  n'est  mémoire  dii  contraire; 
neantmoinz  les  maîstres  on  gouverneurs  des  hoslels  d*au/cun9 
seigneurs  de  notre  lignage,  et  autres,  s'efforcent  d'avoir  et  rcr 
tenir  par  devers  eulz,  la  congnoissance  des  gens  4o  leurs  hos- 
telz,  quant  ilz  ont  mesprinz  et  delinqué,  en  notre  dicte  ville  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  à  venir,  que  notre  ententioi9 
p'est  nç  ne  fu  oncques,  que  des  deUz  et  mespren turcs  faîctes  en 
noire  dicte  ville,  lesdiz  seigneurs  ou  leurs  gens,  comme  leurs 
chambellens,  maistres  de  leurs  hostelz,  gouverneurs  ne  offî- 
ciers,  en  eussent  pu  aient  la  congnoissance  par  quelque  voie 
ou  manière  que  ce  soit; 

Maîz  voulons,  déclarons  et  ordonnons  de  notre  certaine  scien- 
ce, plaînne  puissance  et  auctorîté  royal,  ycelle  eslre  deue  et  ap- 
partenir à  notre  prevost  de  Parie ^  qui  pour  le  temps  est,  et  qui 
pour  le  temps  à  venir  sera ,  sens  ce  que  ilz  soient  tenus  de  en 
faire  aucun  renvoy  ou  remission  aux  dessu«diz,  ne  à  auc^un 
d'enx;  se  ce  n'estoit  toute^voies  qn'ilz  montrassent  en  ce  avoir 

"v  ■  '      '  "  ... 

trouver  celle  de  la  régence  de  Phîlîp pe-de- Valois ,  de  i3i6,  portant,  «uiirant 
Gvynty  Nouv.  Bép.,  y»  ChamMUm,  que  le  grand  cl^ambellan  ne  pourra 
fcelier  ni  signer  li^ttres  de  justice  ni  de  bénéGccs ,  ni  aucune  autre  chose ,  sinon 
lettres  d'état  ou  mandement  de  venir.  On  croit  que  cette  charge  est  la  plud 
j^ocienne.  Grégoire  de  Tours  parle  des  chambellaq^.  I)  a  la  surintendance  8)]r 
tous  les  officiers  de  la  chambre  du  |loi.  (J^nand  le  Roi  s'habille,  le  grand 
chambellan  lui  donne  sa  chemise  ;  au  sacre,  ii  lui  chausâc  ses  bottines.  Il  siège 
derrière  le  trône.  Il  >ensevelit  le  Boi.  Les  marques  de  sa  dignité  sont  deu3(  clés 
d'or.  Autrefois  le  grand  chambellan  était  du  conseil  privé  ;  il  était  chargé  du 
scel  secret;  il  était  exempt  des  droits  du  scel  royal  (ord.  de  Charles  VI,  de 
i386);  il  avait  la  clé  de  la  cassette.  A  l'hommage  fait  par  le  duc  de  Guyenne, 
en  i35o^  le  gr^nd  chambellan  acceptait  ^u  nom  du  Boi.  11  cii  fut  de  môrac 
à  Thommage  rendu  à  Charles  V  par  le  duc  de  Bretagne.  V,  Guyot^  Traité  des 
offices,  ouvrage  rare,  interrompu  par  la  révolution.  Cette  charge  tomba  avec 
la  royauté.  Elle  fut  rétablie  par  le  sénatus-consulte  du  aS  floréal  an  XII,  tit. 
6.  V.  Tordon.  du  i"  novembre  1820,  et  spédalement  l'art.  (»et  le  $  3.  Il  y  a 
aujourd'hui  un  grand  chambellan ,  quatre  premiers  gen'tilshommea  de  la  cham- 
hre,  quatre  premiers  chambellans  et  trente-deux  gentilshommes,  quatre  pre- 
miers valets-dc  chambre ,  etc.  Le  chambellan  n'a  plus  aucune  jurisdictioQ.  ^. 
aussi  IWdon.  4»  27  septembre  18 14,  omise  au  Bulletin  d?8  lojs,  CoUectij>q 
|5ainbcrt.  i8i6,  p.  636.  (Isambert.J 
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filtre  9  prhilego  ou  lettres  faisans  de  ce  expresse  mencloo,  et 
de  date  précèdent  ces  présentes;  ouqnel  cas  nous  voulons,  que 
TOUS,  leursdiz  tiltres,  privilèges  ou  lettres,  et  oy  notre  procn- 
reur  général  en  notre  court  de  parlement ,  bonne  raison  et  ac-^ 
complissement  de  droiture  soient  sur  ce  faiz  entre  les  parties, 
par  nos  amez  et  feanlx  conseillers  les  gens  de  notre  dit  parle- 
ment, qui  ad  présent  sont,  et  qui  pour  le  tenïps  à  venir  seront, 
sens  procès  ou  figurfs  de  jugement  : 

Car  ainsi  nous  plaist-il  estre  fait;  nonobslans  mandemens, 
jordotinances  ou.  deffenses,  et  lettres  subreptices  empêtrées  ou 
à  empêtrer  au  contraire. 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  soel  à  ces 
lettres,  Donné  au  bols  de  Ylnoennes,  etc. 


N*.  44^'  —  Lettres  portant  qu*U  $era  ajouté  aux  Vidimas 
des  titres  de  Châtei  Dieu  de  Paris,  la  même  foi  çu'auic  ori- 
ginaux, lesquels  néanmoins  seront  produits  en  jmticeetk 
cas  de  procès. 

Parîs,  aS  mai  1569.  (G«  L.  VI,  498.) 


N*.  4Î£h  -^  Lbttbbs  portant  qu'il  no  pourra,  sous  otimm 
prétexte^  être  levé  d'impôt  dans  le  Panthieu  qu'au  prop 
ou  du  consentement  des  hahitans. 

Paris  ,  mai  lôGg.  (G.  L.  V,  176  let  689.} 


N*.  45o.  —  Lettbes  qui  fixent  la  marque  des  draps  de  Châ- 
ions-sur-Marne ,  et  qui  fixent  le  salaire  des  ouvriers, 

Tînoenoei,  mai  1369.  (G.  L.  V,  193.} 


N».  45 1.  —  OiiDOïNAwcE  portant  révision  des  commissions  des. 
fergens  à  cheval  et  à  verge  du  Châtelet  de  Paris^  leur  finea- 
tion  à  110,  avec  faculté  à  ceux  qui  excédent  ce  nombtt^ 
d'exercer,  leur  vie  durant,  mais  sans  pouvoir  résigner  [y)* 
ce  qui  leur  donne  ie  droit  d'instrumenter  exclusivement 
tlans  Paris  et  sa  banlieue. 

Pari»,  juin  iSôg.  (G.  L.  V,  194.) 
(1)  Le«  autres  le  pouTaîent  done;  ainil,  le  principe  de  la  transmistibiltH  ^C» 


K^  45î»*  —  Lettres  qui  nomment  te  comte  de  Pardiiic^  (\ 
l'effet  de  traiter  avec  ies  nobies  et  communes  du  duché  de 
Guyenne,  qui  voudront  se  soustraire  à  foiéissatice  du 
Roi  d'Angleterre,  et  qui  lui  donnent  pouvoir  d'accoi'der 
des  privilèges  [i).  • 

Paris»  Il  juia  1369.  (G.  h.  VIII,  5o.)  , 


^\  455.  -r-  Lbitris  sur  ia  pêche  d^s  rivières  (a),  dans  la 
vicomte  de  Paris. 

Paru ,  juillet  1369.  (G.  L.  Y,  307.) 

Charles  ,  elc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  à  non? 
avoir  esté  exposé,  que  de  la  partie  des  povres  pescheurs  de 
nostre  bonne  ville  de  Paris,  des  villes  d'environ  et  de  la  viconté  de 
J'aris,  disans,  que  ja  soit  ce  que  en  tous  temps,  soit  le  mesticr 
(le  pescîierîe  de  Poisson ,  en  saison ,  pour  le  vivre  et  sustentacion 
d'un  chascun  qui  en  voelt  et  poet  user,  dont  plusieurs  bonneji 
gens  prendent  coramunemenjt  leur  souslenement,  qui  de  chars 
et  de  volalles  se  astiennent  par  devocion ,  par  veux  ou  autre- 
fïient;  et  pour  ce,  aîent  de  accoustunience  lesdîs  exposans,  de 
pescher  pour  gaignier  leur  povre  yie,  et  le  gouvernement  de 


pHiceff  ministériels  existait  dé]ki  Supptîmé  le  27  mars  1791,  il  a  élc  rétabli 
par  Tart.  91  de  la  loi  dut  a8  avril  1816.  Quant  â  la  vénalité  des  ofiB^es  de  magis- 
trature, on  croit  qu'elle  remonte  à  Tordon.  ou  arrêt  du  28  mai  i359  ci-dessus, 
p.  55.  Elle  a  été  définitivement  abolie  parTart-  7  des  lois  du  4  août  17^9. 

^,  sur  le  nombre  et  le  salaire  des  sergens,  art.  !•'  de  Tordon.  de  novembrn 
i3oî  ;  celle  dé  juin  1 309.  —  Par  l'ordon.  de  décembre,  1 5 17,  la  réduction  fot^faile 
par  voie  d'élimination.  F,  l'art.  3  de  l'ordon.  du  26  février  i3i8,  et  l'ordon.  de 
Juin  i32i,  et  notes  sur  l'ordon.  du  27  juin  i8ai.  (Isambert.) 

(1)  Le  Roi  d'Angleterre  était  seigneur  légitime  do  la  Guyenne.  C'est  donc  un 
pouvoir  donné  à  l*effet  de  faire  révolter  ses  sujets  contre  lui,  ce  qui  est  r<>- 
prouvé  par  le  droit  des  gens.  f^.  ci-j^prôs,  à  la  note,  p.  oSg.  (Idem.y 

(2)  F.  l'art,  127  des  établissemens  de  Saint-Louis,  1270,  tom.  II,  p.  Sa^t 
l'ordon.  de  129a,  p.  691  ;  l'ordon.  dju  3  mai  i3i7,  sur  la  police  de  la  pêche  dan^ 
la  rivière  d'Yonne;  l'ordon.  du  26  juin  1526,  sur  la  pêche  en  général,  e^  celle 
du  16  août  i344»  sw  I3  pêche  dans  la  rivière  de  Somme.  De  plus,  les  ordon, 
de  i5i5,  art.  89,  9a;  de  1597,  ^^-  ^^»  ^9?  l'ordon.  de  1669,  ***•  ^5»  a*"*»  '7 
et  18;  arrêt  de  1701,  1726,  irôi,  170  5;  déclaration  de  1773;  les  décrets  des 
àSaoùt  1792  et  3o  juillet  1793,  portant  abolition  du  droit  exclusif  de  pêche; 
arrêté  directorial,  du  28  messidor  an  VI;  loi  du  i4  floréal  an  X;  arrêtés  con- 
sulaires, des  4  brumaire  et  17  nivôse  an  XII ,  et  enfin  les  arrêts  du  conseil  d'Etat, 
pitésd^Qtf  le  recueil  de  ]Bf;audrillart ,  I,  697,  et  II,  36.  (/«fem.) 
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fours  femmes  et  enfans^  chascun  )oar  Tannée 5  durant  que  Teq 
peut  bonnement  entrer  en  eauë;  néant  moins  les  maistres  de 
noz  eauex  et  forés,  depuis  un  peu  de  temps  et  nouvellement, 
leur  wellent  interdire,  défendre  et  faire  chômer  de  peschier, 
idepuis  le  my-mars  jusques  à  my-maî,  en  quel  temps  le  mesticr 
de  pescherie  est  pnoult  neccessaîre  à  la  substantacion  du  pue- 
pie  ;  et  traictier  les  sellent  tous  generalment  à  amende  pour 
avoir  pescbé,  disans  que  il  ne  povoîent  mettre  en  rivière,  de 
jour  ne  de  nuis,  par  le  temps  dessus  dit,  aucuns  engins,  yfîns, 
lignes,  hamessons,  vérneux  ne  autres  engins  quel  qu'ils  il  soient, 
comment  que  à  tout  engin  loisible  et  acoustumé  de  temps  ao- 
cian,  eulx  aient  acoqstumé  et  usé  dé  mestier  de  pescherie,  Icr 
dit  temps  durant,  comme  il  font  es  autres  saisons  de  Tan;  par 
lequel  interdit,   demouroit  le  vivre  de  partie  du  peuple,  qni 
souvent  en  est  en  partie  gouverné  ;  et  aussi  Ips  4»*  exposaûs  ne 
sesauroient  de  quoy  gouverné,  s*il  le9  convenoit  estre  oiseux, 
et  cesser  de  leur  mestier  par  si  long  temps  ;  e|;  pour  ce ,  nous 
ont  humblement  supplié,  qujs  dé  no$)re  grâce  leur  vosissîens 
ottrQîer,  que,  nonobstant  la  dicte  défense  et  interdit,  eulx  pnîs' 
sent  pescher  par  ledit  temps,  depuis  my-mars  jusques  à  my-may, 
en  la  manière  qu'il  ont  fait  du  temps  de  nos  prédécesseurs  et 
du  nostre;  c'est  assavoir,  à  banc,  mooles,  loyaux  de  hamesr 
sons,  à  toutes  esches  et  qui  ont  cour  en  toutes  saisons,  en  les 
mettant  ou  jetlant  en  Tcauê  de  jour,  et  les  y  laissant  la  nuit,  et 
recouvrant  landemain  de  jours,  en  la  manière  que  il  ont  aconsf 
tumé  d'ancienneté  : 

Nous  ad  certes,  ces  choses  considérées,  et  desirans  de  nostre 
çuer,  le  bien  et  profit  de  nostre  menu  peuple,  et  que  un  chascun 
en  droit  soyj>  soit  gouverné  et  maintenu  selon  les  bons  anciaus 
usages  de  nos  prédécesseurs,  tous  jours  de  nostre  povoir,  à  l -aug- 
mentation du  bien  publique,  avons  OTiaoîÉ  et  otthoïqns  ausciis 
sppplians.  de  grâce  especial,  certaipe  science,  auçtorité  et  puisr 
«an ce  roy^l. 

Qu'il  puissent  pescher  et  user  du  mestier  de  pescherie,  en 
tous  temps  de  l'an,  et  en  la  forme, et  manière  qu'il  ont  ac- 
coustumé  d'en  user  dij  temps  de  noz  prédécesseurs  et  du  nostre. 
.  jusques  à  orrs;  nonobstant  l'interdit  et  défense  dessus  dit,  ai 
eulx  fais  par  les  dis  maistres  de  nos  eau^  et  fores,  ausquelz  et 
à  tous  les  justiciers  et  ofilciers  de  nostre  royaume ,  preseos  et 
avenir,  ou  à  leurs  lieuxlenans,  et  à  chascun  d'eulx,  ainsi  que 
à  lui  apgarteiidra ,  nous  donnons  en  mandement  par  ces  prç^ 
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^hiêSy  que  lesdis  supplians  et  chascun  d*eulxy  il  les:sent  cl  fa- 
cent  à  plein  joïr  et  user  de  ûoçtre  présente  grâce ^  sens  les  coii- 
Iraindre,  molester  ou  empeschier  pour  le  temps  passé ,  présent 
ou  avenir,  en  aucune  manière  contre  la  teneur  d'icelle;  et  se 
aucune  chose  est  faicte,  attenté  ou  innové  comment  que  ce 
$oit  au  contraire,  si  le  tam^inent  et  facent  ramener  sans  délai, 
au  premier  et  deu  estât. 

Et  pour  ce  que^ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  iouslcfurs  mais, 
nous  avons  fait  mettre  uostre  grant  seel  à  ces  présentes;  sauf  eu 
autres  choses  nostre  droit  et  l'autruî  en  toutes; 

Donné  à  Paris,  Tan  de  grâce  m.  ccc.  Ixix.  où  •mois  de  juîllel , 
et  le  vi*  de  ûôstre  règne. 


K'  4^4*  -^  LsTraBs  portant  approbation  de  celtes^  du  iieutc*- 
nant  du  Roi,  duc  do  Bcrry  et  d'Auvergne^  par  iesquMes 
H  a  été  fait  remise  à  Varchevêtiue  de  Bourges,  dei  peines 
par  lui  encourue,  à  raison  d'un  statut  synodal,  eonte- 
nant  peine  d'excommunication  contre  (es  juges  séculiers 
qui  faisaient  acte  de  jurisdiction  sitr  ies  clercs  accusés  dû 
crimes,  statut  que  l'archevêque  luirnUme  avait  révoquée  (  r)^ 
eoffmie  attentatoire  aux  droits  de  la  puissance  temporelU. 
Rouen,  août  1369.  (G.  L.  V,  718.) 


N^  4^^*  —  MiNDEHEKT  portant  convocation  des  bourgeois  et 
gens  du  plat-Pays,  pour  la  guerre  contre  les  Anglais  (2). 

Sainte-Gatkcrîae-sur-Rouen ,  17  septembre  1369.  (Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi, 

Titares  coocernant  THisi.  de  France,  Carton  9a.) 

* 

Charles,  etc.  Nous  avons  entendu  que  noz  anemis  qui  sont 
es  parties  dè\Calleis  «t  eu  autres  parties  du  royaume  veulteut 


(1)  11  s'était  excusé  sur  son  ignorance.  V.  Tordon.  du  a 3  décembre  ï8au;  qtii 
opprime  un  mandement  de  Tévêque  de  Poitiers,  à  peu  près  dans  le  même  cui. 
'*—  C'est  un  cas  d'ABus,  art.  8«  loi  du  18  germinal  an  X.  (Isambert.) 

(à)  G'ebt  un  arrière~ban.  V.  le  capitulaire  de  Charlemague ,  octobre  812*;  siir 
Ils  service  de  l-arraée  de  terre  etde  mer.  A  cette  époque  aussi,  tous  les  Francs 
étaient  tenus  du  sinrvice  militaire ,  à  Teiception  des  ecclésiastiques  ;  Capitulaire 
de  8o3.  I>epuî%  la  3*  tace^la  milice  fut  divisée,  en  trois  bans.  L'arrière-ban n'é* 
tadt  convoqué  que  rarement,  par  le  Roi,  et  pour  une  guerre  étrangère,  non 
^ur  ses  démêlés  ai^c  »C8  Tassi^u;^.  Déd-lors  existait  le  privilège  des  défenseurs 
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et  eo  tendent  a  chevaucher  pour  grever  et  dommager  de  leur 
povoir  uotres  i^oyaume  et  noz  bons  et  loyaux  subgez  pourquoi 
nous  qui  voulons  sur  ce  remédier  et  pourveoir  a  leurs  maies 
volentez  et  entreprises  vous  mandons  tant  estroittement  que 
nous  povond  et  commettoùs  par  ces  préseules  que  vous  fâchiez 
solennement  publier  et  crier  en  tous  les  lieux  de  votre  bailliage 
accoustunjez  à  l'aire  cris , 

Que  tous  bourgois  et  autres  gens  de  bonnes  villes  et  plat 
pais  dudit  baillage  sur  quanque  chascuo  se  peut  mefiaire  ep- 
vers  nous  soient  armés  deuemeut  et  montés  et  les'  autres  qui 
monteures  ne  pourront  bonnement  avoir  soient  soui&samaient 
armés  chascun  selon  son  estât  et  sa  faculté  pouV  résister  contre 
nozdits  anemiz  et  pour  eu  faire  et  ordonner  ce  que  bon  nouz 
semblera  à  la  defence  de  noire  royaume,  en  contraignant  à  ce 
les^refifusans  et  chascun  d'eulx  par  toutes  Les  voies  et  manières 
deûes  que  meslier  sera  de  ce  faire  Vous  donnons  povoir  (i). 

Manclons  à  tous  noe  «ubgez  que  a  vous  en  ce  faisant  ob- 
beissent. 

K*".  45^*  **-"  JLettbbs  portatU  esMonption  d'impâts  aitx  éUvtS 
de  VVnivernU  de  PaHs. 

Tincenncg,  26  septembre  i569.(G.  L.  V,  aai.) 


de  la  patrie;  Charte  de  11  «;5.  Le  vassal  ne  pouvait  refuser  le  service  à  son  sei- 
gneur, établis<cmeiis  de  Saiut-Louis,  197.0,  ch.  61.  Les  nobles  seuls  étaieat 
,  sujets  au  ban,  i-bid.,  et  ch.  107.  L'ordon.  du  la  juin  i3oa  exempte  du  service, 
6eux  qui  ont  moins  de  100  livres  en  meubies.  K.  art.  8  des  lettres  de  mai  i3i6, 
))ortaat  dan»  quel  cas  le  Roi  peut  convoquer  racrière-baa;  Toidon.  de  i355  ,.8ar 
larrière-ban  est  perdue-,  note,  p.  691,  t.  IV.  F»  les  ordon.  de  \AHf  février  i4i7 
et  i533,  mars  )54o,  février  i5^j  et  i553,  juillet  i635,  et  janvier  1693.  Depuis 
celte  époque j  l'arrière-ban  ne  fut  plus  convoqué,  et  6t  place  aux  milices.  La 
loi  du  i^QrfrueUdor  an  6  qoasacre  le 'principe,  que  tout  Français  est  .soldât,  etae 
doit  à  la  défense  de  la  patrie.  —  La  force  armée  sédentaire  s'appelle  garde-nar 
fionale,  et  f  autre  Farmëe  active.  Art.  4îJ,  loi  constitutionnelle,  du  22  friauire 
an  8.  Le  sénutus-consulte  du  i3  mars  1812  a  divisé  la  garde-p^t^ale  en  .trois 
bans;  mais  depuis,  la  garde-natlonule  a  été  rendue  à  son  organisation  municipale, 
parTordon.  du  3o  septembre  1818.  La  dernière  loi  sur  Tarmée,  après  celle  du 
10  mars  1818,  est  du  10  avril  i8a5,  sur  les  vétérans.  (I^ambert.) 

(1)  C'était, des  amendes.  —  Il  n*y^  avait  pas  .çnc^e  de  J0I  snr  la  ddsertioB*' 
[Idem.) 
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N*.  4^7*  —  Lettbes  (fui  accordent ,  nwffennant  financée,  à 

ai  haùitans  de  Paris,  ie  droit  de  faire  de  la  Herte^  A 

charge  de  ne  pas  employer  ensemble  plus  de  5o  muids 

de  bied. 

Viaccimes»  216  septembre  t569.  (G.  L.  Y,  aaa.) 


î*.  458.  —  LfirraEs  portant  concession  de  privilèges  aux 
marchands  de  Plaisance  en  Lombardie,  qui  t)iennt>iU 
commercer  à  Bar  fleur  (i). 

Paris»  novembre  1369.  (G.  L.  V,^  :.5^.} 


S».  459.  —  Acte  par  lequelle  Edward,  Rai  d*Jngietcrre ,  ex- 
ffose  ses  griefs  contte  Chartes,  et  réprend  te  titre  de  Roi  de^ 
France. 

A  h  toar  de  Londres,  5o  décembre  iSGg.  (Bjmer,  Yom.  YI ,  p.  643.  Édition 
de  Londres,  1708.) 

Edward ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et  d'Ëngleterre , 
t\  seigour  d'irlaud^  a,  uostre  chère  et  foial>  le seign'ur  de 
Salutz. 

Assez  et  notoirement  conuz  cornent  jadis  le  roialme  de 
Fraoce^  a  nos  acquis  et  devolut  come  nostre  héritage  par 
droite  succession ,  nous  pUrsuismes  mesme  nostre  droit  par  fort 
main,  pur  defaute  d'autre  justice,  contre  Phelip  de  Valoys,  lors 
torteuous  occupeur  du  dit  roialme,  et  puis  après  encontre  Jobau 
ion  fitz  successeur  en  vice , 

Et,  combien  que,  au  pleiser  de  Dieu,  le  dit  Johan,  par  fait 
cle  guerre,  estoît  mys  et  renduz  en  nostre  poair  prisoner,  nient- 
mains,  pur  cschuer  effusion  du  sâiik  cristlen ,  a  la  révérence  de 
Dieu  et  de  la  seint  siège  de  Rome,  nous  entrasmes  treitee  de 
pees, 

Et  estoît,  par  medîacion  des  messages,  nostre  seint  piere  le 
Ifape,  la  pees  ordeiiee,  soutz  certeine  fourme ,  entre  nous,  et  le 
Ait  Johan,  et  Charles,  son  Fitz,  ja  torteuous  occupeur  du  dit 
mialmc,  et  afferme,  par  sel'emeut  sur  le  corps  nostre  seignur, 
tt  les  seiiît^  ewangîles , 
-•^  ■  ■  ■        -  '  ■  ...  ■■,,.,■ 

(1)  Cette  ordon.,  en  a6'artîcles,  contient  è  peu  près  les  mêmes  dispositions 
^ttc  celles  des  Italiens,  Castillans  et  Portugais.  F.  tom.  lY,  p.  44^>  notes  sur 
Gordon,  de  noFembre  i359,  et  ci-dessus,  p.  188.  (Idambcrt.) 
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«  Pafmy  la  quele  pees  les  ditz,  Johaa  et  Charles,  estoieotte^ 
ntft,  entre  les  autres  choses,  as  lieux  et  termes  acordes,  de 
iiou8l)ailiier,  tout  plein,  des  teirres  et  possessions,  renonciacion» 
des  soverainetes  et  resortz  faire,  certeines  sommes  de  noconoiea 
nous  paier,  et,  pUr  racomplissémént  des  dites  choses,  certelos 
hostages  a  nous  doner , 

Adjoustes  par  exprès  que ,  si  aucuns  des  hostages ,  sanz  nostre 
confié,  s'en  départissent  de  nôstre  hostage,  ou  très  passassent, 
de  compellér  les  departantz  de  rétourner  en  nostre  hoslagé,  el  de 
subroger  aultrcs ,  de.esgale  value,  en  lieu  des  mortz. 

Mais,  certes,  les  ditz  Johan  et  Charles  n^avoient,  sicom  il  ap- 
paru, ne  cure  de  garder  et  eutreiner  le  dit  acord,  par  xnaaere 
que  la  dite  pees  demandoit  y 

Einz  lui,  susnomez  ClKiries,  pur  Keu  et  temps  eovenables  et 
depar  nous  sovent  requis  sur  mesmes  les  choses,  nous  fist  au  dai« 
rein,  par  ses  messages  de  parole,  seulement  offrir,  pur  liveree 
des  terres,  et  pleine  deliverânce  des  hostages,  certeines  terres, 
entrelessant  tout  oultrement  les  paiementz  de  les  sommes,  resti- 
tueion  et  subrogacion  des  hostages,  departiz  et  mortzj  et  les  re- 
nonciacions  avantditz. 

Et  tant  come  entre  nous  et  lui  avoit  este  tretemeiit  et  pariance^ 
et  pendante  sur  ce  rèsponse  finale,  laquele  il  nous  devoit  avoir 
donne  et  faîte  a  la  feste  de  Pehtecoste  darreiii  passée,  dedanz 
quele  terme  riens  né  deuts  avoir  eslee  innovez  ou  atlemptei 
d'une  partie  ne  d'autre, 

Desuuz  la  demoeure  et  exspettacion  de  quele  response,  nous 
esperantz  sanz  fraude  bon  issue  de  la  pees,  si  fist  il  moût  gront 
defaute  devers  nous  par  colour  de  soveraiule  et  resort,  les  queux  ! 
il  dit  a  lui  mesmes  appartenir,  et  les  queux,  par  sa  notoire  de* 
fault,  nous  demoerent,  prendre,  par  puissance  d'armes,  chastialx, 
villes  et  fbrteresces ,  a  nous  liverees  par  la  trej^e  de  mesme  la 
pees,  tant  en  Aquitaigne,  com  en  Pontieu,  et  les  ad  appliqez  à 
ses  poair  et  siguuris,  et  eusi  les  détient  il  de  fait  occupez. 

Et,  que  pluis  est,  il  ad  fait  tuer  crueiment  noz  gentz,  et  les  ans' 
de  eux  mettre  en  tresfort  prisone,  et  s'anorce,  par  toutes  les 
voies  q'il  purra  deviser,  uoun  pas  tantseulement  a  destruiie 
nous  et  nostre  treschere  fitz  le  prince,  èi^is  de  nous  et  toûlz  les" 
noz  ouster  de  tout  recordacion  et  mémoire,        • 

Enfreignant,  par  tiele  manere,  outrement  de  sa  part  la  siur- 
dite  paix ,  laq.uel  nous  ne  pensasmes  unqes  d- avoir  offendu  de^ 


blemy  en  àucliir  point,  coni«  Diea  le  éctet  y  en  ea»  que  les  cbolts  i 
a  nous  promises,  oome  dit  est»  noat  euMeat  este  gardées» 

Et)  estre  ce,  aous  fait  toutdis  force  et  guerre  overt^mefit,  et 
par  toat  ce  qll  ne  purroit^ne  nfi.deveroit  faire  par  aucuii 

colour,. 

Es  pur  et  qu0  lui,  deyantdit  Charles^  TÛiripue  par  lui  fout  ou-* 
trement  la  paix  susdit,  ne  n^adtenuz  a  nous  5  ne  gardçz  sa  foi  né 
leallee^  eînz  (ce  que  nous  en  desplest  a  dire).  Fad  blèmy  ovcrte-» 
ment  et  violez,  corne  dit  est. 

Par  ount  nous  ne  s\imë^  artiei'eiûàin  6b%èî  ne  tenuz  de  lui 
garder  foy  en  ce  cas,  mcsmcmcnt  que,  en  fesant  le  serement,  sur 
la  paix,  nous  disismes*.  et  protestasmes  de  nostre  bouche,  et  ad*' 
i^i^stames  expressément  que  nous  ne  pensa$niçs>  pc.no  veuUiens; 
unqes,  estre  par  nostre  serement  obligez,  si  noun  en  tgint  que  les 
choses,  a  nous  prpçiiççs.  par  la  trpilee  de,la  dite  piiîx,  nous 
ieu^sent  par  les  dîtz,  Johan  et  Charles,  de  point  en  points  loial- 
ment  gardez. 

Si  ayons  BÉpAià  tt  ^6vv  iiENOMBE  étTitlb  né^M  ttfit  RoiitMà 
deÎ'iiàncb,  les  qùeùx,  àviirit  là'trertee  de  la  {)ee^J*  noui  usàsthes 
connfe^nôrfs  devibtis,  tt  il  ftons  lefist  de  éleré  drfiît,  Et'ksQtEvx 

KOUS  NE  EENONCIÀSMES  UlSgtJES  TElSEBLEMEKt  NE  EXTÎlESSÊUEîtV  ,«  *  "   ' 

Et  penéoTiS  'àt  plirsuîtë  timifé  droît-en  ce  éaï^v'  rparUoutes  les 
boues  voies  que  faire  purrous,.et  de  cûntreester  et  reboler,  a 
ftosjre  J^air,  la. malice, et  violence  du  dit  Charles,^  a  l'ei^e  dp 
DQjS.tre  ^eignur .  tout  puissant;,  sicome  lui  pl'erra  à  ôfÀùrdonèt  la 

grâce.*"  'y"^"^'  '  -'■     '•'  '        •  ••  \ y,;.^^ ;:J  ; '^ 

^ ,  Toutes  les  queles  çKoses  nous  vous  signiGohs  en  vèrito,'  aiî  fyn 
que,'  par  tant  ëntrelessdiit  ôbéscûne  '  manërïî  dé  sctûple/  de  cûhs- 
mma^t.  yous'p0iez,^i^ezy,^prc^z;  et  enc.orage«'a,.|iJçiqaqfrer 
•îdiAt^isjn.oz  yrays^t  Iptaix  subgigtf;^  et  de  faire  yes|fe^  ^^p^^e^  |çt 
jpàr  loutz  voz  subgietz  faire  aussi  envers  nous  et  nostre  dis  litz  le 
prince,  corne  promise  avctz  et  teniiz  y  estes';  de  quoi  nous  avons 
ferme'esperafWèe':- '  "•  ^'    •        '.'■'•  •-);.-••■  ::  / 

Ke  rie  Vèulléz  çrdier  yè  accepter  su asîcfns,.  enrprmeSferis^'beâlxf 
|J^Mçe4j  jpu  pron^csse.s  de  nulivii  que.ypvis  .;^jl, p?,r,  cas  excité?^  ,0» 
3io«is:par|sa  ^oi  aiMrçfttexeiter,  aci;eontraire,.d«>.vojas.meettier  bons 
de  nostre  obeftsàbce,  afibbltot¥<  et  bot)^amd0r^  ear,  ecfrres^,  nous 
î^odfe'morrtstÉ'êifQn^  et  feiroiis'tôîiWîs,  et  ^à  tètilcs  ti^B  b6nés  ei  vrayi^ 
êubgiètz,  tiêl  amour,  faVorir,  et  iustice;r.4ont  vous  et  eux  en  deiv-r 
fiez  bie^n  loier  et  Yoq^.e»ljp.àr  coateutJh  ....      , 
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i>onû'pari6|nioigisavee'de  hostre  graot.Beal»  a  no»lreto^r4e 
JjQundce»,  le  trenUmne  jour  de  décembre,  i!an  dû  grâce  mill» 
trojyaenUif  .s^wante  et  nœf. 


N'.  460.  —  pBDonjiAifCB  qui  enjoint  aux  sénéchaux  (i)  de  faire 
exécuter  plus  exactement^  tes  ordonnances  siir  les  mon- 
naies ^  de  confisquer  les  monnaies  défendues  s  avec  attri- 
éulion  du  quart  pour  leur  salaire. 

Pari»,  6  fôyriw  i369,  (C.  L.  V».95oi} 


N*.  461.  —  Lkttkb»  portant  homologatiefn  du  régteinent  du 
maire  de  Rouen,  sur  la  police  de  la  marée  et  la  vente êtt 
harengs  (a).  , 

Parb,  rëtriet  t36<r.  (€.  li.  T,  jiSii)  . 


N*  Ifin}  —  h%Tî9its  qui  nomment  le  prév.df  (le  Paris  et  un 

,    i^tiseUler  au  parUinent,   commissaires  sans  appel  pour 

.  régtfr  la  police  des  halles  de  Paris,  comme  si  c^était  un 

arrêt  da  parlementez). 

:  .'  îPwri»,  bO«9l a? SaN-l?AnU  S.b»m  jiSfîg.  (C.  L.  V,  »$v)  . 


jf\40X  -^  Lettres  (i)  portant  confiscation  définitive  d^u  âucià 
ife  Ûuyenhe  sur  l€  RdïiV Angleterre  et  son  fiCs^  pour  éauU, 
de  forfaiture. 

Au  château  de  .Y4nQjeiiB|e9^  *4'°*^.  ^^7?'  ^^'  ^^'  ^^'  ^°^  ^'  l^R**?'  î^ipW"**»  ^^^ 

''   'KiitcrtW;  etc.  Cnm  cîmlnm  acl  ttoshaim^c^véiiîsBel  audîlOtti , 
'àaodlfctt  nonnuUi  ptelafi ,  'barène»,  nobiles,  eoi»a4es ,  IvablMi»* 


(1)  Gelle-cî  est  adressée  «u  sénéchal  de  Bcaucaîre;  in|iî^-^:f9t  .eooftfnit  qH» 
dfs  lettres  semblablrs  furpnt  adressdcs  aux  autres  baillis  et  s<ia6ch.iux.  Charles  V 
'âlVéra^  comme  ses  prédécesseurs  i  tes  monnaies.  (Tsambert.)'  ' 
'  '*(45  Ïl  y  a  une  ordotanartct^  tô^ife  ^èiriblalïlc  du  29  fèrrier  iSioi»  su*  U  V«èfee4n 
bardng  «t  dumaqutfreaa^^ft  BotilA|»ii««  ir:<  DteérartibU^i^iitét  «8iif^'i4la;Ilir«CMlll 
:  d<îf.lois.et  ^ea  Qr4o9i¥»9Q«««  »Mr»l<:PXéaleo>fiwj|j4<r^pIiçe.,(/f<ijf^, 

haiûe  poKce.  ttn  actes  acs  commîasaîr/?^^  (][iioiqnc  souverains,  oqt  été. confir- 
més par  des  Tefires  d'oc  toWci  5)0;  (JWiiii.y    '""'     <     "'    •     '  '*    *' 
(4)  Le  greffier  DtrfiïicM'appHle  un  Ht>d<Mjoétic«'.  <lfaïs  le  pranler -ftcle  le 
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<es,  et  oerti  alii  Mfigularefl  de  duoam  nostro  AequiUinie^  ac  de 
terris  et  partibus  quondam  iraditîs  et  assignatîs  per  inoUte  recor* 
dacionift  dommom  çenîtorem  nostrum^  dnm  viveret,  et  nog^ 
Edauardo  de  Angiia  et  Edouardo  ejus  prîmogenîto ,  in  tractatu 
paciAnovÎ!isiinefactœ(i)etimtœ  interdictumgenitorem  nostrum 
et  nos,  ex  parte  una;  et  dicios  de  Angiia,  ex  altéra,  ad  nos  et 
iiofltram  superiorem  parlamcnti  curîam  à  dietis  de  Angiia^  ac 
certis  eorem  ioeatenentibus  et  aliis  ofiiciariis  in  dîctis  ducatu  et 
terris ,  qiiem  seu  quas  in  puro  domanio  sub  nostra  miperioritate 
et  ressorte  lune  tenebant  aut  tenere  debebant,  appellassent  ra« 
cione  plurimorum  grayaminum,  oppreasîonum  et  excessunm  eis- 
d^m  et  eonim  sîngolis  tortîonariè  et  in  débité  contra  jus  et  juslr- 
ciam,per  ùxcto^à^AngUafX  eorumofflciarloAante  dictes  factorum 
et  illatoTHm;  nosque  pro  debito  josticie,  eisdcm  appellantibus 
adjornamenta  requiirentibus  in  causis  appellacionum  predic^r 
tanim,  tanqnam  superior  donftitius^  ut  moris  est,  concessîs- 
semus,  ut  facere  poteramus  et  secundum  justiciam  tenebamur, 
(Qtim  per  dictum  tradatum  pacis  superioritaA  et  ressortum  tocius 
dncattts  predicti  et  aliarnm  terrarum  per  dictum  t'ractatum  eis- 
dem  de  Angiùi  tradîtirum  et  assignatarum ,  dicta  genitori  nos- 
tro et  nobis  ac ^ucceÀsoribus  nostrls  ftalvi  essent  et  fuissent,  «îot- 
<|De  et  fnerint  «peoialiter  et  expresse  reservatî ,  et  ad  nos  specta- 
rent  et  pertinerent  ac  spectent  et  pertineant,  cum  tota  illa  inte- 
gritate  cum  qua  ad  nos  et  coronam  nostram  temporibus  retroac- 
lis  pertinuerant  ante  tractatum  supradictum  ;  nichilominus 
Itmèn  fUcIi  Efàouardui  pater  et  Edouardus  fiiius,  et  eonim 
(ftSiciarii  predj9ti,  quanquam  de  consuetudine,  usu,  stilo^  et 
GDmmuiiî  AC  général!  observaneia  curie  nostre  antedicte  ac  tocius 


)eite  natare,  smvant  le  préndcnt  Heorion,  antorité  jadiciairc,  p.  373,  estda 
r7  mars.  i563..  (iMmbert.) 

(1)  C'est  le  traité  «le  Bxellgny.  On  roit  par  l'art.  8  de  cet  acte,  (ci-dessus, 
t  So)  .que  le  Roi  de  France  avait  cédé  la  souveraineté  de  la  Guienne  âti  Roi 
l'Angleterre ,  par  conséquent  renoncé  à  faire  aucun  acte  de  jurîsdiction  sur  cçs 
lomaines.  Il  paraît  que,  lors  de  la  ratification  du  traité  ^  Calais,  Edouard 
^isista  pas  sur  lé  renouvellement  de  ces  renonciations.  Hume  dît  que  c'est 
mis  ce  prétexte  in  jnste  et  grossier  que  Charles  résolut  de  se  regarder  encore 
Dm^ne  seigneur  de  ces  provinces,  et  de  recevoir  Pappel  de  ses  vassaux.  Le 
(Wk)te  de  B<mlainviUiers  appelle  Charles  V  chiçanneur  à  çefte  occasion,  /fumé 
ôute  que  probablement  on  ne  prit  pas  Tavis  des  docteurs  en  drpit  et  des 
frisconsultès.  5«rou<ie  avait  promis  de  discuter  ce  fait  historique,  {V,  note  a, 
*ge-3^5  du  5*  yol.  des  ordonn.)  mais  il  ïic  l'a  pas  fait.  (Tpambert.) 


Reçni  .nostri  9  appellantes -anfedîcti  ac  eoram  g;etites,  sûbdittél 
oiiiciaril  quicunque,  appellacionibus  anteâiûtls  pendentibus,  in 
ODiDÎbus  casibus  essent  et  esse  deberent  exempti  à  dictîs  de  Jn- 
giia  et  eotùm  oilîciariisi  supradlcUs^  nec  cuiquam  nisi  nobis  et 
dicte  curie  noslre  dumlaxat  obedire  tenerentur^  post  et  conira 
dictas  appellaciones  iuterpositas  ^  nostram  superioritatem  usur- 
pare  volentes,  eosdem  appellaute»  el  ailos  apppellare  sea  appel- 
lantibus  adberere  vcrleaies^  ac  alias  g;ente8  dictorum  ducatusek 
terrarum,  ad  obediendum  sibi  et  ad  ^esistendum  nobis  minîset 
aiuneribus  comcnoverunt  contra  nos^  eteciaiu  concitaverùnt, 
publiée  edicentes  quod  nobfs  et  gentibus  nostris  in  uulio  parère-  | 
tur;  nonnuUi  eciam  ex  dictis  appellantibus^  8impÙettat&  vel 
ignorancîa  aut  aliter  sua  temeritate  dûeti  eisdem  olKîdiebaAt ,  et 
nostris  Justicîariis  et  oÛiciarîis  obedire  formidabant  et  récusa'- 
bant;  et  quod  erat  et  est  deterius,  post  appeilaciones  malta«à 
dictiç  de  JngUa  et  eorura  ofiioiariis  antedictis  ad  nos  et  dictam 
curiam  nostram  iuterpositas,  occasione  et  in  odium  appellation 
num  ipsarum,  in  niaguuui  et  graire  preS^dieium  superiorilalis, 
et  luridicionis  nostre  coutemptum  et  lesionem  Régie  majestatis^ 
appdlantes  ipsos  à  juiidicione  sua  propter  easdem  appellacioBe» 
exemptos,  ut  premittilur  ^  dicti  de  Angiia  et  gentes  ac  offîciani 
ipsorum,  irracionabiliter  et  crudeliter^  ae  spteta  reverenèia  no- 
bis débita,  tractaverunt  «t  tractabant,  a<s  multos  ex  ei$deni  ap* 
pellantibus  inbumauiter  mortem  subîre  fecerant;  nuncios  eciaitt 
nostros  solennes^  quos  ad  dlctuoi  Edoardum  fdiam  destinave^ 
ramusy  nostras  |>atentes  lilteras  deffereates^  p^r  qtias   dictuM 
Ed&ardum  et  e)us  ofxjeiapios  à  quibus  fuerat  appeiiatum^  ad  vta^ 
tanciam    dictorum    appt;lbi>trum    adjornabamus   et  adjornati 
xnandabamus  coram  nobis  seu  in  dicta  nostra  superiori  curiaj 
in  causis  appellacionum  ptcdictarum  proçessurtfsy  et  ulterinii 
factures  ut  esset  racionis,  ipse  Edpuardu^  fûim  prisionarios  ds- 
liuuerat  et  adhuc  delincbat  seu  detîneri  faeieba't;  licet  ecîaai 
per  alias  liiteras  noslras>  in  villi^  et  lôcis  publicis,  convîGinil 
partibu»yio  quibus  dictus  Edoffa'ntus  Mins^'sTc  snï  et  genîtoli 
ejusdem  locatenentes  et  officia lii  conversarr  dicebantur ,  pabHcij 
to  nostre  citacionis  edicto  y  ccvtam  dicm  seu  ceftûs  dies  eidea 
JEdouardo  iiiio  suo  ac  cjus  ofiiciariis  à  quibus  ut  premittitur ,  ex" 
titerit  appeilatum,  in  eausis  appeUaeîonum  predictarum  assi« 
gnari  fecissemus  coram  nobîs'  seu  in  curia  nostra  superiori  pfé" 
dicta >  ad  diem  tamèn  seu  dle^  eisdem  assigaatos,  per  se  xi 
alium  comparere  contempseiaut>  nec  comparueraat  ut  dbbeban^ 


(\mre  ipsos  ezlgente  îasttcl»»  coutumaces  reputaTimut  et  posni- 
mus  in  defectu;  et  preterea  dicti  pater  et  filiu»,  ao  alii  de  domo 
«ua  et  adhérentes  eisdem»  ad  détériora  prorampentesy  dictum 
tractatum  et  pacem  eorumdem.  propriis  juramentig  solennîter 
prestitis  firmatLS  violantes,  et  contra  eosdem  tetnere  et  de  facto 
V£ni)enleft,  elata  obstinacîone  ac  obstînata  elacione»  superiorita* 
tisetressorti  noâtrorum  usiirpacione  antedîctanon  contenti,  con- 
tra nos  et  coronam  nostram  predictam  evidenler  et  manifeste  se 
rebelles  etininjicos  nostros  reddiderant,  nobisque  et  regno  nos* 
fro  guerram  notorie  ac  permaneoter  et  aperte  i^ixerant  et  fece- 
rant,  sîcut  adhue  facîebant,  ac  per  diversas  regni  nostrt  parles, 
tamin  dlcto  ducatu  qiiam/élibî,  multos  incursus  hostiles  fecerant 
et  fieri  mandaverant  et  adhue  facîebant,  dictasque  partes  totis 
suis  viribus  nequîter.invadere  nisi  fuerant,  incendia  et  alia  înna*; 
merabîlia  tacinora  et  dampna  gravissima  inferendo  ;  propterque 
et  alia  multa  scelers^^per  eosdem  de  Angtia  et  eorum  adhéren- 
tes et  Goadjutores  notorie  peri)etrata  et  commissa. 

Nos  cum  nostro  cousilio  ao  pluribus  perilissimîs  et  magne' 

sciencîe  viris,  deiiberacione  '  super  hoc  prehabita  diligent  i,  per 

nostras  alias  litteras  (i)  in  mense  novenibris  novissime  preterito 

confectas,  diximus  et  dedaravimus  à\cXwn\ducatum  Jc^uitanie» 

et  alias  terrasquas  dicti  de  ^7t^<ia in  dicto  regno  nostro  acsub  nos  tr a 

tuperioritate  et  ressorte  ante  rebelliones  aiv^edictas  tenere  et  pos* 

sidère  dicebantur,  et  quas  de  facto  occupat>ant,  nobis  causa  fo- 

'  refacture  confiscatas  et  applicatas  fuisse  et  esse  (a)  9  et  eosdem 

l-ducatum  et  terras  qui  seu  que  ad  nos  per  dictam  confiscacionem, 

ut  premit'tîtur,  devenerunt  et  ccciderunt  in  commissum;  nostro 

idoRianio  applicavimus, 

Decernentes  omnes  et  singulos  vassales,  homîhcs  et  subditos 
^.dictorum  ducatus  et  terrarum ,  et  qui  eisdem  patri  et  firio  jura-* 
mento  fidelitatis  ante  rebellionem  antediclam  tenebantar  aslric- 
ili)  ab  omnibus  obèdienciis  et  subjeccionibuç  in  quibus  eisdem 
rteoebaniury  quictos  ^e  et  perpetuo  libaralos;  et^uia  ut  intel- 
lllYÎmus,  Donnalli  de  dicto  ducatu  et  aliis  terris  supradictis  in 
;  commissum  deyentis,  ac  nobis  confiscalîs  et  applicatîs ,  et  ad  do-* 


(1)  CC3  lettres,  de  13C9,  sont  p^erdues;  peat^tre  oat  e)lc^  été  détruite» 
pendant  rusurpalion  d^  Henri  VI.  (^sambcrt.) 

(2)  La  peine  de  la  confiscation  a  t.xé  abolie ,  surtout  p^irce  quNïî|o  pnraî.'MÎt 
Imagioféc  moins  comme  rcparatioa  d'un  crime,  que  pour  8'eiïi:îo|i?f  aux  dépcn» 
é'^un  ennemi*  (f-àen^')  t 


*>^2  criBL'ES  r. 

Hianiam  nostrum  unitls,  ut  est  dioium,  qoîbattlam  coloribos 
oxquisitis,  iîcet  de  predictis  tam  tiotoriU  et  manifestis  iguorau- 
ciam  non  possiat  autdebeaut  pre^endere  qualemcumque  y  caia 
talia  stiit  que  Dalla  tergiversacione  oeâari  possunt,  atit  uou  noto- 
ria  et  uon  manifesta  dici  vel  tieri  uequeaut  9  pfedictis  de  J'ngtitk 
vel  eorum  geutibus  e(  offîciariig  qaaiuquam  iii  san  rebelliouLbuis 
guerrig  et  iuimiciciis  evidenter^et  notorie  contra  nos  persevereo- 
tibu8,  adhuc  obedire  et  eorum  partem  fbvere  presumunt;  qui- 
demi  vero  ex  ip«ifl,  licet  nos  verum  saperiorem  ac  directum  et 
immediatum  dominum  dîctorum  ducatin  et  terrarunai  recognos- 
cunt^  nundum  tamen  fidelitatis  juriimenta  £^c  homagîa  et  aHa 
deveria,  ad  que  nobi  ^tanquam  vero  et  immediato  douiino  pro 
suis  feudis,  possessiouibus  et  terris  tenentur,  prestiterunt  vel 
fecerunt,  et  eisdem  inimicis  nostrîs  notorie  guerram  fâcere  et 
pro  suis  viribus  noscere  distulerunt,  ex  qoibus  dampna  quam 
plurimaacscandaia  et  irreparabilia  pei^cuk^nobis  ac  toti  reipa* 
blice  regui  nostri  ulterius  contingere  posseat  et  sequi^  nisi  eis* 
dem  celeriter  obviaretur.        ^ 

Notum  igitur  facimus  nos  urgente  {usticia ,  pro  |are  et  honore 
corone  nostre,'ao  totius  reipablice  et  subditorum  dicti  regni  nos* 
tri  utiiitate>  ac  privilegiorum  omnium  in  dictis  ducatu  et  terris 
babitantium  conservacione  »  premissa  ulterius  absque  oompe- 
tenti  remédie  tolerare^nollentes,  pienion  cum  dicto  consillo  nojs* 
tro  et  aliis  litteratfs  et  prudentlbus  viris  super  hoc  delîberaeioae 
habita ,  ducatum  predictum  et  omnes  alias  terras  antedictas,  ex 
causis  et  factis  ac  raciouibus  predictis,  et  aliis  notoriis  et  mani<^ 
&stiS)  ac  nos  et  dictum  consiliûm  nostrum  in  bac  parte  racionà*  i 
biliter  et  ju^te  moventibus,  ex  babundanti  decernimus  et  nscu^ 

AIUUS. 

Ut  alias,  in  commissum  nobis  cecidisse,  et  erga  nos  confisca^  i 
tes  fuisse  et  esse,  eosdeniqùe  nostro  domanio  regio  applicamus;  ■ 
decernentes  série  presencium:  prout  aliàs  decrevimus,   ut  est 
dictum,  omnes  et  singulos  vassales,  honupes  et  subditos  dictô»-^ 
rum  ducatus  et  terrarum,  à  quibuscunque  juramentis  fidelitat»  ' 
et  subjeccionibns,  quibus  ante  dictam  rebellionem  et  confisca-  i 
cionem  eisdem  de  Angiia  et  sibi  adherenlibus  teuei)>antur,  fuist. 
se  et  esse  quîctos  et  imperpetuum  libérâtes;  districtius  injun*. 
gentes  omnibus  et  singuiis  dîctorum  ducatus  et  terrarum  subdi* 
tis,  cujuscunque  status,  preeminencie ,  dlgnitatîs  aot  condicio- 
nîs  existant,  ut  ipsi  nobis   tanquam  superiorî  et  immediato  ao 
vero  domiuo  dictorum  ducatus  et  terrarum^  ac  gentibus  et  oifi* 


MAI    1570.     /  S4^ 

clariiâ  nofttiis  In  oauilbuf  «asibuf^de'Oetéro  obeéUmt;;»eq}i«niutf 
iahibentes  eisdem  sub  pénis  amiMdoaU  oanium  iM>B«Puopti' ttto* 
rum  quoromcumqae,  et  allU  quas  erga  nos  incurrere  possunt» 
ne  deînceps  predictis  de  Atigtia  et  eorum  ofiiciarîis^  in  casibu^ 
qniboscunqué  obedienciam  prebeant  aUqdaloih  ^  nec  consHkim, 
aaxilium  vei  favorem  eisdeni  quomodotlbet  pre^ture  présumant; 
eisdemque  et  eoram  ëingitlis  exp^essias  infini^fmus,  ut  ipsi  de 
cetero  dictos  de  Angiia^  ac  omnes  et  ^ingulos  eisdem  adhéren- 
tes et  eorum  partem  foventes  et  tenentes,  erga  nos  rebelles >  aç 
nostros  et  regûi  nostri  ac  suos  teneaiit  et  i;g|)Utettt  nolôrîos  ini- 
mioos  :  . 

Qui  vero  cbntrarlum  faclebty  ipsos  ex  niinc  nostros  et  corone 
nostre  inobedichtés  et  rebelles  reputainus  et  tcnemus  ; 

Et  ut  deînceps  nullus  possit  aut  del>eat  dé  predictis  îgnôran- 
ciam  pretendcrealîqaalem,^ommbuS'Senescs(llis,  baillivis,  cete- 
risque  justiciariis  et  of&ciarils  nostris  dictorum  ducatus  et  terra- 
rum  ubicunque  constituais ,  aut  eorum  locatenentibus ,  et  ipso-, 
ram  cuilibet,  ut  ad  eum  pertinuerit.^  districte  precîpimus  et 
maudamuSy  quàtënns  ipsi  et  eorum  singuH,  in  villîs  et  loois 
iûsigntbas  dic^i' ducâîtàs  »  et  aliis  eorum  juridicionibus  subdilis, 
declaracion^s ,  confiscaciones,  injunctioues  et  tuhibîcîones  i^- 
tras  supradictas,   ac  comata   et    sîngula  ppout  superius   sunt 
pretacta ,  publicent  et  publicari  solenniter  faclant,  ac  omnibiis 
et  singulis  prelatis,  barooibus^  militibus^consûlibus,  et  aliis 
ubilibet  in  ducatu  et  terris  antedictis  constîtutis,  signiQceut  et 
lîitimcnt;  eisdemque  et  ipsortim  sîngalîs  ex  parte  no^tra  inhi- 
Béant  sub  omni  pena  qaem  er^a  libk  incûtrere   possent,  ne 
tpisquam'eo^utti  de  cetero  dîctis  de  Aagiià  vel  eorum  ofEcîariis 
bi  casibust  quibuscunqUë  pareant  alîqualiter  vel  inteudaut  ;  pre- 
dictlsque  prelatis  aè  barôuibus,  làititlbus»  côïisulibu's,  et  aliîs 
singulis  quorum  îhtérerit  ex  pafte  nostra  précipîant,   ut  ipsi 
absqiie  morosa  dilacione  quacunqùe^  ad  nos  seii  carîssimum 
prmanum  nostrum  ^fuc^em  Andtgdvcnsem  nostruùi  locumtè- 
Mentem  in  dleto  ducatu  et  partiéus  occiiànis,  seu  ad  altos  ^ 
locatenentes' et  ofiiûfarîoB  nostros  in  terris'  predïcCis^  ad  qUo<»' 
l^ectabity  personaliter  accédant^,  pro  fideet  homagio  ao  jura» 
iientis  (idelitatis;  ceterîsque  juribus  et  deveriis  nobis  per  ipsos 
lebitis  pro'suis  temporalitatibus,  fendis ,  terris  et  possession ipus, 
mtedictis^  faciendis  et  prestandis,  aut  sufferejpciam   req^ii- 
«ndam^  si  sit  oj^us.  .    .,    . 

Que  sic  fieri  et  execucioni  efiectuatîter  demandari  voliupus. 


f>44  c  n  A  M.  en   r. 

}ubemu9>  et.edam  ordiounus  per  pneseutes.  In  cu)us  rel^elê, 

Per  Kfifpeai  y  in  êuo  magna  àùnêUio.  >  ^ 


^*.  464.  —  LçTTBCS  par  lesquelles  le  Roi  déctOtT^  ^u'ii  est  abU. 
de  Saint-Martin-àe-Tours  (  i  )  ^ 
yinccnnçsy  |uin  1S70.  (G.  L.  Y,  3o5.) 


9*.  4^^*  -T-  Lettres  portant  entre  centres  dispositions  que,  dam 

la  ville  de  Puy-Mirot ,  les  demandés  qui  ne  passeront  jx^, 

.  cent  so(s  ne  seront  paç  faites  par  écrif,  mais  vert^alemeni, 

et  que  le  ùailii  pourra  donner  des  tuteurs  et  (les  curateurs, 

fe^  déposer,  en  nommer  d'qutres  à  leur  place. 

Paru»  juin  lùi^tju  (C  !<•  V»  3 10.) 


K*.  466.  -r:  ORDpNijrANçif  sur  la  forme  rfu  serment  (^)  des  chi- 
rurgiens de  Paris,  qyii  leur  accorde  des,  exemptions  dô 
garde  ^  et  autres  f  en  raison  des  soins  qu'ils  dminentaux 
pauvres. 

Vmsy  hôtel  de  ^aînt-PauI,  21  juiUct  1370.  (G.  lo  Y,  3aaO 

RAROLTJSf  ptc.  Prepqsito  i^arisiensl  vel  ejus  locum  tenepti: 
«alutem. 

Cum  ex  dilectorum  Dostrorurn  magistrprum 9  juratoruar^  li« 
ç/cnciatorum  e(  baccallariorpin  îd  arte  cîrurgie»  Parisîus  com- 
mprantium ,  nobis  fuerit  insluuacîone  monstratum,  quod  cum 
ipsi,  aDtequ<mi  exercicip  dicte  artis  se  debeapt  îiiiintscere,^ 
teneantur  coram  vobis  prestare  jupameatuqi  de  ipso  qffiçlo  fid^, 
liter  e;cercendo  :  Quo, facto,  yulneraloç  exîstentes  in  villa  sive 
vicecpmitatu  parisiens!  9  seu  vuluera  eorum  yel  plagas  vobis 
seu  auditoribus  castelleti  nostri  parisiensis,  revelare  seu  etiam 
intimare  çç^ioime  teneantur;  nisi  duntaxat  illos  vel  illorum,. 
quos  in  locis  sacri3  vel  priyillegtalis  esset  contingit;  et  propter 


(1)  Huguds  Gapet ,  chef  de  cette  dynastie»  s'était  empare  du  bien  de  cetto 
riche  abbaye,  et  mêni^  du  titre,  quoiqu'il  fût  (aie,  (Isambert.) 

(a)  ^;  notes  sur  Tordoù.  de  novembre  i3ii ,  pag.'6,  roi.  3,  et  les  ordon. 
de  décembre  i>75o,  septembnre  1760,  mai  1768,  avril  177a»  décembre  i^jit  ^'• 
pin  17184.  (Istmb^rt,) .  ..  *  . 


boc,  haclenos  prestaverunt  et  prefttare  consueverant  coram 
sigillifero  cagtelleti  dicti,  dictam  fidelîs  exercitii  iuramentum. 

NihUominus  vos,  ipsos  exppnentes»  pro  dicto  juramento  per 
eoS)  ut  dicitur,  non  pre>tit0  9  àc  presentacione  et  approbaciono 
rie  ipsi5  seu  aliquifous  ipsorum,  coram  vobis»  et  pro  dicta  reve» 
l^çÎQne  seu  întlmacione  non  faotis,  nec  non  et  pro  non  gradua- 
Us,  quia  se  dicto  exercitîo  immiscuerunt,  lic^t  in  bac  sint  ex-» 
perti,  illudque  saitem  sub  regimine  et*  nominibus  magistrornm 
exercere  copstieveriot,  trabere  nilimini  ad  emandam^  et  com- 
pellere  ad  vobis  scu  dictis  auditoribus  revelapdum  seu  intî« 
tnandum,  post  primam  visitât ionem  seu  prépara tionem  9  vulne-p 
ratos  et  plagas,  non  solum  exiâlentium  in  locis  sacrîs  et  privil- 
legiatîs^  sed  eliam  aliôrum  quorumlibet  indistincte;  et  jam 
aliquos  ex  ipsis  de  sacro  jurare  fecistis,  quod  vobi9  3eu  dictis 
auditoribus^  de  omnibus  revelabunt; 

Et  insuper^  licet  ipêos  omni  hora  de  dicto  oflicio  exercendo 
Qporfeat  esse  paratos^  eosdem  ad  custodie  januarum  noslre  ci- 
Titatis  parisîensis,  de  die  et.de  nocte  excubiarum  ejusdem  vuUis 
ponere  scrvitutem  (|),  îpsQs  prp  premissis  diversis  modis  et  yiis 
punîre  volendo,  in  îpsorum  et  reîpubiice,  cujus  sunt  servîtio 
deputali,  grave  dispendinm,  prout  sumus  siiûicicnter  infiarmati. 

Hinc  est,  qnod  nos 9  premissis  attentis,  et  quod  non  roultum 
refert,  an  coram  vobis  seu  dicto  sigillifero  fuerit  dîctnm  jura- 
mentum  prestitum;  attento  etiam^  quoa  medietas  emandarum 
ex  prediclis  non  approbacîone  et  juramenti  non  prestacione« 
proveniencium,  ad  ipsos  exponentes,  ex  donacione  per  nos  ipsis 
facta,  ut  in  utilitalem  coqfraternitatis  suc,  quem  faciunt  in 
honorem  beatorum  martyrum  Cosme  et  Damiani ,  et  non  alibi , 
converlatur,  noscitur  perlinere; 

Omnem  et  quamcunque  emendam,  in  qua  propler  supradicta 
erga  no»  tetieiî  possent  quovismodo  et  lenentur,  eisdem  et  eorum 
cuilîbet,  remislmus  et  in  dicto  casu  remittimus  de  nostra  certa 
sciencia  et  gracia  speciali;  liai,  tamen  ,  quod  ipsi  et  eorum  cui- 
libet.  deînceps  Jurare,  et  aprobacionem  pelere,  prout  decuerit, 
secundum  eorum  privillegia  teneantur.  •    - 

El  ex  habundanli,  attento  quod  dicti  éxponentes  se  sponté 
ofierunt  pro  nobis  et  remedio  anime  nostre,  pQstrorumque  pre- 


(1)  G*eat  le  service  da  guet,  aujourd'hui  garde-nationale.  K.  cs-dessus»  ordon, 
4u  6  mars  1^.  (Ift^Biberl*)  .'.  
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decesiorti'in  et  in  futurum  «uccessornm ,  gMia  vinitaros  et  pre- 
paraturos  paupéres,  qui  in  hospilalibus  rècipi  non  p(M»ant,et 
qui  eoram  visitaiîonibus  et  remedtia  indigebunt»  Tolumus  et  eis" 
eoncedimusy  ut  ipsi  ad  dîctos  vulneratos  seu  eorum  vulnera  et 
.  plagas  revelandosy  aliter  quant  snperius,  et  in  suis  priTÎUegiû 
per  nos  seu  iiostros  predecessores  eis  conoessis,  de  quibus  vobis 
lîcuit  aut  liquebît ,  est  cautum  ; 

Née  non  ad  faciendûm  exeubîas  vel  çustodiam  januanim 
deincepsy  minime  sînt  astricti;  sed  poilus  sint  liiieri  et  immu- 
nes  :  mandantes  vobis,  quatinus  ipsos  et  eorum  quemlîbet, 
nostra  presenti  gracia  et  concesslone  uti  facialis  et  permittalU 
pacifice  et  quiète  y  ipsos  seu  aliquem  ipsorum  »  in  contrarium 
nullatenus  molestando  seu  molestari  faciendo  vei  efiam  permit- 
tendo  aiiqualiter  in  corpore  sive  bonis;  sed  jam  exacta  în  con- 
trarium ,  ut  est  diclum ,  juramenta  contra  suorum  priviliegionim 
fenorem  et  seriem,  relaxando,  que  nos  eidem  in  casu  premisso 
tenore  presencium  relaxamus,  et  silencium  super  biis  omnîbusi 
Dostro  procuratori  imponimus  per  présentes. 
Datum  in  faospîcio  uostro  santi  Pauii,  etc. 


N"*.  4^7.  —  Mardebient  (1)  qtU  défend  au  parlement  de  surseoir 
à  ia  prationciaiion  des  arrêts,  quelques  ordres  quHis  en 
reçoivent  du  Roi,  et  qui  porte  que  ie  Roi  ne  connaîtra 
plus  des  affaires  de  peu  d'importance. 

Paris )  aa  juillet  1S70.  (C.  L.  V,  5a3.) 

A  nos  amez  et  £eaub  les  presîdens  de  nostre  parlement»  à 
Paris. 

De  par  le  Roy.  Nous  sommes  assés  recors  que  aucune  folz  vous 
avons  mandé  par  importunité  de  requeraus,  de  surseoir  à  pro- 
noncîer  les  arrez  jusques  à  certain  temps  sur  aucunes  causes; 
et  aussi  par  Tlnfestation  des  gens  de  nostre  hostel  et  autres, 
nous  avons  voulu  oir  pardevant  nous  ^(2),  la  pluiderie  d'au- 
cunes petites  causes  dont  il  n'appartient  point.  £t  pour  ce  que 
nous  avons  n*agaires  esté  et  sommes  acertenez,   que  par  ie 


(1)  Cette  ordonnance  est  souvent  citée  comme  une  des  plus  remarquables  de 
ce  règne.  (Isambett.) 

(s)  Ce. sont  les  évocations.  F,  ci-dessus,  note  p.  aS3.  (Isambort.) 
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deiay  des  diz  arr»»  le  droH  de  |>artîe  a  esté  et  est  appeticié 
contre  raison;  et  semblablement)  pour  oir  tclz  lueuues  causes, 
iiostre  dit  parlement  a  esté  empeschié» 

Nous  vous  mandons  que  dores  en  avant,  pour  quelconque 
lettre  ou  mandement  que  vous  ayez  de  iioas  au  conU-aire,  vous 
ue  sursoié2  ou  delajrez  à  pi-onnucier  et  donner  les  diz  arrez; 
sur  ce  procédiez  touteffois  qu*il  vous  semblera  bon  à  faire  selon 
justice  et  raison  :  et  aussi  il  n'est  pas  nostre  eutention  de  oir 
dores  en  avant  telz  causes^  ne  les  rappeiler  pardevant  nous  (i). 


5'.  468.  •—  Lsinas  qui  donnent  aux  consuls  du  Cahots  U 
droit' dû  créer  des  notaires  et  de  les  remplacer  en  cas  de 
vacance. 

Pari»,  {tttlkt  1370.  (G.  L.  V,  3a4.) 


N*.  4^U*  —  Lbtthes  portant  abolition  de  la  confiscation  au 
profit  d4is  fiuaùltans  de  Sarlat. 

Vinccanes ,  août  1570.  (G.  L.  Y,  338.) 


N*.  470.  —  Lbttbes  portant  que  les  registres  et  protocoles  des 
iioluires  royq^ux  seront,  après  leur  mort,  remis  au  Roi, 
et  te  profit  des  expéditiojhS  réserva  au  domaùie,  sauf  ia 
portion  revenant  aux  héritiers. 

Paris,  10  octobre  1370.  (G.  L.  V,  35a.) 

CflABifBs  etc.  Nous  avons  entendu  que  aprez  la  mort  dea  ta-* 
bellions  royaulx,  qui  ont  esté  ou  temps  passé  ea  la  seues^ 
chaucie  de  Tiioulouse  (a)  y  aucuns  ont  empêtré  et  encores  s'ef^ 


(ly  Daii«  le  procès  du  duc  de  Bretagne,  eu  1378,  les  pairs  de  France  protcs- 
èrcnt  contre  la  présence  du  Roi.  y.  le  chap.  3  de  rAutorité  judiciaire  dU  prési- 
l«at  HenrioQ ,  portant  que  le  prince  ne  doit  jamais  s'immiscer  «lans  l'es^»- 
»ce  da  pouvoir  judiciaire  ;  F.  austfi  i'Sspât  des  lois ,  II,  5.  G'est  ainsi  que  nos 
inciens  magistrat» interprètent  la  maxime  toute  juttiee  émanti  du  Roi.  (Isambert.) 

(2)  £lle  est  adressée  à  plusieurs  autres  sénéchaux.  La  disposition  de  ce'lte 
ordonnance ,  relative  à  la  réunion  des  minutes  des  notaires  entre  les  mains 
lu  gouvernement,  a  été  souvent  mise  en  avants  et  toujours  abandonnée.  (^« 
rt.  12  de  Tordon.  de  juillet  i3o4.^  On  dit  que  les  actes  des  notaires,  à  Rouie , 
uni  réuni»  dan;i  un  seul  dépôt  public,  -«  F,  suc  h  transmission  des  minutes , 
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lorcenl  d^einpetcer  de  nous,  sitost  comme  lesdU  tabèilioDS  sont 
trespassez,  les  notes,  prothocoUes,  briefs  ou  registres  que  iceaix 
tabellions  ont  faites  et  enregistrées  à  leur  vivant;  et  les  lettres 
et  escriptures  royaulx  qui  en  pevent  ou  doit  estre  faîtes,  trait- 
tées  et  yssir,  ont  baillé  et  baillent  à  ferme,  et  en  ont  reçeu  et 
reçoivent  de  jour  en  )our,  très-grans  prouûis  et  esmolumens;  et 
aveuc  ce,  aucuns  de  noz  genz  ou  officiers,  ont  tenus  et  en- 
cores  tiennent  certains  tabliers  en  la  ville  de  Thoulouse,  qnl 
Qpcques  ne  furent  mis  en  recette ,  ne  aucune  Qiention  n'en  est 
fait  te  es  comptes  de  la  recepte  de  Thoulouse  ;  lesquelz  tabliers 
ils  ont  baillé  à  ferme ,  et  en  ont  receu  et  reçoivent  très  grans 
émolumens;  et  pour  ce  que  Témolument  de  telles  letres  et  es- 
crîtures  royaulx  ;  hors  le  droit  de- Tinterez  des  hoirs  ou  a^nz 
cause  du  nottaire  ou  uottaires  (i),  qui  ont  fait  lesdites  nottes, 
prothocoUes ,  briefs  ou  registres  ;  et  aussi  desdis  tabliers ,  à  nous 
doit  appartenir  et  pon  à  autre,  commQ  de  nostre  propre  de- 
màinne. 

Ait  esté  et  soit  ordenné  par  bonne  et  meure  deliberacîon  de 
Dostre  conseil,  que  dores-en -avant,  toutes  telles  notes,  prp-^ 
thocolles ,  briefs  ou  registres ,  sitost  comme  les  notaires  qui  les 
auront  faites  et  enregistrées,  seront  trépassez;  etaussy  de  ceulz 
qui  )à  le  sont,  seront  prises  et  mises  en  nostre  main,  et  aveuc 
ce,  lesdis  tabliers;  et  en  seront  les  letres,  instrumens  et  escrip-» 
I  tures  royaulx,  qui  en  porront  yssir  et  devront  estre  traitiez  et 
faittes,  bailliées  à  ferme  pour  nous,  ou  par  autre  mai\iere,  en 
sera  fait  nostre  prouf&t  le  miex  qye  vous  porrez,  et  en  seront 
levées  et  reçeuz  et  les  proufi^z  et  esmoliimenz  pour  nous;  en 
baillant  et  deslivrant  aux  héritiers  ou  ayans  cause  des  tabellion 
ou  tabellions,,  qui  les  notes,  prothocoUes,  briefs  ou  registres 
dessus  dictes  attront  faittes,  telle  partie  ou  porcion  de  ce  (2) 
comme  de  droit  il  ont  accoustumé  d'avoir  pour  leur  dit  interez; 
lesquelles  lettres  et  escriptures  ayeuc  les  diz  tabliers,  nous  dea 
maintenant,  mettons  et  appliquons  en  nostre  demaine  par  la 
teneur  de  ces  présentes. 

^  I  ■         .    I  I  ■     "■  .     .  M   ■     i.i     i    l.       ■!       I    ■  .       Il       t.  ' 

la  loi  du  aS  ventôse  an  XI,  dont  on  rctroBT»  le  type  dana  la  célèbre  ordoo.  de 
juillet  i3o49  qui  ^^y  à  proprement  parler ,  la  première  loi  sur  le  notariat. 
(Isambcrt.) 

(1)  Les  héritiers  des  notaires  avaient  le  droit  de  tirer  du  profit  de  rexpéditioo 
des  actes  concernant  les  particuliers.  (Secousse.) 
'.     (a)  C'est  apparemment  la  moitié.  f\  ait.   ;i5  de  Tor^oa.  de  juillet  |3o|t 
(Isamheft.) 
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iSi  VOUS  mandons  et  expressément  en)oignontfs ,  qne  en  tenant 
et  gardant  fermement  sanz  enfraindre,  ceste  présente  orden- 
nance,  vous  et  chacun  de  vous,  tontes  les  noies ,  prothocolles 9 
briefs  ou  registres  que  vous  trouverez  de  la  condicion  dessus 
dile,  et  aussi  celles  qui  semfolablement  escherront  en  la  dite 
seiieschaucie  ou  temps  avenir;  ensemble  iesdits  tabliers 5  prenez, 
mettez  et  tenez  en  nostre  main,  tantost  les  lettres  veues;  et 
ycëliés  et  srussi  Iesdits  tabliers ,  bailfôs  à  ferme  oa  en  faictes 
Mostre  proufiQt ,  comme  dit  est  :  et  vous  trésorier^  eh  levez  et  ex^ 
ploictîezfles  prouffis  et  émotumens  pour  nous  doresenavant,  scion 
la  teneur  de  celte  présente  ordennance,  en  telle  manière  que 
p^T  vous  «4  ait  aucun  deffaut;  non  contrestant  quelconques 
dons  et  letres  faites  et  à  faire  au  contraire 9  qui  ne  feroient  ex- 
presse mencion  du  rappel  de  ceste  présente  ordonnance,  et 
qui  ne  seroietit  passées  et  expédiées  par  la  chambre  des  dtz 
comptes. 

Donné  à  Paris  etc.  y  de  nostre  tegne  le  septisme. 


K*.  4;i.  —  Lettees  portant  homologation  d'un  régtement  des 
commissaires  du  pariefntnt,  sous  ia  daté  du  4  octobre, 
mr  {&  commerce  de  la  marée  à  Paris,  portant  {art.  20) 
que  tous  (es  privilèges  de  ta  marée  seront  enregistrés  dans 
un  registre  qui  sera  gardé  dans  la  chambre  des  élus  de 

ia  marée  {i}»    -  -  -    -    — 

Pari»,  8  octobre  iljo.  (0.  L.  V,  355,> 


^i)  Ce  registre  contient  tous  les  actes  relatifs  à  ce  genre  de  comnicrce ,  de- 
j|mis  1014.  jusqu*À.  1.379.  Cette  matière  a  paru,  assez  importante,  pour  que  le 
parlement  prit  connaissance  directe  de  tout  ce-  qui  concernait  la  marchandise 
de  poisson.  Celte  jurisdiction  privilégiée  fut  co.nGrm«ie  par  des  Içttres.du  a6  ^ 
février  i55i,  qui  ne  sont  pas  dans  la  Collection  du.  Louvre.  Le  ao^roars  i35a, 
6n  çtablrt  une  commission  àd  4ioc,  composée  de  quatre  conseiltcrs  eP  d'un 
juge  du  Cbâtetet.  Par  arrêt  du  21  août  1 36 1,  le  prévôt  de  faris  fi't  rt^fôBli 
dans  sa  jurisdiction  de  première  instance.  Le  30  juin*  1369,  un^  çom'mîksida 
de  dix  membres  fut  chargée  de  procéder  à  la  réformat jon  de  cette  ]pârtie  dé  là* 
police;  ce  qui. donna  Keû  à  Tord,  du  mois  d'octdbre.  Le  prévôt  dé  Parîs  a*eté 
' rétabli  dans  sa  ji^risditlîon  en  1379.  Cependant,  un  rég/emeùt  du  parîeriie'ijt, 
de  Taft  liîi.,  rétablît  la  commission,  et, partagea  ses  attriWations  aVecjéelrea^ 
du  prévôt  de  Paris.  En' août  1602,  lettres  patentes  qui  attribilcntiau  parièiiiëiit 
*Q  première  instance ,  toutes  les  affaires  de  la  marée.  En  1678 ,  où  orgrfdfea 
bne  diambfd  dite  de  ia  marée  ,jnthûiciion  souVéraihè ,'  bd'm^^  «du  dbyc^  des 
>ri«dea6  à  mortier,  de»  dettic'plus  anciens  conseillers  dt  la  gtnàttd  bbamfc^è  ^ 
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N\  471.  — •  LsTnis  délivrées  par  ie$  ffena  des  comptes,  de 
V ardre  du  Roi,  pour  V acquit  des  droits  de  franc-fUf  U 
d*4tmortissement  dans  ia  viffuerie  de  Beziers,  portant  (art. 
a3  )  f  U6  tes  fiohtes  par  leurs  mères  seront  sujets  aux  dr<rits 
de'frafic-fuf. 

Parii,  i5  norembre  1370.  (C.  U  V»  r>6aj 

(â5)  Innobiles  de«cenc1entcs  à  paire  innobîlU  et  maire  nobili,  1 
pro  reba$  feodalibus  aut  retro-feodalit)»»  sibi  cleventifl,  et  }^f 
îpRos  acquiftitis  et  acquîrendis  ex  succeçsione  eonim  malrî^no- 
bills,  et  aliorutn  colialeralnim  ejusdeiu  matris,  aut  alrter  à 
nobllî ,  soWent  financiam  qMaiii  exigatis  ^t  queratis,  ut  supra  (1). 


l 


N".  4;3.  —  Lettres  par  lesquelles  le  Roi  accorde  à  ses  clercs, 
secrétaires  et  notaires^  une  chambre  dans  le  palais  à 
Paris  f  pour  s'y  assembler  et  y  faire  leurs  lettres  et  ex- 
péditions (2). 

Paiis,  hôlcl  de  Saint-Paal,  29  novembre  1370.  (C.  I».  V,  367. > 

Cn ARLES,  etc.  Sçavoîr  faisons,  qrvs  nous,  à  la  supplicalîan  du 
collège  de  nos  amez  et  foanx,  clercs,  secrétaires  et  notaires, 
afin  qu'il  ayent  lieu  ou  chambre  en  noslre  palais  royal  à  Paris, 
où  ilft  se  puissent  retraire  pour  (aire  et  signer  leurs  lettres,  et 


et  d*an  procureur g^^l ,  cofinaissant  de  tontes  imtances civiles  et  criminelles, 
floi  n*a  été  supprimée  que  par  la  loi  du  7  septembre  1790.  —  V,  Nouv,  Rép., 
V**.  Chambre  de  la  marée.  (Isambert.) 

(1)  M.  H,.... ,  I*un  des  auteurs  du  Noar.  Rép.,' V*.  NoHene,  %  4,  cîle  cet  ar- 
ticle deTordon.  de  1S70  comme  une  preuve  que  !'a  noblesse  par  les  femmes  était 
autrefois  reconnue  dans  tout  le  royaume.  Charles  V  est  ^eut-être  le  premier  de 
noi  R6ÎS  qui  ait,  porté  atteinte  à  cette  noblesse* 
.  <    Pq, prétend  que  ce  privilège  fut  accordé  aux  femmes  champenoises  après 
.  Qne..^ataille  donnée  en  841,  contre  les 'Kormands ,  ou  la  majeure  partie  de 
,  la  qobfesse  périt;    mais  on  ne  connaissait  .point  encore,  à  cette  époque,  la 
'noblçisse  féodale  héréditaire.  Ce  droit  est  d'ailleurs  reconnu  par  l'art,  ao  des 
coqitumef  d»  Champagne,  données  jtn  Thibaut  y  à  Noël  iaa4.  Cette  disposi* 
^  ^ipa  se  ret^uve  dans  l'ancienne  coutume  de  Champagne  et  de  Brie.  On  lit, 
,  dao^  U  (Chronique  de  Monstrelet,  ,sur  l'année  i5p9,  que  Jean  de  Montaga, 
;  qui,  f fit  (lécapité,  it^Usmtifhamrr^  4^4>^r  sa  mire.  On  àte  aussi  Beauinanoir. 
{I«am|)ért.)  - .  .  '     ' 

r     (a)  Xr9.fivcc9ts..à  )a  Cour  royale  (çt^à  h  Coi|^,.d,c^. cassation „  et  les  avouéi, 
J9«iiffseDt  isg^pre  «uiourd'i^pjl  de  pqt^c  faveur,  xlsambert.) 


rBT]l4CX   i^^o.  Soi 

parler  ensemble.;  et  auquel  les  bonnes  gens  qui  auront  à  faire 
avec  eux,  les  puissent  plustost  et  plus  aisément  trouver;  et 
pour  certaines  autres  causes  que  nous  ont  meu  et  meuvent  à 
ce,  à  nos  dits  clercs  avons  octroyé  et  octroyons  par  ces  pre- 
sentes,  de  nostre  grâce  spéciale^  et  jusqu*à  nbstre  volonté ,  une 
chambre  assise  au  coing  de  la  grand^sale  du  palais,  du  costé  du 
grand  pont,  en  laquelle  on  tient  et  fait  nostre  eschançonnerie, 
et  en  laquelle  nos  amez  et  féaux  conseillers ,  les  gens  des  re- 
questes  de  nostre  hostel,  ont  accoutumé  à  tenir  et  tiennent  au- 
cunes fois  les  requestes  et  les  placets,  quant  ils  écbéent  :  la- 
quelle chambre  nosditë  clercs  feront  appareiller  de  ienestres , 
verrières,  bancs,  et  autres  choses  à  oe  nécessaires  et  convena- 
bler:  voulans,  et  octroyaps  h  nos.dits  clercs,  que  en  ladite  cham- 
bre ils  puissent  aller  et  venir  quand  il  leur  plaira,  écrire  et  faire 
leurs  lettres  et  escrîptures,  et  eux  y  assembler  et  parler  de  leurs 
besognes,  si  mestier  ést,'c$tc. 

Si  donnons  en  mandement  au  concierge  de  nostre  dit  palais, 
ou  son  lieutenant,  que  ladite  chambre  il  délivré  à  nos  dits 
clercs,  et  d*icelle  les  laisse  joyr  et  user  pleinement  et  en  la  ma-* 
niere  dessus  dite. 


N*.  474.  —  Letthes  parlant  que  tous  les  secrétaires  du  Roi 
ne  seront  pas  tenus  itasêUter  aux  requêtes. 

Paris  «  ao  janficr  1070.  (G.  Iv  V,  ô^o.) 


K'-  475.  —  LiTiaEs  portant  que  les  prévôts  et  jurés  de  Tour-- 
nay  ne  pourront  tenir  les  prévenus  en  prison  plus  dp  sept 
jours,  sans  les  faire  paraîjtre  devant  leur  ^tribunal  »  pour 
leur  faire  connaître  Vaccusation  intentée  (contre  emxi 

Doit  de  Vincenoes,  6.férricr  1370.  (G.  I^  V,  370.) 


N\  476.  —  Lettbb»  d'abolition  en  faveur  d'Àrnoul  de  Dam^ 
pierre  et  ses  complices  9  pour  à^oir  enlevé  de  son  domi- 
cile, avec  escalade  et  effraction^  te  sieur  de  Marotlfs,  ses 
chevaux  i  harnois,  etc.  9  et  Vavoirtenu  en  ch(irio  privée, 
hors  du  royaumfii  pendant  six  semaines. 

Pétiicr  1370.  (  ytfi9,  de  la  Bîbl.  dn  Bt>î  /Tît.  conccraaitt  l*IIisr.  de  France 
■tarton  n*  g J.  —  Bccueil  de Golbert ,  vol.  3o  ,'rol.  741.) 


SdS  eriinits    t. 

N\  47^.  —  Lettiie§  poHani  yuô  tés  liabUans  de  Fimrence  (i) 
pourront  prendre  pourieur  usage,  pendant  cinq  aiM,  dû 
éois  sec  et  mort,  dans  une  forêt  royale,  acquérir  des  fufs 
nobles'  et  militaires  sans  rendre  aucun  homm^age,  s'em- 
parer des  biens  immeubles  des  rebelles  absens  y  et  conter 

.  %iant  abolition  de  tous. crimes  et  délits  comvfiis  antérieii^ 
rement. 

Parié,  avril  1571.'  (C.  L<  V,  387.)' 


1g\  4^8.  —  Lèttrïs  qUii  permettent  aux  magistrats  de  Bér 
zittSi  vu  qu'ils  ne  se  mnt  soumis  à  aucui%e  banalité,  d^é^ 

'  tablit  des  moulins  à  eau  et  à  vent  pour  les  éesoins  de  id 
ville,  et  d'en  employer  le  produit  pour  l'enêretieti  des 

fortiflcdtionà* 

Paris,  raaî  1^71.  (C.  L.  V;  SgS.) 


N*.  479.»  —  Lettees  portant  que  les  consuls  de  Villeneuve  ne 
pourront  être  appliqués  à  la  question,  qtâelques  crimes 
qu'ils  aient  commis  (a).      .„    .       .  . 

Paris,  mal  loyi,  (C.  L.  V,  S^S.) 


N*.  480.  —  LiLmus  pottant  que  les  kaJbiîcèns  de  Rodez  M 
devront  les  tailles  réelle^, qup  Un:sqyk* elles  auront  été  impih 
sées  à  la  pluralité  des  voiqc,  dans  une  assembipe  à  iaquMs 
ils  auront  été  appelés,  et  qu'on^né.  pourra  procéder  cànltt 
eux  pour  le  paiement  de  ces  tailles  que.  parlçL  saisie  de  leurs 
biens,  et  non  par  empHsoixnc'iiiefU  et  pdr  garnisOiti:  à 
m,ùins  dHnsuffisance  desdits  bienéA  •        . 

^  '   Parî«,juiâ'i37Ï.  (C.  L.  V,4i'oJ        '     ^* 


•  (1)  Cette  vaie  relevait  de  \a  Guyeiuif ,  xnaU.s^ait  |e  çartide  Ghades  ;  ce  qnt 
explique  pourquoi  ou  leur^ccorde  de  sj  grhads  prîvilëges.  (Isambert.) 

(2).  Dans  la  plupart  des  lettres  de  privilèges,  on  exceptait  l'es  crimes ,d^  ' 
YësicH  de  lèzé-majestë, 'dpnton  ne  ?aîf  t)aSmehtîbn  dans  cellésiî.  (WeïTrièy.) 

Cette  exemption  est  accoVcîéç  eotaime  nne  grâce,  et  n6ki  cormitfé  bn  droîL 
C'est  Louis  Xyi  qui  a  aboli  |a  iiuqsliç^ipf/^parutoîfÇv Cette  prj|^que  alest.pas- 
seulement  conlraice  à  l'humanité;  9P ►pjfOWj've.t  en  dr9^.t,Bat4i^l,  gùe  là  socW' 
ifc*a  pas  le  droit  d'obliger  un  individu  à  s'accuser  Itti-mC-mc.  (îsâmberl.) 


Nn  481.  —  MiùfiDBiitiirr  aux  offttiers  dejusUèc'de  èèMhtUiëi^ù 
par  4c  séquestre  de  leurs  éiens^'  après  une  àni%é^y  èefefe* 
^i  auront  été  excommuniés  par  ia  juridiction ''etéiè^ 
siastiqtie,  p^Ur  Wavoir  pas  payé  ieurs  dettes,  ou  antfts' 
offenses  semMaMes,  à  se  faire  absoudre  de  ces' excom-' 
mumvations.  * 

Paris,  3  juîUel  i5;i.  (C  L.  V,  J^U.)  '     '   -    * 

■  »•   * 

Caboi^us»  etc.  Omnibus  justiciariis  nostris,  ad  qwy»  pte^enliS» 
liUere  perveuerint,  aut  eorum  iocatenentibus^  sakitem^r;::-.* 

Ex  parte  dilecti  et  fidelis  clerîci  secret arii  Qostri^  archidia-» 
coni  LiogonensiSy  iurisdictioneDi  spîriti^ai^iB  ordinafi^mi  cvkmi 
dilecto  ac  (idell  epii>copo  Lingouensî  ^  pari  Frçii^ciey  in  ca^vi-pre--. 
ventionis  (i)v^^  causam  dicti  arcbidiacQoatuSy  ut  AS9ejri(.9..ha-r. 

■1        , ■!■■ ir.    .1  i>        I ■!      .    »i  i».iii«i»  I  .ii.wr1..i»       ■■    I  ■■■  ■    Il      I  'lil         1'        limnilir. 

•  (1)  Le  président  Henrion^  (autorité  jnd.,  chj  ii),  a  fait  voif'pat  quetlÀ  itû>%l' 
lités.U  puÎMaiiceiecclèsiaatiqae  «'attribini  la  connaiiMance  dea  «8^64  6i«ilbi. 
Goinine  le  péché  ofiense  la  majesté  divine,  toute  prétention  qiÂjçtait  dtasia-» 
turc  à  constituer  eu  ^tat  de  péché  celui  qui  la  formef  ne  pouvji^t  ^Irç  pc^rttiq 
qne  devant  les  juges  d'église,  {LayseaUf  des  seigneuries,  ch.  iS^  n»  65)^  II  en  était 
de  même,  à  plus  forte  raison  ,  du  cas  oti  le  serment  devait  intervenir.  Lcs^  droits 
des- veuves  et  de»  orphelins  étaient  sous  la  sauve-garde  de  l'église ,  (Bèauniatioh;' 
ch.  9t).  Tpute»  q^nventiods  passées  sous  lescel  ecclé:iiairt;ique ,  étaient  nébessin't 
rement  de,  sa  {urisdiction.  On  y  arrivait  aussi  paf ,  voie  de>  cprin^^ii^é ,  (Lcyf^ii^^ 
ch.  i5j  n«  é6).  tJn  arrêt  du  parlement»  cité  par  Jean  Dt^mares  ^  àêcîsian  328, 
jligea,  contre  Tévêque  de  Bcauvals,  qu'il"  y  avait  usurpation  manifeste  dt;  sa 
part 'de  s'être  mis  en  possession  des  bien»  meubles  d'une  petéôûtiff  ^inféifatl 
Tout  bon  chrétien  «e  poi^vnit  mourir  sans  avoir  faibAm  legs,.  siooo^iL' étall 
privé  de  la  sépulture  rcH^^ieusel  f^,  noie  de  Lauriève  sur  le  Cflossaire  di^iRage:^^ 
lr».  Exécuteur  testamentaire.  Pendant  les  !»•  et  i5»  siècles,  les  ecclésiostiam-s 
étaient  en  possession  de  connaître  de  toutes  affaires  testamentaires)  et  dictaient 
le»  testamens  conjointement  avec  les  héritiers.  Le  mariage  jgumt  été  élevé  à 
la  dignité  de  sacrement ,  personne  ne  conteatait  à  Téglise  1«  droit  d'en  régler 
les  conditions  et  la  vàlidi|é«  Les  cours  ccoiésiiBvtiques  revendlt^uoienl^'iti -^n-' 
naissance  de  toutes  ces  difficultés.  —  11  n'est  •dtmc  pas  étonàant*  ^ué  lespffîî» 
ciaux  aient  connu  .même  des  cau;$efi  de  l'État.  F.  ch.  laS,  liv;  *1*^V  des'^Éta-" 
bUssemens,  et  les  notes.  Ils  forçaient  l'exécutions  de  leurs  sentences  p^r  iK^fe 
d'excommunication  «  Cette  peine  emportait  presque,  mort  civile  ;  (j^atajiaii»^,- 
Somme  rurale,  tit.  9).  Ces  usurpations  devinrent  si  révoltantes,  qu'en  Pan  1260  J 
les  iseigneurs  se  coalisèrent,  tt  nommèrent  une  commission  pour  dédarey  im^ji 
tous  décrets  d'excommunication  qui  leur  paraUraient  injustes.  Le  parlement 
depuis  iSpa,  réprima  ces  abus,  La  conférence  de.iSj^^j  duvitit  les  yeuxde  pîus 
en  plus,  et  si  Charles  V.  eut  la  faiblesse,  «en  juillet  idyi,  He -fàvorîj^r  qetle 
usurpation,  et  d'ordonner  par  ce  mandement  Texécu  tion.de  Part..  1 25  de  la  ir* 
partie  des  Établissemens ,  il  y  eut  bientôt  apl^s,  ditfevref,  (Traité de- Pappel 
comme  d'abus,  liv.  4»  c^»-  >">  n**  9)>  ^^^^  général  au  mois  de  mars  i.\7i,conk^ 
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fuit  çxpoçftifip,  ^o^.în  dicta  yïiU  et  cifitala  lingfsnensi ,  et 
aijiU  loci^  si^e  jtirisdîcUciim.  spirîtv\a)î^  ^rchi<liâ.conaias  psedîdi, 
eraii^t  est  ianta  ai^uUiludo  pergon^riim  excomiq^oiçalioDum  et 
a^^gravalioD^m  scntenciis,  ipsitis^  arçhiJiaao^i  a.iliçtoritatfi ,  liga- 
tarum  ;  quarum  alique  dictas  sentenlias  per  dec.«ia  annoBy  alie 
pervigenti)  cetcre  plus  alie  mj^vfs»  quasi  in  profundum  malo- 
rum  descendentes,  sustinueruot  et  sustinent  animis  induratis; 
<»b  quod  inult^clens,  propler  aceessum  tetnerarium  talinm  per- 
sonarum' ad  «cdesias,  à  quibus  «t  à  communione  fidelium, 
sunt  èxcktsé.  meutes  oatbolicôrum  et  dîvinù  of&cia  perturban- 
twr,  et  mùlla  etiam  alia  scundula  in  Dei  eoclesia  genetantur; 
quapivi»  p^sone  méiiKlrate  sint  adeo  Iticnplctcs  et  in  bonis 
abondantes^  quod' bene  possent,  si  vellent,  se  acquitare  erga 
suos  ciedituresy  ad  quorum  instantiam»  dietîs  seutenetis  saDt 
ligate;  de  piïcnsisque  per  îjsas  cQmmi$;^î^  «at^sfocere,  ac  al^io- 
lucioDunii  isMOitam  bénéficia  procurare;  q^iod  facere  neglexeront 
einegligtîiYti'dando  octeris  pernicîosum  exemplum,  in  omnipo- 
lentts  Déi  et  sue  sAiete  ecclesie  scandalum^  oOensam  y  ac  sua- 
rum  peHcuia'animarun^;  uec  non  contemp.tuji,n  fi^ei  orthodoxe, 
ao  credi|,of um  suorum  preiudiciun;^  et  jaq^uram  ;  super  quibtw, 
pe<ï  nos  pravideri  4e  renaedioy  dîclus  archtdîaeonus  instantîji- 
srme'8«^|>piicavit9  nbstri  brachti*  secolaris  au^îlîum  ^mpl^ôrando: 
Quil^uf  aflenlw,  npg  vplèntcfs'p^  Dei  et  s^jpclje  Htatri?  ^çclesi? 
reveî^ptiap^  .et  banpruni^  talinm  maliciis  ob^iate,  vobié  et  ves* 
truBLOU^ib^tj  proul  ad  eum  pertînueritv  màBI^axvs  qiiatenas, 
ad  requèstaiw  dicli  archidîaconi  seu  genlîum  suarum,  omDe& 
et'  ^liîgiiîas  j)iersbnajJ,.q«ias. per  acla,*  curie  ecclpsiastice  ordiwaiie 


ce  môj>i«:  ôvu<î«*e  de.  Langreé'«t  rarchcvéqoc  d4  Scb»,  les  évèquesd'Auxent, 
Troyes,  Ai^dO  eà  Ghâïoqs,ot.ïeur9  oSiciaux^  qui  leur  défend  de"  corinaitre 
d^c'aolib»?  né«;U«»t  "des  successions,  etc.  F.  aussi  Chopin',  Uv,'!»,  poiît.,tit. 
*♦;%.  nP.  6«  AjUKS  «ira  kitle  dont:jta  dnréb  fiit  encore  de  plu*  de  îî5o  ans,  le» 
^jl^  juriad^qlibas  farent  à  peu  près  replacées  %ur^  leurs  véritable»  bases,  par 
\.'ordoo*  de  235p.  JDflpuia  la  révolution-,  tout«  jurfsdîotloîi  ecclêsrastique  a  c»»é. 
Ëa  i8.ao,on  a  i^et«:ié  à  rétaWtr  le»  officialstés.  F,  le  Becaeii  eemplet ,  p.  556, 
yt  kfl  noàe».  f  SaiotiAugustia  dît,  danv  ses  Conf«ssion9,  qu'il  ne  poarâit 
aborder  Saiïit-Ambroise»  parce  que  oe  prélat  était  constammeat  cnviroDixi 
de  plaidem».  —  Uoe  coaslîlution  d^e  Tomporeur  Coostantin,  (Gode  Tbéod» 
«î|rQ  de  Efiêc,  ftiiiie*)^  -constituait  les  évêques  arbitres  forcés  de  tous  les  dlïR- 
rens.  Cela  aérait  iijtôWra^lc  dan»  M  Etal»  modoroes,  qui  ont  adopté  la  liberté 
4iBS  cultes.  (Isambcrl.) 


dicti  archidiaconatus ,  debi(e  vo)i>îs  coQstît^it  jiiîjc^^s  fi^oteQciaf 
per  annum  et  amplîi^s  8ustinuis<ye,  oompeUâtis  çeu.  co^peJU  la- 
ciatiâ^'per'captîonein  et  cxplectatlonem  bonorum  suorum^  si  et 
prout  opus  fucrit,  ad  procurandum  à  âîctid  .s^fiteociis  AC  a)>- 
solvî  y  et  ad  reddendum  ad  gremium  saiicte  matrls  ecclesie ,  ac 
se  reconsiliandum  tanquam  boiU  Chrîstiani,  altisslmo  Salvarori: 
proviso  qiiod  pro  dictis  absolutionibus  dictis  persotiis  impen- 
dendis,  non  e^^igatur  ab  eisdem  ultra  uiodum).  ç^  ^Q^î.qiifin^uni, 
inspecta  qualitate  personarum,  moderatj^  c(Hi9U(i^vît  exigi  ab 
antîquo;  talitôr  îd  acturi ,  quod  non  possitîs  de  ncgligenlia  re« 
prehendi  ;  litteri<i  subrepttciU  iii  contrarîutki  împetratîs  vel  im- 
pe^randiSy  non  obstaptibus  qui  buse  uuq,uc^  ;  MaQ4aptes  amDtbpA 
subdîtis  nostrîs  quatenùs  vobîs  effiçacUejr  pare^at  |î,u.DrefiH^4v. 
presentibus  per  annum  valiturîs»  ■  )    \ 


N^  4B2.  r-  ticmiiis  ^i  ooitfir$j(unt*  Uê  ei^t^ns /i»  Paris  dam- 
les  privilèges  des,  gç^rcUs  éour/feoises  (i)f  dô  Vexeimpiiani 
des  franc$rfief$9  de  fijdrepoTUr  àr  leurs  ehùvoMX  des  jf^ins- 
dorés»  et  autres  oniemens  servant  à  fétat  de  çhevateris» 
comme  nohles  {p^),  de  lignée  es  de  ii^nagc 

A  Vbùiéi  de  Saint-Paul ,  près  Paru,  5  juillet  1571.  (G.  h,  V,  4i8.  —  Arclûv., 
I  .   j  cart.  '1.) 


N*.  483.  —  Lbttms  portant  qvs  ies  juges  de  (a  sêiiéehaussée 
de  Beaucaire  ne  pourrat%t  faire  des  compositiotis  avec  ceux 
qui  ani  commis  des  délits,  qu'eu  présence  du  procureur  du 
Roi  et  du  rçceveur  de  ia  sénécfiamssée^ 

Paris,  en  la  chambre  des  comptes ,  20  août  lôji.  (C.  L.  V,  429.) 


(1)  Merlin  (Nout.  Rép.,  V®.  Bourgeois,  §  4)  »  dit  que  la  garrdc  lîourg/eofae  <le 
leurs  cnfans  mineurs  fut  originairement  concéde'c  aux  bourgeois»  de  F^8,par 
des  lettres  patentes  de  Charres  V,  du  9  août  i38i;  —  Il  y  a  erreur  «Je  date 
éfîdetitc ,  puisque  Gbarle»  V  est  mort  en  i3«o.  (t)ecrusy.) 

(i)  Celte  qualité  leur  fut  confirmée  par  QUar'es  VI ,  Louis  XI ,  Praoçoîs  ^* 
et  Henri  II.  —  Henri  HI  restreignit  ce  priviiégc  en  15^77  aux  seuls,  prévôt 
des  marchands  et  ëphevins.  il  fut  supprimé  en  1667;,  rétabli  en  170;',  «npprimvî 
de  nouteaa  en  1716,  et  rétabli  enfin  en  1716,  tel  quil  %  sii^fi»té  jus^'iU  rê* 
volution  de  178»).  (fdem.j 


336.  ifiikLB-s   V. 

N*.  494*  —  Lfimis  pat  lesquêiUs  ie  Roi  ordonne  ta  puMiea* 
tion  {i),  dans  U  diocèse  de  Langres^  d^une  huile  du  Pape, 
donnée  à  Toulouse ^  portant  peine  d^ excommunication  con- 
tre 4ei  faux  monnoyeurs. 

Paria,  6  octobre  iS;!.  (G.  L.  V,  4a6.) 


N*.  4Ô6-  —  OiDONiiÂïicB  du  conseil,  sur  la  jurisdiction  du 
bailli  des  ressorts  de  Tour  aine  (2). 

Paris,  8  octobre  1571.  (G.  t.  Y,  4a8.) 

Ct  après  s'ensuit  là  déclaration  que  le  Roy  nostre  sire  a  faicf 
en  son  conseH  à  la  requeste  de  son  bailly,  et  procureur  au  bail- 
liage de  Thouraîne ,  d'Anjou  et  du  Maine  9  après  ce  que  en  sondic 
conseil  eurent  esté  veuês  les  lettres  faites  sur  le  bail  et  octroya 
monseigneur  d'Anjou 5  de  ladite  duché  de  Thouraine,  par, les- 
quelles il  appert  que  le  Roy  a  réservé  pardevers  lûy  la  foy  et  lige 
hommage  dudît  duché  de  Thouraîne,  la  souveraineté  et  res- 
sort et  exemptions  de  tous  les  droicts  royaux ,  et  lesquelles  or- 
donnances par  arre^t  du  parlement  furent  ordonnées  esitre  criées 
et  publiées  à  la  table  de  marbre  à  Paris ,'  cri  la  ville  de  Tours, 
et  autres  villes  et  lieux  notables  du  duché  d^  Thouraiue^  tant 
es  lieux  et  terres  des  exemptions ,  >comme  en  ceux  de  jurisdic- 
tion ct  domaine  de  monsieur  d'Anjou. 

(1)  Premièrement.  Est  ordonné  et  déclaré  par  le  Roy  à  pré- 
sent, et:  en  .t*nt  que  touche  e\  regarde  la  duché  de  ïhouraîue, 
que  ledit  bailly  qui  a  présent  est,  et  ceux  qui  seront  pour  le 
temps  avenir  ordonnez  pour  le  gouvernement  desdi les  souve- 
raineté et  ressort*  exemptions  et  droicts  royirux,  aura  la  cour, 
jurisdiction  et  connoissance  des  causes  et  be^ongnes  regardaiis 
ressort  et  souveraineté,  regardans  les  exempta  du  pays  de  Thou- 


(1}  Les  actes  delà  cour  de  Rome  n'ont  aucune  autorité  dans. le  royaume, sans 
cette  foAialité.  V.  le  concordat  de  1801  et  de  1817.  (Isambcrt.) 

(a)  Ge  règlement  n*eftt  pas  en  forme.  Il  ne  se  trouve  p;^  dans  le»  registres 
de  Tannée  1371.  Secousse  Ta  donné  d'api  es  Joly  (Offices  de  France).  Le  grand 
cootumier  de  France  de  Gharondas,  et  Ohopin ,  Commentaire  sur  la  coutume 
d'Anjou ,  l'on  rapporté ,  ce  qui  en  prouve  l'importance. 

La  France  était  distribuée  en  bailliages  pour  les  provinces  de  coutumes»  et  en 
sénéchaussées  pour  les  pays  de  droit  écrit.  —  Sénéchaux  et  faillis  étaient  nommés 
paf  le  piince,  ct  révocables  à  volonté,  —  Villare^^  X ,  27.  —  (Decrusy.jj 


raine,  leurs  tujects ,  justices  et  jurisdiction  ordioairt  denieu* 
rant  pardevers  lesdKs  exempts ,  cemme  ils  ont  eu  du  temps 
ancien. 

(2)  Item,  Il  est  ordonné  poor  le  gouvernemBot  dudU  bail- 
liage  desdits  ressorts ,  que  ledit  bailly  pourra  tenir  s«is  assises 
ou  Jours  es  lieux  qui  s*ensuiveut;  c^est  à  sçavoû:  à  Chinon,  ea 
la  ville  de  Tours  9  ou  lieu  que  l'en  dit  Chasteauneuf. 

(3)  Item.  En  iw  chacun  desdits  liens  pourra  bten  taire  un 
lieutenant  seulement ,  un  tabellion  pour  recevoir  contraets,  et 
passer  toutes  lettres  de  toutes  personnes  qui  se  voudront  oUiger 
devant  luy,  et  un  homme  notable  pour  garder  les  seaux. 

(4)  Item.  Fera  ledit  bailly,  sergens,  pour  garder  ladite  juris- 
dioîon  royale  dudit  pais  de  Tbouraine,  jnsques  au  nombre  de 
six  :  c'est  à  sçavoir  deux  à  Ghinon,  et  quatre  à  Tours ,  et  croistra 
le  Roy  le  nombre  s*ll  veut  et  il  voit  qu'il  soit  expédient  de  le 
croistre. 

(5)  Item.  Pourra  faire  faire  et  ordonner  ledit  bailly  es  lieux 
dessusdits  9  advocats  et  procureurs  pour  garder  le  droict  du  Roy 
nostre  sire  et  de  la  couronne  de  France,  ausquels  advocats  et 
procureurs,  seront  gages  et  pensions  establis  selon  l'ordonnance 
de  la  chambre  des  comptes. 

(6)  Item.  Feront  le  seilnent  les  dessus  nommez,  que  à  leut 
pouvoir  ils  garderont  le  droict  du  Roy  aostre  sire ,  et  ne  le  lais« 
seront  ou  souffriront  point  périr  ne  amurir. 

(7)  Item.  Avec  ce  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  tiendront 
leurs  assises  en  la  manière  accoustumée,  comme  dit  est.  Pour- 
ront aussi  iceluy  bailly  ou  son  lieutenant  tenir  leurs  juri^dic* 
lions  ordinaires  esdits  lieux,  de  huit  jours  en  huit  jours,  et  non 
autrement,  si  ce  n'estôit  pour  cas  presept,  péril  évident,  ou 
autre  juste  cause  désirant  celeritë,  auquel  cas  ledit  bailly  ou  ses 
lieutenants  en  son  absence  es  lieux  dessus  nommez,  pourront 
tenir  et  exercer  jurisdiction,  toutesfoîs  que  mesUer  seroït. 

(8)  Item.  Le  bailly  et  son  lieutenant^  esdits  lieux  pourront 
cognoistre  de  tous  cas,  dont  la  cognoissancç  appartient  au  Ray 
nostre  sire,  soit  à  cause  de  souveraineté,  ressort  ou  par  droict 
royal,  et  ne  souffriront  que  autre  juge  en  ait  la  cognpissance , 
si  comme  des  églises  royaux,  ou  de  fondation  ro^al  qu  aulrq- 
ment  exemptes  ou  privilégiez  par  le  Roy  nostre  sire*  Ou  quel 
cas  ledit  bailly  ou  son  lieutenant  auront  la  cognoissanoc  tant 
des  causes  desdites  églises,  des  serviteurs  en  icelle  et  de#JbiOi&flicl& 
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et  Éti]\sitlSi  tàïnitietii  ^e  ce  "soit  aesdUeîs  églises  ou  personnes 
pritafegîéès',  tdmine  dit  esL  Et  tie  pourront  les  jugés  ordonnez 
par  monsieur  de  Touraine,  cognoistre  des  cas  meus  ou  p'endans 
titi  àefle<»daÂ4  énXfe  lesdits  gehà  d*egHse  ou  fttivîle^et  coiûme 
dftt  est,'  sôit  à  cause  du  cbef  ou  des  membres  desdîfs  prhilegès» 
ftfaîd  icêiiï  écront  ténus  de  renvoyer  sans  difficulté  pardevaut 
ledit  bailly,'  tfli  siège  on  sièges  de  leurs  ressorts;  c'est  assavoîf 
ceui  de  Thôûrainc  à  Tour^  ou  à  Chîàon. 

(o)  Itùm*  Auront  lesdits  baiily  ou  lieutenant,  et  iron  autre, 
la  oogiibissance,  punition  et  correction  de  leze-majeslé  ou  pre- 
mier chef,  tfile  l'infraction  de  la  sauve-garde  du  Roy  nostre  sire, 
fausse  mounoye,  et  de  port  d'armes  notables,  qui  est  à  entendre 
4{uan<l  îlsi  aturoQt  eonlipagnie  de  gens  armez,  garnis  d'amlms 
armes  que  .espées ,  cousteaux  ^u  bastons;  et  aussi  de*  coutraisb 
f^ii^ts  fious  seel  toyal,  quand  Tobligé  s*ob)îgeoit  0u  sousmettdil 
seulement  à  la  contersion  du  seel  royal;  car  ou  cas  que  Pdbli|^ 
$e  sousmettroît  à  toutei»  iurisdjQlions,  autre»  ju^es  en  potiin^oi^ent 
cognoistre  pqr  prévention»  et  aussi  en  cas.de  nOuvellelé  entre 
loules  p^ersqnnes  par  prévention  cognoistra  lesdits  baiUy  et  lîec^ 
tenant,,  et  gpneruîemmnt  d>voîir  la  cQgnolssanee  de  tous  cas  lour 
chant  droict  royal. 

(jo)  Item.  Ordonné  est,  que  ressort  sera  ordonné  à  mon- 
sieur le  Comte  de  Qloi.s  et  à  ses.  officiers,  gens  ou  hommes  à 
cause  du  chastel  et  chastéllenie  de  Chasteau-Regnaut  à  Tours, 
et  y  sera  renvoyé  die  Chartres  oii  il  est  audit  lieu  de  Tours  es 
assises,  cognoistra  ledit  baifly  et  pourra  justicier  ledit  conîte  et 
ses  sûj'ects,  a  cause  de  sadite  chastellenie. 

(li)  Item,  Ordonne  est  que  doresuavant  pout-  le  temps  à  venir 
les  ihUfi.de  in  en  s  etiescripts  qui  partiront  du  parlement  ou  delà 
cour  dé  France,  et  ïesijubls  on  souloit  addresscr  ou  envoyer 
aux'kehescl'iaux  de  Touraine,  d^Ânjou  et  du  Maine,  s'addres- 
seront  au^dils  bailly  et  lïeuieîiant,  et  ainsi  sera  dit  au  greiïler 
du  parièmeht  et  autres  îiotaires  du  Roy. 

(i2f)'  Ittîn.  Recevfa  ledit  bailly  parcïevers  luy  tous  les  procez 
et  causés  deîidiUj  é^cimpts  et  sujecls,  péndûhs  ailleurs  que  far- 
devant  luy:^ 

(i3)  ïièin.  Et  ledit  estât  désdïtes  causes  et  aussi  les  autre» 

quî'^uTOiit  fés  procez  devant  néstre  bailly  et  lieuteiHint;  ledit 

bafliy  fac*^  bàiiiér  à  nôsffe  procureur  par  lUy  ordonné  esdits  lieux 

pètir  dOiiàerVâtîoh 'du  droict  royal,,  et  à  ce  contraigne  ceux  3e 

^ijliîirirpt^îi'rtifendrd: 
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Eirtesmoioft  de  ce^  nous  avoua  fait  «AtUre  aotM  Mfel  à  ce» 

presentef  lieUreo. 

Donné  en  uostfa  hoslel  Je^»  Satnet  Paul  à  Paris ,  leliulcIiesnM 

)our  d^oclobre.  Tan  mil  trotsi  eenk  soixante  et  aûse,  €t  de  âostre 

règne  le  huictie^me.  Sî^  pftr  le  Roy. 


N*.  486.  —  TBAitÉ  d/aUiance  offensive  U  déf^mivc  €%Urc  VÉ- 
cosse  et  ta  France,  contre  V Angleterre,  par  U^yt^i  U  Roi 
de  France  s'aùtàge  à' reconnaître  comme  sttoces^wr  de  RO" 
tèrt,  cetuî  que  les  prélats  et  autres  grands  d^Écosie  auront 
élu  à  sa  place.  • 

Ghftteaa  d'JÈdimJ^oiJig,  aSoctoère  li/t.  {lifaiéti  Pèedera,  (ôm.  Vf^  p.  êvj6,) 

ftôbért,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  d'Escoce,  savoir  faisons  a 
tcfùtf  prèsèns  et  a  venir,  que,  commet  entre  les  autres  choses, 
par  lés  quelles  les  ïloys  régnent  el  Royaunies  sont  gouvernes, 
convenable  cliose  soit  et  nécessaire  que  princes  s'alient  ensfenable 
par  lien  d'amitié  et  de  bîenveuillance,  pour  les  grevances  de 
ceulx,  qui  grever  les  veullent,  plus  efforcemeril  refraindre,  et  la 
.  paît  et  tràhsquilîtè  d'eulx  et  de  ïeurs  subgez  plus  paisiblement 
purcbaàsîér  el  maintenir, 

Nous,  considerans  les  aniiiies  et  aliances;  confédérations  et 
Bièhvieullances, 

Qui^  de  très  long  temps5  ont  este  contraictes^  gardés,  et  main- 
tenues entre  le  Roy  de  France,  nôtre  0QQÛn,.et  ses  prédécesseurs, 
et  nous,  et  np^  prédécesseurs,  et  noz  royaumes  communautez 
et  subgez,  .    j   s 

Voullans  d'icelles  est re  renouvelées ^  gardées,  el  forliâies, 

Avons  avec  le.  dit* Roy  de  France,  ,pour  lui,  et  ses  hoirs,  et  suc- 
cesseurs, traictie  et  açord^  p<mr  nous,  et  noz  heirsj  et  succès- 
seur9,  par  la  manière  qui  s'ensuit;  c'est  assavoir, 

(1}  Que  le  Roy  de  France  dessus  dit,  et  ses  hoirs,  etsuccessenrs, 
Roys,  de  France,  et  nous,  noz  hoirs,  et  »M)e^seurs,  Rbys  d'£s- 
coce^  les  comniunautes  et  subgez  des  diz  royaultnes  de  France  et 
d'Escoce,  jsomnies  des  maintenant,  et  serons,  pour  le  temps  a 
Tenir^  par  lien  de  union  «t  amitié,,  en  bonne  foy  liez  et  obligiez 
ensemble^  et  dove^en^ivant  ferons,  donrons,  et  procurerons 
amoMr,  aid^»  çom^vl,  et  confort  de  tout,  quaiiquô  nouspurrons, 
conuneloyaulx ailles»  les  un'gs  ans  aufcres. 

£t,  pour  ce  qiue  ]p  Roy  d'^Angleterré  et  ses  prédécesseurs  S9  sont 
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cooipriiift,  »#  aîoRi  ne.esloil  que  il  o'^y  foUitoeà^mye  ettxe  ete- 

.£t  .pareiHemwt  Je  dit  Roj  de  France^  ses  hmréf  on  KÈcemmt%, 

Vie  pourrant,  proodre  treues  au  Aoy  éUnglelerr^^  ses  l»dîfS>  ou 

jsuçessours,  sans  le  ocMMcnlemeUt  de  aoos^  de  uoz  iibii^»  ^^a 

.  sucessours^  oo  sans  Oe.^pe  nous,  nôtre  h>jauliiiêy  et  noz  icoSBi- 

munautes  y  ^oioiis  comprîns,  se  aitei  A^èsteit  que  mm^êj  ttCz 

^hp>rs^  et  sucmour^i  et  coamHinauiex^  n*y  Toiilaisblotià  mye  éstre 

comprlns.  ... 

(6)  lUm.  Que  le  dit  Roy  de  Fraoce^  lies  hoirs,  ètsucessoiirs, 
ne  pourront  faire  paix  ovec  ce  le  Aoy  â?Aogieterrë,  êtes  tiai#k,ou 
sucesseursy  sans  exprès  cousçnteiBont  dé  noua^  de  nos  hoirs,  ou 

.  successeurs^  ou  s^ns  oe  que  nous,  nôttfe  royouliuo,  et  noi:  eèai- 
munautesysojonsconprikis  entièrement  : 

Et  aussi  nous,  nos  hoirs,  ou  sucesaours^  ne  pourrons  laiire 
paix  ovec  le  Roy  d'Angleterre,  ses  hoir%  ou  aucesiÉiurs»  saiM  ex- 
près consentement  du  dit  Rey  de  FTftube>  do  ses  faoijrs,  an  suées- 
sours,  ou  i(ue  il,  et  son  royaume,  et  ses  communautés  y  so^eat 
comprins  entièrement. 

(7)  Item.  Que,  se  il  a^enoit  que  nou9  alioos  do  vte,  a  trespas- 
seouent  sans  lig;nee  proçreç  de  nètre  eorps^  et  qu6  debatt  feust 
entre  aucuns  sur  le  droit  de  la  sucessionde  Tetitage  de  kiôlre 
royaulpe  d*£scope,  en  ce  cas  le  fioj  de  Fra^iôe,  ses  koirs^  ouisuc- 
cessours  dessubdiz,  ne  aideront  aucune  d'iceuLc,  ne  par  Ifis  leurs, 
ne  SQuffreronl;  aidier  conunent  que  se  ^oit;  m^ais  seroit  faicleia 
décision  de  ce  débat  par  les  prelas  çt<  autr^  «gr^ns  de  pétre 
royaume  d*Êscoce  selon  lés  loys,  droiz,  et  esta^us  d'icoluî;.  et 
celui,  qui  la  jdus  graut  et  la  plus  saiqeiyurtie  aprpuveroit,p0«r 
Roy,  Iç  dit  Roy  de  F^^nce,  ses  boirs^  et  sucesponr^  le  tendront 
aussi  jpour  Roy,  et  pour  lc;ur  alie  et  eonfed.e.jre^. 

£t,  se  aucun  de  ses  adversaires^  par  la  puissance  du. Roy  d'Aki- 
gl^terrei  de  ses  hoiiSj,  ou  sucessours,  faisoient  guerre  cpsit^eyee- 
lui,  ainsi  aprouve  pour  Roy,  le  dit  Roy  die  F r«ne6,.se9  boirs,  ou 
successours  de  toute  leur  puissance  le:ilou9tendroiii  et  ^fféu- 
dront  contre  son  dit  adver^ire,  et  contre  «es  adbeirens  et  aiMai^S 
selon  la  fourme  de  l'aliance  dessusdicte. 

(8)  Item.  Que  ceste  aliance  sera  ratiflîe  et  confermee^e  nôtre 
Saint  t^ere  le  Pappe  :  et  que  le  dit  Roy  de  France,  ses  boir%  ou 
sucesseurs,  nou3,  noz  hoirs.,  ou  socesseurs  ae  ferons,  ou  piocu- 
reronç,  en  appert  ou  en  repost,  par  nous»  ou  par  autre,  nous,  aos 
hoirs, 'et  sucessours,  les  royaumes  de  France  et  d^Escoee,  ou  nos 
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•ubgea  estre  absoU  tfU  «eroHllil  faît^  c^tt  a  faire  fa#  ceste  alîance 
teolr,  garder^  ol  fi^Ml^ei    vr.  ^ 

(9)  Item.  Que,  se  le  Saint  Pere/dé^â  tioientô  bCtle  toti^V6pre^ 
iDouvemetit^  ou  pa^  indiliou  d'aucunes  perspMnes  qu^lpanque, 
vouloit  absouldre  le  dît  Roy  de  France,  nous,  ou  nos  hoirs,  et 
sucessours,  les  diz  royaumes,  ou  subgez,  du  serment  desâusdît, 
ou  icèloi  serment  anolefr ,  l^  ^l  Koy  dô  France ,  ses  iiofrs  et 
•ucesseurs,  titms,  non  hbit*^  et  suced^èfurà  ne  ùseroh»,  pou^r(^n^,  nu 
deurons  user,  par  aucune  voye,  du  bénéfice  de  telle  ab^ûlutrdn  ; 
maistendronsetgard<îrôhd  ioyâukrieïit  et  entièrement  ceste  aliance, 
en  touzpoins  sans  fraode  et  mal  engtn,  et  sans  jamais  faire,  ou 
dire  aucun  chose  au  contraire,  tout  et  aîu»  corne  celle  absolu- 
tion ou  anutation  ne  feust  ônqes  jfaicte  ou  donnée 

£^  toutes  leA  cli08es|dess,u^dicle»  ôt  oba^scune  d'icelles,  60  tant 
comme'  ellçs  peuept.touchier  nous,  no,z  hoirs,  et  successeurs , 
nous  avons  promis,  et  promeltous  en  bQnue  l'oy*  garder,  tenir, 
et  acomplir,  et  ainsi  l'avons  fait  jurer,  en  la  présence  du  dit  Roy 
ûe  France,  par,  nô¥rë.adie  et  féal  cou^n^  Afchébauft'dé  l)ôu- 
glas  Chîvaler,  en  nôtre  ame  et  au  sains  £^TangHttk  de  tiôtré  Sel- 
^nèur/pour  oe  eorpôréltenit^nt  lôi!ic1ireiQ^. 

iMkn&  ^ùbz  toôlt-e  seéïi  eW  iiôtre  chàstel  dô  Ëdyhbourcb,  fc 
ttViil  jÀm  dû  niotsd*octoft^é,Tan  d(3gt*àcemil  tiCC.LXXLélt 
-étt  aéh;e  i^grte  fe  prtèitiier: 


,^.  4ft7«  T-r  LtrsBES  coufirmaiiueê  dés  pniviiét^r^ùtûPdéifxmàB 
.hai^itkn9.  de  MaUi^y4c-€hûteàtt  ^  )iMr>  hur  séigitéW, 
i,portan$  qu'en  0ù^  rd^  gUerre-,  Ojs  wb  youtrmM  étf»  fêf^ 
çé$^ de  s'éloigner  de  plus  d*un  jiDur  de  elve^i-k^  ^ueies 
grains  nç>  pQUtr0M..étfe  arrêtés  que  pour  ^diiiin  éû¥hn^ 
«n  foirai  ifue  tes  kaintarié  ne  paier^Hyvmt  d^  lUi4k»f 
gu&  tnAi  ti^  pourrof  éUe  retenu  prisonnier  yit  domit  câH^ 
tioni  que  les  h^Mians  jpourV.ont  vendre  ièû^s  idèiià'ét  fà^- 
mer  des  étabUssemtns  aiiUurà,  .  quHls  -m  set&tu  fài%U 
tenus  à  faire  U  guetj  que  tes  su£cessioîis  vacantes  pen^ 
dant  une  année  appartiendront  au  seigneur,  et  que  le 
seiffHèuir  qui  violera  ces  franchisés  sera  excommunié* 


.-  .UJ. 
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N%  48B.  — *  LBTtBis  portant  ^ue  tes  eceténasti^es  noéics  et 
avocats  j  sergens  itarmes  et  autres  offUiers  Royaux^  ns 
.   pourront  éirô  fermiers  des  revenus  du.  Roi: 

Paris,  en  la  dtambre  des  comptes,  %  ûofembre  1371.  (G.  L.  V,  43 1.) 


N".  4^9-  —  Mawdembrt  quf  ordonne  (1)  aux  possesseurs  de  fiefs 
d'en  fournir  dénombrement^  à  peine  du  séquestre  da 
revenus. 

Paris,  30  Dovembre  lôyi*  (G.  !>,.  V,  43aO 


N'.  490.  —  Obdon5akce  qui  porte  que  tes  procureurs  du  Roi 
ne  pourront  intenter  procès  quHl  n'y  ait  eu  uî%e  infor- 
motion' préalable  et  assignation  ordonnée  par  le  juge  (a}. 

Au  bois  de  ViocenDes,  aa  novembre  1371.  (G.  L.  V,  433.)  Suivie  d'un 
mandement  de  la  chambre  des  comptes. 

Chables;^  etc,  A  nps  amez  'et  feaulz^  genz  de  noz,  compies  à 
Paris  :  salut  et  diieccion. 

Comme  par  ordenances  royaulz  anciennes  et  nptoires  (3)  ^  fiist 
ja  pieça  ordenè,  que  aucuns  procureurs  royaulz  ne  metroient 
aiicunnes  personnes  quelxconques  en  cause  ou  en  procès  contie 
ïceulx  procureurs^  jusques  à  ce  que  informacions  deues  et  cou-' 
yenables  seroient  premièrement  et  avant  toute  euvre  faîcte^  sur 
lesfaîzet  articles  qui  seroient  £^>ortez  pardevers  iceux  procurearSf 
ou  qui  autrement  veiadroient  à  leur  cognoissanoe  ;  et  que  iceDe$ 
informacions  s)&roient  veuêset  examinées  à  bonne  délîbéracioD , 
par  les  bailliz  ou  autres  juges  ordinaires  des  lieux  9  auxquels  il 
appartendroit;  presenz  et  appelles  les  di^  procureurs  royaulx;  et 
les  consc^iers  et  advocats  estans  es  diz  bailliages^  pour  nous  et 
pour  nos  prédécesseurs  Roys  de  France,  depuis  le  temps  des  dic^ 
les  ordenances;  et  que  par  iceulx  soit  dit,  que  les  dictes  infoiv 
macions  fussent  teles ,  que  ceulx  contre  qui  icelles  auroient  esté 
faictes,  fussent  trouvez  tielx>  que  par  ce  deussent  estre  mis  en. 


(1)  11  est  cité,  Nouv.  Rëp.,  y«  Domaine  publid,  §  »,  p.  828,  4*  édit.  (Isam* 
berl»)  •      .         •  '      ■   •  ,.,..." 

(3)  Elle  a  eu  pour  motif  principal  d'empêcher  qu'il  ne  fût  fait  de  compo- 
sition avec  les  dëlinquan»,'  ati  préjudice  des  droits  du  Roi.  (Idem,)      « 

(3)  Nous  n'avons  pu  en  découvrir  aucune;  c'est  une  preuve  qu'il  j  a  beau- 
coup d'anciennes  lois  perdues.  {Idem,) 
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procès  contre  les  àlz  procureurs  ;  el  ce  fail,  que  les  adjournemens 
faîcsur  ce,  et  les  procès  commencez  contre  les  personnes  culpa- 
Mes»  les  diz  procureurs; ^^chascun*  es  metesde  son  office,  les  pour- 
suiroient  continueiment  et  diligemment ,  es  lieux  et  devant  les 
juges  où  il  appartendroit,^  jusques  en  diffinitive;  afln  que  les 
droîz  royaulz  y  feussent  et  deussent  estre  déclariez;  deuêment 
farder  que  les  excès,  attemptas  et  autres  maléfices  ne  demou* 
rassettt  impugnis ,  et  que  les  personnes  adjointes  avec  les  diz  pro- 
cureurs, eussent  leur  droit;  et  que  ceux  qui  seroient  miz  en  pto- 
cès,  ne  fussent  traveilliez  sabscause  :  Néantmoinz  nous  avonsen- 
tendu  5  que  aucuns  noz  Procureurs  et  plusieurs  leurs  substituz  , 
depuis  dix  ans  en  ça  ou  environ ,  tant  en  leur  nom,  comme  à  re- 
qaeste  de  plusieurs  personnes  adjointes  (i)  avecques  iceux  ,  ont 
commencîé  plusieurs  causes  et  procès  contre  plusieurs  personnes, 
San  z  informations  sur  ce  deuêment  faictes;  et  que  parce,  plu-^ 
sieurs  compositions  ont  esté  faictes  entre  plusieurs  nos  baiiliz, 
fieutenâiuts,  j^rocureurs  et  substituz,'  avecques  leurs  parties  ad- 
verses, satos  hôstre  auctorité  et  licence,  et  sànz^voîr  fait  de- 
daratioDS  raisonnables  de  la  vérité  des  faiz,  et  sanz  condempna- 
éiott  ou  absôlucîon  estre  faicte  (K)ur  les  faiz  pourquoy  les  dictes 
(SHises  et  procès  estoieot  commenciez,  et  sanz  ce  que  par  sen-^ 
tence  diffinitive,  les  amendes  et  autres  profiz  qui  eh  appartenoîent 
à  nous  et  auxdiz-  adjoins ,  fussent  déclariez,  levez  et  éxpïdictiez  à 
aostre  prouffît  et'  au  leur,  si  comme  il  appaHëhott  et  estôit-ft 
Faire  selon  raison  et  les  coustumes  des  pays  ;  et  qixe  le^  aucuns 
dés  diz  procès  son t'encorespen dans  et  non  déterniinez parla  def*^^ 
bute  et  négligence  de?* diz  procureurs;  combien  que  pour  ûliro 
mr  ce  les  diligences  deuës  et  cdnVenab!es>  que  ilz  estoient  et  sont 
tenuz  faire  en  telx  cas  et  semblables ,  ilz  aient  pris  et  reéeu  par 
les  diz  receveurs ,  plusieurs  sommes  de  tleniers  ;  et  ce  nonobstant, 
>nt  esté  et  sont  encores  sur  ce  très  tèal  diligent,  ôU  pi^judîce  et. 
lamage  de  sous,  des  diz  adjoins^  en  retardement  de  la  délivrance 
il  expedicion  de  noz  causes ,  ou  delaïementde  la  declaracîon  des 
Iroiz  et  profiz  appartenans  pour  ce  à  nous  et  aux  diz  ad- 
èîns;  dont  forment  nous  desplarst,  et  non  sans  <;ause,  s^il 
îst  ainsi.  \ 

Pourquoy  nous  volans  les  dictes  ordenances  estre  tenues  et 

(i)  Cela  eat  aatorîsë  en  nratièrc  coirectioimdie ,  art.  i8a  du  Code  d^Dstr. 
rîminellc.  Le  minhtèrc  public  ne  doit  pas  procéder  »aus  celte  informa tioB. 
lsam|)crt.) 
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gardée?,,  çtpourvçoir  dewfpfipt  wx  çbpsef  dQ«fu#.  4iictQft9>M 
aux  domnp^ages  aX  ioconvçptenA  qui  Vw  po^irroîen^  «w^ffi 
et  noz  subjQ^K  nop  estre  u^iv^i^ie^.^  4<)ni^^Àez  e,^^  a^ 
rafRQiui.able,  et  s^r  l^s  chP5ç,3  defiwf  dicte»  oositaç  profU  ^* 
gardé»  .      ./ 

Vo^^  DiandQDs  ^t  enioignous  ,  '  c^e  p^ur  vo»  lettre»  9 
mandt^^  À  touz  no:{  baUlls,  reç^v^qr'9  et  projciureuirf,  Içur»  U«liile< 
pans  et  substituts^  çQ.taat  090191^ à,  cbïiscqn  ioiicbe  ^  qoa  i 
de  noz  sMbgez  nç  #ç)i|t  de^oripai^  n^i^  m  «^aiise  coatre  apcoQ  ii 
noz  procureur»,  sanz  îoformacl^q  bir^dMèin&nt;eiqne  apiyè»<^ 
que  ic^Uo  Ufomiaçioa  aur4  e^mwê.  ft  vi^Uée  piMr  la  iqameni 
des»ii4  dîcte  <  U  «o^t  deliber^  e^  or4^^  p^&r  fe  juge  à  qpî  ii  app^ 
tendra  9  pre^sc^nz  iipz  procureurs  et  cpq^çU^  ce  qui  eA  seca  àCsûr 
selQQ  rAKSOUf  et  QOD  aiitreàient;elqgc«^tre  receveur  du  llea 
liitt  et  preigne  par  e^cript  le.  doublç  de  toutes  l£3  cau^e;;  qui  ( 
.  e^ii  inçi|ë$  ev  cçtmoieiicéeA  depuis  di^  a^^S'ençA,  .ou  dit  baiW^^ 
contre  DQStre  pjpoçureur^  et  contre  l^sp^U'ties  adjointe»  avequi^ 
lui,  leçquelles  il  prendra  par.  rçgi^ref  et  e^cripz  qui  ^at  ou  < 
vent  ^stre  pardcvera  le»  clercs  des  jpgei^ro^auU*  baillis;,  Ueoti 
pantt.9  prevoz>  et  autres  qui  ont  es^^  ohUH  bailliage  depuis  1 
temp^  d^sftUA  di^  :  lesquie^  e^çrip^s  ^^.regisJres,  nous  vous  i 
é0^9  esice  lui.  l^^niie^^  pour  c^  f^ire ,  çt  pour  savoir  çoaunent< 
par  quelle  ipapi^re  icf  Ue^  pa^çs  qu^  esté  denoLe^ées  et  detei;i|i 
nées  9  et  qfiiea^  pr9nz  et  emolipmeus  en  i^nf  issuz ,  et  en  quel  esl 
M»  aujtce»  ^fiMse^  peudaus ^acçf ea  et  i^qu. déterminées,  sont 
prei^ept,,  et  p^r  qui^x.jugef  et  de  qui  a^ctorifé  le#  dictes  Compos 
ciQns<>nt  esté  faites;  et  que  de^  di%  registres  des  dictes  causo 
ils  vous  «i^QcYoyeQt  feablenptfi^t  la  qopîe  par  escript,  soubz  leu) 
seauUi  leaquiex  nous,  voulons  et  vqus  mapdçns  estre  visitez  pj 
vous  bien  et  diligemotent,  ppur  x  p/Q^^eoir  sur  tout,  si  comic 
vous  rogacdere?  qui  sera  à  f^ire  à.PQ%tce  profit  selon  raisçn. 

Donné  en  nostace  cbasiel  du  bois. de  Yincennes,  etc. 


K*. 49» •  -^  L^Txa*«»  p,ort€^nt  permission  au  d^cd  Anjou  d'étaùL 
des  grands  jours  dont  (es  appels  seront  portés  au  pas 
iement. 

Melun,  aa  novembre  1371.  (C.  L.  V,  4^5.) 


9^,^^%.-^  OkDOHffAïkJB  hûmoioffuan^  tes  statuts  pour  ta  contmu- 
'tiotui  dêê  êa^éiierê  (i)  éô  Paris,  doiït  îa  garde'  appartient 
au  premier  vaîeé  de  ehamére  du  IM: 

Paris,  décembre  .xSji.  (C.  L.  V,  449')' 


^  j  )  /jiii ;■■■!■"'    y  \i'J  •:  '. 

Il«^  49'5-  -*-  Lettbbs^  portant  concession' d\in  droit  de  pacage 
dans  tes  forêts  du  R&i,'  non  défensabhs,  aux  habitans  de- 
'  MieiAan: 

Parîi,  èéotmhfé^  iSji.  (C.  L.  V,  t^t.)  •      y 

_j .  .    •;:  ]'•   V 

H"-  494'  —  Lbttbïîs  qui  ordonnent  le  d^<i'rt4s'Paris  i^tffu^, 
les  ladres  qui  n^y  sont  pa^  néSs.etu/ui  les  renv^ief^Q%^çp. 
.  fmiçuiei^fe^  fondées  dan^  içurs  pays^  /    . 

.Mft  de  Ylnoennes,  M*  féurier  iS;!.  (C.  L.  V>  45i.)  Publié  à  Paris  le  16 

CHÀRiEg^  etc.  Il  est  venu  à  nostre  congtioîssance  par  la  com- 
plainte de  noz  bien  amez  les  jjjeqs  d'église  ^  du  preyost  desmar- 
i^ans,  des'bourgoiz  et  habitans  de  nostre  bonne  vifle  de  Paris,  quç 
depuis  le  commencement  de  noz  guerres ,  plusieurs  hommes  et 
Ibmmesmëscauxinfecsde  la  maladie, saint  Ladre  fS),  qui  sont  de 
^usieurs  naçions  et  villes^  tant  en  nostre  royaume  comme  de-, 

,  .  (0  :Çlwl^  V»  doQHit'ii)^  règne  »  a  étiftK  lès  {«ren^lefl  «4  malfitses  de  prea« 
VI5;  io^ilea jp  pr6/Et^9V?iM^  in^y  .,,;-!  î 

(a)  Celte  meDtioa  est  très-rare.  (/<^m.) 

(3)  Celle  mal^adie  n'a  cessé  d'ex^ter  que  fort  tard ,  grâce  à  unq  n^eillçiire police. 
^.  lîîstpîrcdiePaTii^,  par  Vùlaure^ "Par  lé  capîlùlaîre  deCompiè^né  Je  757.  Pépin 
p«cmîcà  la  f^mme  «J*"»  Ipprcux  de  èê  séparer  de  lui,  et  d*en  épouser  uo  autre 
^  sçH  cp^«^témei^.  Charlemagoe,  en  879,  défendhftàx  lépreux  de  se mêl'T 
9vec  le  p«upie.  T.  çh.  lop^^^^l  Çpjutpme^  du  Hainault,  chap.  den  Ladres;  art. 
1",  Couluipe  de  Lille;'  til.  7,  art.  aS.,  Coutume  du  Boqllonais;  art^  a^4,  ÇoiJ-. 
de  JVormanaie.  —  Il  y  avait  à  Paris  deux  maladeries.  Unç  ordoo.  du  piéirôt  de 
Paris,  du  ao  février  i588,  défendit  aux  lépreux  d'entrer  dans  Paris  sans  per- 
ipûifiiiD.  y.,  aussi  ordoB.  des  27  juillet  iSgi,  o\  mars  i4o2,  22  mars  i4i5; 
Let^trç^dQ  Chs^dea  1i^i*  jui»  £404^;  arrôt  du  parlement,  du  li  juillet  i453,  qui 
défend  à  lafuimme  d'un  lépreux»  dj6  converser  mrec  lui,  sou*  peine  du  piicvi. 
O.rdon.  'd.u  prévôt  de  Paris,  du  i5  avril  i488,  et  du  7 septembre  i5o2;ord. 
de  François  i'«',  19  ^décembre  i545;  édit  de  Henri  IV,  juin  i6o6;  déclara- 
tion de  Loub  XIII,   34  octob^è  i6ia.  —  Elle   disparut  vers  cette  époque. 
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hors  5  sont  venus  et  viepnent  de  jour  çn  {oor  en  nostre  ditebotme 
ville  5  en  telle quai^tité  et  nombre,  allant  parmi  la  ville,  qaerans 
leurs  vies  et  aumoshesy^buvansetmenç^nseinmiles  rues,  es  car- 
refours et  autres  lieux  publiques,  où  il  passe  le  plus  de  gent,  en 
telle  manière  qu*Mz  euipcschent  et  destourbent  bien  souvent  les 
genz  à  passer  ou  à  aller  en  leurs  besongnes^  et  fault  que  ilz  passent 
parmi  ou  par  emprj;s  eulz,  et  sentent  leurs  alaines;  qui  es^tesem- 
pie  de  mauvaise  chose,  contre  riîson  et  ies.ordenances,  privi- 
lèges et  statuts  aucieiLs  de  nostre  dite  bonne  ville  de  Paris ^.  qui 
est  cité  et  siège  royai,  et  le  cbief  de  tout  nostre  royaume;  pour- 
quoy  la  police  et  gouvernement  d'iceile  doivent  devant  toutes 
autres  villes,  estre  plus  especialement  gardez  et  estroitement 
maintenus,  par  qûoy  uoz  bon  subgez  et  les  populaires  qui  sont 
simples»  gens ,  pourroient  par  la  compaignie  et  multitude  des  diz 
mesdiulx  ainsi  frequentans,  alans  et  sejournans  en  nostre  dite 
bonne  vjiUe^  estre  infecs  et  férus  de  la  dite  maladie  saint  Ladre, 
dont  très  grans  maulx  et  inconvénient  s*en  peuent  ou  ponr- 
roient  ensuir,  se  il  n'y  estoit  pourveu  de  brief  remède  et  con- 
venable. 

Pour  ce  est-il  que  nous ,  qui  dé  tout  nostre  cuer  voulons  et 
desirons  pourveoir  au  bien  publique  et  bon  gouverneaient  de 
nostre  dite  bonne  viUe  et  de  noz  diz  subjez,  vous  mandons  et 
commettons  par  ces  pre3entes  et  estroitement  enjoignous,  que 
tantost  veues  ces  letres,^voùs  faites  publier  et  crier  solennel- 
ment  de  par  Nous,  par  tous  les  lieux  solempnelz  et  acoustumez  , 
à  faire. cria  ^Uq nostre  dicte  bonne  ville,  que  sanzdelay,  et  sur 
certaines  et  grosses  paines  corporelles  ou  peccuniairés ,  telles  que 
bon  vous  semblera , 

Tous  les  diz  meseaux,  hommes,  femmes  et  enfans,  qui  ne 
sont  nez  en  nostre  dicte  bonne  ville,. et  qui  par  les  diz  pri- 
vilèges, ordenances  ou  estatus  anciens  d^icelle,  n^y  doivent  on 
ont  acoustumé  de  estre  roceuz  es  maladeries  pour  ce  ordonnées 
et  establies,  se  partent  de  nostre  dicte  bonne  ville  dedens  le 
joUr  dfis  brandons  «prochain  venant,  et  s'en  voi^^ent  droit  es  villes 
et  lieux  dont  ilz  sont  venus  et  nez,  ou  ailleurs,  es  maladeries 
où  ils  doiv^ent  estre  receuz,  soust^nuz  et  gouvernez:  et  ou  ca& 
que  ainsi  ne  le  feront  après  nostre  dit  cry,  passé  ledit  temps, 
nous  voulons  et  vous  mandons  en  conimèttanX,  se  mestîer  est, 
comme  dessus,  que  à  ce  vous  les  coiilraiguçz  sanz  aucun  déport,  * 
parlclle  manière  (|ue  par  défiant  ou  négligence  de  vous,  aucun 


[MPflou  dommage  ne  s'en  ensuive,  et  que  il  n'en  conviengne 
)lus  retourner  à  nous  ou  à  nostre  couri  :  car  il  nous  en  des- 

plairoit. 

»■  ■  • 

N*.  495.  —  Lettres  portant  dan  au  connétable  du  Guesclin  (i)« 
à  titre  de  récompense  nationale  y  du  comté  de  Longueville. 

iSféTÎ^  1371.  (Mém.  de  la  chambre  dei  compte»,  colë  D,  tom.  III.  —  (a) 
Recueil  des  manuscrita  de  l'tbbé  de  Camp,  p.  loa.) 


N*.  496.  —  Lbtteis  du  duc  de  Bretagne,  pour  la  puhiicatiofh 
du  traité  d'alliance  entre  lui  et  le  Roi  d'Angleterre, 
contre  la  Fratice  (3), 

Vannes,  ti  février  1371.  (Rjmer,  TI,  p.  712.) 


a\  497.  —  Lettebs  portant  que  les  recettes  et  dettes  du  -do^ 
maine  ne  seront  régies  que  par  V ordonnance  des  trésoriers^ 

Hôlel  de  Saint-PauHès-Paris,  aa  février  lîyi.  (C.  L.  V,  454.) 


R*  49S.  —  Lettbbs  portant  que  tes  étés  appartenons  aux  éco^ 
liers  de  l'université  de  Paris  ne  seront  pas  pris  pour  Vap^ 
provisionnement  des  vaisseaux. 

Pari»,  «7  février  1371.  (C.  L.  V,  455.)  


R*.  499,   —  Lbttbes  qui  p&rtefnt  que  (es  ét/udiuns  de  VUni^ 

versité  de  Paris  ne  paieront  aucuns  droits  pour  ta  vente 

en  gros  ou  en  détail  des  denrées  de  leurs  patrimoines  ou 

de  leurs  éénéfices.  .  ...,  ,  .     ♦ 

Ghftteau  du  Louvre^lés-Paris,  a3  mars  1371. <(C!  L.  V/4^70 

'^'  ■  '       ■  'i/j    '  .:  ; — .  .■    "     !  '■*!  '  j»  "  '  ■■ 

(1)  Hume  dit  que  c'est  le  premier  général  rraiment  habile  qu'ait  eu,  l'Éju- 
ppe.  r.  Htst.  d'Edouard  III,  année  ij/o,  p*  1^0 /tSdit.Ndé  rSig.  li  j'a  d'autre» 
tttres  du  11  janvier  i375  (Bibl.  du  Boi,  Gavtrni  95),  qui  (ui  accordent  Une  ferr«' 
B  Poitou ,  pour  ses  bons  et  loyaux  services^  (Isambert.)  ' 

(a)  Ce  volume  n*est  pas  à  la  Bibliothèque  royale.' (/<£Mn.)  ' 

^(fi)  On  trouve  au  même  Recueil,  sous  la  date  du  4  noveifkbrë  1S71,  don 

Cvoirs  donnés  par  Edouard  III,  qui  contiennent  les  conditions  dé  ce  traité, 
ce   traité i  le  duc  s'oblige  à  foi  et  hommage  envers  Edouard,  comme 
Im  de  France,  et  envers  son  fils,  comme  d«o  d'Aquitaine.  (Itfem.) 

S.  'j4 
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M*..5oo.  —  OaDOKHAHCc  4ni  AebIt  rendu  en  pariemeni ,  tpii 
ftomtn^  deê  commissaires,  à  i' effet  de  s'enquérir  du  pria 
du  tu,  et  des  mauvaises  pratiques  des  boulangers  (1). 

Paris,  so  avril  iS^a.  (G.  L.  Y,  499*) 


M*.  5oi.  -<-  IivsTRUGTioiïs  ROYALES,  Contenant  ia  définition  dts 
droits  régaliens  9  relativement  au  Roi  de  Navarre ,  par 
suite  de  la  cession  (a)  de  la  éaronnie  de  Montpellier, 

8  mai  iS;».  (G.  L.  V»  479.) 

Ce  sont  les  drois  dé  souverainele^  et  de  ressort,  et  autres  drois 
rojaulx  (5)  au  Roy  nostre  Sire,  appartenans,  seul  et  pour  le  tout^ 
et  desquiex  et  dependences  d'iceux,  et  de  tous  autres  drois 
royauix  et  de  souveraineté ,  qui  par  exprès  ici  ne  pevent  estre 
exprimez,  le  £;ouverneur  à  ce  ordonné  aura  la  cognoissance ,  h. 
gardé  et  conservacion ,  et  ne  soufTerra  que  autrement  en  soit  usé 
par  le  Roy  de  JKararre  tie  pat  ses  gens,  ne  par  quelconques  au- 
tres ;  et  lesquiex  drois  ont  esté  bailliez  par  manière  d*instrac- 
tion,  à  maître  Arnaut  de  Lar,  secrétaire  du  Roy,*  et  gouver- 
neur dessus  dit,  le  vui*.  jour  de  may  m.  gcg.  lxxii. 

(t)  Et  premièrement.  L'eglîse  cathedral  de  Magalonne,  Tordre 
de  S^ -Jehan  de  Jérusalem,  et  autres  gardes  anciennes  du  Roj> 
ou  de  (ondacîon  royal,   ou  autrement  exemptes  par  privilège 

(i)  r".  ci-après,  au  mois  de  juillet,  p.  S74.  (Isambert.) 

<a)  Ce  Roi  avait  pri«  parti  poor  ieft  Aogfeli ,  tuais  il  fit  «a  paix  avec  Charles  ^ 
en  juio  1 571,  et  on  lui  rei^dit  Montpellier,  conformément  au  traité  de  mai  1 
*   i365. 

Quoique  ces  instmclions  ne  soient  pas  en  forme ,  elles  sont  authentiques,  1 
ai  tirées  du  registre  A  du  parlement,  f».  71,  ▼•.  Elles  sont  précédées  d'autres  \ 
instructions  eu  i5erticlef,  qui  sont  moins  importun».  {Idem») 

(3)  Sous  ce  rapport,  cet  acte  est  très-important;  it  détermine  parfaitemeiit. 
quelles  ëtafeût  alors  les  prérogalFves  de  la  couronne  à  l'égard  des  grauda  vas- 
saux*. C^^^"^) 

'Mal)ly  a  cru  que  c'était  un  arrêt  du  parlement.  Ort  rott ,  dîl-îl ,  par  cet 
arrtt,  combien  les  grands  seigneurs  avaient  de  peUie  &  renoncer  à  leurs  préroga-' 
tives  féodales.  Il  fait  très-bien  oonntaître  Tesprit  du  parl«iàent,  qui  ne  tendait 
qu'à  humilier  les  grand».  Jamairi  le  parlement  n'a  dit  plus  Vrai,  que  lorsque  « 
dans  les  derniers  lemps,  et  avant  que  d'être  cassé,  il  Vest  encore  glorifié ,  daas 
ses  remontrances ,  d*avoir  travaillé  sans  relâcbo  à  ëtaMir  le  pouvoir  arbitraire^ 
qu'il  avait  espoir  de  partager,  et  dont  il  a  été  en Irn  la  victime.  —  Mabir,  Qbserv. 
sur  rilist.  de  Fr.,  liv.  V,  remarq.  ^Deccnsy*) 


Haï  i3;2.  iyt 

OU  eik  aoti^  manière;  et  aussi  Veglise  et  raonslîer  de  SaîiU  Gor- 
maûi  fondes  par  noslre  Saint  Père  Pape  Urbain,  qne  le  Roy  à  la 
requeyte  dudit  foiidfur^  retint  et  prînten  8a  garde  en  la  fandacion 
(l'icelle  église  ;  et  aura  ledit  gouverneur  la  eognoissance  des 
dicte«  églises,  des  serviteurs  en  îcelles^  et  de  leurs  hommes  et 
sablés;  et  icelles  églises  et  leurs  membres,  terres  et  subgies, 
seront  exemps  de  toute  cognoissance,  juridicton,  et  de  tout  po« 
vojrdudit  Roy  de  Navarre  et  de  ses  of&ciers^  et  demourront  et 
Hemeure^t  souz  le  Roy,  seul  et  pour  le  tout,  et  souz  le  gouver- 
neur par  lui  sur  ce  ordonné  ;  et  se  riens  estoit  fait  au  contraire  » 
il  8(era  retourné  au  premier  estât  et  deu. 

(3)  Item.  Aura  ledit  gouverneur  et  non  autre,  la  cognoîs- 
sance  et  punicion  des  crimes  de  lèse  majesté»  de  toutes  infrac- 
tions de  sauvegarde  du  Roy,  du  forgement  de  fausses  mon- 
noyés,  et  de  toutes  transgressions  des  ordennances  royaulx 
làictes  sur  le  f^it  des  monnoyes,  de  tous  porteniens  d'armes 
notables  et  invasibfes  ;  et  aussi  des  centraux  fais  soubz  le  seel 
royal,  quant  li  obligez  se  seront  souzmis  à  la  cohercipn  d'icelui; 
et  aussi  de  tous  cas  de  nouvelleté^  en  cas  de  prevencÎQn. 

(3)  Item.  Aura  ledit  gouverneur  pour  lui ,  la  cognoissance  f 
fu  tout  cas 9  des  personnes  ordenées  et  députées  è  garder  les 
drois,  souverainetez  et  ressors;  et  aussi  de  tous  autres  officiers 
royaulx  et  autres,  ai^ra-il  la  cognoissance,  en  manière  que  le 
koy  ou  5es  gens'  ont  ad'oustumé  à  0QgoQistre  ou  pays. 

(4)  Item,.  Aura  la  cognoissance  de  tous  monnoyers,  et  autres 
leiM  nécessaires  pour  ladicte  monnaye.     , 

(5)  Item.  A  et  aura  le  Roy,  et  pour  lui  son  gouverneur,  seul 
4  pour  le  tout,  la  cognoissance  et  contrainte  de  soy  faire  paîer 
le  ses  debtes  royaulx,  tant  de  ses  aydes  comme  d'autres,  et 
kar  ses  sergens,  ou  autres  à  ce  conimis. 

(6)  Item.  Au  Roy  seul  et  pour  le  tout  appartient  donner  et 
Cfroyer  sauvegardes,  et  grâces  à  plaidoier  par  procureur  (1), 
t. lettres  d'estat,  de  nobililacions  (a)  et  legitimacions. 

(7)  Item.  Au  Roy  appartient  seul  et  pour  le  tout,  de  faire 
émission  'de  crimes  et  rappeaux  de  bans  (3). 


(1)  Ce  prÎTÎlége  judiciaire  est  aboli.  Il  nVxûte  plus  que  pour  les  actions  ju- 

piaires  du  Roi,  ordon.  du  8  Dovembre  i8i4-  (Isambert.) 

(il)  Le  Roi  fait  des  nobles  à  volonté  (Charte  de  181.4).  {Idem,) 

(3)    Le  Boî  a  le  droit  de  grâce,  d'après  fa  Charte ,  et  on  eo  a  conclu  qu'il  arait 

a4* 


372  CHARLES    V.  I 

(8)  Item.  Se  le  Roy  a  fait  grâce  ou  rembftion  de  crime, 
avant  condefnpnaoion  ou  bannissement  epsuts,  nul  autre  sei-   ; 
gneur^  per  ne  autre  baron,  ne  peut  puis  cognoistre  du  cas,   | 
ne  soy  entremettre  en  aucune  manière. 

(9)  Item.  Au  Roy  appartient  seul  et  pour  le  tout,  de  octroyer 
nouvelles  indiétîons  (1)  generaulx  sus  villes  et  sur  pals,  et  ne 
le  peut  autres  faire  sans  le  congiô  et  auctorîté  du  Roy. 

(10)  Item.  Au  Roy  seul  et  pour  le  tout  app.nrtient  le  droit 
des  bourgoisies;  et  quant  à  user  de  présent  d'icelles  bonrgoisies 
en  la  tei^re  baillée  au  Roy  de  Navarre,  et  aussi  des  personnes 
qui  sont  en  ladicte  terre,  le  Roy  en  ordonnera;  et  des  autres 
bourgoisies  qui  ne  sont  de  la  terre  dudit  Roy  de  Navarre, Je 
Roy  en  usera  à  Somieres,  par  la  manière  que  il  faisoit  en  la  rec- 
torie  de  Montpellier;  et  en  seront  faictes  lettres  de  commission 
audit  gouverneur. 

(11)  Item.  Au  Roy  seul  et  pour  le  tout, appartient  amortir 
en  tout  son  royaume ,  à  ce  que  les  choses  puissent  estre  dictes 
amorties:  car  supposé  que  les  pers,  barons  ou  autres  seigneurs 
subgiez  du  Roy,  amortissent  pour  tant  comme  il  leur  touchC) 
ce  qui  est  tenu  d^eulx,  toutes  voies  ne  pevent,  ne  doivent  les 
choses  par  eulx  amorties  avoir  effect  d'amortissement^  jusqiies 
à  ce  que  le  Roy  les  amortisse;  niais  puct  le  Roy  faire  con- 
traindre les  possesseurs  à  les  mettre  hors  de  leurs  mains  de- 
dans l'an,  et  iceux  mettre  en  son  domaine,  se  il  ne  le  foat; 
et  ainsi  le  fera  ledit  gouverneur,  se  le  cas  y  avenoit. 

(13)  Item.  Au  Roy  appartient  seul  et  pour  le  tout  en  tout  son 
royaume,  et  non  à  autre,  à  octroyer  et  ordenner  toutes  foires 
et  tous  marchés  (^};  et  lesalans,  demouranset  retournans,  sont 
en  sa  sauvegarde  et  protection. 

(i5)  Item.  L'université  de  Montpellier  a  esté  fondée,  crée 
et  privilégiée  par  les  Roys  de  France ,  et  de  tous  temps  a  esté 
en  leur  sauvegarde;  pourquoy  la  cognoissance  du  corps  de  la- 
dicte université,  appartient  au  Roy;  et  quant  aux  singuliers 
d'icelle  université  ^  au  Roy  seul  et  |>ourtout  appartient  la  cog- 


celui  d'abolition  et  d'amnistie.  V .  Le^ravûrtnd  ^  Traité  de  législation  criminelle. 
(Isambert.) 

(1)  Impositions.  (Secousse.)  —  Gc  droit  a  toujours  été  contesté  à  la  couronne, 
(l^ambert.) 

{1)  C'est  ciwsore  aujourd'hui  l'une  des  prérogatives  de  la  couronne.  (/<lem.) 


Qoissanee  dd  ta  sauvegarde,  ;en  laquelle  ont  esté  tousiours  et 
encores  sont;  et  de  ^es  autres  drois  royaulx ,  quaxil  il  y  es- 
cherront. 

(i4)  Item.  Combien  que  le  Roy  nostre  Sire  ait  octroyé  au  Roy 
de  Navarre,  la  moitié  des  aidées  qui  courrent  et  courront  en 
sadicte  terre^  pour  le  faict  de  la  guerre,  jusques  à  certain  temps, 
les  dictes  aides  se  gouverneront,  recevront  et  exécuteront  par 
les  gens  du  Roy  nostre  Sire  et  de  leur  main  prendra  le  Roy  de 
Navarre  ladicle  partie  et  non  autrement* 

(i5)  Item.  Que  de  toutes  les  choses  dessus  dictes  et  chas- 
cune  d^icelles,  et  des  dépendances,  et.  de  toutes  autres  qui 
pourroient  appartenir  ou  touchier  à  souveraineté  et  ressort  et 
drois  royaulx,  coguoistra  ledit  gouverneur  seul  et  pour  le  tout, 
et  aura  la  garde  et  conservacion  d'iceux,  et  ne  sau0erra  que 
eu  antre  manière  en  soit  fait  ne  usé;  et  se  aucuns  faisoit  le  con- 
traire, ledit  gouverneur  les  contraindra  à  en  cesser. 

(16)  Item.  Le  gouverneur,  les  consul?  «t  les  autres  officiers 
qui  seront  establiz  de 'par  le  Roy  de  Navarre,  en  ladicte  ville  et 
baronnie,  et  autres  terres  baillées  audit  Roy  de  Navarre,  seront 
tenus  en  leur  création,  de  faire  sairement  audit  gouverneur 
du  Roy  nostre  Sire  en  la  forme  et  manière  que  il  ont  accoustumé 
de  faire,  et  x{ue  il  est  contenu  en  certaines  lettres  faites  bu  pre- 
mier traittié  et  bail  qui  fu  fait  audit  Roy  de  Navarre,  de  la  ville 
€t  haromiie  dessus  dicte». 

(17)  Idem.  Que  pour  e^iploictier  et  mettre  à  execucion  Us 
choses  appartenantes  aux  souvcrainetez ,  ressers  et  drois  royaulx 
dessus  dits ,  ledit  gouverneur  ou  autres  officiers  du  Roy,  requer- 
ront la  justice  dudit  Roy  de  Navarre,  pour  leur  y  donner  obéis- 
sauce;  et  ou  cas  que  les  gens  dudit  Roy  de  Navarre,  en  seroient 
refusans  ou  delaïans,  les  dis  officiers  du  Roy  le  pourront  faise 
sans  lea  en  plus  requérir.. 


N*.  5o2.  —  Lettabs  du  duc  d'Ai7ijou,  lieutenant  du  Roi  dans 
ie  Latiguedoc,  faisant  défense  à  ia  noblesse,  sous  peiiie 
de  confiscation,  d'en  sortir  sans  sa  permission,  si  ce 
n'est  pour  aller  servir^ le  fioi  dans  sa  guerre  contre  les 
Anglais.  '  ^     . 

Toulouse,  1%  juin  i5f«.  (C.  L.  Y,  4^3.) 
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K*.  5o3.  —  Lettbes  portant  que  les  nobles  ,  (eê  ecc[ts{asti(iuc$, 
et  attires  penonnts  privilégiées ,  paieront  les  tailles  d  au- 
tres impositions  réelles  et  personnelles,  par  rapport  aux 
fie  fi  et  autres  ifiens  qui  leur  viendraient,  à  quehjuttÙFc 
que  ce  soit  9  de  personnes  roturières. 


Pari»,  aa  juin  iS^a.  (C.  L,  V,  484,) 


N*.  5o4.  —  LiTtaEs  portant  confirmation  des  priviiéges  accorda 

aux  juifs, 

Yincennes ,  18  juillet  iS^a.  (C.  L.  V,  490») 


W,  5o5.  —  TfiAiTÉ  d'alliance  offensive  et  deffensive  enin  U 
Roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Bretagne  (1). 

'Westminster,  19  juillet  iSja,  ratifié  par  celui-ci  à  Br<i8t>  le  aa  novembre. 
(Bymer,  lom,  VI ,  p.  738.) 


K*.  5o6.  -^  LexTAEt  portant  que  ie  prix  du  pain  sera  fixé  {%] 
selon  ie  prix  du  (fié  (5). 
Viacenhes,  juillet  137a.  (C.  L.  V,  499») 

Chàblbs,  etc.  {Après  avoir  visé  Varrêt'du  20  avril  i3«2  il 
le  rapport  des  commissaires  y  on  Ut  ce  qui  suit  :  )       t 

£t  pour  ce  que  de  présent  le  blé  e^  à  bon  marchié,  et  ppurra 
estre  parle  plaisir  de  Dieu 9  à  aussi  bon  ou  meilleur  marchiéoa 
temps  avenir,  fut  advisié  et  délibéré ,  que  de  présent,  et  touMI 
foiz  que  le  meilleur  blé  pu  à  douise  deniers  près  du  meilleitr,t 
à  pris  de  seize  solz  et  audessoubz,  les  diz  talaneliers  feront  d 
seront  teuus  de  fuire  pain  d*un  denier  de  taille,  de  obasêMl 
des  qualitez  dessus  dites,  pesant  la  moitié  du  pain  de  ^ 
deniers  de  taille,  par  la  manière  dessus  divisée, oultrer^ëtave<$ 


(1)  Ce  traité  fut  l'un  des  motifs  de  la  condamoatioD  du  duc  de  Bretaigoe 
1378.  (Isambert.) 

(a)  Ce  principe  eiiste  encore.  V\  les  art.  3o  et  Z\  de  la  loi  du  19-33  )ailM 
i79i.  Une  ordon.  de  police  de  Paris,  de  iSaS,  prescrit  la  révidoa  de  la 
touftles  huit  jours.  V.  du  reste,  les  ûrdon.  de  i3o5  (p.  8a8,  lom.  a);  janvi* 
i33o,  art.  5  et  suiv.,  et  celle  de  mai  i35i.  (Isambert.) 

(3)  11  y  a  une  seconde  rédaction  de  cette  ordonnance  sous  la  date  du  9  dé» 
ccmbre  1371,  {Idem.)        '  . 
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queslepaio  de  deax  deniers  de  taille,  c|a*il  feront  par  la  ma- 
ni^^  que  dit  est  :  et  toutes  foîz  que  \t  blé  sera  à  seize  sc^z  le 
lextier  ou  audessoubz^  les  diz  talemeliers  seront  tenus  de  faire 
de  chascun  sextier  de  blé  que  ilz  auront  pour  vendre  1  une 
douzaine  de  pain  de  chailli  d*UQ  denier  de  taille,  et  autant  de  pain 
bourgoizy  à  tout  le  moins;  et  le  surplus  pourront  faire  se  il  leur 
pluist,  tel  et  en  tele  manière  que  dessus  est  divisé  9  selon  ce  que 
i^es  choses,  nous  ont  esté  rapportées  plus  à  plain  9  et.  aux  genz  de 
postre parlement,  et  autres  de  nostre  conseil,  par  les  commis-^ 
laires  dessus  nonunez,  à  ce  que  par  nous  feust  pourveu  sur 
ies  choses  dessus  dites,  i^emede  oouveudble  : 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  nous  voulans  et 
iesiran»  de  tojut  nostre  povoîr,  le  prouffit  de  la  chose  publique 
Wtre  préféré  devant  tous  autve»;  allenda  que  en  nostre  bonne 
nUe  de  P^fis»  dmt  estremis  et  trauv4^  tout  bou  gouvernement, 
iiesmenient  sur  les  vivres  dont  le  commun  peuple  est  soustenu; 
'U  sur  ces  choses  grant  deliberacion  de  conseil  aux  genz  de  nostre 
Kiriement,  et  autres  noz  conseillers,  ladite  ordennance  advisée 
it  délibérée  sur  le  fait  dudtl  pain ,  comme  dessus  est  esclarcy, 
IVODS  eu  et  avons  agréable,  conKne  bien  et  deuement  faite,  et 
SI  louons,  greous  et  approuvons,  et  ycelle  de  nostre  certaine 
cieoce  et  auclorité  royal  confermous  par  la  teneur  de  ces  pre- 
stes; et  nous  plaist  et  voulons,  que  ycelle  ordenance  soit  do- 
isenavant  tenue  et  gardée  et  accomplie  -saiiz  enfraindre  en 
ucune  manière,  par  aucuus  ou  temps  à  venir  :  et  quîconques 
^a.ou  sera  trouvé  faisaut  le  con.lralce.  des  choses  contenues 
n  ladite  otdennancc,  il  perdra  le  pain ,  et  l'umendera  d'amende 
riontatre,  selon  Tordennance  de  nostre  prevost  de  Paris  ou 
e  son  lieutenant,  «ftâ  est  ou  qoi  sera  pour  le  temps  avenir. 
'  Et  voulons  et  ordenofis  ooltre ,  que  pour  faire  plus  diligemment 
il  Visitation  des  choses  dessus  ditos,  «lostre  dit  prevost  puist 
œttre  ou  ordonner  telles  personnes,  et  jnsqu*à  tel  nombre 
unmeii  lui  plaira  et  bon  lui  semblera,  pour  visiter «t  exercer 
8 choses  dessus  dites,  toutes  les  Ibiz  que  bon  lui  sem|)lera;  lel^ 
lelz  commis  auront  et  prendront  pour  leur  paine  et  salaire,  le 
lart  sur  les  amendes  et  emolumens  qui  ystront  de  ladite  visi- 
lâon-y  ei  du  pain  qui  sera  prisevi  faisant  ladite  visîtacion,  ledit 
^ost  ou  son  iietiteuant ,  pourra  ordencr  et  le  distribuer  ou  faire 
stribuer  par  ses  commis  1  là  où  bon  lui  semblera» 
Si  donnons  en  mandement  par  c<;s  présentes,  à  nostradit  pre- 
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\ust  OU  à  &on  lieutenant;  qui  est  et  qui  pour  le  temps  avenir 
scra^  que  ladite  ordeuàuce  ii  iace  publier  deuémeut  et  solemp- 
ueimeut ,  là  où  il  appartendra  9'  et  la  face  tenir  et  garder  et  acom* 
plir  bien  et  diligemment ^  si  comme  il  sera  à  laire  déraison, 
et  contraigne  à  ce  toi^  ceulz  qui  pour  ce  seront  à  contraiodre: 
et  n'est  pas  nostre  entente  que  ceste  présente  ordenance  face 
préjudice  à  telz  droiz  comme  nostre  pennetier  de  France  puet 
avoir  sur  les  choses  dessus  dites  ;  mais  pourra  visiter  les  taieme- 
llerSy  et  distribuer  le  pain  qui  sera  trouvé  en  mesprenture, 
comme  il  faisoît  par  avant,  et  en  rapportant  à  nostre  prevostde 
Paris  ou  à  ses  commis»  les  noms  de  ceulz,  qui  seront  trouvez 
avoir  méfiait,  à  ce  que  nostre  amende  puîst  estre  levée  par  nos- 
iredît  prevost  ou  ses  commis ^  à  nostre  prouiiit ,  selon  nostrt 
ordenance  dessus  esclarcie. 
.    £t  pour  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  à  tousjours,  eto. 


^*.  507.  -^  Maitdemciit  portant  qu'il  sera  ét€Ali  un  hdicl  du 
monnaies  à  Poitiers^ 
16  août  1372,  (C.  L.  V,  5o4,) 


N*.  5o8*  —  O&DONRARGB  contciuint  homologation  d'un  régU- 
ment  arrêté  par  les  maire  et  échevins  d*Arras,  sur  la 
police  de  (a  éoulangeric  (i^). 

Parii,  août  iS^a.  (G.  L*  V,  5o8.) 


N*.  509.  — ^  LETTftBft  portant  dotiation  au  duo  d'Anjou,  frhf% 
du  Roi,  en  exécution  de  la  promesse  faite  par  le  Rai  Jean, 
^on  pire,  du  ditché  de.  Touraine,  à  la  charge  de  tenir  sU 

.    grands  jours,  à  Pti^ris,  ou  ailleurs. 

aa  septembre  137a.  (  Ifis.  de  la  Bîbl.  du  Boi ,  Titres  oonceinaat  THist.  de 
France,  Carton  n*  93.) 


^  (1)  Il  existe  anjourd'biiî  beaucoup  de  réglemens  de  ce  genre  délibérés  ea  Go» 
seil  d'Etat ,  qui  ne  sont  réellement  que  des  ordonnances  de  police  municipale 
Le  premier  depuis  la  révolution  est  du  11  octobre  1801.  11  n'a  pas  été  inséré  al 
Bulletm  des  loisl  F,  le  Becueil  complet  des  lois  et  ordonnances,  année  i8><i 
p.  453.  (Isambert.) 
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N*.  5io.  —  Lettees  portant  que  te  prévôt  de  Paris  aura  seul 
(inspection  sur  tes  métiers,  ies  vivres  et  marchandises. 
Viûcennes,  aS  Bcpl'embre  ily%,  (C,  L.  V,  5a6.) 


N".  5ii.  —  Traité  (1)  entre  ie  lieutenant  du  Roi  et  (es  tarons 
du  Poitou,  pour  (a  reddition  de  cette  province^  dans  ie 
cas  où  ils  tie  seraient  pas  secourus  par  les  Anglais. 

Au  camp  devant  Surgère«,   a8  septembre  137a.  (Bibl.  du  Roi,  Mm.  d9 
Brieone,  vol.  coté  39,  f».  agS.) 


]H*.  5ia.  —  Letthes  qui  défendent  de  faire  pâturer  les  testiau» 
es  vignes  vendangées  (a). 

Au  Louvre,  1"  octobre  iSja.  (C.  L.  V,  Sag.) 

Chàble»  etc.  Au  prevost  de  Paris^  et  â  tons  les  autres  Justiciers 
de  oostre  royaume,  ou  à  leurs  lieutenauts  :  Kalut. 

Nous  avons  entendu  par  la  complainte  d'aucuns  habitans  de 
pluseurs  villes  estans  ou  vignoble^  que  pluseurs  personnes  des 
dictes  villes  et  d*autre  environ ,  font  et  ont  acouslumé  faire  et 
mener  pasturer  leurs  bestes  es  vingnes,  après  ce  que  elles  sont 
vendengiées;  parquoy  très  grans  inconveniens  et  dommages  in- 
reparables  s'ensuivent  chascun  jour,  tant  sur  les  prouvains  nou- 
vaux  et  autres  seps,  que  menuient,  rompent  et  degastent  les 
dictes  bestes,  comme  autrement  en  pluseurs  manières,  et  en- 
cores  s*en  pourroit  plus  ensuir  ou  temps  avenir,  se  par  nous  n'y 
estoit  brt'fmeut  pourveu  de  remède  convenable. 
>     Pourquoy  nous  desirans  le  prouf&t  et  utilité  de  la  chose  pu- 


(1)  Ce  traité  a  été  suivi  de  lettres  d'abolition,  le  i5  décembre; G.  L.  V,  557. 
Secous!»e  connaissait  Texistence  de  ce  traité,  mais  croyait  qu'on  ne  Tavait  pas 
conservé.  (Isambert.) 

(a)  Voila  une  des  plus  anciennes  lois  rurales.  —  L'eiercice  de  la  chasse  dans 
les  vignes  est  suspendu  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'à  la  vendange.  Décret  du 
aa avril  1790,  art.  i«»;  ordon.  de  1669,  art.  18;  ordon.  d'Orléans,  art.  108; 
/ordon.  de  Blois,  art.  a85;  ëdit  de  1601,  art.  4*  Cités  par  Fourncl,  lois  rurales  , 
p.  98,  a»  édit.,  tom.  !•». 

Sur  le  grapiUage  et  les  bans  de  vendange,  y,  la  loi  dn  aa  septembre  17919 
tit.  a,  et  le  tableau  de  la  législation  rurale,  tom.  IV  du  projet  de  Gode  rural , 
p. '47^  et  49>*  (IftMubert.) 
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blique^  par  bonne  et  meure  déliberaoion  de  nostre  conseil,  avons 
ordenné  et  ordennons,  que  nul  de  quelque  estât  ou  condicioii 
quUl  soit,,  sur  quanque  ii  se  puet  meffaire,  et  sur  certaines 
painesy  ne  face  ou  face  faire  mettre,  mener  ou  conduire  pour 
pasturer  es  dites  viugnes,  aucunes  grosses  bestes  où  menues. 

Si  vous  mandons  et  à  chascuu  de  vous,  si  <ïomme  à  luy  appar- 
tendra,  que  nostre  dicte  ordenance  vous  faictes  crier  solempnel- 
lement  es  villes  estans  es  diz  vignobles,  et  autre  part  où  ii  appar- 
tendra  et  requis  en  serés,  et  tous  ceuls  qui  seront  trouvés  faisant 
le  contraire,  Taurotit  fait  ou  feront  faire  après  ledit  cry>  contre 
uostre  dicte  ordenance,  contraignez  les  à  paier  les  painnes  des- 
sus  dictes,  et  autrement  les  pu gnissiés  selon  ce  qu'il  apparleo- 
dra  de  raison  ;'car  aittssi  le  voulons  nous  estre  fait  ;  nonobstant 
quelconques  ordenances,  coustumes  des  iteux,  et  autres  choses 
à  ce  contraires.  ' 


î(^  5i5.  —  Ordomvance  rendue  au  grand  conseil,  qui,  no- 
nohstant  les  réclamations  des  chirurgiens,  maintient  Us 
harbiers  de  Paris  dans  ie  droit  de  panser  (es  plaies  qui 
ne  sont  pas  mortelles,  (i)* 

Châtegu  da  Louvre,  Faiis,  3  «otobfQ  i3^s.  (CL.  V,  53q.) 

Charles,  etc.  De  la  partie  dés  l^arbiers,  demourans  en  nostre 
bonne  ville  et  banlieue  de  Paris,  nous  a  esté  exposé  en  comptai' 
gaant ,  que  jasoit  ce  que  eulz  et  leurs  devanciers  barbiers  demou- 
rans euycelle  ville  et  banlieue,  de. la  nature  et  à  cause  de  leur 
otïice  ou  mestier  de  barberie ,  aient  acoustumé  de  curer  et  guérir 
toutes  manières  de  doux,  de  boces  et  plaies  ouvertes,  en  cas  de 
péril, et  autrement^  se  les  plaies  ne  sont  mortelles,  toutes  les 
foiz  que  ilz  en  sont  requis  ou  appeliez  à  ce,  et  de  bailler  pour 
ce  aux  paciétts  emplasti^s,  onniement  et  autres  médecines  con- 
venables et  nécessaires  ausdites  plaies,  oloux  et  booes,  aiiisî 
comme  bon  leur  semble,  et  de  ce  out  les  diz  barbiers  |oy  et 
usé  paisiblement  et  sanz  empescbemeut  aucun,  par  tel  et  si  long 
temps  qu'il  n'est  mémoire  du  contraire;  neantmoins  les  cirur- 


(i)  C«ttc  ordonnance  se  rattache  à  une  matière  importante ,  et  d*un  grand  in- 
térêt poblic;  ce  n'est  pas  nne  question  de  simple  privilège  de  métier.  F.  cî-dessus 
les  ordon.  de  i3ii,  iSSa  et  1570,  sur  l'exercice  delà  chirurgie.  (ïsambeit.) 
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Sie&set  uUres  jares  en  nostre  bonne  ville  de  f^ark,  «oubt  uiabni 
de^x^rlain»  privilèges  qae«lz  se  disaient  et  dteiit  avoir  de  nos 
prédécesseurs  lloys  de  France  sur  ce^  que  aucun  ne  se  puet  n^ 
doit  inersler  oi|  entremettre  en  aucune  manière  des  choses^  dessus 
dittes  ne  dn  f^it  de  oirurgie,  fors  que  les  diz  jurez  tant  seule** 
ment^  qui  par  la  science  et  art  dudii  fait  de  cirur^îe  que  il« 
ODt,  pevent  et  doivent  mieulx  curer  et  guérir  toutes  manières  da 
plates  et  de  maladies ^  et  ester  touz  perilz  de  coi*ps  humain,  si 
comme  iie  dient,  se  sont  nagaires  efforciez  de  troubler  et  em- 
pescher  les  diz  barbiers  et  chacun  d^eulx,  en  rexèrcice  des 
choses  dessus  dites,  qui  est  ou  grant  préjudice  et  lésion  des 
diz  barbiers  et  de  leurs  successeurs  barbiers,  tt  aussi  contre 
raison  et  le  bien  publique  de  touz  noz  subgfez;  attendu  que 
plusieurs  poures  gens  qui  à  la  foiz^  ont  plusieurs  et  diverses  ma* 
iadîes  accidentelles 9  desquelles  Ten  a  par  usaige  et  longue  expé- 
rience noctoire  congnoissance  de  la  cure  d'iceUe,  par  herbe  ou 
autrement,  ne  pourroient  en  tel  cas,  ainsi  comme  ilz  fout  des 
barbiers,  recouvrer  des  diz  mires  jurez  qui  sont  gens  de  grant 
tstat  et  de  grant  sallaire,  et  ne  les  avoient  de  quoy  satiffîer; 

Et  pour  ce 3  nous  qui  de  tout  nostre  povoir  voulons  pourveoir 
ai|  bien  publique  de  nozsubgez,  et  les  i-elever  de  toutes  oppres- 
sinus,  avons  par  Tadvis  et  delibcracion  de  nostre  cotiseil«  fait 
veoif  diligemment  les  privilèges  des  diz  mires  jurez,  et  les  dites, 
parties  oyr  en  toutes  bonnes  raisons,  qu*ilz  ont  voulu  dire  et 
proposer  sur  ces  choses  Tune  à  Tenconti'e  de  l'aulre,  pardevant 
les  gcnz  de  nostre  grant  conseil  et  des  genz  de  nostre  parle- 
ment; et  avecques  ce,  avons  fait  par  plusieurs  foiz  assembler 
en  nostre  Court  de  parlement  et  ailleurs,  le  pTCvost  des  mar- 
chans  de  nostre  dite  ville  de  Paris,  avec  plusieurs  autres  per- 
sonnes, jusques  à  très  grant  nombre,  pour  enquérir  et  savoir  plus 
meurement  et  à  plaiu  qui  estoit  la  plus  proufiitable  à  ordener  à 
faire  en  ceste  partie,  pour  Tutililé  du  bien  commun  et  de  noz 
subgez  dessus  diz. 

Savoir  faisons  à  tous  presenset  avenir,  que  nous  par  le  rapport 
et  advls  de  nostre  dit  conseil,  et  de  tous  ceulz  qui  pour  ce' ont 
esté  appdlezet  assemblez,  eu  aussi  considération  et  délibération 
sur  lesdîtes  raisons  des  dites  parties,  et  sur  les  diz  privilèges,  de 
nostre  certaine  science  et  grâce  especial. 

Avons  o&DOÉ  et  dedalrié,  et  par  la  teneur  de  ces  présentes 
:>i'denons  et  declairons,  que  les  diz  barbiers  et  tous  leurs  suc(î<;s- 
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aeurs  barbiers  demourans  en  nostre  dite  bonne  vtUe  et  baoUeuê 
de  Paris ,  et  chascun  d^eulz ,  se  ilz  s^ot  pour  ce  appeliez  et  re« 
quis,  puissent  doresenavant  bailler  et  administrer  à  tous  nos 
subgez ,  emplastres,  ongneinens  et  autres  médecines  convenables 
et  nécessaires  pour  gucrir  et  curer  toutes  manières  de  cloux, 
boces,  apostuuies  et  toutes  plaies  ouvertes,  en  la  manière  que  dit 
est  dessus  5  et  qu*il  ont  usé  et  acoustumé  de  faire  ou  temps  passé  » 
sans  ce  qu'ilz  soient  ou  puissent  estre  doresenavant  molestez, 
troublez  ou  empeschiez  en  ceste  partie,  par  les  diz  cirur^ienset 
mire^  jurez,  ou  par  vertu  de  leur  dit  privilèges,  ou  autrement, 
en  aucune  manière. 

81  donnons  eii  mandement  par  la  teneur  de  ces  mei^mes  lettres, 
à  noz  amez  et  féaux  noz  genz  tenans  nostre  présent  parlement  à 
Paris 9  et  qui  le  tendront  ou  temps  à  venir,  au  prevost  de  Paris, 
et  à  togz  noz  autres  justiciers  et  snbgiez,  ou  à  leurs  lieuxtenans, 
presens  et  à  venir,  et  à  chacun  d*eulz ,  si  comme  à  lui  apparten- 
dra,  en  commectant  se  mestîer  est,  au  dit  prevost  de  Paris  ou  à 
sou  lieutenant,  que  de  nostre  présente  grâce,  ordenance  et  dé- 
claration, facent  et  laissent  doresenavant  à  tousjours  mais  per- 
petuelmeiit,  joyr  et  user  paisiblement  les  diz  barbiers,  et  tous 
leurs  successeurs  barbiers  demourans  en  nostre  dite  bonne  ville 
et  banlieue,  et  chacun  d'eulz,  sanz  les  troubler  ne  empescher, 
ou  soutTrir  estre  troublez  ou  empeschiez,  ou  aucun  d*eulz,  tn 
aucune  manière  au  contraire;  mais  tout  ce  qui  y  soit  fait  ou 
attenipté,  mettent  et  ramennent  ou  facent  mettre  et  ramener 
saiiz  delay  au  néant,  et  au  premier  et  dcu  estât. 

£t  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  lettres  :  sauf  ùostre  droict 
en  autres  choses,  et  Tautrui  en  toutes. 


W.  5 14.  —  Ordonnance  contenant  règlement  sur  tes  finances 
,   et  sur  la  comptabilité  (1). 

i3  DOTcmbre  iSja.  (G.  L.  V,  537.) 

SOMMÀIfiBS. 

(i  et  2)  1,65  officiers  ' em,'    ne  pourront   faire  4ô   com- 
ployés  pour  ta  levée  des  aides    merce. 

(1)  C'est  une  des  lois  les  plus  importantes  de  ce  règne,  célèbre  per  Tbabileic 


(Z)  Ceuso  i/ui  seront  char- 
gés du  reeouvretnetU  daiis  Us 
éifférens  pays,  ies  enver^ 
rotU  au  receveur --général  à 
Paris. 

(4)  Le  receveur-général  ju- 
rera au  Roi,  et  en  ia  chambre 
des  comptes,  qu'il  ne  donnera 
de  quittances  aux  receveurs 
fariicuLiers  que  iorsqu'ii  re- 
cevra de  Vargent. 

(5)  Le  chancelier  ne  scelle- 
ra aucunes  décharges  par  ies- 
queiles  te  Roi  reconnaîtrait 
qu'il  a  reçu  des  deniers  ;  le 
receveur  n^y  aurait  point  d'é- 
gard, et  eUes  ne  lui  seraient 
fus  passées  dans  ses  comptes. 

(6)  Les  dons  faits  par  le  Roy 
contiendront  te  motifs  et  les 
gens  des  comptes  ne  passeront 
que  tes  lettres  qui  auront  été 
vérifiées. 

(7)  Les  lettres  de  dons  se- 
ront signées  par  trois  secré- 
taires du  Roy,  sinon  le  chan- 
eeiler  ne  les  scellera  pas. 

(8)  Les  généraux  ne  feront 
aucune  délivrance  de  dtniers 
que  par  V ordonnance  de  la 
chambre,  ou  pour  le  paiement 
des  gens  de  guerre. 

(9)  Le  receveur-général  ne 
paiera  aucuns  dons  faits  par 
te  Roy^  si  les  lettres  ne  sont  si- 
piées  de  lui,  d'un  des  secré- 
Uiires,  et  vérifiées  par  les  gé- 
Uraux. 

(10  et  1 1)  Lorsque  tes  géné- 
raux refuseront  des  lettres^  le 
greffier   écrira  leur  décision 
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sur  le  doSf  avec  les  causes  du 
refus. 

(la)  Les  généraux  vérifie^ 
ront  tous  les  mots  la  recette 
et  la  dépense  du  receveur-gé- 
néral ,  et  enverront  leur  rap- 
port au  Roi. 

(i5)  Toutes  les  fois  que  le 
trésorier  des  guerres  aura  fait 
un  paiement  y  les  généraux  en 
vérifieront  Vétat^ 

(  1 4 )  Les  généraux  jureront 
de  ne  favoriser  personne  au 
préjudice  du  RoL 

{i5)  Les  géiUrauac  diminue* 
ront  le  nombre  des  élus  et  au- 
tres officiers  départis. 

(16)  Les  élus  et  autres  ren- 
dront leurs  comptes.  Il  sera 
envoyé  dans  les  provinces  des 
réformateurs  pour  récompet^ 
ser  ceux  qui  auront  fait  leur 
devoir,  et  punir  ceux  qui  aU" 
ront  fait  des  extorsions. 

(17)  Les  notaires  de  service 
en  la  chambre  ne  pourront 
être  procureurs,  ni  se  mêler 
des  affaires  de  personne;  ils  ne 
pourront  recevoir  de  présens 
par  leurs  clercs. 

(18)  Assignations  pour  le 
paiement  des  gens  de  guerre. 

(19)  Fonds  destinés  aux  ar- 
mées navales. 

(20)  Assignations  pour  les 
dépenses  de  VMtel  du  Roi. 

(21  et  22)  Assignations  pour 
le  paiement  des  dettes  et  autres 
dépenses. 

(25)  Fonds  de  la  cassette 
du  Roy. 


vec  laquelle  Charles  V  »ut  réparer  l>is  muux  de  TÉtat ,  et  accroître  la  puissance 
oyale.  li  y  parvint  surtout  en  établissant  l'ordre  dans  les  finances,  f^.  les  disser- 
itions  de  M.  de  Pastoret,  préfaces  de*  lom.  XV,  XVI  et  XVII  de  la  Collec- 
ion  du  Louvre;  K.  les  ordon.  de  idog,  lôac»  i3aa,  i323,  i335,  i336,  i35$, 
547,  i353.  (Isambert.) 


Gi  «ont  lés  ordêaances  faictes  par  le  Roi  aottte  sire  9  sur  te 
fait  de  ses  aides,  le  xiii*  îour  du  mois  de  novembre^  Tao  mU 

CCC&XXII. 

(1]  Le  Roy  a  ordenné  que  aucuns  de  ses  generaulz-conseillers, 
trésoriers  de  guerres,  esleuz,  receveurs,  grenetiers,  contferoleurs, 
ou  autres  olRciers  quelconques,  dépulés  ou  à  députer  sur  le  (ait 
de  ses  aides,  ne  exercent  d'oresenavank  publiquement  ou  occuU 
temdnt,  par  eulz  on  par  autres,  aucun  fait  de  marchandise  (i]« 
mir  peine  d^encourîr  IMndignacion  du  Roy,  et  de  perdre  leurs 
offices;  et  de  recouvrer  sur  eulz  les  gaiges  quMl  auront  receu 
durant  le  temps  qu*il  auront  marchandé  contre  Tordénance  du  Roy. 

(2)  Item.  Que  des  marchandises  qu*il  ont  à  présent,  sanz  au- 
cunes acheter ,  il  se  délivreront  le  plustost  q^u'il  pourront ,  saBZ 
fraude,  malice  ou  faintise  aucun  e.  ' 

(5)  Item.  Ceulz  qui  seront  commis  pour  Je  gouvernement 
des  fais  et  deç  pais,  feront  venir  continueiment  chascnn  mois, 
les  sommes  dont  il  seront  chargés,  et  plus  grans,  sUl  puent,  par-^ 
devers  le  receveur  général  à  Paris,  sanz  recevoir  ou  £siire  rece- 
voir les  deniers  par  autres;  si  ce  n*est  tant  seulement  par  les 
trésoriers  des  guerres,  pour  le  paiment  des  gens  d*armes,  ou  par 
autres  chiefs  d'ofGces,  pour  les  choses  appartenantes  à  leurs 
offices. 

(4)  Item.  Ledit  receveur  gênerai  jurera  sur  les  saintes  eu-* 
vangilles  de  Dieu ,  en  la  présence  du  Roy,  et  en  la  chambre  des 
comptes,  que  il  ne  baillera  descharge  ou  quittance  à  quelcon4ue 
receveur,  greoetîer  ou  autre,  s'il  ne  reçoit  l'argent  présentement, 
ou  se  ce  n'est  pour  le  fait  des  trésoriers  des  guerres  ou  autres 
çbiefs  d'offices,  comme  dessus  est  dit,  ou  par  autres  causes  rai- 
sonnables, par  commandement  et  ordonance  faicte  en  plaine 
chambre;  par  la  greigneur  partie  de  ceulz  qui  seront  p resens  eo 
la  chambre;  quant  aus  x*  frans  ordennés  pour  le  fait  de  la 
chambre,  et  aussi  quant  aus  x"  frans  ordenés  pour  paîer  les 
debtes,.  et  quant  aus  l"  frans  ordennés  pour  le  paiement  des 
gens  d'armes,  par  Tordenance  de  Tabbé  de  Fescamp,  de  messire 
Nicolas  Braque,  messire  Pierre  de  Chevreuse,  ou  de  deux  d'ieeuls 
au  moins,  s'ils  sont  à  Paris. 


(1)  Celte  iDoompatlbilité  existe  encore;  mais  elle  n'eatraîoe  ly^uae  peine 
autre  que  celle  de  la  destitution,  puisqu'elle  n'est  pcévue  par  aucune  k>ipc* 
nale.  (luambcrt.) 
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(5)  Item.  Le  Roy  a  ordenué  que  doresenavanty  monsieur  le 
«bancdUer  ne  sceUe  aucune  descharge  par  laquelle  le  Roy  con-* 
.fesse  avoir  eu  aucune  somme  de  deniers  ;  et  se  elle  esloit  seellée 
par  inadvertance»  que  le  receveur  n*y  obéisse  en  aucune  manière  ; 
et  9*il  y  obeissoity  le  Roy  défient  aux  généraux  et  aus  gens  des 
comptes»  qu*il  ne  lui  en  passent  aucune  chose  en  ses  comptes  (i); 
sauf  et  excepté  les  deschai^s  des  deniers  receuz  par  le  Roy  pour 
les  mettre  en  ses  cofires  (a)  »  lesquelles  le  Roy  envolera  à  mons. 
le  chanceilier  par  certaine  personne  et  non  par  autres;  et  sera 
contenu  en  la  descharge  »  par  quel  main  le  Roy  les  aura  fais  re- 
cevoir dudit  receveur  gênerai. 

(6)  Item.  Les  dons  et  grâces  (3)  qu'il  plaira  au  Roy  à  faire 
d'oresenavant,  et  les  causes  pourquoy»  seront  contenues  et  dé- 
claîrées  expressément  es  lettres  qui  seront  falttes  sur  ce;  et  il 
flaira  au  Roy  à  commander  à  ses  gens  des  comptes,  que  toutes 
lettres  de  don  faiz  à  ses  officiers  et  serviteurs  sur  le  fait  des  aides» 
signées  et  vérifiées  selon  la  teneur  de  cesle  présente  ordenance, 
il  allouent  es  comptes  de  ceulz  à  qui  il  appartendra»  sans  con- 
tredit ou  difficulté  aucune. 

(7)  Item.  Il  plaist  au  Roy  que  toutes  lettres  de  don  soient 
signées  par  maistres  Pierre  Blanche t»  Yves  Daven»  Jehan  Tabari» 
tes  seeretaires»  et  non  par  autres  ;  et  se  on  apportoit  lettres  de 
fon  signées  par  autre  secrétaire,  que  mons.  le  chancelier  ne  les 
ieelle  point. 

(8)  Item.  Les  generaul2K)onseillers  ne  feront  doresenavant  au- 
!^une  délivrance  de  deniers,  soit  de  dons»  gaiges»  debtes  ou  autres 
choses  quelconques,  se  ce  n'est  en  plaine  cliambre;  et  quant 
lus  L*  frans  ordennés  pour  le  paiement  des  gens  d'armes  »  par 
'ordenance  de  Tabbé  de  Fcscamp,  messire  Nicolas  Braque  et 
nessire  Pierre  de  Chevreuse»  ou  deux  d'icenlz  au  moins,  s'il  sont 
I  Paris  ;  et  quant  aus  x"  frans  ordenné  pour  le  fait  de  la  chambre; 
t  aus  x"  frans  pour  païer  les  debtes,  par  i'ordenance  de  touz 
es  dis  generaulz,  ou  do  ki  plus  grant  partie  d'iceulz,  qui  seroiiit 
n  la  chambre,  en  laquelle  il  conviendra  quatre  au  moins. 


(i)  Il  ea  serait  de  même  aujoiA'd'bui ,  à  cause  de  la  responsabilité  des  mîoi»- 
es.  (Isambert.) 

(2)  Gomme  à  présent  la  liste  civile  ;  mais  c*cst  un  agent  du  mioistère  qui  donne 
littance.  (Idem.) 

(3)  |1  s'agit  ici  de  dons  mobîlien  et  non  de  biens  domaniaux ,  qui  sont  îoa- 
:nablcs.  {Idem.) 
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(9)  Item.  Le  receveur  gênerai  ne  sera  tenus  de  pay^r  deniers 
pour  quelconques  lettres  de  don,  se  elles  ne  sont  signées  d'au-" 
cuns  des  secrétaires  dessus  dis,  et  aussi  du  signet  du  Koy,  et  ve^ 
rifiées  au  dos  par  les  generàqlz;  n^  aussi  par  quelconques  lettres 
ou  mandemens,  s'il  ne  sont  vérifiées  sembiabiement;  et  avec  ce, 
se  ladite  vérification  n'a  esté  faite  en  la  chaambre,  ou  ailleurs  oh 
les  dis  generauiz  fussent  assemblés,  et  par  la  plus  grant  purlîe 
d*iceulz,  en  la  forme  et  manière  que  dessus  est  dît  :  et  mettront 
dorésénavaiit  les  notaires  es  dites  vérifications,  le  lieu  où  elle 
aura  esté  faite. 

(10)  lUtn,  En  toutes  lettres  et  mandemens  refusés  en  la 
cbambre  des  généraux,  sera  escript  au  dos  signé  de  notaires,  qtie 
les  lettres  ont  esté  refusées,  et  ce  mesmes,  quant  on  donnera 
lonc  delay  pour  faire  response. 

(11)  Item.  La  teneur  des  lettres  sera  enregistrée  en  ^a' 
chambre,  et  les  causes  du  refus  au  lonc  (i). 

(la)  Item.  Les  generaux-conséillers   verront    chasçun   mois 
sanz  faillir  y  Testât  du  receveur  gênerai  au  lont  et  au  juste;  et 
ceulz  qui  seront  ordennés  à  aler  pardevers  le  Roy,  lui  en  porte 
Tout  touz  les  mois  un  abregié,  lequel  il  retendra  et  fera  gardei 
par  qui  qui  lui  plaira. 

(i5)  Item,,  Toutes  fois  que  les  trésoriers  des  guerres,  ou  leur 
clers  ou  lieuxtenuns,  retourneroiit  de  faire  aucun  paiemeut,  le 
generauiz  verront  leur  estât  du  paiement  précèdent,  par  la  ma* 
niere  que  dit  est  du  receveur  gênerai. 

(14)  Item.  Les  generauiz  dessus  dis  jureront  en  la  présence 
du  Roy,  qu'il  diront  Tun  à  l'autre  la  vérité  du  fait,  dont  il  se 
merlera,  Siuiz  riens  celer;  et  qu'il  ne  porteront  lie  soustlendront 
fait  de  quelconque  seigneur,  ou  autre  personne  quele  qu'elle 
soit,  à  i'apeticenient  de  la  chevaiice  du  Aoy;  et  ne  dourront 
charge  ne  maug.  Tun  à  l'autre,  mais  porteront  l'un  le  fait  de 
Tau  Ire,  comme  le  sien  propre. 

(i5)  Item>.  Les  généraux  auront  deliberacion  sur  le  nombre 
des  esleuz,  receveurs  et  autres  ofiGciers  estans  sur  les  diocèses 
pour  le  fait  des  aides,  et  par  grant  deliberaçion,  le  restraindrout 
et  modéreront  au  miex  qu'il  pourroiH,  au  proulit  du  Roy. 

(16)  Item.  Pour  ce  qu'il  est  commune  renommée  en  pluseurs 

(a)  On  procède  de  môme  dans  la  comptabilité  municipale,  art.  idel'çrdoo. 
dn  23  arril  18 25.  (tsambcrt.) 
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diocèses,  que  les  esleuz^  receveurs,  grenetîcrs  et  contreroleur»,  et 
leurs  commis  et  députés,  ont  fait  pluseurs  griefs  et  exlorciuiis 
au  peuple,  contre  les  instructions  et  ordenairces  du  Roy;  et  aussi 
pour  ce  qu'il  y  a  pluseurs  d'eulz  qui  ont  à  compter  de  pluseui;^» 
années,  il  fut  ordenné  pieça,  que  touz  ceuiz  qui  auroient  à  comp- 
ter, compteroient  et  s'afineroîent;  et  avec  ce,  seroient  er.voiez 
refaurmateurs  sur  les  pais,  quant  au  fait  des  aides  tant  seulc- 
menl;  et  ceulz  qui  seroîent  trouvés  qui  auroient  bien  servi,  se- 
roient bien  guerredonnés,  et  les  autres  punis  selon  raison,  civile- 
ment, il  plaist  au  Roy  que  ladite  ordenance  se  tiegne  (i). 

(17)  Item.  Il  plaist  au  Roy^  que  maistres  Hutin  d\4unayy 
Giles  de  Baigueax,  Pierre  Cadoret,  Jeban  Dohan,  Dreu  Poithiers^ 
Roullant  Fournier ,  ses  notaires,  demeurent  en  la  chambre,  et 
non  autres;  ausquelz  sera  deffendu  sur  peine  de  privacion  d*of- 
fice,  qu'il  ne  soient  procureurs  ne  promoteurs  d'aucuns  fais  ou 
besoigoe  en  la  chambre,  pour  quelconque  personne  que  ce  soit  ; 
et  aussi  qu'il  praignent  ou  sueffrent  prendre  à  leurs  ciers,  dons, 
proufis  ou  éaioluiuens  pour  les  lettres  on  autres  escriptures 
qu'il  feront;  et  ce  chascun  d'eulz  jurera  sur  saintes  euvangiles 
de  Dieu,  en  la  chambre,  en  la  persence  de  mons.  le  chancetiîer 
et  des  dis  generauls. 

(18)  Itwn*  Les  l"  frans  pour  le  paiement  des  gens  d'armes, 
le  prendront;  c'est  assavoir,  sur  le  pais  que  a  en  gouvernement 
messire  Nicolas  Braque,  xxx".  v*.  l.  frans;  et  sur  celui  que  a  en 
gouvernement  messire  Pierre  de  Chevreuse,  xi"  m*  frans;  et  sur 
Belui-que  a  en  gouvernement  l'abbé  de  Fescamp,  vin"  c.  i.  frans  ; 
3l  pour  quelconques  causes ,  lettres  ou  mandemens  qui  survie- 
^ent,  on  ne  prendra  aucune  chose  surSes  sommes  dessus  dites, 
^ors  tant  seulement  pour  le  païment  des  gens  d'armes  ;  excepté 
\e  on  recevoH  plus  graut  somme  des  dis  pals,  elle  seroît  aportée 
lardevers  le  receveur  gênerai,  comme  dessus  est  dit. 

(19)  Item.  Pour  ce  que  le  paiement  des  gens  d'armes  et  arba- 
striers  ordenné  il  présent  par  le  Roy,  ne  monte  que  xlu*  frans 
u  environ,  les  vin"*  frans  qui  demourront,  seront  bailliés  a 
erthelemi  ISpifame  en  garde,  pour  les  rendre  là  où  besoing 
sra  pour  le  fait  de  la  mer. 


(i)  Nous  verrons  ci-après  des  ordonoaaces  qui  déCnissent  les  droits  de  ci-s 
Ibrmatear»,  qui  aTaient  plus  de  pouvoirs  que  les  iaspècteucs  des  finances 
iuels.  (isambert.) 

5.  a5 
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(30)  liem.  Les  vi"  frans  pour  Tostel  du  Aojr,  se  prendront  sur 
le  pais  que  a  en  gouvernement  messire  Pierre  de  Ghevreuse;  et 
les  v"  frans  pour  mettre  en  ses  cofires,  seront  prins  sur  le  fait  de 
Paris;  et  u*au  prendra  Ten  denier  pour  chose  qui  surviegae. 

(21)  //et».  Il  plaist  au  Boy  que  le  receveur  gênerai  ait  chas- 
cun  mois,  x"  frans  pour  les  choses  qui  surviennent  chascun  tour 
en  la  cban>bre,  et  x" frans  pour  paier  les  debtes;  et  sciont  prinseï 
les  dites  sommes;  c*est  assavoir»  sur  le  fait  de  la  gabelle  du  sel, 
xi"  VI*  L.  frans  ;  sur  le  fait  de  Paris^  v"  vi*  lxxii  £raps»  et  sur  le  iait 
que  a  en  gouvernement  Tabbé  de  Feecamp,  11"  vi*  lxzviii.  frans* 

(23)  item.  Il  plaist  au  Eoy  que  de  la  somme  de  xx"^  frans, 
soient  baillez  chascun  mois  audit  Bertbelemi,  uW^  frans,  jus- 
ques  à  ce  qu^il  en  autrement  esté  ordonné  ;  et  par  ainsi,  ledll^ 
receveur  n^aura  que  viu*^  fraos  pour  le  fiaiit  de  la  change,  et 
viu"^  frans  pour  paier  les  debtes.  Et  est  assavoir,  que  les  xYiii*! 
frans  que  a  receu  jusquies  cy  Jehans  d'Orlîens,  pour  robes  et  pia- 
seurs  autres  choses,  passé  le  mois  de  decembi^  seront  baillés 
^u  Roy;  et  le  Roy  fera  pourveoir  sur  les  choses  desstw  dites»  à  n 
bonne  ordenanc^. 

(33)  Jum.  S'il  plaist  au  Roy  à  faire  auonnc  modération  ou  res- 
trainte  sur  la  despense  des  hostelz  de  lui,  de  madacne  la  royns  e( 
de  mons.  le  Dauphin»  ce  qui  demourra  de  resida»  sera  haiilé  aa 
Roy  chascun  mois»  pour  mettre  en  ses  eoffreà»  par  le  rece- 
veur sur  ce  ordonné* 


N".  5i5.  —  Lettbes  gui  ordannôiU  le  rétaitissemetu  des  com- 
missaires aux  francê'fiefs  et  amûrtissemem  s  et  i'cmpM 
des  deniers  en  provenant  aux  réparations  du  paUds.  J 

Cliâteaii  dn  Louvre ,  aS  ooTembre  1573.  (G.  1.  V,  545.) 


N\  5i6.  •<-  M^vh^utm  portant  guHi  sera  étaMi  un  héteià 
monnaies  à  La  Rochelle. 

Cbâtcau  du  Louvre,  29  novembre  137a.  (G,  L.  Y,  543«) 


MARS    137a.  53^ 

N*.  517;  -*  Letthes  d'aMUion  (i)  0»  faveur  des  habUans  du 
Poitou,  Saimonçfi  e$  AngoumeU^^  (fe  Femdée),  qui  avaient 
mvi  ie  parti  des  Anglais. 

Paris,  château  du  Louvre,  i5  décembre  137a.  (C.  L.  V,  SSj.) 

K*.  5 18.  —  Lettres  qui  établissent  une  prescription  de  treis 
ans  contre  ies  droits  dus  du  Roi  dans  la  ville  de  Toulouse, 
sur  chaque  demande  en  justice,  et  ce  à  compter  du  jour  de 
kt  demande. 

ChAteau du  Louvre,  décembre  137a.  (C.  L.  V,  562.) 


p*.  519.  —  OaDONNÀNCP  contenant  règlement  pour  4a  pente 
du  sel,  et  sur  le  fait  de  la  gabeUe  (a). 
Paris,  a4  janvier  137a.  (C.  h.  Y,  S^Q,) 


*♦.  520.  —  RÉGLEMtwT  portant  que  ies  finances  duespçur  francs- 
fiefs,  amortissemens  et  droits  seigneuriaux  y  ne  pourront 
être  re^es  que  par  les   baiUis,  sénéchaux,  ou  par  les 

'  receveurs  royaux. 

SalD^Den{8,  aj  février  137a.  (C.  L.  V,  594.) 


K  5ai.  —  XiTrtBS  qui  assurent  aux  habitons  de  Vile  d'O^ 
leron  (a  jouissance  y  sans  trouble,  des  rentes  et  héritages 
^dont  ies  titres  se  trouvent  perdus  par  lés  événemens  de 
%  guerre,' eh  justifiant  d^unt  possession  de  vingt  ans. 

Paris,  février  137a.  (C.  L.  XV,  4o5.) 


•.  5aa.  —  Lettabs  qui  confirment  une  charte  de  commune, 
portant  entr'autres  dispositions  {art.  16),  que  celui  qui  sera 
vaincu  en  duel  paiera  cent  sots  etuneobol^,et  que  ie  cham- 
pion aura  te  pied  ou  le  poing  coupé  (3). 

>  Paris ,  mais  157a.  <C.  L.  V,  598.) 


[i)  £Ile's  furent  accordées  en  consécpicnce  d'une  convçQtio^  faite  avec  les  pré- 
if  et  gens  d'église,  barons  et  nobles  du  pajs.  (Isambert.) 
[a)  C'était  un  monopole.  F»  ci-dessua^  ûfitc  p.  258u  .:/■'. 

[3)  Le  Gode  pénal  de  1810  se  tait  sur  le  due];  on  veut  y  appliquer  la  dé- 

a5* 
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N*.  5d3.  —  IXéctABATiov  sur  ic  recouvrement  des  droits  (Sa* 
mortissement  et  francs-^fiefs. 

Ptrif,  7  avril  157a.  (C.  L.  V,  608.) 


N*.  5 34.  —  Oedonhakce  par  iaqueUe  ie  Roi  retire,  en  venvL 
d'un  traité^  les  effets  de  Jeanne  de  France,  mis  en  gage, 
à  Avignon,  pour  frais  de  voyage. 

[9  avril  137a.  (Mm.  de  la  Bibl.  da  Boi,  TU.  cODceroaot  THUt.  de  France, 
Carton  93.) 


N*.  535.  —  Mardbmbvt  sur  ie  patentent  des  droits  Wamortisêt^ 
ment  et  de  francs- fiefs  9  éjui  parie  des  annoiiissemens, 

Viocennes,  18  mai  1373.  (G.  L.  V,  61s.} 


^'.  5a6.  —  Manpembrt  pour  ie  prompt  reeof^vrement  et  Vaf^ 
ptication  au  paiement  des  gages  du  parlement  et  des  maitres 
des  requêtes  de  i'hétely  des  amendes  et  condamnations  pro- 
noncées enpariement. 

Paris»  38  mai  1373.  (G.  L,  V»  61 3.) 


N\  537.  — T  Oedohh^vge  qui  alloue  aux  marchands  de  vtiu 
de  la  ville  d*Arras  le  droit  d'élire  un  chef,  avec  le  titre  ' 
de  prince  des  viniersy  avec  faculté  de  les  représenter  en  jus- 
tice 9  et  d'imposer  les  marchands  pour  les  frais  de  juUics 
et  autres  (i). 

Vîncennes,  mai  1373.  (G.  L.  V,  614.} 


finition  du  meurtre  ;  mais  la  Gour  de  cassation  a  {ugé  le  contraire.  La  qnestîoa 
est  maintenant  soumise  à  toutes  les  sections  réunies  de  cette  Cour.  F.  l'oaTiage 
de  M.  Brillât-Savarin t  l'un  des  conseillers,  Paris  ]8a3.  (Isambert.) 

(1)  Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  i5  décembre  181S,  les  marchands  de 
▼in^ont  aussi  le  droit  de  s'assembler,  et  de  nommer  des  syndics;  mais  depuis 
es  lois  de  1790  et  1791,  qui  ont  aboli  les  corporations  d'arts  et  métiers,  les  coti- 
sations arrêtées  par  le  syndicat  ne  sont  pas  .exécntoiref •  Il  cb  est  de  mdine  des 
autres  syndicats.  {Idem.) 


jtiH  1373.  3Bq 

N*.  528.  —  OaDORHANCB  qui  supprime  les  sergens  des  niaré- 
chaux,  et  porte  quHis  devront  motiver  leurs  ajournemens^ 
tous  peine  de  nullité,  sinon  autorise  d'aiUeurs  à  n'i/  pas 
obéir. 

Bois  de  Vincennes»  sa  {oîd  1573.  (G.  L.  T,  616.)  Enregistrée  au  parlemtot^ 
et  publiée  à  cri  public  dans  Paris ,  le  i4  décembre  l'h'j^, 

Ghibles,  etc.  Gomme  nostrebon  peuple  de  nostre  royaulme,  ait 
de  long-temps  élé ,  el  soit  encore  chascun  jour  grevé  et  opprimé 
grandement  par  le  fait  de  nos  ennemis,  par  quoy  nos  bons  subgcz 
D*ont  à  painnesdont  ilz  puissent  vivre  ne  avoir  leurs  soustenances; 
et  par  especial,  nous  aîons  entendu  que  par  les  commiz  ou  sergens 
de  noz  amez  et  feaulx  marescbaujc,  il  sont  de  jour  en  jour  ad- 
journez,  excecutez  et  travaillez,  et  prennent  grans  et  excessifs 
salaires,  et  se  font  payer  de  plus  de  journées  que  ne  pourroient 
oa  devroient  faire  nos  sergens  ordinaires  des  lieux  où  nos  diz 
sabgez demeurent;  et  qui  pis  est,  les  adjournent  de  jour  en  jour 
pardevant  nos  diz  marescbaux  ou  leurs  lieuxtenans,  prevosts  ou 
officiers,  senz  dire  les  causes  pourquôy  il  les  adjournent,  ou  que 
elles  soient  contenues  ou  exprimées  en  leurs  commissions  ou 
adjoumemens  (1);  par  quoy  souvent  avient  que  nos  diz  subgez 
vont  au  jour  qui  leur  est  assigné,  tout  despourveuement,  et  senz 
ce  que  ilz  sachent,  que  on  leur  veult  demander;  et  aussi  souvent 
«ont  adjournez  es  Heux  où  il  ne  pevent  et  osent  aler  pour  doubte 
des  gnerres,  et  là  où  îiz  ne  pevcnl  recouvrer  de  conseil;  parquoy 
couvent  ilz  perdent  leurs  causes,  combien  qu«  ilz  aTent  bon  droit 
de  eulz  deffendre  (a),  et  en  ce  et  autrement,  leur  font  de  jour  en 
jour  tant  (fe  griefs  et  de  dommages,  que  à  painnes  les  pevent  il 
«oustenir  ne  endurer;  et  pour  ce  nous  sont  venues  pluseurs 
plaintes  de  nos  diz  subgez,  afin  que  par  nous  y  soit  remédié  par 
telle  manière  que  nostre  bon  peuple  puisse  vivre,  et  que  par 
teste  manière  ne  puisse  doresenavant  estre  ainsi  grevez  ne  dom- 
inagiez,  et  de  tons  autres; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  par  ces  présentes   nostre  cuer 


(1)  L'ars.  i85  du  Gode  d'iDslruction  criminelle  veut  qu'en  toute  raatièje  cor- 
rectionnelle, les  faits  soient  articulés  et  qualifiés.  V,  ausui  Tari.  6,  loi  du  26  ttiai 
(Uambert.) 

(3)  Par  arrêt  du  7  dcc?mbrc  iSaa ,  la  Gour  de  cas^atioa  a  jugé  que  1«  droit  de 
faire  défaut  est  iuheicnt  au  droit  de  défense.  [Idem.) 
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eschever  nos  subgez  des  diz griefs  et  dommages,  et  de  tousautres; 
avons  oRDONMi  et  obdonroks  pat  ces  présentes  »  de  nostre  aucto- 
rîlé  royal, 

Que  doresenavant  les  sergens,  commiz  ou  officiers  de  noz  diz 
mareschaux,  ne  feront  aucuns  adjournemens  ou  execucions  sur 
nos  diz  subgez;  maîz  seront  faiz  par  nos  sei^ens  ordinaires  des 
bailliages,  seneschaucies  ou  prevostés,  là  où  nos  diz  subgez  de- 
niourront;  lesquelz  serout  ad  ce  commiz  par  nos  dix  mares- 
chaux,  leurs  lieutcnans  ou  prevosis;  et  voulons  et  ordonnons 
que  les  causes  et  demandes  pourquoy  ilz  seront  adfjluniez^  soient 
coutenuês  et  exprimées  es  diz  adjourneroeos  ou  commissions;  et 
ou  cas  que  les  dis  adiournemens  ne  seroient  faiz  par  nos  diz  ser* 
geus  ordinaires,  ou  que  les  causes  ou  demandes  ne  seroient  con- 
tenues et  exprimées  es  dis  adjournemens  ou  commissions,  comme 
dit  est,  nou4  voûtons  que  il  n*y  soit  obei«  et  que  tels  adiourne- 
mens niaient  aucun  elFet  et  soient  de  nulle  valeur,  et  desmainte- 
tiant  les  declairons,  et  tout  ce  qui  par  vertu  d'iceulz  seroit  ensui, 
estre  nulz  et  de  nul  efiect; 

Et  aussi  conslderans  que  en  notre  ville  de  Paris,  Tea  peot 
mieulz  recouvrer  de  bon  conseil  que  ailleurs,  nous  voulons  et  or-» 
donnons  que  nos  diz  subgez  ne  soient  adjourdez  par  vertu  dei 
dictes  commissions  ou  mandemens,  pardevant  nos  diz  aiares* 
chaux,  leurs  lieutenants,  prevos  ou  oiEciers,  forques  en  notre 
dicte  ville  de  Paris,  et  non  ailleurs,  adfm  que  mieulx  leur  bon 
droit  leur  soit  gardé  et  defiendu;  se  ce  n'estoit  loutesvoies  du 
consentement  et  acort  du  deflfendeur. 

Si  donnons  en  mandement  par  la  tenenr  de  ces  présentes  (i), 
au  prevost  de  Paris  et  à  tous  les  autres  justiciers  de  nostre 
royaume,  ou  à  leurs  lieutenens,  et  à  ahaseun  d'eulz,  si  comme 
à  lui  appartendra,  que  nostre  présenta  ordonnance  ilz  signifient 
à  nos  diz  mareschaux,  leurs  lieutenens,  prevostz  et  officiers,  et 
leur  facent  commandement  de  par  nous,  que  ^^celle  ordonnanod 
il  tiengnent  et  acomplîsseht ,  et  que  en  aueunne  manière  il  ne 
furent  ne  facent  faire  le  contraire  :  Et  aussi  mandons  audit  pre- 
vost et  justiciers,  et  à  leurs  lieuxtenens,  que  de  par  nous  il  def- 
fendent  geueralment  à  tous  nos  subgez,  que  aux  diz  adjourne- 


(i)  Il  y  a  dans  Pinson  de  la  Martintère,  {ï>e  la  coan6t.ib!i€,  p.  5),  à  nos  amés 
cl  féttut  les  gens  lendDS  notre  Cour  de  paiït-mcnt,  «l  à  tous  iei  autres  j«»ti- 
cicru ,  etc.  (Secousse.) 
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mens  qui  par  dos  dix  sevgeps  ne  seroieiit  faiz  en  la  manière  qtie 
dit  est,  ne  obéissent;  aux  quels  par  ce»  présentes  nous  le  deffen- 
dons;  et  ou  cas  que  tes  dis  adîoturnemens  seroient  lais  autrentenl 
que  dit  est,  qu«  il  ne  seuffrenl  cpie  par  nos  dis  subgez  y  Roit 
obéi  ;  mais  les  sergens  et  officiers  qut  m  elFarceroient  de  faire  le 
contraire,  punissent  de  telle  amendo  ou  puaioîoQ  ^^^il  verront 
esire  à  faire,  selon  le  cas; 

Et  pour  ce ,  nous  voulons  que  ceste  ordonnaitee  soîl  notoire 
à  tous  les  justiciers,  officiers  et  suhgez  de  notre  dit  royaume, 
BOUS  voulons  et  leur  mandons  qoe  elle  soit  publiée  par  Ions  les 
lieux  dr leurs  bailliages,  prevosiés,  ohastellenies  et  juridictions. 

En  tesmoing  de  ce,  no>us  avons  fuil  mettre  notre  scel  à  ces 
présentes. 

Danaé  e»  notre  '  chastei  du  boys  de  Yîncennes ,  le  vint 
deuxième  jour  de  fuîng,  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  el 
Ire6e,.et.de  noire  règne  le  X' 

Ainsi  signés,  par  te  Roy,  en  son  conseil. 

Pre$9titeê  tittere  lecte  etpuhdcatc  fuerunt  in  caméra  parla-- 
mentir  et  adtabuiam  marmaream  Palacii  regii  Parisius;  et 
est  ardinatum  per  curiatn,  guod  puhticabuntur  in  omni- 
tus  êeélius  regiiê  regni.  Actum  xiiii.  die  decemhris^  aivno 
tnitieêimo  trecéniesimo  septuagesimo  quarto. 

fublîées  souffîsàmment  es  lieux  acoustumés  à  faire  criz  à 
Parif;,  par  Jehan  le  Maire*  le  jeudi  14*  jour  de  décembre.  Tan 
i574  (0-  • 

N^  539.  —  OfiDoiutAKCE  portant  octroi  de  priviUgeê,  (m 
exemption  d'impôts  en  faveur  des  écoliers  de  Vunivcrsité 
d' Angers ,  à  cause  du  nofnùre  ^t  de  Vexceilenee  des  étu- 
dians  (2), 

Château  du  boit<k  YiaoenAea,  99  julUet  1373.  (G.  L.  T,  629.) 


(i)  Voilà  des  Ibrmcs  de  publlG^tion  qaî  oe  sont  pas  ordinaires  dans  i«s  ordon, 
4e  eette  époque.  (Isâmbert.) 

(»)  Ces  pririlcg'es  sont  accordés  A  rimîtation  de  6eux  dé  rUniversité  d'Or- 
léans, accordés  en  juillet  i3i2,  renouvelés  en  juin  iSS/,  et  mai  i546  ;  Gharlct;  V 
1««  c€M»léra  sur  la  demande  de  son  frère ,  duc  d'Anjou  ,  pour  la  première  fois , 
par  des  lettres  du  mois  de  juillet  i364.  (C.  L.  IV,  478.)  Cette . concession  est 
motivée  \  quod  retiens  cedit  ad  gioriam  et  honorent ,  in  stUi  regnis  hahere  viroe 
%ndustriott  décoras  tcienciis  ci  virtuUhus  €Tvdito$,wt  fortes  consUitSy  et  faeta  sua 
ffrovidercnt  deiiberacionibus  dirigetUe  facis  principe,  fdioUev  rcgncnt  et  im- 


Sqî 
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N\  53o.  — <  LcTTBE.^  de  rémission  en  faveur  du  Sire  d'Am- 
ùoise,  pour  avoir  fait  enlever  de  vive  force ,  tenu  en  charte 
privée  9  et  mis  à  composition  un  officier  du  Roi,  à  iause 
de  V exercice  de  ses  fonctions  j  à  ia  charge  de  faire  amende 
au  Roi,  de  rester  huit  jours  en  prison,  et  de  donner  satis- 
faction au  plaignant ,  etc^ 

Bois  de  Vincennes,  juillet  iSjS.  (Mss.  de  la  BIbl.  du  Roi,  TIt.  conceroaiit 
VBint,  de  France,  Carton  94.  —  Recueil  de  Golbcrt,  vol.  3i,  fol.  ii4i*) 

Cbablbs,  etc.  De  lu  partie  de  nostre  amé  et  féal  le  sire  d^Amboise 
nous  avoir  esté  humblement  exposé  que  comme  à  l'instance  de 
nosire  amé  et  féal  Jean  de  Brion  chevalier  iiostre  conseiller  et 
maistre  des  requestes  de  noslre  hostel  adjoint  avec  lui  noslre  pro- 
cureur ledit  sire  d'Amboise  eust  esté  ad  jour  né  pressa  en  noslre 
patlement  sur  ce  que  le  dit  de  Brion  lors  advocat  royal  en  Tou- 
raine  et  a  cause  de  ce  estant  en  la  sauvegarde  de  nostre  très  chier 
seigneur  et  père  que  Dtex  absoille  lui  imposoit  que  ja  pieça  ledit 
de  Brion  avoit  esté  commis  et  ordonné  par  nostre  dit  seigneur  et 
père  en  la  compagnie  de  Jollaîn  Guenaut  et  Jean  Hamelin  com- 
missaires a  lever  et  imposer  certain  subside  par  nous  lors  regenl 
Je  royaume  ordonné  en  bailiie  de  Touraine  pour  la  garde  et 
défense  du  pays,  et  pour  ce  que  le  dit  exposant  ne  vouloît 
souffrir,  que  le  dit  subside  feust  levé  en  sa  terre  9  le  dit  de  Brioo 
du  conseil  et  assentement  de  Jollain  son  compaignon  dessus- 
dit se  fust  tr£^nsportcz  à  Amboise  pour  dire  et  monstrer  audit 
d'Amboise  les  gians  périls  et  inconvenîens  qui  se  pourroienl 
ensuir  s'il  desobeissoit  aux  commissaires.  Neantmoins  ledit 
d'Amboise  fit  prendre  et  emmener  de'faict  ledit  de  Brion  prison- 
nier en  son  cbastel  d'Amboise  par  quatre  de  ses  hommes  les 
espées  et  honclers  es  poins  ^nonobstant  que  ledit  de  Brion  lui 
deist  et  signifiast  ladicte  sauvegarde  ou  il  estoit  et  qu*il  estoit 
venu  illcc  pour  le  faict  de  nostre  dict  seigneur  et  père  et  le 
noslre  et  comme  commis  et  député  a  ce  de  par  nous  et  noslre 
dict  seigneur  et  père  laquelle  chose  il  ne  pouvoit  ignorer  et 
qu'il  ne  lui  cuidoit  rien  avoir  forfait  et  se  forfait  avoit  aucune 
chose  il  estoit  prêt  de  Tammeuder,  jaçoit  ce  que  de  ce  la  con- 


perent  tn  culmine  tnajcsiatis,  ha  lettres  du  ag  juillet  iSyS  loct  coofirmatire* 
et  plui  étendues.  (Isambert.) 
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noîssance  en  appartenisse  a  nostre  dit  seigneur  et  père  et  a  nou^ 
ou  a  nos  oliiciers^  lequel  d'Amboise  respondit  audit  de  firion, 
non  non  Jehan  il  n*est  pas  temps  de  plaidier,  ainçois  que  vous 
ni'escbapez^  j'aurai  dti  vôtre  a  plaine  volonté,  et  après  incon- 
tinent ledit  d*Aniboi$e  le  iist  prendre  et  mener  sur  une  jumant 
les  piez  liez  sous. le  ventre  de  la  jument,  et  le  chaperon  lié 
devant  les  yeux  ou  chastel  de  Chaumont  hors  de  la  baillie  de 
Touraine^  et  en  le  menant  lui  dit  Jehan  pensez  de  vous,  car 
ainçois  que  vous  m'eschapez  je  aurai  du  vostre  dix  mil  florins 
lequel  de  Brion  respondit  qu'il  n*avoît  rien  mesfait  ne  n'en 
pouroit  finer^  et  pour  ce  que  ledit  de  Brion  ne  vouloit  faire 
sa  volonté  le  fist  mettre  en  une  cave  ou  fosse  de  trente  totses 
ou  picz  en  parfont  ou  il  fut  au  pain  et  a  l'au  quinze  jours > 
en  laquelle  fosse  estoient  ras,  souris  et  vermines  avec  autres  cho- 
ses, et  disoîent  audit  de  Brion  ceux  qui  le  gardoient,  Jehan  faites 
la  volonté  de  M'.  d*Amboise,  et  pour  ce  qu'il  ne  vouloit  ne  pou- 
voit  faire  la  voienlé  dudit  sire  d'Amboise  ;  le  fit  de  rechef  mettre 
en  une  autre  fosse  plus  vilaine  et  plus  mauvaise  que  celle  ou  il 
avoit  esté  devant  et  le  fist  enferer  en  deux  fers,  et  la  fut  par 
l'espace  de  trois  semaines,  ou  il  souffrit  plusieurs  et  énormes 
tourmens  et  despendît  du  sien  moult  grandement,  et  après 
ce  le  dit  d'Amboise  le  fit  mettre  de  jour  tout  férié  ou  baile 
dudit  chastel  et  de  nuit  le  faisoit  remettre  en  ladite  fosse ,  et 
avant  qu'il  partist  de  ladite  prison  convint  qu'il  payast  deux  cens 
escus  et  lui  fieit  plusieurs  autres  excès,  injures,  villenies  et  op- 
pressions dont  ledit  sire  d'Amboise  fut  ainsi  poursuivi  en  nostre 
court  et  par  îcelle  mis  en  plusieurs  défauts  pour  ce  qu'il  ne 
s'était  pas  comparu  eh  personne  a  plusieurs  journées  qui  lui 
avoient  sur  ce  esté  données  et  assignées;  pour  lesquelles  choses 
ainsi  faites  le  dit  sire  d'Amboise  doutant  rigueur  de  justice  nous 
fait  supplier  que  comme  par  noslre  licence  et  congié  il  ait  ac- 
cordé avec  ledit  de  Brion  sur  les  choses  et  excez  dessusdiz  que 
sur  ce  lui  veuilliens  de  nostre  grâce  et  miséricorde  pourveoir; 
Pour  ce  est  il  que  ces  choses  considérées  et  les  bons  et  agréa- 
bles services  que  ledit  suppliant  nous  à  fais  ou  fait'  de  nos 
guerres  avec  les  grans  pertes  et  domage  que  pour  occasion  d'i- 
celles  a  soustenus,  pour  contemplation  considération  aussi  de 
deux  jeunes  enfans  dudit  sire  d'Amboise  lesquels  nous  servent 
en  iiostre  court,  Nons  au  dit  sire  d'Amboise  les  cas  et  méfait 
dessusdiz  avec  touîe  peine  et  amende  corporelle ,  criminelle  et 
civile  «[ue  pour  occasion  de  ce  le  suppliant  pourroit  et  devrait 
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avw  encourtt  envers  nous  au  cas  dessusdlz  avons  remis,  quitté 
et  paréoimé,  quittons,  retnett<ms  et  pardonnoos  de  nostre  cer- 
taJMi  h^eatst  et  puissance  royale  par  ces  présences  en  cassant  et 
aonullant  lonz  défauts  cft  procee  sur  ce  faits  et  donner  contre 
ledit  suppliant  et  en  imposant  a  nostre  dit  procureur  sur  ce 
perpétuel  sfienee^  par  àlttsi  toutesvoies  que  ledit  sire  d'Amboise 
sera  tenus  avant  tout  etrvres  de  nous  amender  et  amendera  en 
plaine  assise  devant  nostre  bailly  des  ressorts  de  Touraine  les 
offenses  el  désobéissances  dessusdictes,  laquelle  amende  aiusî 
ikite,  comme  dit  est,  le  dit  sire  d'Amboîse  sera  mis  et  deteno» 
par  Tespace  de  huit  jours  en  nos  prisons ,  pendant  lesquels  huit 
jours  nostre  dit  conseiller  sera  appelle  pour  sçavoîr  s'il  se  tient 
pour  content  et  est  a  accort  avec  ledit  sire  d'Amboîse  sur  les 
cas  et  mesfaic  dessusdiz>  auquel  cas  qu'il  s^en  tiendra  pour 
oontent  et  seront  à  accort  lesdites  parties,  nous  voulous  nostre 
'  présente  remissnon  et  grâce  avoir  son  plain  effect  et  non  au- 
trement. 

SI  donnons  en  mandement,  etc. 


N*.  53 1.  —  LfiTiEEs  portant  défi  par  te  due  de  Bretagne  au 
Roi  de  France  (i). 

H  août  1373.  (Mss.  de  la  BiU.  du  Roi,  Cartoa  94O 

te  vni*.  jour  d'aoust  m.  iii*.  ixxui,  furent  présentées  Icllre» 
au  Roy  notre  sire  de  par  le  duc  de  Bretagne ,  conteuaut  la 
forme  qui  s'ensuit. 

Sire  Charles  de  France  qui  vous  réclamez  estre  souverain  de 
mon  duché  de  Bretagne,  il  est  bien  vray  que  puis  le  tems  que 


(1)  Les  dcmâles  contiauek  da  Roi  et  du  duo  de  BretaglH»  deanent  de  l'im- 
portaoce  à  ces  lettres.  Yillarct  les  trantcrit  dans  son  HisloîK  de  Fiance,  tom. 
X,  p.  ad3.  (Decrusy.) 

Elied  iodiquent  de  plus  l'état  d'indépendance  où  «e  trouvaient  lea  grands  vasr 
salux.  I>an8  le  droit  féodal,  On  ne  conuaiasait  pas  le  crime  de  lèse-majesté;  mac 
la  puissance  foyale  eonmiençant  alors  à  s'établir,  les  gens  du  Rot  empfnntaîeot 
ks  maiimes  du  droit  romain,  et  1^  faisaient  Taloir  contre  o^Iob  du  droit 
féodal. 

Les  grands  vassaux  avaient  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  même  contre  le  st»' 
gneur  suzerain ,  s^il  leur  refusait  justice  ;  mais^  ils  ne  devaient  pas  appeller  Te 
trauger.  (Isambert.) 


(e  estoîs  eûlfez  en  la  foy  et  hommage  de  la  couronne  de  France, 
î'aj  a  TOUS  touftjoars  fait  mon  devoir  eoven  laditte  couronne  et 
envers  tous  autres  auxquieux  il  appartenoit^  mais  oe  nonobstant 
vous  par  vous  et  par  vos  gctns  «ans .  coonoissanct  de  cause  seu- 
lement par  procès  de  fait  avez  fait  entrer  par  vostre  comman- 
dement et  soustenance,  votre  oonnestable  vcHré  puisi^nte  et 
force  de  guerre  en  moa  ducbié  de  Brelaigiie^  prins  tout  plain 
de  moj  villes  chasteaulx  et  forteresses  5  prias  prisonniers  les 
uns  rançonnez^  et  les  autres  mis  à  mort  et  moy  ont  fait  et  feiif 
tout  plain  des  autres  outrages 9  torts  dommages^  et  villeniê9 
non  réparables  et  parmy  ce  vous  m^avés  sciemment  de  votr# 
propre  voulenlé  et  tout  outrement  et  ouvertement  moti^tré  mon 
ennemy  et  imaginé  a  moy  mon  estât  deffaire  et  détruire  et 
par  ce  que  vous  ne  me  voulez  retidre  les  terres  que  promi«tes  fi 
moy  avoir  rendre  a  certain  tenipâ,  tant  par  lettres  et  scel 
comme  autrement  comme  je  vous  ay  plusieurs  fois  requis  a  moy 
grans  coustz  et  missions  et  moy  déboutant  et  mettant  tout  horà 
de  la  foy  et  hommage  et  obéissance  de  la  ditte  couronne  sans 
coulpe  ou  raeffait  de  iiioy  ou  de  ma  partie  sans  aucune  cause 
raisonnable  9  dont  je  moy  en  déplait  trop^  si  que  parmy  lei 
avant  dittes  choses  et-icanses  et  tout  pluio  des  autres  griefs  qnf 
ad  ce  moy  chastent,  je  vous  fais  savoir  que  en  votre  deffaut  |eo 
me  tieng  du  tout  frans  et  quitte  et  desohargéz  de  la  foy  et 
hommage  qu'ay  fait  a  vous  et  a  la  couronne  de  France  de  toute 
obéissance  et  subjection  laitte  à  vous  ne  a  la  dllte  couronne  ne 
de  autre  a  cause  de  vous  ou  de  même  la  eouronne  et  voiis 
tîengne  et  repute  mou  ennemy  ne  vous  ne  devés  point  met-» 
veiller  se  jeo  en  face  dommage  a  vous  et  à  votre  partie  pour  moy 
revancher  des  très  grans  outrages  tora  dommages  et  villenies  de*^ 
vant  dits. 

Le  diic  de  Brelaigne  et  comte  de  Montfort  et  de  Aichemont  l 
de  ma  main  escritte. 

Il  y  a  au  dos  :  Le  prââufeuf*  du  Ray  fit  ses  cotictusions  afl/i 
de  déciaration  d'avoir  commis  crime  de  teze  majesté  et  cohfis^ 
cation  de  corps  et  ifien^  et  ainsif  affiché  et  déclaré  par  afrtsi, 
et  àinsy  €ay  trouvé  au  reliure  civii  du  partement  de  faû 
iZyS  40US  tes  4'-  9*-  »3'.  et  \%*.jaur  de  décembre  au  dit  an,    . 
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N*.  53a.  —  OftDOKHARCB  coiUeiiant  règlement  sur  Us  finances 
provenant  des  aides,  sur  les  finances  en  général,  et  sur 
ies  gens  d^  guerre  (1). 

Pari»,  6  décembre  iSjj.  (C.  L.  y,  645.) 

(9)  Item\  Nostre  chancellier  commaDdera  de  par  nous  et 
fera  jurer  à  nos  secrétaires,  qu'îlz  entendent  dilligemment  aux 
lettres  que  nous  leur  commanderons  touchant  fait  de  finances, 
et  qu'ilz  ne  les  facent  point  plus  fortes  que  nous  leur  comman- 
deronSf  ne  y  mettent  aucuns  nonoùstant ,  etc.  se  nous  ne  leur 
commandons  par  exprès;  et  que  chascun  d'eulx  ne  face  ou  pour- 
chasse commander  lettres  touchant  eulx  ou  leurs  amys,  que  llz 
aient  promis  à  pourchasser  ou  procurer,  et  quUlz  ne  s'entremet- 
tent de  les  faire  ou  signer;  avec  ce,  qu'ilz  ne  mectent  en  aucuiie 
lettre  nonobstant  aucune  ou  ceste  présente  ordonnance,  se 
nous  ne  leur  commandons  en  la  présence  d'aucun  de  nostre 
conseil,  que  nous  leur  avons  nommez  et  ferons  nomoier  par 
Bostre  dit  chancellier.  ^ 

Cio)  Item.  Nostredit  chancellier  deflfendra  de  par  nous,  à 
tous  nos  secrétaires  et  notaires ,  qu'ilz  ne  facent  d'oresenavant  au- 
cunes requestes  touchant  finances,  se  ce  n*est  en  plaines  re« 
quesles. 

(25)  Itenh.  Et  pour  ce  qu'il  est  voix  et  commune  renommée 
que  aucuns  ders  ou  lieuxtenans  des  trésoriers  des  guerres,  orrt 
aucuneffois  baillé  aulx  gens  d'armes,  chevaulx»  harnoys,  cour- 
siers ou  autres  marchandises,  prins  dons^  robes,  paies  d'hommes 
d'armes,  et- autres  prouf&tz  d'aucunes  seigneuries,  capitaines  et 
'  autres  gens  d'armes,  qui  nous  ont  servy  et  servent  en  nos 
guerres  ;  et  aussi  que  les  dis  trésoriers  ont  prins  et  prennent  des 
dis  seigneurs  et  capitaines,  robes,  terres  à  vie  ou  à  heritaige,  dons, 
pensions  ou  autres  proufBz,  les  dis  trésoriers  jureront  devant 
nous,  qu'ilz  ne  pranderont  ne  feront  prandre  d'oresenavant  au- 
cune chose  9  et  qu'ilz  feront  le  paiement  aulx  gens  d^armesen 
deniers  contens,  ou  en  assignacion  selon  ce  qu'elles  leur  auront 
esté  baillées  par  noz  gens,  sans  vendre  ou  eulx  entremettre  de 
quelque  marchandise,  soit  de  meuble  ou  de  heritaige,  pour 


(1)  Le»  dispositions  contenues  en  cette  ordonnance  se  retrouvent  presse  lit- 
téralement dans  celle  du  i3  noyembre  iS^a  cî-dessus.  Nous  ne  donnons  ici  que 
les  articles  qui  nous  ont  paru  différeos,  et  mériter  l-insertioD.  (Decrusy.) 


cause  ou  occasioD  de  paîcinens  qu'ils  ont  à  faire  pour'raidon  de 
leur  office;  et  ce  mesmes  feront  jurer  à  leurs  clers  et  lieuxte- 
uans^  sur  sainctes  euvanglles;  et  s*ilz  sçavent  qu'ilz  facenl  le 
con^paire  en  aucune  manière,  Hz  le  diront  et  le  révéleront  le 
plustost  qQ*ilz  pourront  aus  dis  generaulx  ;  et  avec  ce^  leur  don- 
neront congé  incontinant. 

(24)  Item.  Les  dis  trésoriers  jureront  comme  dessus,  que  s'ilz 
sçevent  ou  apperçoivent  quelque  fruulde,  caùtelle  ou  malice  ou 
fait  des  monstres  et  des  reveuês,  ou  que  ceuU  qui  auront  prins 
de  noz  deniers,  n*aîent  servy  ou  servent  pour  le  temps  dont  ilz 
seront  paiez,  ilz  le  nous  diront  ou  à  nostre  conseil  ensemble, 
sans  riens  celer  pour  double  ou  faveur  'd*aucune  personne  de 
quelque  estât  ou  coudicion  qu'il  soit. 

(25)  Item.  Pour  ce  que  les  capitaines  de  plusieurs  villçs,  chas- 
teaulx  et  forteresses,  ont  introduit  de  nouvel,  ou  grau t  préjudice 
du  peuple,  prandre  et  lever  composicions  par  manière  de  ran- 
çons, à  cause  de  guet;  nous  voulons  et  ordonnons,  ainsi  que 
autreffoys  Tavons  ordonné ,  que  touctes  telles  composîcîons 
soient  mises  au  néant  ;  et  avant  que  nos  capitaines,  de  noz  for« 
teresses  aient  d*oiesenavant  lettres  aucunes  de  la  chambre,  ilz 
jureront  sur  les  saiuctes  euvangiles  de  Dieu,  de  non  lever  pour 
le  temps  advenir  ne  souffrir  estre  levées  les  dites  composicions 
ne  autres  prouûitz  quelzconqûes  à  cause  de  guet;  et  se  oblige-; 
ront  à  rendre  et  restituer  tout  ce  qu*ii  sera  trxtuvé  en  avoir  osté^ 
cuilly  et  levé  par  eulx,  depuis  et  contre  nostre  présente  ordon- 
nance ;  et  que  ce  soit  mandé  à  noz  baillifs  quMz  facent  crier  et 
publier  ceste  nostre  présente  ordonnance,  et  qu'ilz  ne  souffrentfâire 
le  contraire  aulx  capitaines  ou  leurs  commis  et  députez,  de  quelque 
forteresse  que  ce  soit;  et  se  ilz  le  sçavent,  qu'ilz  le  nous  esc'rip- 
vent  incontinent;  et  ne  pranderont  pour  defiault  de  guet  les  dis 
capitaines  ou  leurs  commis  et  députez,  que  xvi.  deniers  de  iiii. 
deniers  parisis  la  pièce,  Icsquelz  seront  convertis  à  en  païer 
autres  guetz,  sans  ce  que  les  di^  capÂtaioes  ea  aient  aucun 
proui&t. 

N*.  553.  —  Lettbes  pour  ta  levée  de  Vaide  accordée  par  tes 
trois  États  de  V Artois ,  du  Boutoniiais  et  du  comté  de 
Saint'Pol ,  saiis  tirer  à  qonséguence  pour  Vavpnir,  et  sau4 
réserve  de  ieurs  franchises.  '      .   ^ . 

Ch&teau  du  Iiouvre,  7  décembre  iojù,  (C.  L.  V,.6Si.) 
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N'.  534.  —  MiHiiiiiiBVT  portant  fixation  (Pun  dilai  anse  M- 
quêê,  et  duireê  eoctésia^tiqttêê  s  pour  prêter  au  Roi  le  ur- 
meni  (U  fidélité  et  t'hommage,  souê  peine  de  (a  saisie  de 
ieur  temporel  (i). 

Parà,  4  janvier  i3;3.  (C.  L.  Y,  tSi,) 


53Sk  --  DiGtàAixwnx  sv  Iiisniicfioivs  sur  te  paiement  de» 
droits  d'amorsiseemetu  et  franos-fiejk. 

Paru ,  4  jaoTier  iSjS.  (0.  L.  Y,  655.) 


N*.  536.  —  ÉTABtissEMEKT  OU  Okbonhahcb  (a)  sur  tes  ¥evue$ 
des  troupes  i  'is  reeponsaéitité  des  officiers,  4m  composi' 
tiôn  des  eompagnies,  ta  nominaeien  des  capitaines,  etc. 

Bois  de  Vincennes,  i3  jaoTÎer  iSjS.  (G.  L.  Y,  658.) 

Ckamïvs  9  etc*  Sçavoir  faisons  que  pour  oc  que  nous  avons  eo- 
leodu  qu0  aucuns  capitaines  qui  ont  eu  pour  le  temps  de» 


.  {i}  Charles  Y  était  «lors  dans  la  dixième  iMuiée  de  S09  règne»  et  les  éTêqae& 
avaient  jusqu'alors  difieré.  leur  hommage»  tl  est  4lt  dans  le  préa^nbule  de  cette 
ordonnance  : 

'  «Cukn  iMîoatt  regttKs  nostn  svperioiUatis ,  ac  postremi  ressenti  nostre  «ipe- 
wtm  011W  '9vhsfktfiX\  Parisivf  •  omnis  tenpoMaiU»  >  tam..  furidieîaris  »  quam 
•«lia  in  regoo  nostro  et  .cjoa  pertincntiîs  qa^bf^çamfae  existeiM  et  aittiata,  et 
•  pcr  quascnnqae  tam  ecclesiasticas,  quam  alÎM  personas  detracia  et  posaessa, 
»â  npbis,  et  sub  nostris  superloritaté  et  ressorto  prœdictis  tenealujr  et  tenerî 
kéebeat.  »  (ïsambert.) 

:  (b)  Cette  offdonnaBcc  est  la  plas  impiîrtaiite  de  toutes  eettes  de  {a  5«  iraoe$  sut 
F4>œWatioa  de  Tannée  rojAle^  que  Bpiiur ayons  ivf  qu'à  présent  ieno90trée.  ^,  If 
cfijpitulaire  de  Gbirlemagne,  d'octobre  8t3,i^uc  la  même  matière.  A  cette  époque, 
tous  les  Francs  étaient  soldats.  Les  armées  étaient  permanentes,  ou  plutôt  la  nation 
eonqtiérante  était  comme  campée  au  milieu  des' Gaules.  Depuis  rétablissement 
étt  système  féodal ,  chaque  seigneur  «vait  droit  de  lever  seul  des  troupes  sur 
ses  terres ,  et  il  devait  le  service  à  son  seigneur  suzerain ,  pendant  un  ccrtai» 
nombre  de  jours.  Sourentles  seigneurs  piênaîènt  parti  contre  le  Roi,  et  dans 
ce  cMf  ils  n'éUient  pas  ooupables  de  haute  fri^û^oii.  G'est  à  compter  du  règne 
de  Fhilippe-le-Bel  que  le  Eoi  s'attribua  le  droit  de  convoquer  tous  les  vassaux 
et  atriète-vassaoji.  V.  sur  là  convocation  de  Tarrière-ban ,  les  établisseinens 
de  Saiut-Iiduis  (  %rdoù.  de  ift74e^v3o9;  l*ai^  i  de  l'orden.  de  mai  i5i6,  et 
notes  sur  l'ordon.  de  i353.  Ifos  Rois  n'atweat  pM  asscs-  dereveauff  pour  tou- 
doyer  toujours  des  gens  de  guerre.  L^s  gage3  étaient  temporaires  et  pour  la  durée 
du  service.  Olrdon,  des  7  août  iS35  et  1$  juin  i33$.  Si  Charles  Y  avait  eu  des 
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guerres  gouvernement  de  geqsi  d'armes,  n'ont  pas  ienu  le  nombre 
dout  ilz  faisoient  monstre  et  prenoieat  payement ,  et  que  sou- 
vantes  fois  les  deniers  qu*ilz  en  rece voient,  ils  ue  païole^t  p^s  à 
leurs  gens  selon  ce  qu'iiz  les  ayoîeut  rexxeuz;  et  aussi  que  quant 
les  dis  gens  se  partoient  avant  le  temps  qu'ilz  dévoient  servir^ 
ilz  n*en  f^Hsoient  aucune  mencion  aiu  trésoriers  des  guerres  ^ 
leurs  lieuxtenans  et  clercs  des  monjrfres;  et  qaant  après  leur 
cassement,  ilz  faisaient  compXe  avec  les  dis  trésoriers  des  guerres» 
que  les  sommes  qui  estotent  deuës  à  eulx  et  h  leurs  geas,  ilz  re- 
ce  voient  par  devers  eulx  sans  riens  en  bailler  &  leufs  geos;  par^ 
qnoy  ilz  prenoient  occasion  dç  euU  plaindre  de  nous  de  del&uU 
de  paiement;  etoultre.,  que  pour  le  graud  nombre  de  capiti^ioe» 
qui  a  esté  le  temps  passé  en  nos  boslz  ei  chevauchées,  et  par  e»« 
pecial  ceste  saison ,  gran(  nombre  de  gens  de  petit  eslat  ^| 
esté  passez  es  monstres»  et  combien  qu'ilz  fussent  caoeuz  k 
gaîges,  armez  et  monstcz  moins  souffisaus,  dont  iU^at  piU^^ 
robe  tant  es  bonnes  villes  comme  ou  plat  paySf  çt  fait  plusiem^ 
grans  domniaiges  sur  les  lieux  par  ou  il^  soi^t  passez;  et  pour 
connottre  de  la  pillerîe  (i)«  n'ont  notie  e^l^  ^avep  If  s  tieuftenans 
ou  chefs  d'offices  ou  de  guerre»; 

Nous  pour  obvier  aux  înconveniens  dessusdis^  et  à  plusieurs 
autres  touchant  le  fait  de  la  guerre,  desirans^ur  toutes  choses; 
le  bon  gouvernement  de  nos  bons  et  loyajiU  ^ubîectZ|  .el^  Jea 
garder  de  griefs,  oppressions  et  dom/u^iges»  e(  gquv^ro^  eiq^ 
bonne  justice,  par  grant  advis  et  me^re  deUber^^tipp  d^  pQUi. 
seil  eu  sur  ce  avec  les  chefz  d'ofSce  de  nostre  guerre,  çX  plui«> 


fiaanoM  fleriasaates ,  fl  aurait  reteno  les  grandes  compagnies  au  lieu  de  les 
renvoyer*  et  il  aurait  sn  prëservet  le  ^^pfe  dii  pUla^.  f^.  ci-dessiis  fordoti. 
dû  1 9  juillet  1 367.  C'est  OlMolea  VU  qui  »  par  oniM*  du  ë  novembre  1 43^  ^  vendit 
Farmée  permanente.  (|saiab«rt) 

(i)  Lo  métier  de  piiltlrd  était  fi  brillant,  ^e  T^IM  ^»mt  (  5»  IHen  était 
homme  d'armes  »  il  sera^it  pillard.  /  ' .     • 

Les  militaires  de  ce  temps  avoient ,  comme  on  voit ,  une  étrange  idée  de  Dieu, 
témoin  encore  ce  trait  de  Lahirf  :  Près  d'entrftprejadtfejaaiejartinn  haBardftiisa^ii 
demande  à  un  chapelain  l'absolution  :  «  Gonfessez-vous ,  lui  dit  le  prêtre.  •—  Je 
n'j^  p9$  le  Ipisir»  répond  l<^hijEe,  4  ^^  prnmpilQmeftt  frappocuar  Isa^aliemàp; 
an  reste,  j'ai  fait  tout  ce  que  les  gens  de  guerre  ont  accoutumé  de  faire»  «  ^é'duA- 
pelain  lui  baUle  TabsoluliOQ  tèjijiQ  q^uell^»  «t  Lahire  fajt  k  J)i»^  4a  ^fe  fnce» 
termes  :  Dieu,  je  te  prie  l|uç  tU.fa#e8  «uji^vrd'hui  pQur  Xi94>ice  fM4^.qif4t  tn. 
voudrais  que  Lahîre  fit  pour  toi  s'il  était  Dieu  et  qua^tu  fu«Mt  1i^Al^ir«.  (Pccrui^^) 
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sieurs  autres  saiges  et  vaillansy  avons  voulu ^  establt  (i  Jet  o&DONné 
les  choses  qui  s'eusuyvent. 

(i)  Premièrement.  Qvte  nostre  connestabic  de  France  qiN  à 
présent  est  ou  sera,  nommera  et  ordonnera  certaine  personne 
pour  recevoir  les  monstres  des  gens  (a)  de  son  hostel  ;  et  chas- 
cun  de  noz  mareschaulx,  quatre  lieuxtenans  pour  recevoir  le 
monstres  de  toutes  gens  (5),  manières  de  gens  ;  et  le  aiaistre  de 
arbaleslriers  ung^  pour  recevoir  les  gens  de  son  fiostel  seii- 
lemetit;  lesquels  commis  et  lieuxtenans  seront  saiges  et  ydoines 
et  experts  9  et  jureront  en  nostre  présence  avant  qu^iiz  useut 
de  leurs  offices ,  aux  Sainctes  Euvangîles  de  Dieu,  de  tenir  et 
garder  les  ordonnances  touchant  le  fait  desdictes  monstres,  les- 
quelles seront  escrtptes  après;  et  en  deffaut  de  ceulx  qui  serout 
nommez  pour  mort,  pour  rapport  ou  autrement,  autres  bons 
él  soufii9ans  seront  mis  en  leurs  lieux ^  lesquels  feront  le  ser- 
ment comme  dessus. 

(s)  Item,.  Nostre  connestable,  noz  mareschaux,  le  naulstre 
des  arbaleslriers,  et  tous  les  autres  capitaines  des  gens  d^armes, 
le  mieulx  et  le  plus  loyaument  qu^ilz  pourront,  exerceront  et 
gouverneront  leurs  offices,  et  feront  les  choses  apparteoans  à 
iceulx,  à  Tonneur  et  prouffît  de  nous,  nostre  royaume  et  de 
m>stre  guerre,  et  si  comme  i\%  feroient  pour  leur  propre  fait;  et 
tiendront  quant  à  eulx,  et  feront  tenir,  garder  et  acomplir  nostre 
présente  ordonnance,  et  toutes  les  choses  contenues  en  iceile, 
saiis  faire  ne  venir  encontre  par  eulx  ne  par  autre ,  en  aucune 
manière.  > 

'  (5)  Item.  Eulx ,  leurs  lieuxtenans,  commis  et  députez  dessus 
dis,  ou  autres  aîans  povoir  à  ce,  ne  recevront,  ne  souffreront 
estre  receuz  à  monstre  ne  à  reveuê,  aucuns  gens  de  guerre,  s'ila 
n'y  sont  en  personne ,  montez  et  armez  sonffîsamment  de  son 
propre  harnoix,  et  son  cheval  ou  de  son  maistre;  et  aussi  se  en 
fisûsant  la  monstre  ou  revelië,  il  ne  jure  sur  les  Sainctes  Eu  van- 
giies  de  Dieu ,  que  en  tel  estât  servira  pour  le  temps  qu^il  recevra 


(i)  Ce  mot  annonce  l'importance  de  cette  toi,  qui  n'est  pa$  temporaire. 
(iBambert.) 

(2}  Il  parait  par  plusieurs  endroits  de  ces  lettres,  que  ces  mots  signifient  ^( 
tt&wpeâ  qui  tont  tous  son  eommandemeut,  (Seéousse.) 

(3)  C'est  là ,  dit  Villaret  «  l'origine  des  inspecteurs ,  devenus  întendâns  inîi»- 
taires.  (Decrusy.) 
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nom  gaiges^  se  il  n'evt  hors  du  commandement  de  son  capitaine  « 
ou  pour  nostre  service ,  ou  [enfermé  de  son  corps  loyaument  sans 
nulle  fraulde;]r  et  ne  feront^  soustîendront  ou  souffrferont  aucuâ. 
autre  estre  receu ,  escript  ou  passé  en  monstre. 

(4)  Item.  Hz  prendront  en  leur  compaîgnîe  et  se  chargeront 
de  bonnes  gens  d'armes  de  fait,  telz  comme  ilz  les  prandroient 
pour  leur  propre  fait,  lesquelz  ilz  congnoissent,  et  qu*ilz  soient 
gens  de  tel  estât  qu'ilz  doivent  estre  receuz  à  noz  gaiges;  et  ne 
les  lairront  ou  donneront  congé  sans  cause  raisonnable. 

(5)  Item,  Se  aucun  se  partoit  devant  le  temps  qu^il  devroit 
servir,  sans  congé  et  sans  loyal  exoine,  ilz  le  révéleront  et  di* 
ront  au  trésorier  des  guerres,  ou  à  son  lieutenant  qpi  fera  le 
paiement  pour  luy  faire  rabattre  pour  le  temps  qu'il  aura  esté 
hors  (1). 

(6)  Item.  Hz  feront  jurer  aux  gens  d'armes  qui  seront  soubz 
eulx,  qu'ilz  le  serviront  continuellement,  et  ne  s*en  partiront 
sans  leur  congé  ;  et  aussi  qu'ilz  ne  feront  aucun  dommàige  à 
leur  povolr,  sur  noz  genz  et  subjectz  d'aucuns  des  pays  de  nostre 
royaume  estans  en  nostre  obéissance,  soit  en  venant  en  nostre 
service  ne  en  demourant,  tant  comme  ilz  seront  en  nostre  dit 
service,  ne  en  retournant  en  leurs  pays  et  maisons. 

(7)  Item.  Ilz  feront  jurer  à  lei^rs  dis  gens,  en  faisant  leurs 
dictes  monstres,  qu'ilz  se  gouverneront  bien,  lûyaumeilt  et  rai- 
soVinablement ,  sans  prendre  aucunes  choses  es  villes  fermées, 
forteresses  et  autres  lieux,  sans  en  païer  le  pris  raisonnable, 
el  Caire  satisfaccion  es  hostelz,  si  qu'ilz  en  soient  contens  ;  et  aussi 
que  de  noz  subjectz  et  obéissans ,  ilz  ne  prandront  ne  recevront 
deniers,  vivres  ou  autres  choses ,  à  cause  de  prinse  ou  de  rançon, 
ou  autres  occasions  quelzconques,  autrement  que  dit  est;  et  si- 
tost  qu'ilz  seront  causez  de  gaiges ,  ilz  s'en  retourneront  en  leurs 
maisons;  et  se  ainsi  ne  le  font,  ilz  perdront  leurs  chevaux  et 
harnois,  et  du  demeurant  seront  à  nostre  voulenté. 

(8)  /tem.  Se  les  capitaines  mandent  aucuns  gens  d'armes  à 
venir  à  eulx  de  pays  à  autre,  pour  nous  servir  ou  nombre  qui 
leur  sera  ordonné,  et  ilz  mefiaîsoient  en  venant  devers  eulx, 
iceulx  capitaines  seront  tenuz  du  meffait. 

(9)  Item.  Se  les  gens  d'armes  qui  seront  ^ous  aucun  capitaine. 


(1)  Il  n'j  ayait  donc  pa^  alors  de  lois  contre  la  désertion.  Gela  n*eat  lieu  que 
quand  Gharlçs  VU  eut  créé  des  armées  permanentes.  (Isambert.) 

5.  3fc6 
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fi>Dt  aucune  pillerie^  roberie^  ou  aucun  donmaige  durant  le«n 
services  9  les  capitaines  les  contraindront  à  dresser  et  repparer 
ieeulK  doonaaiges  (i)y  ou  iceulz  capitaines  les  paieront  de  leur 
mesmes  y  quant  il  sera  venu  à  leur  congnoîssance ,  sans  quérir 
cautelle  et  malice  aucune  au  contraire;  et  s'ilz  en  estoient  de- 
layans  ou  reffusans^  nous  voulons  qu'ils  y  soient  contraiacti 
yigoreusement  et  sans  déport  par  noz  Ueuxtenaos,  chefs  de 
gaerro^  ou  autres  officiers  à  qdi  la  congnoîssance  en  appar- 
tiendra; et  ou  cas  que  bonnement  on  ne  pourroit  sçavoir  nom- 
meement  les  personnes  qui  y  auront  faits  les  diz  domaiaiges, 
les  capitaines  soubz  qui  serviront  les  dis  malfaicteurs ,  feront  as- 
sembler tous  leurs  gens,  et  les  feront  jurer  et  révéler  ceulx  qui 
ce  auront  fait^  pour  les  en  corriger;  et  ainsi  le  jureront  kt 
dictz  capitaines. 

(lo)  Item.  Se  l'on  treuve  aucunes  gens  de  pié  ou  de  cheval 
suyvant  Tost,  qui  ne  soient  gens  de  mestier,  marchaus^  <ro 
autres  gens  nécessaires  pour  servir  Post,  les  lieuxtenans  ou 
chefs  de  guerre  qui  y  seront ,  les  feront  contraindre  à  wider 
et  en  partir;  se  ilz  meffont,  ilz  les  feront  pugnîr  selon  ia  qua- 
lité du  meffait  ;  et  aussi  feront  pugnir  tous  autres  malfaictears 
en  Tost,  sans  faveur  ou  déport. 

(il)  Item»,  Que  tous  les  payemens  des  gens  d'armes  se  feront 
d*oresenavant  par  chambres  à  part;  et  ne  recevra  aucun  capi- 
taine aucun  paiement^  ne  fera  compte,  que  pour  les  gens  de 
son  hostel  t^nt  seuilement  ;  et  est  nostre  entente  que  à  ceulx 
qui  viendront  mandez  par  nous  en  nostre  service,  duquel  man^ 
demev^  apperra  par  ce  qu'ibc  se  gouverneront  par  la  maniefe 
que  dit  est,  l'en  comptera  après  leur  cassement,  venue  et  retour, 
raisonnablement. 

(19)  Item.  Les  clercs  des  mareschaulx  ne  recevront  aucune 
chose,  se  n'est  des  monstres  des  capitaines  qui  auront  le  nombre 
de  cent  homnste  dessoubz  eulx ,  00  de  plus. 

(i5)  Item.  Les  gens  d'armes  que  nous  tiendrons  de  cy-cn 
avant  à  nos  gaiges,  seront  divisez  par  routes,  chacune  de  cent 
hommes  d'armes,  et  en  chascune  route,  aura  ung  capitaine; 
et  au-dessoubz  dùdit  nombre  de  cent  hommes  d'armes,  n'aura 


(1)  F.  l'art.  274  de  l'ordon.  de  Blob  de  1579,  et  le  président  Henrion  de 
Fansey,  aatorité  judiciaire ,  ch.  S6,  p.  56a,  a«éd.  (JUambert.) 


capitaines  aucuns;  aînçoys  feront  chambres,  selon  ce  qu'ilz 
TOuldrout  recevoir  leur  paiement. 

(■4)  Itetn,  Les  dis  capitaines  de  cent  hommes  d'armes  avec 
leurs  gens,  seront  par  nous  ordonnez  à  estre  soubz  le  gouverne- 
ment des  lieuxtenaus,  chefs  de  guerre  et  autres  officiers,  à 
nbslre  plaisir  et  ordonnance. 

(i5)  Item,  Doresenavant  nul  ne  sera  capitaine  de  gens  d'ar- 
mes sans  nostrejettre  et  auctorité  (i),  ou  de  noz  lieuxtenans  ou 
chefz  de  guerre ,  ou  d'autres  princes  (a)  et  seigneurs  de  nostre 
royaume ,  pour  nostre  service ,  defiense ,  bien  et  seurté  de  leurs 
pays ,  sur  peine  de  perdre  chevauk  et  harnoys  et  tous  biens  meu- 
bles et  heritaiges. 

(16)  Item,  Nul  n'aura  estât,  se  ce  ne  sont  les  capitaines 
ordonnez  audit  nombre  de  cent  hommes  d'armes,  comme  des- 
sus; lesquelz  auront  chascun  cent  francs  pour  moys;  et  des 
lieuxtenans  et  chefz  de  guerre,  qui  auront  plus  grans  nombres 
de  gens  d'armes  soubz  leur  gouvernement,  sera  nostre  ordon-* 
nadce  de  leur  donner  tel  estât,  comme  il  nous  plaira. 

(17)  ItôTH,  Sitost  comme  les  monstres  seront  faictesj  et  les 
gens  d^armes  auront  receu  leur  paiement,  les  capitaines  les  mè- 
neront tout  droit  et  le  plu^tost  qu*ilz  pourront,  es  frontières 

^ordonnées,  sans  les  laisser  séjourner  sur  les  pays,  et  les  tien- 
dront es  lieux  plus  convenables  pour  le  profiît  de  la  guerre, 
«t  au  conmiandement  et  ordonnance  du  lieutenant  ou  chef 
de  nostre  guerre,  estant  pour  lors  en  ceste  partie. 
.  (18)  Item.  Nos  lieuxtenans,  conneslable,  mareschaulx  et 
maistres  des  arbalestriers ,  et  autres  capitaines  de  gens  d'armes, 
jureront;  c'est  assçavoir,  c'eulx<qùi  sont  présentement,  et  ceulx 
advenir,  avant  que  leurs  lettres  d'offices  ou  capitaineries  leur 
«oient  rendues,  sur  les  sàinctes  Euvangiies  de  Dieu  ,  sur  leur 
honneur  et  par  leur  foy  et  loy^ultez,  que  les  ordonnances 
dessus  dites,  et  toutes  les  choses  contenues  en  icelles,  ilz  gar- 
deront ,  tiendront  et  accompliront  de  point  en  point,  et  feront 
tenir,  garder  et  acomplir  loyaument  et  véritablement,  sans 
faire  ne  venir  au  contraire  par  eulx  ne  par  autres,  [en  aucune 


(i)  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  î'ariaée,  dit  la  Charte  de  i8i4,  mais  l'a^ 
Tancement  est  réglé  par  la  loi  du  lo  mars  1818,  art.  29.  (Isambert.) 

(2)  F,  Tord,  du  5  mars  i8a3,  supplément  au  Bulletin  des  lois,  qui  confère  au- 
duc  d'Angoulcme  le  droit  de  nommer  aux  emplois  vacans.  (Idem,) 

a6* 
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manière  qu'il  est  contenu  cy-dessas.]  Et  nous  plaist  que  les 
ordonnances  dessus  dictes  soient  publiées  à  Paris  y  es  frontières 
et  es  autres  notables  lieux  du  royaume ,  dont  il  semblera  estre 
oxt>edient  à  nostre  conseil  et  à  noz  officiers  sur  le  fait  de  nos 
guerres. 

En  tesmoing  de  ce  »  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces 
lettres. 

Donné  au  boys  de  Yincennes^  etc.  Par  le  Roy  en  son  conseil. 


N*.  S37.  —  Mahdsbibvt  au  haiiii  de  Mâcon  de  saisir  ies  tiens 
que  peut  avoir  da/M  U  royaume  Vaibé  de  Saint-Ciaude{i), 
en  représaities  de  ce  quHi  contrefaisait  les  nuHinaies  du 
Roi. 

Paris  ^  i4  janvier  lôjS.  (G.  L.  V,  661.) 


N*.  538.  —  Lbttrvs  par  iesqueties  te  Roi  supprime  ia  com- 
mune de  Roycy  à  ia  requête  de  ses  habitons,  qui  ne  pou- 
vaient plus  en  supporter  ies  charges  (a). 

Paris,  janvier  iSjS.  (G.  L.  Y,  66a.) 


M\  559.  —  Lettbes  portant  concession  à  ia  ville  dPAngou- 
Urne  des  Itberiés  accordées  à  la  commune  de  Rouen  (5} 
et  de  Sainte ean-d'Angeiy y  et  qui  y  ajoutent  d^atUres  dis- 
positions* 

Paris,  mars  1373.  (G.  L.  V,  667.) 


(1)  Cet  abbé  était  souverain  et  indépendant  de  la  France;  il  avait  droit  de 
battre  monnaie,  (Glossaire  de  Ducange,  V«  Condatescensis  y  tom.  4,  p.  989], 
mais  non  de  contrefaire  les  monnaies  étrangères.  Celte  ordon.  appartient  an 
droit  des  gens.  F.  VaitU»  liv.  !•',  §  108.  (Isambert.) 

(a)  Ce  motif  est  fort  remarquable.  Les  droits  d'échevinage  étaient  donc  bien 
onéreux,  pour  que  les  habîtans  préférassent  être  régis  directement  par  les  offi- 
ciers du  Hoir  {Idem.) 

(3)  L'art.  1 5  de  la  charte  de  cette  ville,  accordée  à  Sens  au  mois  de  novembre 
iso44par  Philippe- Auguste,  porte  sur  les  femmes  médisantes,  la  disposition  sui- 
vante ,  qui  est  très-biiarre. 

«Si  femtna  convîncatur  esse  litigiosa  et  maledicta,  allîgabitur  fune  subter 
•«••filas,  et  tcrîn  aquam  projicietur,  cui  sî  quis  vir  ezprobaverit ,  pagabit  10 
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".  540.  —  Lbttaes  portant  {art,  5),  qu'à  Jngouiimc,  CôU9 
qui  trouveront  des  hétes  épaves  {égarées) ^  les  amèneront 
au  maire ,  qui  les  rendra  à  ceux  qui  prouveront  qu'elles 
leur  appartiennent  (1),  et  {art.  10)  que  nul  ne  peut  faire  te 
métier  de  courtier  sans  la  permission  du  maire» 

Paris,  mars  1^73.  (G.  L.  V,  dSa.) 


N*.  54t.  —  Ikstaugtions  et  Obdonnancbs  (9)  sur  le  taux  et  la 
levée  de  Vaide,  la  mise  à  ferme  de  ces  droits,  les  devoirs 
des  élus. 

Avril  1574.  (CL.  VI,  3.) 

InsTHrcTioRs  et  ordonances  faictes  sur  le  gouvernement  des 
'aides  et  subsides  du  roaume,  et  la  manière  de  les  cuillir  et  lever» 
faictes  ou  moys  d'avril  mil  trois  cens  soixante  et  quatorze. 

(1)  Prem^ierement.  Sera  levé  par  tout  le  royaume  de  France, 
l'imposicion  de  dopze  deniers  pour  livre;  et  sera  baillée  par 
tous  les  diocèses  par  les  esleuz  commis  à  ce,  à  part. 

(2)  Item,  Le  treizième  du  vin  qui  y  sera  vendu  en  glros,  sera 
levé  et  baillé  à  part. 

(3)  Item.  Le  quart  denier  du  vin  qui  sera  vendu  à  taverne , 
•era  levé  et  baillé  par  les  dis  esleuz^  à  une  autre  part  (3). 

■  ■  I  ,■■■.■. I ■ ■■     I  I  < .        Il ^-.1       >  I  ■ 

siolidos;  si  verô  formam  exprobaverit ,  decem  soiidof  pagabit,  et  ter  in  a({uam 
•  projicietur.  »  (Dccruay.) 

Cette  charte  est  antérieure  à  la  reddition  de  cette  ville  à  la  France»,  k  i*^ 
jain  1204.  (Isambert.) 

(i)  On  învoquel  cette  disposition ,  fort  peu  importante  en  soi,  comme  une  or- 
donnance générule,"  mab  à  tort.  C'est  un  usage  local.  M.  de  Pastoret,  préface 
du  tom.  i5  des  Ordon.,  p*  81,  cite  IVrdon.  du  1 5  avril  i36o,  comme  une  preuve  ' 
que  les  épaves  appartenaient  au  domaine.  F,  à  cet  égard  les  erdon.  de  mai 
i5i5,  art.  4>  et  aa  juillet  i3i5,  art.  i4i  Tord,  de  Charles  VI ,  du  5  septembre 
x386;  édit  d'avril  1696;  ordon.  de  1669,  tit.  3i,  art.  16  et  17;  ordon.  de  U 
marine,  août  1681;  coutume  d'Orléans,  art.  i64  et  166;  de  Bretagne,  art.  4?; 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  39  mai  1^43;  art.  39,  loi  du  a8  mars  1790; 
art.  i",  loi  1"  décembre  1790;  art.  7,  loi  ao  avril  1791;  art.  539,  6i6,  jio  eî^iy^ 
Code  civil,  et  avis  du  Conseil  d'État,  du  i«'  décembre  i8ao;  Recueil  Isambert,. 
rSai,  p.  389.  C^est  probablement  cette  ordon.  de  1373  qu'on  a  citée  sous  la  date 
de  i568,  dans  une  dissertation  sur  les  épaves,  insérée  dans  Sirey,  VIII,  a,  4- 
(Idem.) 

(a)  Elles  ne  sont  pas  en  forme,  quoique  tirées  du  i*'  registre  de  la  Cour  des 
aides  de  Paris.  (JeUm,) 

(3)  ImpositioBi  par  feux.  (Secousse.) 
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(4)  Item.  Seront  levés,  les  foûaiges;  c'est  asscavoir,  es  ville» 
fermées,  six  francs  pour  feu  ;  et  au  plat-pays^  deux  francs  pour  feu; 
le  fort  portant  le  foible.  • 

(5)  Item,  Seront  tenuz  les  fermiers  qui  vouidront  prandre  et 
enchérir  les  dictes  aides,  nommer  leurs  pleiges  aulx  esleuz, 
tantost  qu'ilz  auront  mis  leur  denier  à  Dieu;  et  ne  sera  receu 
pleige  nul  homme  d'église ^  gentilhomme  9  ne  nul  officier  da 
Roy. 

(6)  Item.  Ser.a  dit  et  exprimé  par  les  dis  esleuz  au  bail  des  di$ 
fermiers,  que  s'aucuns  fermiers  donnoient  proffît  à  aucunes  per- 
sonnes, afin  qu'il  ne  tiersast  ou  doublast  les  dictes  fermes  quMlz 
enchérissent  sur  eulz,  et  il  venoit  à  congnoissance,  les  dis  fermiers 
paieront  le  tiercement  ou  doublement;  et  Tameuderont  à  la  vou- 
lente  du  Roy,  et  aussi  ceulx  qui  prandront  le  proffît  (1). 

(7)  Item  Quant  ung  fermier  aura  prins  une  ferme  à  certain 
pris  d'assiete,  et  le  pris  sera  tiercé  ou  doublé,  toutes  enchères 
seront  acquises  au  Roy;  et  se  upg  fermier  avoit  prins  une  ferme 
à  certain  pris,  et  enchéri  sur  lui  de  quatre  enchères,  ung  autre  y 
pourra  estre  receu  pour  tiercer,  sans  y  comprandre  les  enchères 
de  son  assiette,  et  aussi  doubler  le  tiercement  par  dessus,  par  la 
manière  que  dit  est  ;  et  y  seront  receuz  à  tierçoïer  de  l'assiette 
fusques  à  quatre  moys,  et  doubler  jusques  à  demi-an^  du  jour 
que  la  ferme  sera  coramancée. 

(8)  Item.  Ne  payeront  riens  Portugaloys  ne  Espaîgnoiz  de  la 
première  vente  des  denrées  qu'ils  feront  venir  de  leurs  pays  sans 
fraulde;  et  aussi  ne  paieront  riens  meudiaus,  vrays  escoliers  estu- 
dians,  hospitaliers,  ne  les  chartreux. 

(9)  Item.  Les  dictes  aides  se  paieront  de  mois  en  moys  es 
villes  fermées  ;  et  au  plat-pays  de  deux  moys  en  deux  naols^  se 
plustost  ne  povoit  estre  le  payement. 

(10)  Item.  Tous  esleuz  seront  tenuz  de  bâiller  les  fermes  à 
bonnes  gens  et  souffîsans,  ou  qui  soient  si  bien  appleigez  que  le 
Roy  ne  puisse  avoir  dommage  par  deffault  de  paiement,  et  qu'ils 
n'en  puissent  estre  reprins  ou  avoir  blasme. 

(11)  Item.  Se  gardent  bien  tous  esleuz  qu'ils  ne  baillent  au- 
cunes fermes  à  aucun  de  leur  lignaige^  pour  mendre  pris  que 
autres  en  vouldroient  bailler);  car  s'il  povoit  estre  sceu  qu^ik  le 


(1)  r.  l'art.  4ia  du  Gode  pénal  de  1810,  alinéa  a.  (IsamberU) 
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feissenl  par  faveur^  ilz  en  seroîent  pugoiz,  el  ieroit  tout  le  dom* 
maige  du  Aoy  recouvré  sur  eulx. 

(13)  Item.  Chascun  fermier  jurera  et  affernuera  qu'il  eiorijpr» 
tout  ce  qu'il  eu  recevra  fusques  à  demy  an,  afin  que  se  auftû« 
marchant  tîerceoit  ou  doublo>t>  qu'il  eu  peust  avoir  boa  et 
juste  compte  et  loyal. 

(i5)  /tom.  Les  diz  esleuz  seront  tenuz  de  faire  crier  les  dîtes 
aides  ez  citez  ei  ailleurs  aulx  lieux  acoustumez»  par  deux  ou  Iroys 
marchez  et  dimenche»;  et  les  bailleront  (m.  plus  offrant  ^  et 
prandrpnt' leurs  pleiges  bons  ci  souffîsans  de  paleTf  par  la  taat* 
niere  dessus  dite;  et  pourront  tiercer  et  doubler  dedans  W. temps 
dessus  dit. 

(14)  Item.  Tous  esleuz  et  secevexurs  aptfè»  os  que  totite»  les 
dites  fermes  auront  esté  baillées  et  les  cauciens  prinses,  et  an- 
chères  passées  9  seront  tenus  de  envoyer  à  Paris  pardevess  lesif;e- 
neraulx,  leb^iil  des  fermes  de  leur  diocèse^  les  noma  des  fermiers 
et  leurs  plei^,  et  la  valleur  de  chaseune  îetme,Éxai  peine  d'estru 
privez  de  leurs  offices* 

(i5)  lum.  Les  esleuz  en  chascun  dioceze,  feiront  forer  le^re^ 
eeveor  sur  smnetcs  eavangiles  de  Dieu^  qifte  les  deniers  qu*il  rt-^ 
oevra^  il  mettra  en  escript  es  monnoyes  (|0'il  tîeoevra,  el  que  léis 
il  les  paiera  y  ou  envoyera  à  Paris  pardevet s  le  reco^ur  geoferall 

(16)  Item,  Que  tous  les  receveurs  aient  leurs  comptée  du 
leurs  estats  prest»,  a^¥i  que  on  les  puisse  v«éir  ou  avoir  loute^foiz 
çoHls  seront  mandez  pour  compter,  ou  que  l'en  les  yra  visiter. 

(i^)  Item.  Que  chascun  esleu  fera  Jurer  à  chascun  receteuf, 
qu'il  ne  ^era  si  hardj  de  faire  lettres  de  deseharge  à  ptersonne^ 
queiconqucy  s'il  ne  le  reçoit  content, 

(18)  Item.  Que  nulz  esleuz  ou  autres  officiers  du  Roy.  en  ce 
fait 9  ne  pourront  estre  compaignons  ne  participans  à. aucunes: 
fermes,  sur  peine  de  leurs  biens  estre  confisquée  a»  Roy. 

{ig)  Item.  Aucun  fermier  ne  pourra  faire  gafget  aucunes 
personnes  pour  ledil  fait,  avant  qu'ils  àîent  admoneste  d^  paîer^ 
se  n'estoit  marchans  forains;  et  se  ilz  les  faîsoient  gaiger,. 
ik  l'amenderont  au  Roy  ;  et  seront  tenuz  les  fermiers  de 
ptandre  les  seremens  des  vendeurs  sur  les  Meus  ^avant  qu*ilz 
les  fassent  adjourtier  pardevant  les  esleuz,  sur  peine  d^^r- 
mendé.  -^  . 

(ao)  Item.  Les  enchères  des  marchands  seront  paîées  aulx 
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fermiers  (i)  quant  ilz  auront  paîé  le  Roy 9  jusques  à  la  vallear  et 

montance  des  dittes  enchères,  et  non  autrement;  c'est  ascatoir, 

que  les  enchères  seront  paiées  es  lieux  et  au  pays  là  où  il  est 

acottstumé  de  les  paîer,  es  marchiers  du  Roy  et  non  aîlleui's,  en 

telle  porcion  et  quantité  comme  il  est  acoustumé  en  chascun 

pays. 

(21)  Item.  Chascun  receveur  sera  tenu  de  monslrer  chascune 
sepnàaine  son  estât  aulx  esleuz  du  dioceze  dont  il  sera  receveur; 
et  feront  leur  povpir  les  dis  esleuz  d'estre  avec  ledit  receveur  quant  il 
fera  aucune  recepte;  et  sera  toute  icelle  recepte  mise  en  unç 
cofiicdont  les  disesleux  auront  une  clef,  et  le  receveur  une  autre, 
et  soit  ainsi  fait  et  gardé  sur  peine  de  perdre  leurs  gaiges^  et  sur 
peine  de  amende  arbitraire  au  Roy. 

(22)  Item.  Nulz  esleuz  du  royaume  ne  pourront  prandre 
d'une  commission  de  quelque  ferme  que  ce  soit,  que  xii.  deniers  ' 
Pâ^rîsis;  et  d'un  deffault  exécutoire,  viu.  deniers  Parisis;  d'un 
deffault  simple  et  interlocutorial,  de  chascun  lui.  deniers  Parisis, 
et  non  plus;  ne  nulz  receveurs  des  dittes  aides  ne  pourront 
pra'ndre  d'une  quictance  de  quelque  somme  que  ce  soit,  que  un. 
defiîers  Parisis,  et  non  plus,  sur  peine  d'amende,  si  comme  il  a 
e>té  ordonné  par  le  Roy  ou  son  conseil,  ou  moys  d'aoust  derre- 
nier  passé,  sur  l'auditoire  (2)  des  esleuz  en  la  ville  et  diocèse 
de  Paris. 

(j!à5)  Item,  Tout  ce  qui  ystra  des  commissions  et  lettres 
comme  dessus  a  esté  ordonné,  sera  converty  es  païemens  des 
clerSp  du  parchemin,  cire,  ancre,  et  non  ailleurs. 

(24)  Item.  Que  nuLs  sergens  coiomis  à  faire  exploix  des  dictes 


(i)  Quelques  personnes  au  fait  de  ces  matières,  conviennent  qu'elles  n'en- 
tendent pas  cet  article.  L'on  trouve  dans  plusieurs  lettres ,  vendre  un  itnpâft 
pour  signifier  (0  donner  d  ferme.  Peut-être  par  ce  mot  mamhande ,  £iat-ii  ca- 
tendre  les  fermiers  qui  ont  iUrcé  ou  douUé?  Si  on  veut  adopter  cette  inter- 
prétation, on  pourra  trouver  un  sens  à  la  première  partie  de  cet  article,  et 
il 'signifiera,  que  les  nouveaux  fermiers  qui  ont  tiercé  et  doublé^  rembourse- 
ront à  Tanciea  fermier  ce  qu'il  aura  déjà  payé  au  Roi  sur  le  prix  de  sa  ferme. 
(Secousse.) 

(a)  Cette  ordon.,et  celles  ci-aprës  énoncées»  ne  sont  pas  dans  le«  ReeoeiJs. 
La  jurisdiction  ou  auditoire  des  élus,  abolie  par  la  loi  du  7  septembre  179O1 
remonte  au  règne  du  Roi  Jean.  F,  aussi  ordon.  de  13^6,  i385,  i45a,  i5oO} 
1543,  1587,  janvier  16984  décembre  1637  eti634»«oût  1681,  et  janvier  168^. 
r.  Nouv.  Rép^  y*  Élection,  (leambert.) 


ayJes;  ne  puisseat  prandre  eu  une  ville^  tant  sur  les  fermiers 
qui  yront  exécuter»  comme  sur  ceulx  qui  exécuteront  à  la  re- 
queste  des  dis  fermiers,  que  un.  solz  tournois  pour  four,  et 
non  plus. 

(25)  Item.  Que  les  notaires  et  tabellions  qui  passent  lettres 
ou  brevetz  des  obligacîons  du  fait  des  dit  tes  aides,  ne  puissent 
prandre  pour  ehascun  brevet,  que  xii.  deniers  Parisis. 

(26)  Item.  Pour  ce  que  les  ordonnances  faictes  par  le  Roy 
nostre  S.  dès  le  vu*  jour  d'aoust  Tan  soixante  et  un^  scellées  en 
troys  doubles  queues,  appert  par  le  xiu*  article,  que  les  dis 
esleuz  de  Paris  povoient  prandre  d^une  commission  d'une  ferma 
au  dessus  de  cent  livres,  v*  solz  Parisis;  et  d'une  ferme  au  des^ 
soubz  de  cinquante  livres,*  m.  solz  Parisis ,  et  non  plus. 

(27)  Item.  Ottdit  article  est  contenu  que  nul  receveur  ne 
doit  prandre  de  chascune  quitance  de  quelque  somme  que  ce 
soit,  que  vui.  deniers  Parisis  senllement. 

(28)  Item.  £t  le  xm*  ensuivant  de  la  dite  instruction  contient 
ce  qui  s'ensuit.  Item.  Tout  Je  profiit  qui  ystra  des  dictes  com- 
missions, lettres  et  quictances  comme  dessus  est  dit  et  ordonné, 
sera  converty  au  paiement  des  clercs,  parchemin,  cire,  ancre,  et 
non  ailleurs. 

(29)  Item.  Il  fut  ordonné,  comme  il  appert  par  une  autre  ins- 
truction faîcte  par  le  Roy  en  son  conseil.  Tan  mil  trois  cens 
soixante  et  neuf,  ou  xu*  artide,  que  nulz  sergens  ou  commis  à 
faire  les  dis  exploix,  ne  puissent  prandre  en  une  ville,  tant  sur 
les  f(&rmîers  qui  iront  exécuter,  comme  sur  ceulx  qu'iiz  exécute-* 
root  à  la  requeste  des  dis  fermiers,  en  icelle  ville,  de  lui.  solz 
tournois  par  jour. 

(30)  Item.  Est  contenu  en  icelle  instruction  ou  xni*  article, 
que  pour  les  plaintes  qui  estoient,  et  les  receveurs  ne  prandront 
que  un.  deniers  d'une  quictance;  ets'ilz  faisoîent  le  contraire, 
ilz  ramenderônt. 

(3i)  Item.  £t  au  moys  d'aoust  derrenier  passé  Fan  mil  trots 
cens  soixante  et  treize,  advint  que  aucuns  par  convoitise  voiildrent 
prandre  à  ferme  au  pris  dessus  dit^  les  escriptures  de  l'auditoire 
des  esleuz  à  Paris;  et  depuis  pour  ce  que  le  prevost  des  marchands 
avoit  impetré  pour  son  filz,  le  proffît  d'icelles  escriptipres,  le  Roy 
nostre  S.  en  son  conseil  estant  en  la  chambre  des  comptes,  con- 
sidérant que  tel^  choses  ne  se  dévoient  pas  bailler  à  ferme,  et  que 
o'estoient  choses  deppendans  du  fait  des  dictes  aides  et  choses 
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prinses  sur  le  peuple^  qu'il  valloit  mieulx  pour  aster  toatte  txm-^ 
voîtîse  modérer  iceiles,  fut  ordonné  que  les  deux  dercs  qi|i 
avoient  longuement  et  lojaumènt  servy  cbasoun  aolxg^îges  de 
soixante  francs  par  an ,  au  lien  des  dis  gaiges  auroient  toattes 
icelles  escriptures  selon  la  modéracion  qui  s'ensuit;  c'est  assça- 
voir,  que  dorésenavant  les  dis  clercs  ne  prandront  de  chascune 
commission,  f  ust  des  fermiers  ou  des  collecteurs,  que  xii.  deniers 
Parîsis  seullement;  et  d'un  registre  d'un  deffault,  iiii.  deniers  Pa- 
risis,  et  autant  pour  la  grosse  ;  et  des  autres  menues  escriptures,  se« 
Ion  ce  que  on  fait  en  chastellet  à  Paris  ;  et  les  receveurs,,  de  chas- 
cune quic tance  pour  quelque  somme  que  ce  soit,  que  iiii.  deniers 
Parisîs,  et  non  plus;  laquelle  ordonnance  ne  fut  onques  baillée 
par  escrîpt  aulx  csleuz  ne  aulx  clercs  ; 

Si  soit  commandé  que  la  dicte  ordonnapce  soit  faiçte»  et  aoli 
esleuz  baillée  par  escript. 


N^  &49*  ^  LjBitâBs  p4MrUêrU  ecûemptUm  tFlunnmage  auas  évê- 
que»  et  autres  gens  d'éffliêe,  pif  justifieront  n*en  être  pas 
tenus  9  et  qui  accordent  de  neuvea^ux  éetais  à  ceux  qui  dm- 
vemt  cet  hommage  (i). 

Pari»,  28  mai  1374.  (C.  L,  VI,  9.) 


M\  545.  —  Lwivftes  qui  nomment  (a>  un  eommAssaire  réfor- 
moteur  des  mbus^  reiatifs  aux  monnaies^  avee  faeuM 
d»  tccensoiiif  à  composition  tous  iss  eontreveno/ns ,  ou  êf 
4es.  ^joumeiff  pcmtevant  (a  ehamére  des  comptes. 

Parig,  10  août  1374.  (C.  L.  VI,  18.) 


(i)-L'orât>n.  de*  1373 ,  ci-dessus ,  p.  398,  éprouva  beaucoup  de  résistance ,  tant 
la  puissance  spirituelle  avait  encore  d'autorité.  Le  Roi,  après  diverses iproroga» 
ik)n99  fut  obligé  de  fermer  liss  yeux  0ur  oette  tésitfiKMe.  (îsambert.) 
(a)  U  y  en  a ev. b/Mucpu|^  d'autres»  {Idtm*) 
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i*.  544*  —  Obdonnaiigv  Mi  ËrABfcisumiB'r  pwuau  qua  ées  iMrês 

foj^ux  et  ariféU  du  partems^  siéront  taoéimtés  dq/fu  tout. 

'Ufeyaum^^  notamment  dans  fes  jv^^s  cfe  dnoit  éorié  (i), 

tant  i^anaekê  des  oopituinês,  ^kaUlis»  sénéekimxj  ou  outrée 

Pari»,  14  août  1374.  (C.  L.  VI ,  22.)  Publiée  en  parlemeqt  Iç  même  jour. 

KaroluS)  ete.  GiHn  nostre  régie  magestatisintersit,  proreforiha- 
ciûne  regni  nostri  diu  diversîcnodê  gravait  et  oppressy,  abuAu» 
qaoscunque  peroffîciariosnostrosintroductos  corrigera^  et  papuK> 
Aobissubdito  m  suis  perplexHaf  ibus  et  angustns  subyenire,  etipsum 
populam  à  vexacîonibiM  relevare^  et  in  paceet  sub  justreîe  viribus 
fovere,  et  finem  litibus  imponere  brevrorem,  ut  quanto  plus  idem 
popalus  per  nostram  regîara  magestatem  flenserit  se  adjutum, 
taolo  ItberaKas  eidem  mageslati  obedienlem  se  reddat,  et  subjec- 
Konem  exhibeat  prompciorem  ;  cumque  lîtiere  que  de  die  in 
diem  à  nobis  seu  curia  nostri  pariâmenti,  à  )udioibus  sîgfUorum 
OMtrorum  privtlegîatorum,  ae  aliis  jtsdîoibus  nostris  obtîtientur, 
breviter  exequi  debeant  per  illos  quibus  diriguntur5  nec  uUî> 
HHornm  judrcum  nostrorum  Itceat  de  lis  se  intromittere,  nec  dîc- 
iarum  litterarum  execucionem  impedire,  nec  eisdem  superiorem 
lereddere  in  boc  facto;  nîchîlomhiusy  proul  fama  publica  refe- 
reote  auribus  nostris  innotuit,  quod  in  regno  nostro;  et  speciali- 
^\n  patria  que  jure  scripto  regilur  (2)9  littere  nostre  pro  nobis 
^  ad  subditorum  nostrorum  instanctam  impetrate^  que  in  ea- 
ieni  patria  exequcione  indigent,  cuicunque  consîtiario^  vel  in- 
criori  judici  aut  ofBciario  nostro  diriguntur,  exequi  non  permit-^ 
Uotur  absque  annexa  locumtenentis  vel  capitauei  noatrî^  nécnon 
enescalli,  baiiHvii[ue  et  vicarîi  seu  judicis;  in  quorum  districti-- 
*ti8  eas  exequi  opportet;  pro  qua  eciam  annexa  et  sîgillo  ejusdem, 
iures  pecunie  summe  sine  causa  exiguntur;  unde  impétrantes 
•er  litteras  predictas  dampnîficantur;  et  pro  obtinenda  bujus^ 


(i)  y.  redit  de  LouU  XI ,  du  a  septembre  i474»  ^^^  ^^  paréatis  ;  les  ëdits  de. 
ptembre  i555,  août  i56o,  et  surtout  l'édit  de  mai  i563,  et  Tart.  121  de  Tor^ 
«n.  de  janvier  1629  (Gode  Micbaud] ,  sur  les  jugemcns  rendus  eu  pays  étran* 
n,  qui  est  encore  en  vigueur*  (Isambert*  ) 

(2)  Daaa  le  midi  de  la  Ffance»  rautorité  royaU  n'a  étérecoanue  <;ae  bien 
fd,  et  les  ordonnances  contmires  au  droit  écrite  qw  a*ayait  cessé  d'y  être  ea 
âne  vigueur,  n'y  étaient  reçues  qu'avec  beaucoup  de  difficultés.  (Idem,) 


J 


4>A  COAâLBS    T. 

modi  annexa  eothtdie  ^exantur  subdili  nottri  non  minime ,  in 
eorum  gravi  dispendio  et  negociorum  auorum  retardaoione;  et 
hoc  sub  dîssimulacione  per  quoddam  temporis  spacium  transie- 
runt  ;  et  ex  hiis»  si  locum  haberent,  illi  qui  concessione  dicte  an- 
nexe abusi  fuerunt  et  abuti  nituntur,  vires  nostre  régie  magestatis 
ledere,  et  quadam  astucîa  in  suis  regendis  officiis  per  nos  sibî 
commissis,  elati  et  errantes  viderentur,  et  nomen  superioris  as» 
sumpsisse,  et  ob  hoc  dicte  magestati  ingrates  se  reddiderunt  at^ 
que  reddunt  ;  quod  ex  concupicentie  et  elacionis  radiée  credimus 
proveoisse. 

Notum  facimus ,  quod  nos  attendentes  dempna,  oppressiones 
atque  moiestias  ob  hoc  populo  nobis  subdito  illatas,  quas  corâi 
geriinusy  pensata  regni  nostri  et  subditorum  nostrorum  utilitatCt 
ex  deliberacione  nostri  consUii  statuimus  et  oBDiNjLVUirs^ 

Ut  omnia  mandata  nostra,  et  omnes  littere  nosti'e  et  judioia 
sjgiilorum  nostrorum  privilegiatorum ,  in  dictol  regno  nostroper 
consiliarios  et  judices,  vicarios  et  commissarios  nostros  cui  diri- 
guntur  et  dirîgentur,  exequantur  absque  annexa  cu^usvis  locum- 
tenentisseucapitanei  nostri^  senescalli  aut  baillivi  vel  judicis^et 
absque  eo  quod  alicui  ipsorum  liiteras  predictas  exhihere  te- 
neantur. 

Si  vero  contingat  quod  servientes  nostri  armorura>  hostiarit 
parlamenti  nostri,  aut  alii  servientes  nostri,  de  exequcioae 
lltterarum,  casu  se  offerente,  se  intromittere  habeant,  dicti  sier- 
vientes  nostri  dictas  litteras  judîcibus  nostris»  vei  aliis  in  quorom- 
jnrisdicionibus  seu  ressortîs  exequi  requîrentur,  exhibere  tene* 
buntur,  et  obtinere  lltteram,  ut  in  exequendis  ipsis  lîtterispa- 
reatur  eisdem,  antequam  ulterius  in  hoc  procedere  possint;  ex-  * 
ceptis  tamen  servienlîbus  sigillorum  nostrorum  privilegiatorum^ 
qui  non  tenebuntur  dictas  exequtorias  obtinere  in  exequciouîboi 
obligacionum  dictorum  sigillorum ,  ab  aliquo  offîcîario  noslro» . 
ut  est  dictum;  sed  solum  teuebunlur  requirere  ordinarium  loct 
in  quo  exequcionem  voluerint  facere,  ut  obediencîam  eîs  près- 
tant  in  sibi  commissis  exequendis. 

Quocirca  dilectis  et  ûdelibus  gentibus  nostris  parlamenti  nos-j, 
tri  Parisius,  ac  universis  justiciariis  nostris  et  regni  nostri»  aat^ 
eorum  locatenentibus»  presentibus  et  futuris,  et  eorum  cuflîbeti^ 
prout  ad  eum  pertinuerit,  mandamus  districte  injungendoi^ 
quatenus  presentem  nsstram  ordinacionem  teneant,  et  ten^^ 
permictant  in  suis  viribus  et  robore;  et  ne  quisvis  ejusdem  ordi-^ 


biciodIs  causam  ignorancîe  preteodere  valeat,  ipsam  presenteiu 
ofdinacionem  in  locis  insignibus  et  soUtis  publîcari  faciant; 

Sdtori  quod  si  aliquis  ipsorum  contrarium  fecerit  yel  facerc 
procuraverit,  tam  graviter  punietur  (i)  per  dîctam  nostram  par- 
lamenti  curiam,  quod  ceteris  delinquentibus  transibit  in  exemr 
plunny  nsibus,  consuetudinibas,  privilégias ,  ordinacîonibus  ac 
UUeristam  à  nobis  seu  à  quocanque  alio  impetratis  seû  impe- 
traodis,  non  obstantibus  quibuscunque. 

In  cujusrei  testimoniam ,  sigillum  nostrum  presentibus  litteris 
duximus  apponendum. 

Datum  Parfsîus,  in  caméra  parlamenti  etc.  9  regni  nostri  XI*. 
Sîcsignata,  per  Regem,  ad  relacionem  consilii  in  caméra  existentiel. 

Lecta  et  publîcata  in  cameta  parlamenti,  die  décima  quarta 
Augusti,  anno  domini  mccgulxiv. 


N*.  545.  **  Ordonnance  portant  que  ie$  sénéchaux,  et  autres 
juges  9  seront  obligés  de  donner  les  motifs  des  sentences 
interlocutoires  aux  parties  qui  les  attaqueront  par  appel 
au  Roi  ou  au  parlement  (a). 

Parit,  i4  août  1374.  (G.  L.  VI»  a3;  XII,  iS^.} 

Càbolus,  etc.  Cumdeceat  regalem  magnificenlîamlitibns  fincm 
ùnpooere  breviorem,  et  obviare  malîciis  eorUm  qui  dictas  lites  eu- 
piant  protelare;  ad  nostramque  nuper  devenerît  notitiam,  quod 
luamplurimi  de  senescaliis  Bellicadri,  Garcassonœ  etTbolosas, 


(1)  Jusqu'à  la  rëvt>lutîon  de  1789,  les  peines  étaient  aréttraireê  (  Merlin,  Nour. 
Répert.,  y*  Contravention)^  et  étaient  appliquées  ainsi  par  les  Cours  soute- 
■ines.  Aujourd'hui  il  y  a  un  fneuoimum  et  un  tninimum  que  les  juges  ne 
ifUTent  dépasser  ;  mais  il  y  a  encore  beaucoup  de  pouvoirs  diserétionnairet* 
ibambert.  ) 

(a)  Les  nouTelles  lois  (celle  du  a4  août  1790,  loi  du  ao  avril  1810 ,  art.  7)  près- 
idreot  aux  juges  de  consigner  dans  leurs  sentences  les  motifs  de  leurs  décisions. 
«es  anciennes  ordonnances  leur  imposaient  les  mêmes  obligations;  mais,  plus 
prévoyantes  et  plus  sages,  elles  ne  se  bornent  pas  à  dire  iesjugemens  seront 
^ivit;  elles  assujëtissient  la  rédaction  à  des  règles  telles ,  que  les  motifs  qu*iU 
mferment  soient  nécessairement  ceux  de  la  majorité.  V,  les  art.  3 ,  4  et  8  de 
lOrdon.  du  1 1  mars  i544  >  *ur  l'apport  des  motifs,  même  dans  les  colonies.  F*  or- 
OB.  de  Lonitf  XIV,  du  3  mai  16S1,  Recueil  complet  des  lois  et  des  ordonnances  » 
S a3,  supplément.  {Idom») 
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qu2B  senescallis  jare  scripto  reguntur,  causas  principales  eorani 
seneseallisetaliis  judicibus  dictarurnsenescalliartiBiy  iûth  érditià- 
riis  quam  delegatis^  p^ndentibus  retardari  ac  plus  deMto  differri 
cupientes,  in  interlocutoriis  paries  inrolvadt^  et  à  letltËmsifS'^a 
super  ipsis  ibterlocutoriis  profbruntar,  causa  dlffuj^i  frivoittft  ap- 
pellatîones  ad  nostram  parlamenti  curiam  iatei^oitunt  é|  cëUfiâe 
principales  differantur;  unde  multotiens  contiugit  quôd  bobUm 
jus  habentes  sic  laboribus  et  expensis  fatigatt  et  dppt^essi^  à  p'ro- 
secutione  suorum  jnrium  cessare  aut  illa  deseheré,  seu  cunoi  suis 
partibus  adversts  ad  earum  voluotatem  paolficare  Cif^untur. 

Notum  igttur  faclmus^  quod  tallbusfraudibus  obfiare  Tolèntes^ 
matura  et  diHg^enti  deliberatione  néstri  consilii  sUper  hoù  habita, 
oADiifAViifvs  et  tenore  pTABSentium  ordinamnS) 

Quod  quicumque  de  dictîs  seiiescallils  qui  de  caètero  super 
appellationibus  ab  interlocutoriis  seu  gravaminibus  qualitercum* 
que  illatis,  adjornamentum  seu  adjornamenta  à  nobis  seu  gen^ 
tibus  nostris  pro  nobis,  babere  seu  reportare  voluerînt»  instru- 
menta seu  lîtteras  suarum  appeliationum  et  responsionum  (i) 
îudicum  defferre  et  fidem  facere  teneantur,  ut  per  ipsa  instru- 
menta aut  litteras,  nos  aut  dictas  gentes  nostrse  certîorari  et  vîdere. 
possimus  atque  possent,  an  appellantes  justam  causam  habueriut 
necne  appellandi  ;  alias  dictîs  appeilantîbus  adjornamenta  super 
dictis  appellationibus  suis  nullatcnus  copcedantur; 

Et  ne  appellantes  se  valeant  excusare  de  et  super  eo  quoH 
eliquando  judices  à  quibus  appellatur,  multos  termînos  assignaol 
ad  suam  responsionem  audiendam,  etîam  post  tempus  à  ja 
praeiixum  ;  et  aliquando  à  loco  su»  sedts  seu  ubi  suam  pi 
runt  interlocutoriam  seu  graVamen  intulerupt»  se  absentant»,  et 
sic  appellantes  sine  responsîooe  reeedùnt,  com  pro  ipsa  audîea*! 
da  saepius,  nec  post  terminum  juris,  neo  alibi  quam  in  loco  sedif 
vel  ubi  gravamen  est  illatum,  venire  teneautur;  et  etîam  afî- 
quando  notarii  qui  instrumenta  de  responsionibus  facîunt,  causa 
ma  ions  salarii  habendi,  in  illis  responsionibus  inserunt  îlerato 
lenorum  appellacionum ,  lîtteras  poteslatiim  Iudicum,  locomte- 
tientîasy  itistrumeuta  procura tiofium  partiom  et  alia  scrlpla; 
iiecnon  et  aliquando  instrumenta  appeliationum  et  respotish^ 
4ium  tradere  difierunt  per  magnum  tempus  ; 


(i)  11  faut  entendre  l'acte  par  lequel  lés  juges  déclareut  les  motifs  des  ses- 
teoces  interlocutoires  qu'ils  ont  rendues.  (Secousse.) 
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Nos  ea  propter  talibus  oppressionibus  obviare  volentes,  ordi- 
Davîmus  et  tenore  praesentîum  ordiuamus^  quod  judices  à  qaibus 
inanlea  ad  dîctam  nostram  parlamentî  curiam  appellabitur^ 
UDum  certum  et  solnm  quem  voluerint  assignent  terminnm,  et 
infra  tempus  à  jure  ordînatum,  et  in  loco  sedls  suae,  vel  ubi  ip- 
sorum  interlocutoria  protellata  fuerint  seu  gravamen  iiiatum»  ad 
suam  responsionem  audiendam  ;  et  quod  tune  illam  faciant  quam 
Yoluerint. 

Si  vero  post  suam  ioterlocutoriam  seu  gravamen ,  sive  appel- 
lationem  iode  secutam ,  coutiogat  judices  praBdictos  à  looo  sqeei 
sedis  vel  ubi  gravamen  intuierint,  absentare^  ipsi  judioes  praedio* 
tam  fierî  faciaait  per  eorum  locat^nentes,  vel  alios  quos  ad  h  «ce 
voluerint  depulare  ;  notarii  autem  qui  d6  responsionibus  requisitî 
fuerint  facere  publica  instrumenta,  in  illis  nihil  aliud  insérant, 
qnam  solam  responsionem  judicis»  et  instrumenta  appellatlonum 
bradant  appellantibua  infra  quatuor  aies  à  teœpore  j-esponsioni!! 
computandos.  ' 

Quocirca  dilectis  et  fidelibus  gentibus  nostris  parlamentî 
Dostri  etc. 

H:  546.  —  ÉDit,  Loi  ou  CowsTiTtJTiow  {i)  qui  fixe  ia  tnajotité 
des  Rois  à  quatorze  ans  commencés  (a). 

Au  château  de TiDcennet ,  août  x'hjft*  (C.  L.  VI,  a6^  et  Vil,  5i8.)  publiée 
dans  nue  séancse  royale >  tenue  au  parlement,  ea  présence  des  priûoes  du 
sang,  des  pirélats,  princes,  barons,  conseillers  et  notables,  le  ai  mai  iljS. 

Rarolvs,  Deî  gracia,  Francorum  Rex,  ad  perpetuam  i^î  me- 
noriam. 

Fiiios  Eegumper  parentes educari  et  erudirî  debere ,  ut deuna 
imeant^  virtutum  ae  virium  profectttm  celeriter  attingant,  sin- 

(1)  Elle  fut  rédigée  dans  une  espèce  d'assemblée  de  notables,  et  publiée  ayetf 
es  formes  extraordinaires  qui  enabnoncent  toute  l'importance.  Une  traduction 
e  ces  lettres  se  trouve  jointe  à  l'ordonnance  de  noveijibre  iSga.  (Isambert.  ) 

(2)  r.  Lettres  du  a  octobre  1570,  U,  644.  Ce  qui  difiPérencie  ces  deux  drdon- 
mces,  c'est  que  celle  de  Philippe -le-Hardi  ne  fait  mention  que  de  son  fils,  et 
pèsent  les  i4  ans  révohis,  au  lieu  que  celle  de  Charles  V  en  fait  une  loi  {ierpë- 
lelle  pour  tous  les  rois  à  venir,  et  rend  les  souverains  majéuM  dès  quils  oût 
teint  la  i4*  année.  C'est  le  sens  dans  lequel  le  chancelier  de  LMpiiai ,  à  Pocca- 
cm  de  la  majorité  de  Charles  iX^  expliqua  les  expressions  de  cette  ordon- 
mc*.  «  ïl  fut  dît,  que  Tesprit  de  la  loi  était  que  les  rois  fussent  majeurs  à 
[  ans  commencés,  et  non  p«i  accomplis,  suivant  la  règle  qqe  dan»  les  causes 
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cere  diligi  ;  et  primogenîtoA  maxime  9  magiiUi  doab  et  «tUi:»  bo- 
noribus  decorariy  reipublice  commodum^  status  regnorutn  et 


favorables,  Annut  ineeptus  pro  ferfeeto  haéetur,  ViUaret,et  Abrégé  chr.  ~ 
(Dccrusy.) 

Pour  dooner  une  sorte  de  consistance  au  gouyemement,  Charles  pensa  d'abord 
i  faire  sacrer  son  successeur  de  son  vivant  ;  car  on  croyait  alors  i[u'an  roi», avant  : 
cette  cérémonie,  ne  pouvait  exercer  la  puissance  royale  :  et  en  effet,  ni  ion 
nom  ni  son  sceau  ne  paraissaient  dans  aucun  acte  public;  mais  il  comprit  que 
cette  cérémonie,  an  donnant  i  son  fils  le  titre  de  Roi ,  ne  lui  donnait  pas  la  capa- 
cité nécessaire  pour  gouverner;  il  avança  seulement  sa  majoritë'é  l'âge  de  liaiis: 
faible  ressource  !  et  quoiqu'il  eût  cité  dans  son  ordonnance  là  Bible  et  l'Art  d'ii* 
mer  d'Ovide  pour  prouver  que  les  Boit  enfisns  peuvent,  par  un  privilège  parti- 
culier, être  de  grands  hommes,  il  n'en  fut  pas  plus  rassuré  sur  la  fortune  de  Mt 
descendans.  —  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.,  Uv.  VI,  ch.  i*'.  —  (Decrusy.) 
Yoici  la  loi  la  plus  célèbre  de  ce  règne.  On  en  a  vanté  la  sagesse;  mais  Dupugî 
l'auteur  du  Traité  de  la  majorité  des  Rois,  observe ,  p.  8 ,  que  c'est  une  loi  »»- 
fuUèrt  et  non  commune  aux  autres  royaumes.  Maury^  qui  n'a  pas  osé  la  défendis 
à  l'assemblée  constituante,  dans  son  fameux  discours  sur  la  régence,  da  as  nu 
1791,  a'  remarqué  lui-même  qu'en  Angleterre  la  majorité  des  Bois  a  été  fixée 
par  un  statut  de  la  a5*  année  de  Henri  Vil  (en  i533),  à  18  ans  pour  les  mâles,' 
et  pour  les  filles  ^  16  ans,  ou  à  l'époque  de  leur  mariage.  La  conslitutioo  dt 
1791,  tit.  ill,  ch.  3,  sect.  a,  art.  a,  confirmée  par  l'art.  17  du  sénatas-consoIlB 
de  i8o4  et  le  projet  de  constitution  de  181 5,  ont  fixé  la  majorité  desBoîsâs 
France  à  18  ans  accomplis.  Chez  les  anciens  Francs,  d'après  une  loi  rapporté» 
par  Goldast,  mais  qui  paraît  suspecte,  la  majorité  était  à  25  ans.  On  a  pré*, 
tendu  que  sous  les  Mérovingiens ,  la  majorité  des  Bois  était  fixée  à  i4  ans.  Il  est 
prouvé ,  au  contraire,  par  une  charte  de  65i,  de  Sigebert  il,  qu'il  n'atteint  Tige 
iégitime  qu'à  ai  ans.  —  Lauricre  pense  que  jusqu'à  l'ordonnance  de  137e,  k$ 
Bois  comme  les  nobles  n'étaient  majeurs  qu'à  cet  âge  ;  mais  l'histoire  des  minorités, 
semble  établir  le  contraire.  —  Sous  la  première  race  des  Mérovingiens ,  onnepeol 
pas  compter  la  minorité  des  enfans  de  Clodomir,  arrières-petits-fils  de  Clovis,  ou 
sacrés  par  leurs  oncles,  avant  que  leurs  droits  au  tr6ne  eussent  été  reconnus,  entre 
5a6  et  533.  — Théodebald ,  fils  de  Théodebert  et  arrière-pelit-fils  de  Clovis ,  paidk  \ 
avoir  régné  à  i4  ans  sans  difficulté  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort ,  à  a  1  ans ,  de  547a 
553  ;  mais  on  n'a  rien  de  bi^n  précis  à  ce  sujet.  —  Ghildebert.II  succéda ,  en  S^St 
à  son  père  Sigebert,  à  l'âge  de  5  ans.  Le  régent,  élu  par  la  nation ,  commeoct 
la  lignée  des  maires  du  palais.  Glotaire  II  succéda,  en  584»  ^  Chilpéric  son  père» 
à  l'âge  de  4  mois,  sous  la  tutelle  de  Gontran,  son  oncle.  Gontrao,  dassoB» 
assemblée  de  584  >  demandait  qu'on  le  laissât  vivre  encore  3  ans,  jusqu'à  ce  qsi 
ses  neveux  eussent  atteint  l'âge  viril.  Ghildebert  devait  avoir,  à  i'ezpiratioD  ^ 
ces  3  années ,  18  ans  ;  en  sorte,  dit  M.  Sitmondiy  Histoire  des  Français,  1 ,  375> 
qu'il  aurait  pu,  à  la  rigueur,  gouverner  par  lui-môme.  Ghildebert  mouiiità 
aS  ans,  en  596,  laissant  pour  successeur  un  eniant  de  10 ans,  et  un  second  fibtj 
proclamé  roi  par  les  Bourguignons,  quoique  n'ayant  que  9  ans.  Il  j  eut  skitt-! 
5  maires  du  palais.  Ges  princes  gouvernèrent  par  eux-mêmes  à  aa  un  a3« 
{SUmondit  1 ,  433.  )  Thierry  II  laissa  4  fib  âgés  de  11,  10, 9 et  6  ans,  qui  ^^ 
rirent  en  bas  âge  sous  les  coups  de  Glotaire  II ,  qui,  en  6a a,  s'anocia  son  fili 
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lubdltorum  coneernôntibus^  tranquillitatîs  augmentum,  prc- 
aecessorum  illustrium  sectando  vestlgia  »  clare.iiquet;  bona  eoLiu 

Dagobert,  qui  lui-même  s'associa  Sigebert  III,  son  fils,  à  l'âge  de  3  ans,  et 
Glovis  II j  presque  &  sa  naiàsauce ,  et  tous  deux  moururent  à  peu  près  à  ai  ans.  A 
GloTÎs  II  succéda  Glotaire  III ,  âgé  de  4  ou  5  ans ,  avec  ses  deux  frères  plus  jeunes, 
mis  ia  tutelle  du  mairedu  Palais.  Thierry  III  succéda  à  i5  ans  à  son  père;  mais 
fOD  oncle  Childeric  II ,  parvenu  à  l'âge  de  ai  ans ,  réunit  sa  portion  à  la  sienne, 
A  sa  mort,  en  673,  Thierry  fut  replacé  sur  le  tr6oc,  ayant  pour  concurrent  Da- 
gobert  II,  massacré  en  678.  Glovis  III  succéda  en  bas  âge  h  son  père  l*iiierry, 
€11691  ',  son  frère  Childebert  III  lui  succéda  à  ba  mort,  en  696.  Dagobert  II1« 
fili  de  Childebert,  lui  succéda  à  Tâge  de  la  ans ,  en  71 1.  XJn  moine  âgé  de  4^  >ns 
fiit  mb  à  sa  place  en  715 ,  sous  le  nom  de  Ghilpéric  II,  On  ne  connaît  pas  Tâgo 
•aquel  Glotaire  IV  fut  mis  sur  le  trône,  en  717.  Thierry  IV  fiU  de  Dagobert  XII , 
fat  appelé  au  tr6ne  à  l'âge  de  6  ans,  en  720 ,  aprts  la  mort  de  Ghilpéric  II.  Oa 
croit  que  Ghtldéric  III,  qui  porta  le  nom  de  tloi  en  74a,  était  un  enfant,  qui 
fttdéposé eo  75a.  ^—Presque  tous  les  derniers  Kois  mérovingiens  furent  mineurs. 

Sous  la  seconde  race^  Charles  II,  dit  le  Chauve,  paraît  avoir  commencé  à 
léj^oer  à  17  ans,  en  84o.  Louis  III  et  GarIo;nan  son  frère  avaient  moins  de  17  ans, 
lorsqu'ils  commencèrent  à  régner,  en  879.  Carloman  à  sa  mort,  en  884»  n'avait 
que  i8  ans.  Charles  III ,  dit  le  Simple ,  fut  porté  sur  le  trône  en  Sçfi ,  n'ayant  quo 
14^08.  Il  avait  pour  concurrent  Eudes.  Louis  d'Outremer  succéda  à  soù  père  à 
F^ge  de  16  ans,  après  un  interrègne  de  i3  ans,  en  936 ,  sous  la  tutelle  de  Hugues* 
le-Gnindk  Lothaire,  son  fib,  lui  succéda  en  962,  â  l'âge  de  i3  à  i4  ans»  avec  la 
protection  de  Ungues-le-Grand.  —  Louis  V,  associé  à  la  couronne  à  la  ans,  suc- 
cède à  son  père  en  986,  âgé  de  ao  ans.  Il  ne  fut  point  fait  d'acte  de  majorité  au 
nom  de  ces  princes. 

*  Troisième  racé.  Robert  fut  associé  au  trône  par  Hugues  Càpet,  h  18  ans; 
fenis  au  moment  de  son  avènement  il  en  avait  de  a4  à  a6.--  Henri  V'  lut  associa 
Kl  trône  à  l'âge  de  i5  ans)  mais  il  en  avait  à  peu  près  ao  lorsqu'il  succéda  ^  Ito^ 
bert.  —  Philippe  1*'  succéda  à  son  pèr6  à  l'âge  de  7  ans.  Il  ne  parait  point,  dit 
Sismondi^  (IV,  319) ,  qu'on  eût  encore  songé  à  abréger  par  les  lois  la  durée 
h  la  minorité.  La  tutelle  fut  donnée  par  testament  au  comte  de  Flandre ,  à  l'ex- 
^sion  de  la  reine  et  des  oncles.  En  1068 ,  à  i4  ans ,  il  perdit  son  tuteur,  qui  ne 
ht  point  remplacé ,  et  le  prince  fut  abandonné  à  lui-même.  -^Louis-le-Gros  fiU 
ÎMocié  au  trône  à  l'âge  de  18  ou  de  ao  ans,  et  il  régna  plus  que  son  père.— 
U)uis-Ie- Jeune ,  à  la  mort  de  son  përc«  en  1137,  n'avait  pas  plus  de  18  ans.  II 
l'eut  pas  du  tuteur.  Philippe-Auguste  fut  associé  au  tronc  à  i4  ans  a  mois,  en 
ti79.  ïl  cominenî^a  dês-lors  à  régner  avec  son  père;  en  ii8o,  il  n'avait  que  *5 
los,  et  n'avait  pas  de  tuteur.  S.  Louis  fut  appelé  au  trône  en  iaa6,  à  l'âge  de  la 
«s.  La  reine  sa  mère  avait  été  nommée  régente  par  testament. 

Ainsi,  Pbilippc4e-Hardi,  en  fixant  la  majorité  à  i4  ans  par  une  loi  formelle, 
emble  avoir  pris  la  moyenne  des  minorités  connues  jusque-là.  Je  ne  sais  pourquoi 
m  â  dit  que  son  ordonnance  ne  fut  pas  exécutée.  Phillppe-le-Bel ,  son  fils,  avait  à 
«u  près  17  ans  quand  il  lui  succéda  ;  il  n'y  eut  pas  de  régence.  L'ordonnance  do 
^yo  fut  renouvelée  le  1 1  avril  i344*  Cependant,  durant  la  captivité  du  roi  Jean, 
Sharles,  son  fils,  n'osa  prendre  le  titre  de  régent,  étant  mineur  de  ai  ans.  Il  ne 
*ît  ce  titre'  qu'en   i357,   ayant  alors   atteint  sa  vingt-unième  année. 

L'ordoo.  de  1374  ne  l'u^  pA>  exécutée  à  l'égard  de  Ghailcs  VI,  qui,  dit-on 
5.  »7 
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terra  cum  dîlîgentîa  colihir,  ut  fructus  epttmiis  reportelur; 
uiulto  niagis  sunt  fiiii  rogum,  per  patres  studiosius  nutriendi 
et  docendi»  ut  virtutlbu»  înibuantury  fortîficentur  et  crescant;  et 
cumin  adultam  etalem  pervenerint ,  puerilîe  redoleant  bonos 
mores  9  qui  ad  majorîs  houoris  culmen  sunt  in  populîs  erigendL 
Altius  nempe  prtcepta  descendunt  que  teneris  imprimuntur  eta* 
tibus,  et  i)la  vera  et  utiiis  censetur  doctrine  prudcntia,  que  ab 
etatîs  initiis  atque  ab  infantie  ipsius  exordiis  inchoatur.  Unde 
sapiens  ( i  ).  Fiii  àjuventute  tua  eœcipe  doctrinam,  et  ad  canos 
invenies  sapientiam*  Celerum  equum  censetur  reges  filios  suos 
ut  se  ipsos  diligercj  tanquam  sue  senectutis  pastores,  et  cus- 
todes domus  sue  9  cum  natura  eadem  persona^  reputentur  cum 
îpsiSy  et  fillt  si  non  bene  viverent,  ad  interîtum  patris  essent. 
Sane  filios  regum  generaliter  magnificandos  et  honoraudos  plus 
quam  alios,  jura  clamant ,  in  quibus  parentes  ceteris  munifi- 
cent iores  esse  debent  ;  nam  ipsis  solis  remanentibns  post  mor-* 
tem»  memoria  et  spe  ducti,  quodanimodo  immorlaiitatem  par- 
ticipant :  Unde  non  magnincando  vel  honorando  eosdem ,  donum 
Del  singulare  sibi  in  fiUis  prestitum ,  negUgere  viderentur.  Rarsus 
quod  in  honoribus  sint  aliis  fra tribus  primogeniti  preferendi, 
paterna  benedictione  pinguiori,  satis  patet  ex  bcnedictioue  quam 
4edit  Ysaac  ipsi  Jacob,  sic  inquieus  :  Det  tibi  DeUs  de  rore  celi 
tt  de  pinguedine  terre  j  habwuLantiatn  frumenti,  vint  et  old; 
^erviant  tibipoputi,  et  adorent  te  Tribus;  esta  Dominusfta-' 
trumti^eruni,  et  incurventUr  an  te  te  Fiiii  matvis  tue,  Porto  ! 
«nmme  debent  reges  atlenderc,  quod  bénéficia  (iliis  suis,prc- 
cipue  primogenitis  impensa,  cum  publica  utilitale  concurrant;  ^ 
cum  liée  duo  post  Deum  sibi  debeant  cxistere  cariora  ;  coufiden-  j 
tes  in  fiiiis  rempubltcam  post  ipsorum  obitum  féliciter  conser- 
vari;  in  ipsius  negotiis  peragendis  sic  inCendcntes  solerler,  quod  i 
ca  qu6  periculosîora  suut^  ncquaquam  absquc  rcmedio  reforma-  | 
lionis  accommode  reiinquani;  sed  sic  respîciaut  oculatc ,  quod  | 
populus  ab  opprimentium  protectus  incursibus,  ex  huberanlia 


f»e  tprit  îei»  rênes  de  rÉlal  qu'à  20  ans  commences.  Ct-Ia  n'est  pas  prouve;  à  Yé- 
poque  de  la  mort  de  son  pîrre,  ii  avait  17  ans  selon  les  uns ,  et  13  ans  selon  les 
mitres,  f^.ci-après.  —  L'ordon*  de  Charles  V,  renouvcUée  en  139a ,  a  été  regardée 
4)omm«  loi  en  pleine  vigti«ur  jusqu'en  1789;  mais  soi^  exécution  fut  toujours  n- 
bordonnéc  aax  -circonstances  politiques  qui  accompagnent  les  mînotitës.  F.  ie 
raitë  sur  la  majorité  des  Rois,  par  DuliUet  (i56o]^  et  surtout  celui  de  Dufwy, 
••naljsé  au  r9ouT«  Réperl. ,  V»  Rétfcnec,  (Isambsrt.) 

(1)  Ce  passage  est  tiré  de  l'Ecclcsiastique,  chap.  6,  r.  18.  (Secousse.) 
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virlutum,  quiescat  in  puichHtudhie  pacis,  in  tahernaculis 
fducie,  et  requie  temporaiîum  oputenta;  rcs  quoqué  pùblira 
suis  (einporibus  prosperetur.  Posiremo  super  regtmiuc  regni  de- 
è«raus  predecessorum  noAtrorum  vesligiis  inliercre;  et  intcr  bo- 
Bos/meliores ,  et  inler  meliore»,  opUmi  siint  sectaiidî.  Hînc  est 
^uod  nos  considérantes  attente  elalcni  qiialiiordecîm  annornm 
•eu  eliam  minorcni,  uullateuas  repugnare  régie  dignilati^  vel 
administra tioni  nasciscende   seii   suscipiende   regnornin;  Joas 
trùm  unctus  fuit  et  re^navit  etalis  sue  anno  septimo;  Josias 
,Hlo  annorum  erat,  quando  regnarc  cepit;  David  parvutus 
•tt  ngem  unctus  est;  et  Saiomonem  ctegit  Deus  adliuc  pucrum 
atenelium;  et  isti  regcs  feceruni  péacitum  coram  Domino. 
Jheremias  puer  super  Gentes  comtilutus  est  et  régna.  Consi- 
déra n  tes  eciana  quod  annus  quarlns  decimus  annus  discretionîs 
exislit,  et  in  ipsoquis  ad  pluresactus  legilimos  admittitiir,  excr- 
eendi  et  assuescendt  sinit  nobiles  ad  labores  miiîtares  et  opéra 
beUicosa  ;  et  quod  nonnulli  Reges  tani  predccessores  nostri  quam 
ûlii,  hac  date  seu  paulo  anie  vel  posl,  regnoram  gubernacula 
aasequti, /nagnificc  et  utiliter  rcgnaverunt;  quodque  iîlii  Re- 
gum  Francîe  soient  cura  pervîgili  instriii  et  educari  in  boni» 
moribus,  vîrlutibus  et  honore;  quapropler  ipsos  verîssimiliter 
creditur  plus  illo  tempore  profecisse,  quam  alîos  minoris  sta* 
tus^  etate  longe  majori,  juxta  illud  quod  scribitur,  Cesarijbuê 
virtus  contigit  ante  diès;  et  quod  in  corde  nostro  indelebîîîter 
est  scrtptuni ,  qualiler  sanctissimus  allavus  et  predecessor  nosler, 
patronns,  defensor  et  Doniinus  singularis,   beatus  Ludovicus, 
flos,  dccûs,  ^umen  et  spéculum  neduni  rcgalis  prosapie,  sed 
omnium  Gallicorum;  cujus  mcmoria  ia  benedîctione  est,  et  non 
derclînquetur  in  seciUa;  ac  divina  protegcnte  gracia,   nullius 
Biortalis  criminis  sensisse  conlagium  perhibelur,  regnumque  et 
rempublicam  sîc  laudabiliter  gubcrnavit,  quod  gesia  ipsîus  pre- 
olara  que  mundus  niîrabitur  quamdiu  sol  eclîptîcam  permea** 
lit,  per  nos  et  successorcs  noslros,  merllo  ad  consequencîam 
rahi  debent;   sicqiic   sua  aclio  nosira  instructio  videali|r;  de 
pso  enim    legitur,    quod  Regnî  maxîmî  et  potentes  inimîci, 
Igeute  Deo ,  îpsius  pueri  Régis  viribus  sunt  repulsî,  în  etalis 
ae  quarto  decimo  anno  regni  regiraen  assumpsit  (i),  recepît 
lomagia  seu  fidelitatis  jUramenta  prelatorum ,  parium  et  allo-» 

(1)  Saint  Louis ^  au  contraire,  ne  commença  Tezérciçe  de  son  autorité  qu'en 
i54.  L'ordao.  d'avril  isaë ,  rendue  au  moment  où  il  avait  alteint  sa  quatorzième 
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rum  vassalorum ,  fuitque  sacra  unctione  regali  inuoctus  et  c<h 
rouatus;  . 

y identes  etiam  dierum  crescente  malicia ,  muiidum  {agiter  in 
détériora  prolabi ,  et  non  ex  divine  providencie  defiectu  seu  de^ 
bili  rerum  ordinis»  sed  ex  propriis  démentis,  in  hominum  men- 
tes assueta  dépravante  nequitia,  maiis  malorum  passîm  cumn- 
lum  superaddi  ;  et  quod  quasi  dampna  iufinîta  per  administra- 
tores  alienos  minoribus  illata  et  irrogata  fuerunt  temporibus 
retroactiSy  ncc  cessant,  pro  dolorl  indesinenter  inferre;  exac- 
tique  temporis  Consideratio  edocet,  et  pensata  prudenter  dis- 
crimina manifestant  quoi  et  quantis  aliéna,  longeva  et  peregrina 
reglmina  plena  pericuUs  extitevunt;  quibus  de  causis  et  aliis, 
ut  minorum  indempnitatibus  succurratur,  et  ipsi  fréquenter  ve- 
niam  elatis  impétrant,  et  nos  et  prcdccessores  nostri  in  conce- 
dendo  eandem,  consuevimus  nos  exhibere  petentibus   libéra- 
les (i);  quodque  Rex  et  dominus  uaturatis  ac  legîtimus  plus 
diligitur  à  subditis,  quam  quicumque  regens  pro  eo,  videtur 
libentius,  et  sibi  ab  eisdem  promptius  obeditur,  retrahuaturque 
à  facinoribus  et  delictis  solum  dominum  videndo  ;  et  i\t  fréquen- 
ter visum  est,  puerum,  )uvenem  vel  înfantem,  ad  bonum  obe- 
.dientie  et  serviciorum  proinptîtudinem  excitati,  audaces  et  ma* 
gnanimi  fîunt^  ac  magis  in  omnibus  virtuosi.  Macedones  enim 
prelio  pulsi,  rege  suo  régis  deffuncti  filio  existenti  in  cunis  pone 
aciem  posito,  acrius  repetîere  certaqicn,  victores  futviri  propler 
presentiam  ejusdem;  ostendeutes  priori  bello  regem  non  virtu- 
tem  Macedonibus  defuisse;  et  Galici  Gbilpericum  Regem  Fran- 
cie,  cujus  auttoritate  et  nomine  etatîs  quatuor  mensium  exis- 
tentis,  regnum  régi  voluerunt ,  intuentes  per  reginam  uiatrem 
suam  ad  cxcercitum  inter  brachia  portari,  ita  streuue  bellave- 
runt  quod  dictus  Chilpericus  gloriosi^simum  habutt  et  obtinuit 
triurpphum  (a)  ; 

Pacifico  statui  regni  nostri  nedum  pro  noslris  sed  pro  pcrpe- 


«onée,  n'émane  pat  de  lui,  mais  de  la  régente,  à  laquelle  le  Pape  Innocent  V 
en  adressa  ses  félicitations.  Il  est'  possible  que  Saint-Louis  ait  concouru  per- 
sonnellement à  redit  de  ia3o,  sur  les  jùif^,  mais  il  arait  alors  seize  ans,  et 
sa  mère  l'assistait,  à  moins,  toutefois,  que  nous  ne  soyons  mal  informes  sur  ce 
prince.  II  serait  possible  qu'en  efl'et ,  Saint-Louis  eût  cominençc  à  gouverner  dès 
l'an  12128,  comme  on  le  jsuppose  ici.  (Isambert.) 

(1)  Il  etiste,  en  effet,  beaucoup  de  lettres  de  nos  Bols,  qui  habilitent  des 
mineure  à  contracter  comme  majeurs.  (Idem,) 

(2)  C«  fait,  suivant  l'auteur  des  Gcsta  franoor,  et  M.  SUmontU,  s'appiiqo 
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tutB  temporibuB,  cupientes  sinceris  affectibus  providere,  ad  vi-* 
tandas  discordiaS)  remoyenda  scandala^  et  alia  înconvenîentia 
et  detrlmenta  maxima,  que  nisi  provîderetur,  timerentur  ve- 
rissimilîter  evenire;  premissis  omnibus  et  sîngulis,  quantum 
nobis  ex  alto  permittitur,  premeditatîs  prudenker,  ut  agere  con* 
siderate  possimus,  adomnem  dubîtationis  materiam  submoven- 
dam  9  habita  super  hoc  délibéra tione  matura  et  cousilio  plentori 
cum  pluribuR  prelatis  personisque  notabilibus,  clericis  et  laicis, 
Declaeàm ts 9  decernimus,  ordinamus,  et  bac  editàli  lcgb  nostra 
irrefragabili  et  inperpetuum  valitura^  diffinimus,  constituimus 
et  sancimus  de  nostris  certa  scîentia,  ac  régie  plenitudine  po- 
testatis, 

Dt  si  nos  vel  successores  nostros  nutu  divino  decedere  v^l  ab 
faac  luce  migrare  contigerit,  filto  nostro  masculo  (i)  primoge- 
nito,  seu  primogenitis  regum  sucôessorum  nostrorum  pro  tune 
exisleutibus  minoribus  quatuordecim  annis^  eo  ipso  quod  dîctus 
primogenitus  noster,  seu  primogeniti  predictorum  successorum 
nostrorum 9  quartum  decimum  annum  sue  etatis  attîgerint;  vel 
eisdem  decedentibus  sine  Aliis  masctilis,  fratres  sut  ab  eodem 
patrc  procréât!  9  naturales  (a)  et  legitimi9  ^cundum  debitum 
ordinem  originis  eorumdem  9  dictum  annum  quartum  decimum 
attingentes,  qnos  ex  nunc  prout  ex  tune  quoad  infra  scrîpta  pu- 
bères statuimus  et  decernimus  reputari  9  habeant  et  habere  de- 
beant  regîmen  et  administrationem  regni,  homagia  et  juramenta 
fidelitatis  per  prelatos^  fratres,  pares  9  principes ,  seu  quascud^- 
que  personas  alias  ecclesiasticas  vel  seculares,  prestanda  et  fa« 
cienda;  etiamsi  archiepiscopaiî  9  episcopali,  regia,  vel  alia  qua- 
ciinque  prefulgeant  dignilate9  recipiant  et  admittant;  illî  vero 
qui  ad  eadem  prestanda  vel  facieuda  erunt  quomodolibet  as- 
tricti^  illa  dicto  tempore  sibi  facere  et  prestare  necessarîo  te- 
neantur;  donumque  munificum  sacre  unctionis  regalis,  cep- 
trum,  coronam  et  diadema^  vestîmenta,  et  alia  însignîa  regalia 


rait  À  Glotaire,  et  noo  à  aucuo  prince  du  Bom  de  Ghîlpëric;  mais  qu'importe? 
Targument  qu'on  en  a  tiré  est  mauvais;  car  un  prince,  pour  êlrc  mineur,  n'eu 
est  pa&  meiD8  décoré  du  nom  de  Roi.  Autant  vaudrait  citer  le  trait  de  l'im- 
pératrice Marie-Thérèse ,  Moriamur  fvo  rege  nostro,  (Isambert.) 

(1)  Voilà  l'exclusion  des  filles,  (/rfem.) 

(3)  Les  enfans  naturels  qui  afi  seraient  pas  légitimes  ne  seraient  pas  aptes 
à  succéder,  non  plus  que  les  enfiins  adoptifii.  K.  Dissertation  servant  de  préface 
à  l'aonée  1817,  du  Recueil  complet  des  lois  et  des  ordon.  {Idem,) 
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universa  et  Bîngula,  recipere  valeant  pro  sue  IHnto  Tolur.tatlfi; 
teneantac  plequm  sortiantar  effectum  juramenta,  tam  in  sacra 
unctione  vel  coronalîone,  quam  alias  tnnc  per  ensdem  près- 
tita;  nec  non  gracie ,  pacta ,  eonventtoues  et  promîssa  iactasuis 
ftubditis  et  vassaliis,  seu  aliis  personis  ecclesiasticis  vel  secu- 
làribus  quibuscumque ,  ac  si  essent  majores  vigenti  quiiique 
annis  (i);  facîantquc  et  disponant  in  omnibus  et  per  omnia, 
prout  terus  Rcx  Francorum  facere  potest ,  et  eidem  competit 
ralione  sui  precelsi  culminis  ac  dignitatis  suprême  sue  régie  ma- 
jcstatis;  consuctudiuibus  nonobstantîbus  quibuscumque  ;  cum 
enim  sint  et  fuerint  ab  antiquo  pro  demanio  regni  regendo  et 
conscrvaudo,  actîbus  bellicisy  ad  laudeni  bonoruni  vindictam 
vero  malorum,  si  opusfuerit,  exercendis^  provineiarum  régi- 
mine*  ac  débita  justitîa  que  nunc  usque,  laudes  Déo,  iii  reguo 
nostro  dicitur  floruisse  absqne  acceptione  personarum  ,  omnibus 
et  singulis  mtnîstranda,  distincta  officia  ordinata;  virique  spec* 
tabilesi  illustres  et  superllluslres,  litterali^  prudentes  et  scien- 
tilici,  quorum  opiniouibus  et  opcrationibus  floret  orbis»  com- 
mîssi  et  dcputati  ad  hujusmodi  officia  gubernanda,  impcudenda 
obsequia,  ac  miiiistranda  consilia  majestati  régie  in  omnibus 
que  jus  publicum  concernunt;  et  super  adeptione  vel  admlnis- 
trationc  regni  non  reperiator  certa  etas  consiituta  vel  preHiiita 
à  jure  (2)  in  rege,  qui  solutus  est  Icgibus  (5) ,  cum  jura  dicenlia 
certam  elatem  exigi  in  mînoribc^s^  loquantur  jurium  ditioni 
subjectis;  dignum  prorsus  et  congruum  arbitramur  tam  ex  ils 
quam  aliis  supradlctts^  in  dicto  ^nno  quarto  declmo,  supra- 
scriptos  (ilîos  nostros  vel  successorum  nostrorum,  in' casibiis 
superius  dcclaratis^  regimen  et  administrationem  regni  nan- 
cisci,  suscipere  et  liabcre,  ac  omnia  facere  que  ad  verum  regem 
pertinent,  ut  superiu^  est  premissum. 

Si  quis  autem  in  tantani  proruperit  temerarie  presumpcionis 
audaciam,  quod  premîssa  vel  aliquod  prcniissorum ,  per  se  vel 
per  alium^  publiée  vel  oculle,  nisus  fuerit  impedirc,  scu  super 
elsdem  se  inobedientem  rcddidcrlt  vel  rebcllem,  oniui  jure  suc- 


(i)  Cela  est  remarquable;  la  majorité  était  dune  dt:3*lar9  à  vingt^cinq  aas^  et 
non  à  vingt-un.  (Isambert.) 

(a)  C'est  le  Droit  romain.  (^Idcm.) 

(^>  Maxime  reconnue  fausse'  aujourd'hui ,  ^tout  où  II  y  a  des  lois  fondamen- 
tales, mais  qui  dut  Êtro  admifio  dans  Ici  pays  où  i«  prince  était  seul  iégî»Ia- 
tcur.  (^Idêm.) 
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cessionîs,  etîam  regni,  regiminis  vel  admiiiîslrationis  ejusdenir 
quod  pro  tune  et  future  tempère  sîbî  competere  posset ,  nec  uoïi' 
dignitatibus,  feodîs,  terris  et  domîniîs  que  in  regno  nostro  te- 
iiebit,  et  etiam  mandantes,  consuleutcs,  agentes,  consent îente«^ 
seu  ratum  habente»,  eo  îpsa  norerint  se  privatos. 

Ne  autem  nostra  presens  \e\  vel  constituUo  deincéps  in  dis— 
ceptationis  materiam  deducatur,  sed  si  qua  super  ipsa  preicn- 
dcrelur  ignorantia,  crassa  dicî  dcbeat  et  supîiia,  volinmjs  el 
decernimus  eamdem  soIeiHiiler  publicandam^  et  in  archiviscar- 
larum  nostrarum  (i)  ad  perpetuam  memoriam,  rcdigendam. 

Datum  in  castro  nostro  nemoris  Vicenarum,  mense  augusti» 
aono  ab  incarnatione  Domîni  uccclxxw;  regni  vero  nostri  xi*.. 
Fer  regem ,  in  oonsiiio  suo. 

Enregistrement  et  pubticatîon. 

Hec  lex  seu  constitutio  regia,  lecta  fuit  et  publîcata  in  caméra 
parlan^enti  regiî  Parisîus,  présente  domino  nostro  rege  in  sua 
ipugi^ificentia  regia,  dieto  suo  parlamento  tenente;  assisteuti- 
bus  sibi  domino  dalphino  Yiennensi  ejuji  primogenito»  et4oaiîi!W> 
duce  Andegavenâi  dicti  domini  nostri  régis  Germano;  pluribu» 
prelalis,  principibns^  baronibu8>  constUariis  suis,  ac  aliis  pru- 
deutibus  virîs^  xxx  die  mensis  maîi^  anno  Domini  mccclxxv. 

Indication  des  notaétes^ 

Ad  hoc  présentes  fuerunt  domîni  patrîarcha  Alexandrin  us ,. 
archiepiscopi  Remensis,  Senonensîs,  Tolose  et  £brcduneusis» 
ac  episcopi  Laudunensis,  Meldeusîs,  Parisiensis»  Dolensîs,  Aa* 
lissiodorensis  ^  Nivernensis  et  Ebroicensis;  abbate^  Sancti  Dîo- 
uisîi ,  de  Estpen,  Sancti  Yeilasti,  Sancte  Columbe  Senonensis,. 
Sancti  Cypriani  et  Yindocinensis  ;  Cancellarius  domini  ducjs  An- 
degavensis;  rector  ac  plures  magislri  in  lheolo§ia,ct  doctore» 
decretOrum^  ac  plures  alii  prudentes  viri  universitutis  Parisien- 
sis;  Decanus,  archidiaconus  Brie,  canceUaiius  et  penitcntia- 
rius;  et  alii  notabîles  viri  ecclesie  Parîsiensis;  domini  comites^ 
Aieiiconîi,  Augi,  Marchic;  dominus  Robertus  de  At(hesio«  ac 
coniiles  ,Rrene  et  Insuie,  et  dominus  Raymundus  BelliforiÎB  > 
filius  vicecomitis  Turenue;  ac  multi  alii,  tam  clerîci^  quam 
milites  et  la  ici. 


(i)  C'est  le  Trtfsor  des  chartes  ;  on  co  a  en  effel  trouve  l'original ,  avec  le  sceau 
pendant,  layette  des  régencM*  La  copi«  du  parlement  contient  dJca  fautes. 
(i»<tinbcrt..} 
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N%   54r-   —  LntTK^n  porêanê  que  ité  contravtniions  sut  U$ 
fnonnaie$  fi»  pourront  être  jugées  que  par  {es  juges  voijauà. 

Parii,  16  leptembre  xlyi,  (G.  L.  VI    :^9.) 


K\  54s.  —  Lkttrcs  qui  prolongent,  moyennant  finances,  le 
temps  pendant  icquei  il  est  permis  atix  juifs  de  demcurtr 
dans  le  royaunio  ^ 

Paris,  i5  octobre  1374.  (C.  L.  VI,  44.J 


W*  549.  -T-  Ordonhawce  qui  dispose  de  ta  régence  (i),  Cft  cas 
de  décès  du  Roi ,  avant  la  majorité  de,  son  fiis  aifié^  et 
qui  sépare  ia  garde  des  en  fans  9  d^  la  régence^  et  prescrit  h 
serment  du  régent  (2]. 

CiiâUau  d«  Meluo,  octobre  loj^,  (G.  L.  VI,  45..) 

Chàbies,  etc.  L'office  des  Roys  à  cause  de  leurs  dignîtez  royaux^  esl 
de  gouverner  et  administrer  sagement  toute  la  chose  publique ,  non 

■        ■  "     ■       '  I  I         ■     I  .1.1  ■  I      I    I  I  II         f— — — I       II  i«ii      *^m 

(i)  Ge  qu'il  j  a  de  trës-rcmarqui^ble  dans  cette  loi,  qui  n'a  pas  été  publiée 
avec  le8  mêmes  solennités  que  celle  du  mois  d'août,  et  qui  ne  fut  pas  exécutée 
long -temps  après  la  mor4  de  Gbarles  V,  c'est  la  séparation  de  la  tutelle  et  de 
la  garde  des  eniaos  de  France,  et  le  droit  que  le  Boi  8*attribue  de  disposer  de 
la  régence.  Sous  les  Mérovingiens  ce  furent  les  assemblées  nationales  qui  ufèreot 
de  ce  pouvoir  en  nommant  les  maires  du  Palais.  V,  Histoire  des  Français,  psy 
Sismondi,  Les  maires,  qui  furent  asses  puissans,  se  perpétuèrent  dans  le  droit 
d'en  disposer.  Il  en  fut  de  même  sous  lesi  derniers  Garlovingiens.  En  io6<i, 
Philippe  I''  disppsa  de  la  régence  en  faveur  du  comte  de  Flandre,  à  rexclusioik 
de  la  reine  et  des  princes  du  sang.  En  1179,  Louis-le- Jeune  Tattribua  à  la  reine 
et  à  son  frère.  £n  i2a5,  Louis  YIII  en  disposa  en  faveur  de  la  reine  Blancbe. 
En  1270,  Philippc-le- Hardi  attribua  la  régence  à  son  frère.  En  1394,  Philippe- 
le-Bel  institua  la  reine  régente  et  tutrice.  £n  i3i6,  les  états  nommèrent  le  régent 
pendant  que  la  reine  était  enceinte.  Il  en  fut  de  même  en  12127.  En  i35ô,  les 
états-généraux  donnèrent  la  régence  au  fils  du  Roi  Jean.  En  i58o,  des  commis- 
saires furent  nommés,  de  Tavis  du  paricipent,  pour  juger  les  difficultés  surve- 
pues  entre  les  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans  sur  la  régence.  En  139a ,  Gharleé  in»» 
titua  une  régence.  En  i4e5 ,  il  nomma  la  reîne  tutrice  et  régente  avec  ses  frères. 
En  mourpqt ,  Lçuis  XI  disposa  verbalement  de  la  régence  en  faveur  du  sire  de  Beau-  < 
jeu.  Aux  états  de  Tours,  en  i4S3,  Philippe  Pot  réclama,  au  nom  de  rassemblée, 
la  nomination  du  légent^  comme  un  droit  national;  mais  le  conseil  fut  établi 
seulement  de  leur  avis.  En  liloS,  Louis  XII  doûna  la  régence  à  la  reine.  £n 
i525,  François  I*'  donna  la  régence  de  son  fils  à  la  reine,  et  en  15^7  il  cassi^ 
|fc8  restrictions  appoitécs  en  parlement  aux  pouvoirs  qu'il  avait  donnés.  En 
y}^t)  i353  et  i56'o,  Galherine  de  Mvdlçis,  femme  ç(c  Henri  I|,  (ut  n^mnij^f 
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mie  partie  d'iceUe  mettre  en  ordenance»  et  l'autre  lessîer  sens 

provision  convenable^  et  es  iaîz  et  besoîgnes  dont  plus  grant  péril 

•  '       -   ■      I        _  _    ,    ■  1^  _        -  - 

régente,  et  les  étatd  ratifièrent  \e  cboizda  RoS.  En  iS^i,  Charles  IX  d-ét^igna 
sa  mère  comme  régente  pendant  Tabsence  de  H«nri  III.  En  1610,  la  veuve 
de  Henri  IV  fut  nommée  régente  par  le  parlement.  En  i643,  il  eu  fut  de 
même  pour  la  minorité  de  Louis  XIV.  En  1714»  Louis  XIV  voulul^régler  la 
régence  par  un  testament  qui  fut  cassé  en  parlement.  Au  mois  de  mars  1791  » 
Tabbé'  Maury  et  autres  membres  du  côté  droit  demandèrent  que  la  régence  fût 
élective  et  non  dévolue  au  prince  le  plus  proche;  néanmoins  la  coùstitution  d6 
1791  en  disposa  autrement;  en  séparant  la  garde  de  la  personne  du  Roi  dé  U 
régence,  elle  défera  celte  charge  ^u  pai'ent  plus  proche  du  Roi,  âgé  de  aS  ans. 
Français  et  régnicole;  les  femmes  en  isont  exclues.  A  la  mort  de  Louis  XVI, 
Louis  XVIII ,  par  des  lettres  de  Ham ,  en  Westphalie ,  du  a8  janvier  1793 ,  prit  le 
titre  de  régent.  Il  nomma  un  lieutenant-général  du  royaume.  Le  sénatus^consulte 
de  1804  donnait  à  Tcmpereur  le  droit  de  désigner  le  régent.  Il  excluait  les 
femmes  ;  ce  qui  n*a  pas  empêché  Napoléon  de  conférer  3  fois  ce  pouvoir  à  l'im- 
pératriee  Marie-Louise  ^Lettres-patentes  des  3o  mars,  a  novembre  i8i3,  et 
a3  janvier  1814.)  Pendant  les  cent  jours,  et  par  acte  de  juin  i8i5,  il  a  nommé 
son  frère  son  lieutenant-général ,  avec  un  conseil  de  régence.  Le  sénatus-consùlte 
de  i8o4  détermine  le  seii^ent  du  régent,  et  les  cas  d'élection  par  le  sénat. 
(Isambert.) 

Il  était  temps  de  mettre  ordre  à  Tabus  des  régences,  qui  absorbaient  l'auto- 
rité royale  :  dans  la  première  et  la  seconde  race ,  le  roi  n'était  majeur  qu'à  22  ans  , 
et  pendant  sa  minorité,  tous  les  actes  étaient  scellés  du  sceau  du  régent.  Cet 
usage  était  fondé  sur  l'opinion  que  le  Roi  n*était  pas  Roi  qu'il  n'eût  été  «acre ,, 
çt  ce  sacre  était  différé  par  le  régent,  le  plus  long-temps  qu'il  pouvait  :  aussi 
voyons-nous  que  même  encore  sous  la  troisième  race ,  où  la  pubsançe  des  régens 
était  fort  diminuée ,  les  Rois  faisaient  sacrer  leur  fils  de  leur  vivant ,  pour  assurer 
leur  état,  que  l'autorité  du  régent  pouvait  rendre  incertain.  Cette  matière  est 
trop  vaste  pour  la  traiter  dans  toute  son  étendue  ;  il  suffira  de  quelques  remar- 
ques :  i«  La  régence  était  distinguée  de  la  tutelle,  et  ne  se  confondait  pas  dans 
la  même  personnç  ;  ensorte  que ,  par  exemple ,  Charles  V  avait  donné  la  tutelle 
de  son  fils  à  la  reine  son  épouse,  et  la  régence  au  duc  d'Anjou  ;  ce  qui  n'eut  pas 
lieu  parce  que  la  reine  mourut  avant  Charles  V.  La  reine  Blanche ,  mère  de  saint 
Louis,  fut  la  première  qui  réunit  ces  deux  titres,  que  l'on  distingua  toujours, 
mais  que  Ton  ne  sépara  jamais  depuis  Charles  V.  3**  Les  Rois  ont  disposé  de  la 
régence  par  leurs  testamens ,  et  leurs  dispositions  ont  été  suivies.  3«  Charles  IX 
est  le  premier  qui  ait  déclaré  solennellement  sa  majorité.  4*  I^e  premier  de  nos 
Rois  qui  ait  voulu  apporter  quelque  règlement  sur  la  régence  est  Philippe-le- 
Hardi  :  il  rendit  deux  ordonnances,  Tune  étant  encore  en  Afrique,  et  l'autre  à 
son  retour,  par  lesquelles  il  vo\ilait  que  son  fils  fût  déclaré  majeur  à  i4  £kns; 
mai^  ces  ordonnances  n'eurent  pas  d'exécution  après  lui;  celles  même  de 
Charles  V  furent  contredites  pendant  lav  minorité  de  Charles  VI,  qui  rendit 
^  son  tour  deux  déclarations  conformes  à  celles  du  Roi  son  père,  qui  sont  enfin 
devenues  la  jurisprudence  constante  de  notre  droîl  public  en  cette  matière.  — • 
|Icn.  Abr.  chr — (Decrusy.  ) 

.(3)  Quelques  historiens  ont  avancé  que  cette  ordonnance  fut  supprimée;  mais 
9jk  |i«  rencontra  nul  vestige  d«  sâ  suppression  dans  les  dépôts  publies^  (Décru»]:.) 
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puet  venir,  pourveoir  plus  hastivemeat ,  et  y  quérir  el  mettre 
les  remèdes  plus  nécessaires  et  convenables,  plus  bon  nora blés  et 
profitables  qui  y  pueent  estre  mis,  tant  pour  le  temps  de  leur 
gouvernement  comme  pour  celloi  de  leurs  successeurs;  et  pour 
ce,  nous  eu  regart  et  cousideracion  aus  choses  dessus  dictes,  et 
selon  ce  que  pourveu  avons  à  la  tutelle,  garde  el  noxirrissemeot 
de  noz  cnfans  après  nostre  décès,  en  certaine  manière  contenue 
en  noz  lettres  sur  ce  iiaictes  (i),  desiranz  de  tout  nosire  cueor 
pour  ycellui  temps  pourveoir  au  bon  gouvernemeDt  de  nostre 
royaume^  conHauz  à  plaîn  de  nosire  tres-chîer  et  trés-anié  frère 
Loys  duc  d'Anjou  et  de  Touraine,  tant  pour  le  graiit  bien,  sens 
et  vaillance  de  luy,  comme  pour  la  très-singulière,  parfaitte  lojal 
et  vraye  amour  qu'il  a  toujourz  eu  à  nous  et  à  noz  eufatiz,  a  et 
aura,  si  comme  de  ce  nous  tenons  pour  touz  certains. 

Voulons  et  ordenons  par  ces  présentes ,  que  ou  cas  que  par  le 
plaisir  de  Dieu,  nous  irions  de  vie  à  trespas&eme.nt  avant  que 
Charles  ou  autre  nostre  ainsné  filz  pour  le  temps,  fust  entrez  ou 
quatorzième  an  de  son  aage,  nostre  dit  frère  d'Anjou  ait  le  gou- 
vernement de  nostre  royaume,  jusques  à  ce  nosire  dit  ainsué  fils 
soit  entré  oudit  xiiii'  an  de  son  aage,  pour  le  temps  précèdent 
ycelui  xiiii*  an  de  l'aage  de  nostre  dil  ainsné  filz  tant  seulement; . 

Auquel  nosire  dit  frère  nous  dès  mainlenant  pour  lors  donnons 
auctorité  et  pleniere  puissance  de  gouverner,  garder  et  deffendre 
nostre  dit  royaume  pour  le  temps  dessus  dit,  de  créer  officiers 
pour  le  fait  de  |uslice,  et  pour  toutes  choses  touchans  les  dicte 
garde,  défense  et  gouvernement,  toutesfoiz  qu'il  sera  besoingset 
appartendra  à  faire  selon  raison^  tout  en  la  manière  qu'il  a  esté 
acoustumé  de  faire  ou  temps  passé,  douner  et  oclroïcr  lettres  de 
justice,  de  preseii lacions  et  coliacious  de  bénéfices  à  nous  a[»- 
partenanz  tant  à  cause  de  regale  comme  autrement,  lettres  de 
remissions  de  crimes,  delîz  et  maléfices,  faire,  cuillîr,  lever  et 
recevoir  toutes  les  rentes  et  revenues,  profBz  et  emolumenz  ordi- 
naires et  extraordinaires  de  nostre  dit  royaume,  et  sur  icelie» 
prendre  ou  faire  prendre  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  despanse 
du  gouvernement,  garde  et  dcffense  d'icelluy  royaume  ; 

Saufs  et  exceptez  par  exprès  les  lieux,  terres  el  pais  par  nous 
ordenez  pour  l'esUt  et  gouvernement  de  noz  diz  enfanz  et  de 


(i)  Dans  ce»  autres 'lettre*,  il  est  fait  meitlîôn  de  celles-ci",  ce  qui  pt9\iu 
^*elles  ODt  été  donnas  le  mémo  jour,  -^.  ci -après.  (Sec<Ki99e.) 
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ceulx  qui  auront  la  garde  et  le  gouvernement  de  eulx»  selon  la 
fourme  et  teneur  de  noz  dictes  autres  lettres  fatçtes  sur  ce;  c*A 
assavoir,  la  ville  et  le  vîconté  de  Paris,  la  cité  et  le  bailliage  de 
Senlis,  les  chastel,  ville  et  bailliage  de  Meleun,  avecques  touz  les 
chasteaux  et  autres  fortereices,  villes,  manoirs  et  autres  lieux^ 
}ustices  et  seigneuries  haultes,  moïennes  et  basses,  ressers,  fiex» 
rerefiez,  rachaz  et  quins  deniers,  cens,  censives,  fores  et  autres 
boys 5  garennes 5  rivières,  estans>  viviers  et  autres  pescheries, 
fours  et  moulins  ;  et  avecques  ce,  le  duchié  de  Normandie  en- 
semble toutes  les  cités,  bailliages  et  vicomtez^  chasteaux  et  autres 
fortereices,  villes,  manoirs  et  autres  lieux  ou  édifices,  tant  celles 
qui  à  présent  sont  en  uostre  main,  comme  celles  qui  y  seront 
pour  le  temps  de  nostre  décès,  justices  liaultes,  basses  et 
moïennes,  la  court  et  cognoissance  de  l'eschiquier,  de  |)2^Doaag«s, 
de  brief  delay,  fié  et  aumosne,  et  toutes  autres  justices,  nobleces 
et  seigneuries  quicxcouqaes  elles  soient,  appaitenanz  au  duc  de 
Normandie  à  cause  des  an<^iens  droiz  du  duchié  ou  autremec^» 
fiez,  rierefiez,  treziesmes,  service  de  chevaliers  à  cause  de 
membre  de  Haubert,  gardes  d'églises  vacans  et  de  soubzaagîés^ 
estans,  rivières  et  autres  eauës,  hables  et  pors  de  mer,  droiz  de 
vèret  et  de  poissons  royaulx,  bois,  fores,  relies,  dangiers,  et 
^uiexoouques  autres  rentes  et  revenues,  prof&z  etemolumeuz  or- 
dinaires et  extraordi  11  aires,  soient  en  grains,  vins,  deniers,  paia^, 
espices,  oisiaux,  pu  quiexconques  autres  choses  que  ce  soient  ;  -et 
generalment  et  universalment  touz  droiz,  justices,  nobleces  et 
seigneuries  quiexconques  elles  soient,  des  dictes  ville  et  viconté 
de  Paris,  bailliages  de  Senlisetdc  Meleun  et  duchié  de  Normandie 
dessus  diz,  tout  en  la  fourme  et  nianiere  que  nons  les  tenons  à 
.présent  et  teudro;is  au  temps  de  nostre  Irespassement  ;  (  saufs  et 
exceptez  tant  seulement  noslre  palais  royal  à  Paris,  la  court  de 
nostre  parlement,  les  chauibres  des  enquestes  et  des  requestos 
du  palais,  des  comptes,  du  trésor,  et  autres  ordcnées  general- 
ment pour  le  fait  du  royaume;  et  aussi  le  darrenier  ressort  en 
toutes  les  terres  ci-^dessus  declairées;  .lesquelles  choses  nous 
voulons  appartenir  à  neutre  dit  frère  ou  autre  qui  auroît. ledit 
.gonvernemcnt  du  royaume  ); 

•Kt  ou  cds  que  les  rentes  et  revenues  des  terres  ci-dessus  ordenées 
et  assignées  pour  reMat  et  gouvernement  de  noz  diz  enfaus  et  de 
ceux  qui  en  auront  la  garde,  comme  dit  est,  ne  souûiroîent  pour 
supporter  les  fratz  et  charges  et  faire  les  despans  d'iceulx,  nous 
voulons  et  ôrdeiions  ainsi  que  par  noz  dictes  autres  lettres  l'avons 
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ordené^  que  le  demouraut  soit  pris  et  le  deffaut  supploffe  en 
4lplre«  terres  et  lieux  de  nostre  dit  royaume,  les  pins  prochaÎDei 
et  plus  proffîtables  pour  noz  diz  enfanz,  an  chois  et  opcion  des 
dessus  diz  qui  en  auront  la  garde  et  le  gouyernement;  et  ne  vou- 
lons que  nostre  dit  frère  ait  puissaiTce  aucunes  sur  ycelles  ;  fors 
tant  seulement  es  cas  touchans  ledit  darrenier  ressort;  et  tout  ce 
qui  demourra  des  rentes  et  revenues  de  nostre  dit  royaume,  oultre 
la  despense  faite  pour  la  garde,  défense  et  gouvernement  d^icellai^ 
comme  dessus  est  dit,  nous  voulons  et  ordenons  estre  bailHé 
reaiment  et  de  fait  chascun  an  seuz  contredît  ou  empeschement 
aucun,  par  les  officiers  à  ce  ordenez,  à  noz  amez  et  feaulx  Bu- 
reau sire  de  la  rivière  nostre  premier  chambellan  ;  et  sMl  aloit  de 
vie  a  trespassement,  ou  avoit  empeschement  en  sa  pesonne 
pourquoy  Jl  ne  peust  entendre,  à  Pheiippe  de  Savoisi  nostre 
chambellan,  à  mesire  Bertran  du  Clos  et  mestres  Pierres  da 
chaslel ,  mestres  de  la  chambre  de  noz  comptas ,  ou  à  ceulx  de 
eulx  qui  vivroient  pour  le  temps ,  pour  estre  gardé  par  eulx  pour 
nostre  dit  ainsné  filz  héritier  et  successeur  de  nostre  royaume,  et  | 
à  luy  estre  baillé  et  délivré  sitost  qu*il  entrera  ou  dit  xiiii*  an  de  I 
sonaage;  ~^ 

£t  pour  l'utilité  publique  de  nostre  dit  royaume,  declairons 
expressément  par  ces  présentes,  que  nostre  entente  n^cst  poiot 
que  nostre  dit  frère  ou  cas  qu*il  auroit  ledit  gouvernement,  puisse 
vendre,  engagier,  donner,  céder,  transporter  ou  aliéner  par 
quelconque  tiltre  d*alienacion  que  ce  soit,  quelxconques  lieux, 
terres  ou  autres  biens  non  meubles  qui  soient  loi's  du  demaine 
du  royaume,  ou  que  nous  tenissiens  comme  nostres  propres  ou 
temps  de  nostre  décès  ; 

£t  pour  faire  plus  pleinegnent  nostre  deu  quant  audit  gouver- 
nement du  royaume,  lequel  ou  cas  dessus  dit  nous  desirons  sou- 
verainement estre  bon,  honorable  et  proflitable  à  tou^  noz  bous 
subgiez,  nous  voulons  et  ordenons  que  en  nostre  vivant,  nostre 
dit  frère  d'Anjou  face  serernent  en  nostre  présence  eu  la  sainte 
chapelle  dudit  palais,  sur  les  saintes  reliques  et  sur  les  sains  évan- 
giles de  Dieu,  de  gouverner  ou  dit  cas  le  royaume  bien  et  loyau- 
ment  à  tout  son  povoir,  au  bien,  honneur  et  profit  de  nostre 
ainsné  fiiz  nostre  héritier  et  successeur,  et  de  tout  le  bien  pu- 
blique du  royaume,  selon  la  fourme  et  teneur  contenue  ci-après; 
et  s'il  n'avoit  fait  ledit  sereinent  nous  estanz  en  bonne  vie,  uoas 
voulons  et  ordenons  que  il  le  face  selon  ladicte  fournie  en  ladicte 
sainte  chapelle,  eu  la  présence  de  nostre  di<ite  compaigne  U 


^byne  et  de  noz  frères  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon,  oa  de  celkil 
ou  ceuk  de  eulx  qui  aura  ou  auront  la  garde  et  gouvernement 
de  noz  '  dîz  enfanz,  selon  nostre  ordenance  faite  sur  ce ,  et  con- 
tenue plus  à  plain  en  noz  autres  lettres  dont  ci-dessus  est  faite 
menciou  ; 

£tou  cas  que  nostre  dit  frère  d*Anjou  iroit  de  vie  à  trespasse- 
ment^  ou  ne  voudroit  et  pourroit  entendre  audit  gouvernement 
de  nostre  royaume,  sMl  avenoit  que  nous  mou  rissions  avant  que 
ooslre  dit  ainsoé  filz  fust  entrez  oudit  xuii'  an  de  son  aage,  nous 
voulons  et  ordenons  que  la  garde,  défense  et  gouvernement 
d'icellui  royaume,  viegne  et  appartiegne  à  nostre  très-cher  et 
amé  frère  Philippe  duc  de  Bourgoigne  dessus  dit;  et  en  cellui 
cas  le  commettons,  ordenons  et  establissons  dès  maintenant 
pour  lors  au  dessus  dit  gouvernement  du  royaume,  ou  lieu  de 
nostre  dit  frère  le  duc  d'Anjou,  et  li  donnons  plain  povoir  et 
auciorité  de  faire  toutes  les  choses  appartenanz  à  la  garde,  dé- 
fense et  gouvernement  dessus  diz,  tout  en  la  fourme  et  manière 
que  dessus  est  contenu;  et  aussi  voulons  que  il  soit  tenuz  de 
faire  ledit  seremeut  de  gouverner  le  royaume  bien  et  loyautnent, 
en  la  fourme  et  manière  que  le  devroit  faire  nostre  dit  frère 
d'Anjou,  s'il  avoit  ledit  gouvernement,  laquele  est  tele. 

«Je  Loys  duc  d'Anjou  et  de  Touraine,  jure  sur  les  sains levan- 
giles  de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliques  ci-ptesentes,  par  mpn  ser- 
rement et  par  ma  loïauté,  que  se  monseigneur  le  Aoy,  ce  que 
Dieu  ne  vûeille,  mouroit  avant  que  mon  très-chier  seigneur  et 
neveu  monseigneur  Charles  son  ainsné  filz,  ou  autre  lors  son 
aînsné  filz,  fust  entrez  ou  quatorziesme  an  de  son  aage,  je  gar- 
deray,  gouverneray  et  defendray  le  royaume  et  les  bons  subgiez   , 
d'icellui,  loïaument,  justement  et  raisonnablement,  et  au  plas 
honorablement  et  prof&tablement  que  je  pourray  et  sauray,  au 
bien,  honneur ^t  proffît  de  moiidit  seigneur  et  neveu  le  dit  ainsné 
fiiz  de  mons.  le  Koy,  comme  son,  héritier  et  successeur  lors  vray 
et  droitturier  Roy  de  France;  et  aussi  garderay  et  defendray  le  de- 
maiue,  les  nobleces,  droitures  et  seigneuries  d'iceluy  royaume, 
contre  tout  homnte  vivant,  senz  en  riens  aliéner  ns  souffrir  estre 
aliéné  par  quelconque  manière  ne  pour  quelconque  cause,  cou- 
leur.ou  occasion  que  ce  soit;  et  à  ladicte  garde  et  défense  met- 
tray  et  exposeray  ma  personne  et  touz  mes  biens  meubles  et  non, 
mëublesrtoutesfoiz  que  besoiogs  en  sera,  tout  aussi  comme  je 
feroïe  ou  faire  devroïe  pour  mon  propre  héritage;  et  feray  et 
ferai  faire  aux  granz  et  aux  pctiz  senz  accepciou  de  personne,  rai- 
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ton  et  justice;  tendray  le  royaume  et  tons  les  subgîez  d^lcellui, 
en  bonne  paix  tout  le  plus  que  ie  porray,  et  les  garderay  de  toute 
ma  puissance  d'estre  pilliez,  robez,  grevez  ou  opprimez,  et  ne 
mettrai  le  royaume  en  nouvelle  guerre  que  je  le  puisse  eschiver 
durant  le  temps  de  mondit  gouvernement,  par  quelconque  voie 
on  manière  que  ce  soit;  et  avecques  ce,  la  loy  et  les  ordeuances 
faîtes  par  mondit  seigneur  le  Roy  sur  raagemeot  des  ainsnez  iilz 
de  lui  et  de  ses  successeurs  Roys  de  France,  sur  le  douaire  de  ma 
très-chere  dame  madame  la  Royne  de  France  femme  de  mondit 
seigneur,  sur  la  tutello,  garde  et  gouvernement  de  mon  très- 
cher  seigneur  et  neveu  son  ainsné  (llz,  et  de  mes  autres  neyeuz  et 
nièces  ses  enfanz,  et  sur  le  partage  ou  appanage  d'iceuix,  sur  la 
garde  et  depost  des  joyaux,  vaisselle,  monnaye  d'or  et  d^argent, 
pererie  et  de  touz  autres  biens  meubles  que  mondit  seigneur  le 
Roy  auroit  au  jour  de  son  trespassement ,  et  aussi  des  meubies 
qui  vendroient  des  rentes  et  revenues,  profiz  et  emohimenz  da 
royaume,  durant  le  temps  que  i*en  auray  ie  gouvernement,  et 
sur  le  fait  de  son  testament  ou  darreniere  volonté,  losquclz  loy, 
ordenances  et  testament  j'ai  oy  lire  de  n^iot  à  mot,  et  me  tiens 
pour  plainement  enfourmez  et  bien  acertenez  des  choses  con-^ 
tenues  en  ieelles,  je  tendrai,  garderai  et  acomplîrai,  et  ferai  tesîr, 
garder  et  acomplir  de  point  en  point  selon  leur  fourme  et  teneur, 
reaiment  et  défait,  loyaumeut  et  véritablement,  senz  fraude, 
baratyliecépcion,  art,  cautele  ou  mal  engin.,  et  ne  ferai ,  irai  oa 
vendrai,  ne  soufferray  faire ,  a  1er  ou  venir  à  rencontre  par  moy 
ou  par  autres,  teuement  ou  expressément,  directement  ou  indi- 
rectement,  publiquement  ou  oôcultement,  pour  quelconque 
canse»  couleur  ou  occasion,  oîi  par  quelconques  voie  ou  manière 
que  ce  soit;  et  ainsi  je  le  jure  et  promet  sur  les  saintes  évangiles 
et  reliques  dessus  dictes,  par  ma  crestienté,  le  baulesme  que  je 
pris  sur  fons,  et  par  ma  part  de  paradis.  Ainsi  me  vûeille  Diea 
aidier,  et  les  saintes  évangiles  et  reliques  ci-presentes;  » 

El  est  nostre  entente  que  selon  ce  que  ledit  sçrement  sera  fait 
à  nostre  vivant  ou  après  nostre  décès,  le  langage  se  change  ainsi 
comme  le  cas  le  requerra.  Et  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable 
à  tous  jours,  nous  avQntt  fait  «neltre  nostre  seel  à  ces  présentes^ 

Donné  en  nostre  chastel  de  Meleun,  ou  moys  d'octobre.  Tan 
de  rincarnaclQn  de  nostre  seigneur,  mil  trois  cens  soixante  qua- 
torze, et  de  nostre  règne  Touziesme.  Par  le  Roy,  en  son  conseil. 
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N*.  55o.  —  Obdonna2igb  ou  Testament  gui  défire  la  garde  et 
la  tutèle  des  en  fans  de  France  à  la  Reine  mère,  à  (a 
charge  de  ne  pas  se  remarier,  et  lui  nomme  un  conseil  (i). 

Ghftteau  de  Melao ,  octobre  1574.  (C  L.  Vf,  49*} 

Charles,  elc.  Combien  que  la  mort  soit  certaioeet  înevîtabley  le 
temps  d'icelle  est  si  incertain  que  le  jour  et  heure  d'elle  ne  pueet 
estre  sceu  par  jugement  humain  (3),  et  pour  ce  les  Roys  lesquièx 
parleur  sens^  honeste  vie  et  bon  gouvernement,  doivent  donner  à 
leurs  subgiez  fourme  et  exemple  de  vivre,  de  tant  comme  Dieux 
leur  a  donné  plus  grant  auctorité  et  seigneurie,  sont  plus  as» 
tralas  et  obligiez  à  pourveoir  en  leur  bonne  santé  i\  toutes 
choses  qui  pueent  touchicr  le  salut  de  leur  âmes ,  et  la  paix  5 
seureté  et  transquilHté  de.  leur  royaumes  pour  le  temps  avenir; 
et  aussi  que  leurs  enfanz  estanz  meneuni  d'aagc^  lesquelz  il  doi- 
vent amer  naturclment  comme  culx  mesmes  et  ceuix  par  qui 
leur  mémoire  doit  eslre  perpétuée,  soient  nourriz  et  enseigniez, 
prdezetdef'enduzdiiigenmentetcurieusemeiHaubien  et  prouffît 
de  leurs  royaumes,  et  par  genz  qui  très  parfaitement  les  aiment^ 
et  qui  soient  telz  que  l'en  ne  puisse  ne  doîe  avoir  en  eulx  pre- 
ftumpcion  ou  soupeçon  d'aucun  péril  ou  dommage  des  personnes 
ou  biens  de  leur  diz  enfanz,  en  tele  manière  que  quant  il  plaira 
4  Bleu  de  leur  envoler  la  maladie  de  la  mort,  il  soient  senz  au- 
cune cure  ou  soUcitude  affliotive  ou  angoîsseuse  des  faiz  de  cest 
•iede,  et- n'aient  à  entendre  que  à  avoir  conlriction  et  repen- 
l^)€e  de  leur  péchiez,  recevoir  leur  sacrement  comme  bonft 
christiens ,  lessier  sans  regret  la  misete,  vilté  et  fragilité  de  con«^ 
dicion  humaine,  crier  merci  et  rendre  dévotement  l'ame  à  Dieu 
l«ur  créateur  et  sauveur  de  tout  le  monde; 

£t  pour  ce  nous  eslans^  la  merci  nostre  Seigneur,  en  bonne 
santé  du  corps,  altendans  et  considerans  les  choses  dessus  dicr 


(i)  On  a  vu  que ,  par  une  ordonn.  précédente ,  la  régence  a  él6  donnée  à  un 
frère  du  Roi.  L'assemblée  consliluantc  sépara  aussi  ces  deux  fonctions  ;  à^  défaut 
de  reine-mère,  c*est  le  corps  législatif  qui  devait  prononcer  sur  le  choix  du  gar^ 
liten.  y,  à  ce  sujet  le  beau  d^cours  de  Tabbé  Maury,  du  9 a  mars  17^) ,  où  il 
établit  que  la  tutelle  du  roi  mineur  ne  peut  pas  être  contestée  à  la  reÎQe-tnère. 
hfi  sénalus-consulte  de  i8o4  a  consacré  les  mêmes  princ'nes*  (Isambert.) 

(a)  C'est  la  formule  des  testamens.  Cet  acte  en  a  en  effet  le  caractère.  F.  ceux 
âe  Charlemaghe,  811;  Philippe- Auguste,  1190  et  1222;  Louis  VIII ^  laaS; 
laint-LouiSf  liS^'t  de  Pbilîppe-lc-Hâxdli ,  1^70,  ect^  {IHem,) 
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tes)  et  dediram  <le  tont  nostre  oûer  ycelles  mettre  à  execocioii 
deiiê  )  aîans  en  mémoire  que  selon  raison  escripte  et  naturele, 
la  mère  aime  plus  tendrement  ses  enfanz,  et  a  le  cuer  plus  doulz 
et  plus  piteux  de  eulx  garder  soigneusement  et  nourrir  anxou- 
reuaement,  que  quelconque  autre  personne  tant  leur  soit  pro^ 
chain  de  lignage ,  et  quant  à  ce  doit  estre  préférée  à  tou^  autreu; 
et  avecques  ce  ^  que  de  raison  et  honeste ,  dames  doivent  estre 
acompaignées  et  conseillées  des  plus  prochains  parenz  de  elles 
et  de  leursenfanz^  qui  soient  sages  et  puissanz^  et  qui  les  ai^ 
ment  de  bonne,  vraye  et  loyal  amour;  ~ 

Eu  sur  ce  très  bon  avis,  meure  deliberacion  et  grant  conseil 
avecques  pluseurs  sages,  de  nostre  certaine  science,  plaine  put»- 
sance  et  auctorilé  royal,  pour  le  bien  et  seureté  de  noz  enfanz, 
proffît  et  utilité  evidenz  de  nouire  royaume ,  voulanz  ostet  toute 
matière  et  occasion  de  division,  doubte  ou  dissencion,  et  obvier 
aux  perilz,  esclandres,  dommages  et  inconvenienz  qui  pour  def- 
faut  de  ce  ponrroient  avenir,  avons  oroens  ot  ordenons  par  ces 
présentes, 

Que  se  par  le  plaisir  de  Dieu ,  il  âvenoit  que  nous  alissons  de 
vie  à  trespassement  avant  que  Charles  nostre  ainsné  fil2  fust  en- 
trez ou  quatorziesme  an  de  son  aage,  et  s'il  mouroit  nous  vivant, 
ce  que  ja  n^aviegne,  avant  que  Loys,  ou  autre  pour  lors  nostre 
ainsné  fils,  fust  entré  oudit  xnii.*  an,  que  nostre  très  chiere  et 
très  amée  çompaigne  la  royne  mère  de  1102  diz  enfanz,  ait  et  à 
elle  appartiegne  principalment  la  tutelle,  garde  et  gouverne- 
ment de  Charles  nostre  dit  alsné  filz ,  et  de  touz  noz  autres  en-^ 
fanz  filz  et  (illes,  nez  et  à  naistre,  et  que  avecques  elle  et  en  sa 
compagnie,  noz  très  cbier^  et  très  amez  frères  Phetippes  duc  de 
Bourgoigne  et  Loys  duc  de  Bourbon,  soient  tuteurs  et  gouver- 
neurs de  noz  diz  enfanz  ; 

Et  dès  maintenant  pour  lors  nous  donnons  et  octroyons  à 
notre  compaîgne  et  frères  dessuz  diz,  auctorité  et  plain  povoir 
de  faire  tout  ce  que  à  tuteur  appartient  de  raison  et  de  coustume, 
quant  à  la  garde  et  gouvernement  des  personnes  de  noz  diz  en- 
fanz ,  et  des  terres  ci-dessoubz  declairécs  et  par  nous  ordenécs 
pour  leur  estât  tenir; 

Et  ou  cas  que  nostre  dicte  çompaigne  mourroît  avant  que  nous 
ou  durant  le  temps  de  ladicte  tutelle,  ou  que  elle  se  marieroit 
ou  auroit  empeschement  de  maladie  ou  autrement,  telle  que 
elle  ne  pcust  ou  deust  vacquer  ne  entendre  au  gouvernement  de 
noz  diz  enfanz,  nous  voulons  et  prdenons  que  nostiO  dit  frère 
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de  Boiir^gna  ail  la4li)le  garde,  gouverivement  et  tutele  ,  ainsi 
comme  avoît  nosire  dtcte  compaigne ,  comme  premier  et  prin-« 
ctpal  tuteur^  et  nostre  dit  frère  de  Bourbon  en  s?  coàipagilie, 
comme  dit  est  devant;  et  se  nostr'e  dit  frère  de  Bourgoigne  mou* 
roit  sembiablement ,  ou  par  aucune  manière  venoit  ou  appar- 
lenoit  à  lui  le  gouvernement  du  royaume  y  ou  avait  empesche- 
ment  de  maladie  00  autre  raisonnable  en  sa  personne»  nous 
voulons  et  ordeoons  que  nostre  dicte  compaigne  la  royne  ait  la- 
dicle  tutele,  garde  et  gouvernement ,  comme  première  et  prin- 
cipal, et  nostre  dit  frère  de  Bourbon  en  sa  corapaignie,  comme 
dit  est  ;  et  se  nostre  dit  frère  de  Bourl>on  mouroit  ou  estoît  em* 
peschier  en  la  fourme  et  manières  dessus  dictes ,  il  nous  plaist 
et  voulons  que  le  gouvernement  demeure  toujours  à  nostre  dicte 
compaigne  comme  principal ,  et  h,  nostre  dit  frère  de  Bourgoigne 
en  sa  compaignie;  et  par  ainsi  est  nostre  entente  que  se  un  des 
trois  mouroit  ou  estoit  empeschté,  que  le  gouvernement  de- 
meure aux  deux  selon  Tordre  dessus  déclarée;  et  se  les  deux  mou- 
voient  ou  estoient  empescbiez  9  qa*il  demeure  à  ccUui  tout  seul 
qui  seurvivra  ;  pourveu  toute  voie  que  ou  cas  que  aucuns  d^eulx 
auroit  empeschement,  que  cessant  jcellui,  il  retournàst  a.Vidit 
gouvernement  ou  lieu  et  éelon  Tordre  à  lui  donnée  p.yi>  nostre 
présente  ordeoance  ; 

Et  pour  ce  que  pour  noumf  noz  di£  enfanz,  pour  l'estat  et 
gouvernement  d'iceulx,  de  notre  compaigno  elfrerçs  dessus  diz, 
convendroit  nécessairement  supporter  <?t  airoir  grans  charges  et 
faire  grans  frais  et  despans ,  nous  vonlons  et  ordenons  que  nostre 
dicte  compaigne  et  noz  diz  frères,  ou  cellui  ou  ceulx  qui  au- 
roient  la  tutele,  garde  et  gouvernement  de  noz  enfanz  dessus  diz, 
aient  et  tiegoent  en  leur  main,  et  preignent  ou  faceut  prendre 
réaiment  et  de  fait,  dès  le  jour  de  nostre  trespassement,  fusques  à 
tant  que  nostre  ainsné  filz  qui  à  présent  est  ou  pour  Je  temps  sera, 
soit  entrez  ou  xiui.*  an  de  son  aage,  comme  dit  est,  la  ville  et 
le  viconté  de  Paris,  etc.  (1),  saufs  et  exceptez  tant' seulement 
lostre  palais  royal  à  Paris,  la  court  de  nostre  parlement,  les  cham- 
wes  des  enquestes  et  des  requëstes  du  palais^  dés  ccfmptes,  du 
iresor,  et  autres  ordenées  generâltoent  pour  le  faSt'du  royaume  ; 
lt>  aussi  le  darrenier  ressort  en  toutes  les  terres  cy-deSsus  décid- 
ées; lesquelles  choses  nous  voulolis  appartenir  à  céllûicpli  aura 


'  (1)  Gomme  ea  rordonnance  précédente.  (lMmt»«rt.) 
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le  gouviernemeni  du  rojauine,  selou  ce  qoie  Aotit  V^y'wst  Cfrdeaé 
par  DOC  autres  lettres  ;  et  ou  cas  que  les  tentes  e*  Tevenuês  te 
terres  ci-dessus  ordenées  el  assignées  pour  Testai  et  ^ouvelm»* 
meut  de  nostre  dicte  compangne  et  de  noz  enbtnê  et  frères  denos 
dizy  ne^sot^roient  pour  supporter  les  fraiz  e%  thàtgeà  el  faift 
les  despans  dMceulx  »  noua  voulons  et  ordenon»  que  ié  detawcH 
rant  soit  pris  et  le  dcffaut  supploïé  en  autres  letrés  et  lieux  es 
nostre  royaume,  les  plus  prochaines  et  plus  proffiCabie» pour  mb 
diaenfanzy  au  chois  et  opcîon  de  nosire  dkte  eempaifiM)  et  4s 
nos  dis  frères,  ou  de  cellui  on  oeolz  qui  aurbnè  ledit  gocÉvcf^ 
nement; 

Et  afin  que  tous  nos  bons  aubgiep-  aient  phit  gi^nt  aemdur  à 
nos  dis  enfans,  leur  soient  plus  loîaux  et  les  aient  en  p4né  grani 
honneur  et  révérence,  nous  voulons  et  4>rdenens  que  tous  Iss 
prelaz  de  nostre  royaume  qui  seront  tenus  ou  temps  de  nosM 
décès  à  nous  faire  serement  de  feaulté ,  et  aussi  nos  aatme  fierel 
qui  n'auront  mie  ledit  gouvernement,  et4ous  nos  aofres  Yassaols 
lacent  et  soient  tenus  de  faire  ledit  serement  de  hàmM  m  Chenrles 
nostre  dit  ainsné  fils,  oiji  autre  qui  pour  le  temps  serait  nostfo 
Jl^ê  ainsné ,  en  la  présence  de  nostre  dicte  compaîgne  et  de  cettiil 
ou  cCl^lx,  qui  auront  le  gouvernement  de  mfà  dis  eafimsy  seleB 
la  fourme  ci-desoubz  escripte;  et  semblablemeni  les  sneeesseos» 
des  prelaz  et  i^  hoirs  ou  successeurs  de  nos  dits  vassaulx,  les- 
quels mourroient  ou  seroient  translates ,  mues  ou  efauigies  du* 
rant  le  temps  de  la  ttstele,  garde  et  gouvernement  dessus  dîs^ 
seront  tenus  de  faire  à  nostre  dit  ainsné  fils  serement  de  feanlté 
selon  la  fourme  et  manière  ci-dessus  déclarée  } 

Bt  sitost  comme  nostre  dit  ainsné  fils  entrera  ou  UAu*  an  ds 
son  aige,  nous  voulons  et  ordenons  qae  toti»  nos  frerèe  et 
saulx  li  soient  tenus  de  faire  hommage  «ses  eoâtvèdît  ou  dihÉ« 
cion  aucune ,  selon  ce  que  plus  à  piaki  eit  eonlenu  en  la  ley  el 
eonstitucion  par  nous  f^ite  touchant^  Testât  des  ainsneE  fifes  is 
nous  el  de  noz  successeurs  Roys  de  Ff  anee; 

Et  considéré  que  de  temps  comme  les  gratis  fais  et  lés  | 
besoignes  sont  faîtes  par  conseil  de  pluseUrs  sages  bomuMS,  éê 
ant  sont  elles  plus  seures  et  plus  certaines)  et  aussi  que  i 
et  nos  prédécesseurs  nous  suymes  toùfours  gouverne^  et  gemeip 
nous  en  tous  noz  fais  par  conseil  àe  grant  nombte  de  aa^os 
hommes,  clers  et  lays,  nous  voulons  et  ordenons  que  les  ar*' 
eevesqnes  de  Keins  et  dé  Sëîis;  les  evesques  dé  Laon  et  de  Paris; 
Nicolas  evesque  d'Aucèrre  et  lefha^  évesqué  d'AnUèiis;  à  préseilt 
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Vihhé  de  Saint  Denis  en  France;  Guillaume  à  présent  Tabbé  de 
Saint  Maixant;  te  conte  de  Tancarville  à  présent  chambellan  de 
France,  «n  oellni  qui  lors  en  sera  chambellan;  Bertran  da  Gue<i« 
elJA  eonte  de  Longueville  et  connectable  de  France;  Jehan  conté 
de  fiarcourt  ;  Jean  conte  de  Sarebruche  bouteîller  de' France; 
fcmon  eonte  de  Brenue;  Engçierran  sire  de  Concy;  Olivier  sire 
de  Clfçon;  Lûys  de  Sanceiirre  et  Mouton  de  Blàlu ville,  mares- 
ebaux;  Jehan  de  Vienne  admirault;  Hué  de  Chasfefllon  mestre 
des  arbalestriers;  Raoul  de  Reneral  panctier  de  France;  Guil- 
laume de  Craon;  Philippe  de  Maisieres;  Pierre  de  Villiers  sou* 
ircrain  mestre  de  noslre  hostcl  et  garde  de  nostre  orîflambe  ; 
Pierres  d'Omont  et  Philippe  de  Satoisi ,  noz  chambellans  ;  Ar- 
naqld  de  Corbie  et  Estîenne  de  la  Grange  ^  presîdenz  en  nostre 
parlement  ;  Phelibert  de  TEspinace ,  Thomas  de  Voudenay,  Jehan 
de  Rie,  chevaliers ^  Riehart  doïen  de  Besançon;  mestre  Nicole 
daBois,  mestre  Evrart  d*£tremangon  ^  nos  conseillers;  Nicolas 
Iraeqtie,  Jehan  Bemier,  chevaHers;  mestre  Bertran  du  Clos, 
mestre  Philippe  Ogîer,  mestre  Pierre  du  Chastel,  mestre  Jeaii 
fastonrêl,  mestrcs  de  la  chambre  des  comptes;  Jehan  le  Mer- 
cier, general-conseillier  sur  le  fait  de  noz  aides;  mestre  Jehan 
BsLj  nontre  advocat  en  parlement;  et  six  des  plus  notables  et  plus 
Muffisanz  bourgois  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  telz  comme 
fiostre  dicte .  compaigne  ou  eelluî  on  ceulx  qui  auront  le  gou- 
fernement  de.  noz  diz  enfanz,  vouldront  eslire,  ou  au  moins 
douze  des  dessu*diz  telz  comme  îl  leur  plaira,  soient  et  demeu- 
rent continuelment  en  la  compaignie  et  service  de  nostre  dicte 
eampaigne,  de  noz  enfanz  et  frères  dessus  diz,  pour  estre  es 
MiDsaulx  ded  faiz  et  besoignes  touchanz  Testât  et  gouvernement 

d^jceulx; 

Et  aussi  voulons  et  ordenons  que  Bureau  sire  de  la  Rivière 
mire  premier  chambellan ,  lequel  scet  pleinement  nostre  vo- 
tolé  et  cntencî^n  sur  le  fait  de  noz  enfanz  dessus  diz,  soit  pre- 
nier  chambellan  de  nostre  ainsné  filz,  et  demeure  continuel- 
lieat  avecques  lui  comme  il  est  avec  nous,  et  que  senz  lui 
l^peller  et  senz  son  conseil  et  deliberacion,  nostre  dicte  com- 
laigne  ou  cellui  ou  ceulx  qui  auront  ladictc  garde  et  tutele  de 
m  diz  enfanz ,  ne  facent  aucune  chose  sûr  le  gouvernement  de 
fenrs  personnes  ou  sur  leur  autres  grosses  besoignes  touchans 
eur  estât; 

•  Et  combien  que  nous  soïons  certains  que  nostre  dicte  con- 
mene  aime  noz  diz  enfanz  et  siens,  si  tendrement  et  parfaile- 
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iTicDt  comme  mère  puet  et  doit  aimer  let  siens,  et  que  noz  dit 
frères  les  aiment  aussi  tres-chieremeut,  encores  pour  ealre  piaf 
aflfermcz  et  asseurez  en  nostre  propos  et  entencion,  vouioni 
nous  et  ordenons  que  no.stre  dicte  compaigne  et  noz  diz  frères  de 
Bourgoigne  et  de  Bourbon  ^  facent  en  nostre  présence  seremeat 
.de  tenir  et  garder  nostre  présente  ordenance,  selon  la  fourme 
contenue  ci-dessoubz;  et  s'il  avenoit  qu'il  n'eussent  fait  ledit 
hcremeMt  à  nostre  vivant,  nous  voulons  et  ordenons  que  tan- 
tost  après  nostre  décès  il  le. facent;  c'est  assavoir,  ooslre  dicte 
compaigne  en  la  présence  de  noz  diz  frères^  et  noz  dix  frères 
en  la  présence  de  nostre  dicte  compaigne  et  de  noz  conseilliers 
et  chambellans  dessus  diz,  ou  de  ceulx  qui  presens  serotent;et 
aussi  voulons  et  ordenons  que  noz  conseilliez  et  chaaibellam 
dessus  diz ,  facent  en  nostre  présence  serement  de  tenir  et  garder 
de  tout  leur  povoir  nostre  présente  ordenance;  et  s'il  ne  Ta- 
voient  Aiit  en  nostre  vivant,  qu'ils  le  feissent  tantost  après  nostre 
décès ,  eu  la  présence  de  nostre  dicte  compaigne  la  Royne  et  de 
uoz  frères  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon  ci-dessus  nommez. 

Ce  s'eiisuit  la  fourme  du  seretnement  que  fera  nostre  dicté 
compaigne. 

m  Je  Jehanne  de  Bourbon  Boyne  de  France,  promet  en  bonne 
foy  et  jure  aux  sains  Evangiles  de  Dieu  et  sur  les  saintes  reliques 
ci-presentes,  que  s'il  avenoit,  ce  que  Dieu  par  sa  grâce  ne  vueillei 
que  mon  très-chier  et  redouté  seigneur  mons.  1^  Roy  alast  de 
de  vie  à  trespassement,  avant  que  Charles  ou  antre  pour  lois 
son  ainsné  filz  et  le  mien  fust  entrez  ou  xiui*.  an  de  son  aagS) 
et  par  ainsi  la  tutele,  garde  et  nourrissement  des  enfatiz  de, 
Mons.  et  miens,  apparlenoit  à  moy  et  à  mes  très -chers  et 
très-amez  frères  les  ducs  de  Bourgoigne  et  de  Bourbon,  selon 
Tordcnance  faite  par  mondit  seigneur,  je  nourriray,  garderaj 
et  gouverneray  avecques  mes  diz  frères  commis  et  ordenez  tu- 
teurs avecques  moy,  mondit  ainsné  tîlz  et  touz  noz  autres  en* 
fanz  nez  et  à  naistre,  curieusement  et  diligemment,  et  aa 
mieulx  et  plus  prof&tablement  que  je  pourray  et  sauray,  ait 
bien,  santé,  honneur  et  protlit  de  leurs  personnes,  enseigne* 
ment  et  bonne  doctrine  de  eulx,  et  ne  feray,  soufTerray  ne  co»f 
sentiray  quelconque  chose  qui  puisse  estre  par  quelconque  voîi 
ou  manière  à  l'apeticement  de  leur  santé,  abrègement  de  leu* 
>ie,  au  dommage  de  leurs  personnes,  gastement  ou  consump-^ 
tion  desordenée  ou  desraisonnable  de  leurs  biens;  et  la  lutèlc, 
45arde  et  gouvernement  d'iceulx  noz  eufanz  à  moy  et  à  mes  àît 
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rcreg  commis,  comiAe  dit  ett,  exerceray,  feray  et  adminié- 
rcray  selon  la  fourme  et  teneur  de  Tordenance  faite  sur  ce  par 
nous.  le  Roy  ci*de8»u9  eontenruë,  laquelle  j'ai  oy  lire  entièrement, 
i  me  tiens  pQur  bien  acertenée  de»  choses  contenues  en  icelle  ; 
t  useray  tant  ou  gouvernement  et  nourrissement  de  noz  en^ 
mzdessuz  diz,  conune  es  faiz  et  besoignes  touchanz  iceulx, 
la  conseil  des  prêtas,  contes ,  barons,  chevaliers,  clers  et  bour* 
ois,  contenuz  en  Tordonance  dessus  dicte,  tout  en  la  fourme 
t  manière  que  «aoiidit  seigneur  le  Roy  Ta  voulu  et  ordené , 
t  cy-dessus  est  escript  €ï  contenu  plus  à  plain ,  sens  faiire  où 
<Qair  à  rencontre  par4r|Qelcof]^ue  manière  que  ce  soit;  laquele 
vdeuance  je  garderay  eti  tous  ses  poins  senz  la  «nfraindre  oa 
DuQi-ir  estre  enfrainte  en  quelconque  manière;  et  ainsi  m'aist 
)ieux  et  les  sains  Evangites  et  reliques  ci-presentes.  • 

Ci  ê' ensuit  ia  fourme  du  serement  que  /ktont  noz  diz  frètes 
b  Bourffoigne  et  âe  Bourhon,  et  ehascun  de  euix.  » 

•  Je  Phtlippes  duc  de  Bourgoigne  4>u  Louis  duc  de  Bourbon  f 
iromet  par  la  foy  de  mon  corps,  et  jure  sur  les  sains  Evan^ 
jiles  de  Dieu  et  sur  les  saifites  reliques  ci*presentes ,  que  s'il 
nrenoit,  ce  que  Dieux  par  sa  sainte  grâce  ne  vûeille,  que  mon 
rès-chier  et  très-redôubté  seigneur  mons.  le  Roy  alast  de  vie  à 
irespassement ,  avant  que  mon  très -cher   seigneur  et  neveu 
iMDseignear  Charles,  ou  autre  ^oûr  lors  son-  ainsué  filz,  fust 
otrez  ou  xiv*.«an  de  son  aage,  et  selon  Tordenance  faite  par 
hQndit  seigneur  le  RrOy,  la  tutefle,  garde  et  gouvernement  de 
sndit  ainsné  (ils  et  de  ses  autres  eufanz  nez  et  h  naistre ,  appar- 
femst  à  ma  très^chere  et  redoublée  dame  madame  la  Royne  et 
r  moy  en  sa  compaignie,  ou  autrement,  je  vaqueray  t%  enten- 
^ày  loyaument  et  diligemment  au  bon  nourrissement,  à  U 
jOnne  doctrine  et  enseignement  d'iceulx,  à  la  santé,  bien  et 
Hurt^  de  leurs  personnes,  et  à  la  conservacfon  de  leur  estât 
tt  de  leur  chev^^ce  ;  et  ne  soufferray  ne  consentiray  quelconque 
îWe  estre  faite  au  contraire;  et  Torâenance  faite  par  moadit 
éigneur  le  Roy  sur  la  tutêle,  garde  et  gouvernement  de  ses  dix 
mfanz ,  et  la  loy  et  les  autres  ordenances  faites  par  luy,  lesqueles 
*ay  oy  lire  mot  à  mot ,  et  me  tiens  pour  bien  acertené  des  choses 
ioutenuës  en  yceUes,  teudray,  garderay  et  acompliray  en  touz 
eurs  poins ,  selon  leur  forme  et  teneur  ;  pour  lesqueles  ordenan- 
»s  touchans  la  garde  et  nourrissement  de  ses  diz  enf^inz,  Taaget 
acte  et  couronnement)  et  autres  seigneuries  et  nobleces  royaux 
le  st'udil  ainsué  filz  hcrilier  et  successeur  eu  son  royaume,  je 
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exp4Miera5,  le  besoing»  co  estoit,  œ  que  Dieux  ue  YÛeÂUe,  mon 
corps 9  mes  «ubgies,  mes  amie,  ma  chevaace  et  ma  puyesance, 
comme  îc  feroîe  pour  mes  enlaoz  •ou  pour  ma  personne.  A^ 
«a  uist  Dieux  et  les  saiotes  fivai^iîles  et  reliques  ci-preseales.  » 

La  forme  du  êtrcmmt  que  fûtmu  les  f^eias  a.noz  nuira 
frères  et  vaéumm. 

«Je  tely  etc.  jure  sur  les  satos  Evai^^iles  ei  reliques  ci-pré- 
sentes, et  promet  par  la  foy  4e  mon  corps,  que  ianl  comme 
je  yivray^  je  sera}'  ieai,  loial  et  vray  obeissaai  4  mou  très-r«- 
ëoubté  et  souveraiii  seigneur  moasei^eur  Cbarles  Aoy  de  France, 
sa  personne  9  son  hooue«ur,  son  esM,  lesdemaine,  pobleoes,  sei- 
fBeuries  el  autres  droic  do  «oo  royaume  >|;arderay  et  delèndray 
et  aîderay  à  garder  et  défendra  à  tout  mon  povoîr  contre  tout 
homme  qui  puet  vi^re  et  moeirir;  hoa  conseil  et  loïal  il  dou- 
ray,  s'il  li  pAaist  à  le  oiey  demander^  et  tOtt£  aeit  consaux  à  moy 
diz  oo  révélez  bcndray  secrés;  son  bien  et  soa  profit  poHr<^ce- 
ray,  son  doma^e  esclieiviray  et  destoud>eitiy>  eit  se  destourber  ne 
le  puys,  je  ly  fieray  à  savoir;  et  ne  seray  sachant  ne  eonsenlaot 
de  sa  mort,  de  sa  prison,  de  son  doms^e  em  corps  ne  ^en  biens; 
ne  'de  son  royaume;  et  ae  m'alieiay  par  mariage  ou  autrement 
a  ses  ennemis^  rebelles  ou  desobeissaaiz ;  ne  serviray,  aideray 
ou  €onseilleray  quelconque  personne  contre  lui  ne  ooatre  son 
royaume.  Ainsi  m'aist  Dii^vix  et  les  saintes  £vai^ies  et  reliqiiM 
ci-^resentes.  »  « 

Et  iêvec  ce  fuc  dit  ^t»  e'^imuit  ta.fi^rme  du  eeremsMfue 
fera  no&tre  4U  ekamAeUan  Bureau  jfeigfhsur  de  la  RivUre. 

«Les  joyaux,  vaisselle,  monnoye»  or^  argeai^  perreroe»  et 
autres  biens  «meubles  qurtsQooques  à  moy  baillez  en  garde  et  en 
depoBtf  garderay  loyauwent  sens  lâens  en  ester  ne  souffrir  esive 
ostée»  à  mon  povoir,  et  seai^  en  bailler  aucune  chose  à  quelcon- 
«fsie.  pecsouae  que  <ie  eoiti,  f>otr  proffît»  faveur,  menaces,  paoïn^ 
ou  pour  quoleonque  aut«Q  eaase;  ;mais  les  reudray  et  restituenkf 
à  mon  très  «redoublé  seigneur  einlessus  nommé  «  sitost  qu^Û 
ofttreeaou  x«4ii*.  an  de  son  aage«  seoz  contredît  «ou  dilaciou  aa- 
<»ne;  et  en  tous  ks  lais  ot  besojgnes^touohans  la  garde  ^  bleu, 
seurté  et  «ourrîssement  de  mes  teis-redoubles  seigneurs  et  dames 
les  ealans  du  Roy  uoetre ^seigoeur  ttez  et  à  naislve,  et  la  défense  : 
et  bon  gouvernement  de  so«  r^^aumO)  ie  dooroy  bon  conseil  et 
loyal»  et  vaqueray  et  eolendray  en  iœUes  le  plus  loyaument 
et  diligement  que  fe  poun-ay.  Ainsi  m'4Î»t  I>iett.\  et  les  saintei 
£vaugiles  et  reÛques  ci-prestuites.'  » 
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ta  forme  dê$  $erémem$  d$ê  c<nu0HiUr$  tiêssuê  nommez. 

«  J«  lel  itice  Aur  les  saia|as  BvaDgUét  el  rcHques  eUpreiieiiies» 
que  s'il  aveftoét  »  que  Dieux  ne  vûeille  t  que  oeelre  irèt^redtmlHé 
flai^ieiif  le  Aojr  mouraet  avant  que  eoa  aliiané  file  fust  eotres 
ça  iuu\  an  de  son  aage^  een  dit  aioH^  AU ,  laadame  la  Aoyno 
M  mère  el  mee  sei^euirs  aiang.  PliiUf^  due  de  llourgoigne  ei 
■MHis.  Loys  due  de  fioaièen ,  et  met  autres  seigneurs  ei  dames 
les  eofdns  .du  Eoy  noslre  dit  seigneur,  le  serviray  et  eons^Ueray* 
loîaument^  le  bien,  ihouneor  el  proffît  de  leurs  personnes  el 
du  royaiune,  gaideray  el  poarchaeeray,  et  leur  deinage  escbi-' 
veray  el  deslourberay,  el  se  Caire  ne  le  puis,  leur  ferai  saToir; 
lovz  leurs  eonaaplx  teudray  seprès;  4ons  corrumpables  ne  freii* 
draj;  et  en  taux  les  faÂs  el  besirignes  ioucbaoz  la  tntele  et 
aourrlssemenft  de  eulx  «t  le  bon  ^ouvernemeol  du  royaume,  {e 
Isray  tout  >le  mieulx  4iue  je  porray;  les  ordenanees  faites  par 
Mstre  dit  seigneurie  Aoy  «ur  ioeirix,  en  tant  quf*rl  me  tou- 
chera, je  garderay  ieft  neompitray  senz  enfraîndre  par  mey  ne 
par  aulnes 9  en  aueuae  mapiere.  Ainsi  m*aist  Dieux,  etc.  • 

£l  est  AMlee  entenle  iq«e  seien  4»  que  les  4is  seremens  seront 
frisinostre  vivant  op  «près  Jiosiro  deeès^  le  langage  #e  ehange 
ainsi  eonumd  le  eas  ie  v^querra. 

ïâ  que  ee  soit  ferase^^bose  et  estable  à  ^us}oims,  :Deas  a^u»ns 
fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

iPpAtté  (du  «P#|Fe  çbjMtel  de  HeWun ,  ou  mioh  dVeiobre,  eip. 

V*^5'i,'  -^   Oadomnarcb  qui  fixe  ics  apanages  (i)  des  enfi^^v^ 
et  des  fuies  de  France. 

Château  de  Melun ,  octobi:e  1574.  (0»  L.  VI,  54.) 

ÇViMii^s,  r^.  .li<»s  ]BU>ys^anl  en  bonne  santé,  4olveiH  nourrir 
<f^  aorpMM*^  .iM9(H^ar  el  4rd^qwliîb^  eiilre  leurs  .enfaus ,  ostar 

(1)  SoQS :1a. première >raoe,  Itt  enfaoi  m  pafBligtaieiit  les  état»  de  leur  père.  41 
e^/nt  de  m^ne  #ou«  L(Nii««le>p^bQO|!^a|fe.  JQ^gv^  Ciapftt  0t.«cii  dcMeniani 
popsUtuèrent  fji  apmiagjB  de»  prQ.viQOes  W.u^  éptièr^,  wêm^  «a/M  çlaii«f  |lf» 
wtoor.  Saint'Louîspar^l  êtrf:  le  premier  ^ui  ait  apposé  au  moIi)s  ce(te  clai^.se,jR|i 
ta»  d'eztiiictioQ  de  la  branche  masculine,  dans  un  acte  de  juin  1237,  ai^ssî^t  p^ 
laaj^ité.  £«  mara  1266 ,  M  en  conféra  un  autre  à  son  fil«  aine  ;  ce  qai  étah  saoa 
danger,  parce  qu'il  faisait  de  suite  retour  à  la  couronne.  V, ,  pour  plus  de  reo- 
teignemens,  notes  sur  rordoa*  de  mars  1269,  p.  S54»  note  a,  p.  S55;  et  note  de 
Béoaultsp.  .667  4»la  1'*  ]iUr/»jisoa  de  catte  collection.  Aujourd'iûfi.l^s  pcki^a  a^oat 
l^lof  que  des  rentes  apanagères  en  argent.  S^oi  du  8  novambra  184.  ()iMm«b^t.) 
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dVntrt  ealx  toute  matière  de  division  et  de  eontens,  et  de  or- 
donner de  leurs  paitaiges  et  à  appanaiges,  en  telle  manière  que 
il2  n*aien|.ocoasion  d'avoir  questions  ou  debajs  ensemble. 

(i.)  Et  ppur  ce,  affin  que  nos  enfans  soient  en  bon  accort  et 
union  9  et  «*entreayment  parlaictement ,  si  comme  ilz  doivent , 
sanz  avoir  dissensions  aucunes  «  à  cause  de  nostre  succession  j 
ou  autrement^  après  nostre  deces,  nous  voulons  et  oedokvohs 
que  cpmme  nostre  très  cher  et  aisné  fils  Charles,  doye  estre 
Rpy  de  France  après  nous  9  et  succéder  en  nostre  royaulmeet 
en  nos  demaines>  droits ,  noblesses  et  seigneuries  rojaulx,  comme 
nostre  droite  vray  et  loyal  héritier,  nostre  très  chier  et  amé  fil< 
loys  ait  pour  tout  droit  de  partaige  ou  appanaige  à  lui  apparte- 
nant en  nos  terres  et  seigneuries,  pour  raison  de  nostre  devant 
dite  accession  ou  autrement,  selon  les  stîles,  usaiges,  obser- 
vances ou  coustumes  de  nostre  royiauipe  (1),  douse'mil  livres 
de  terres  au  tournois,  avec  liltre  de  comte,  et  quarante  mille 
francs  en  deniers ,  pour  lui  mettre  en  estât. . 

(a)  Itctn.  Voulons  et  ordonnons  que-  Marie  nostro  fille  soit 
contente  de  cent  mil  francs  que  nous  lui  avons  ordonné,  donner 
en  mariage,  avecques  tels  esturemens  et. garnisons,  comme  il 
appartient  à  fiile  de  Roy  de  France,  et  peur  tout  droit  de  par- 
taige  ou  appannaige  que  elle  pourroit  demander  en  noz  terres  et 
seigneuries  devant  diz. 

(3.)  Jiem.  Que  Ysabel  nostre  fille  ail  poqr  tout  droit  de  parlaîge 
ou  appannaige,  comme  dessus- est  dit,  soixante  mil  frans,  et 
telz  garnisons  et  estoremens  comme  il  appartient  à  fiile  de  Roy. 
(4)  Item.  Ordonnons  que  s*il  advenoit  par  le  plaisir  de  Dieu, 
que  nous  eussions  autres  eufans,  chacun  des  filz  ait  pour  tout 
droit  de  partaige  ou  appanaige,  comme  de:$sas,  douze  mille 
livres  de  terres  au  tournois,  avec  tiltre  de  comte,  et  ciuarante 
mille  frans  en  deniers,  pour  les  mettre  en  estât;  et  chacune 
des  filles  soixante  mil  frans  pour  son  mariaîge,  avecques  telles 
garnisons  et  estoremens  comme  il  appartient  à  fille  de  Roy; 

Lesquelles  nous  mandons,  voulons  et  ordonnons  estre. assises, 
et  les  garnisons  et  estoremens  quî^  baillez  et  délivrez,  et  les 
sommes  de  deniers  payez;  par  nostre  dit  iilz  à  Loys,  Marie, 
ITsabel^  et  autres  nos  Enfans,  s'il  plaisoit  à  Dieu  à  Jes  nous 


''   (1)  C*e»l-à-dire  à  charge  de^ctour  en  cas  d'extinction  de  la  postérité  mascu< 
Une.  (Is»mbfitt.)  .... 
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donner;  c^est  assavoir  «  aux  filz^  si  tost  qa'ilz  seront  aaîgez  >  cC 
iiux  (lUçs,  <]^uapd  elles  seront  mariées,  sansreffuz,  delay^  eon- 
tredit,  fraude  oii  malice  quelconques;  toutes  fois  est-il  nostre 
entente,  que  se  nous  avions  baillé  autres  terres  pour  partaige 
ou  appanaige  à  nostre  dit  ïilz  Loys ,  ou  à  autres  filz ,  se  noos 
les  avions,  ou  assises  les  terres»  ou  baillé  lés  estoremens,  ou 
payé  les  sommes  de  dénierai  dessus  dites ,  tout  ce  que  fait  en 
aura  esté  par  nous»  tiegne  lieu  pleinement  à  nostre  dit  aisné 
liiz,  et  en  demeure  quicte  et  délivré,  tout  ainsi  comme  se  il 
mesme  Tavoit  fait;  et  par  les  partaiges,  appannaiges  et  ma- 
riages dessus  déclarez  et  ordonnez,  voulons  que  nos  diz  enfens 
nez  et  à  naistre,  soient  contents,  sans  ce  que  ilz  puissent  recla- 
mer aucun  droit,  ne  demander  autre  chose  en  nos  terres  et 
seignonrieS)  en  conquez  faltz  ou  à  faire  9  à  nostrç  aisné  filz 
dessus  dit. 

Se  par  adventure  en  nostre  présente  ordonnance,  avait  au- 
cun deflaut  en  forme  ou  en  substance ,  selon  les  usaiges ,  cous- 
tumes  et  observances  de  nostre  royaume,  nous  de  nostre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  et  auctorité  royal,  suppléons 
iceulx  deffaulx  entièrement  ;  et  voulons ,  dccernons  et  ordonnons 
que  elle  vaille ,  tiegne ,  et  ait  soii  plaîn  èfiect ,  tout  aussi  comme 
se  les  solennitez  à  ce  nécessaires  et  convenables ,  y  eussent  esté 
gardées  de  point  en  point;  nonobstant  quelconques  coustumes, 
usaiges,  stils  ou  observances  à  ce  contraires. 

£t  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  toujours  y  nous  avons 
fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentés  lectres. 

Donné  en  nostre  chastel  de  Meieun,  ou  moys  d'octobre^  etc.. 


W  55a;  —  Lbttàes  d^abolitwn,  en  favtut  idCwa  offlùier  des 
monfiaies  qui  avait  maiversé ,  et  qui  ie  rendent  à  sa  éûmie 
renommée  et  à  tous  ses  inens^  moyennant  1000  francs  d'or 
de  composittàn. 

MeluQ,  décembre  i374.  (G.  L.  VI,  83,  à  la  note.) 


N*.  553.  — MAi^BfiMBirr  pour  *  changer  '  atternativemônt  tes  of^ 
•  fiders  des  monnaies  d*un  4iâ€ei  à  Vautre. 

Pari» ,  i3  Janvier  ^374.  (C.  L.  VI ,  89.) 
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Jeitres  et  du  contenu  en  îceUes,  sans  les  y  eœpefchier  ou  souffrir 
eslre  empeschiez,  ne  aucunes  priuses  esirc  faictes  par  quelconqinîs 
personnes  que  ce  seît  au  ctotraire  ;  et  que  tout  ce  que  M  trouvera 
cstre  fait  ou  altempté  au  contraire;  face  sans  delay  ne  antre 
mandement  attendre  sur  ce,  reniettre  et  ramaine  au  premier 
estât  et  deu,  en  contraignant  à  ce  tousceuls  et  chascun  d'iceulx 
qui  fait  Tauroient,  par  toutes  les  plus  fortes  et  mçilleurs  voies  et 
manières  que  faire  se  pourra  el  devra  ; 

El  nous  mesntes  par  ces  présentes  deffendons  à  toutes  les  gens 
et  officiers  des  hostelz  dessus  diz,  et  à  tous  nos  autres,  presens  et 
avenir  y  et  4  chascun  d'icteulx^  que  contre  la  teneur  de  ces  pré- 
sentes, ne  faceut  ou  faeent  faire  par  autres,  priuses  quelconques 
es  lieux  dessus  diz  ainsi  par  noua  franclii»  c»  exemptez  4e  prises, 
comme  dessus  est  dit,  sur  tout  ce  qqe  il  se  doubtent  d'encorir 
l'indignation  de  nous  et  de  noz  diz  successeurs,  et  de  estre  privés 
de  leurs  offices,  et  de  autrement- estre  puguis  se  ilz  faisoientle 
contraire,  par  telle  manière  que  il  feust  et  soit  exemple  à  tous 
autres;  et  à  ce  que  uostre  présente  deelaracioaetordënance  soit 
notoire  à  tous,  et  que  aucuns  ne  les  puissent  ignorer,  nous  vou-* 
lous«  mandons  et  commettons  à  nostredit  prevost  comme  dessus, 
qiie  fcelles  noz-  lettres  face  publier  et  lire  solempneiment  pac 
tous  les  lieux-  et  carrefours  de  nostré  ditte  bonne  ville  de  Paris, 
où  ren  a  acdustumé  de  faire  publicacioa  et  cris  de  par  nous , 
pour  yccUes  estre  mieulz  tenues  et  gardées  selon  et  par  la  ma- 
nière que  dessus  est  dit.  Et  pour  ce  que  ce. soit  ferme  chose  et 
estable  4  toujours,  nous  avons  fait  niettre  nostre  seel  à  ces  pré- 
sentes r  sauf  en  autres  choses  nostre  droit,  et  Tautruy  en  toutes. 

Ce  fu  fait  et  donné  à  Paris ,  en  nostre  hostel  du  Louvre :etc«  Pu- 
bliées en  jugement  ou  chastellet  de  Paris,  le  samedi  troisième 
jours  de  mars,  Tan  de  grâce  mccci<xxiv. 


N*-  555.  —  Lbttres  (i)  gui^  nw^entiant  finance ^  re cannais* 
sent  te  titre  de  n&bte  à  un  habitant  d'Amiens,  auquel  ce 
titre  était  contesté, 

'  Puis,-  a4  février  1374.  (G.  L.  VI,  ia6,  à  la  note,) 


(1)  Il  7  en  a  beaucoup  d«  cette  espèce  au  Tc^sor  des  chartes  ;  ce  qui  a  produit 
dtt  l'alliage  dans  la  noblesyie.  (Isamitert.] 
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N*  556.  —  L«m«8  i^iTXNTB9  (1)  partant  que  tes  afflcierê  du 
Roi  connaitront^  dans  les  duchés  dû  Berry,  d'Juvergiiô 
et  de  Poitou,  des  cas  royaux,  et  des  affaires  des  églises 
cOfthédrales  et  de  fondation  royale,  préféraélefnent  aux 
officiers  du  duc.  • 

Paris f  S  viimx%  xh'jk*  -(G.,L*  VI ,  96.)  Publiée*  par  ordre  du  duc ,  au  mois  de 
mars ,  de  l'avis  de  son  conseil. 


N*  557.  —  LETTRBg  qui  portent  que  le  bailli  et  le  prévôt 
d'Orîtcms  seront  conservateurs  et  juges,  tant  des  écoliers 
que  dC'S  officiers  de  l'Université,  et  qu'ils  connaîtront  des 
procès  dont  les  conclusions  seront  personnelles,  quoique 
les  moyens  soient  réels. 

JParitf ,  a3  mars  i374.  (G.  L.  VI»  99.) 


N*.  558.  —  Lettres  du  Roi  d'Angleterre,  par  lesquelles  il 
s'attribue,  ou  à  ses  commissaires ,  Cappel  des  affaires  du 
duché  de  Guyenne  (a). 

Westminster,  19  avril  i^yi  (3).  (Bymer,  tom.  VII,  p.  64.) 


N*.  559,  —  Lettres  portant  assignation  de  la  dot  de  la  Reine 
de  France  (4)« 

Bois  de  Vincenncs,.  a  mai  i3;5.  (Ms;).  de  la  Bibl.  du  Boi,  Tit.  concernant 
i'Uist.  de  JFrance,  Carton  n»  94.  —  Recueil  de  Colberl ,  vol.  3a ,  fol.  io83.) 


(i)  Ce  titre  est  celui  qui  est  donné  par  les  lettres  de  publication.  (Isambcrt.') 
..  (a)  Cet  appel  aurait  dû  être  porté  à  la  Cour  de  France,  d'après  les  règles  du 
droii  féodal.  (/rf«m.) 

(3)  Rymer  lui  donné  la  date  de  1376;  mais  Tannée  iSyS  a  commencé  le  a» 
avril,  et  fini  le  la.  {Idem.) 

(4)  Ces  lettres  visent,  1°  d'autres  lettres  données  à  Melun,  le  i3  juin  i36o» 
par  Charles,  alors  dauphin  et  régent  le  royaume,  qui  assignent  à  sa  femme  un 
douaire  de  i5,ooo  liv.  touriiois  de  terre  ou  rente  annuelle,  assise  sur  les  do,« 
maincs  y  dénommés,  tant  en  France  qu'en  Normandie;  a°  d'autres  lettres 
du  même  jour,  données  aussi  à  Melun,  qui  octroient  en  accroissement  dildit 
dotiaire  1,000  florins  du  pays  de  Florence,  de  terre  on  rçnte  annuelle  à  prendre 
en  Daupliioé  ; 

Et  eu  les  confirmant  et  ratifiant,  fijLcnt  déGnitivemeat  le  douaire  de  la 
Belne  à  26,000  liv.  tournois  de  rente  annuelle,  assise  sur  les  domaines  y  spéci- 
fiés, avec  tous,  droils  de  souveraineté,  ressort,  jurisdiclion,  honneurs  ot  préro- 
Jativts  qui  y  sont  attachés,  etc.  {Idem.) 


446  a^àtiti  i. 

N-.  56à.  ~  f R»VK  entre  4a  Ptanc^étVAnghUrrt  (i). 

Biuge»,  a;  juiti  iS^S.  (Oorpd  dîpl.  dû  ]>tmiODt,  II,  104.  —  Rymtfr ,  IIÎ, 
|kart.  3,  p.  i9.) 


N*.  56 1.  —  Ai&ftr  </u  partement  (aj,  çui  condamne  (a  Keinc 
à  garnir  ta  main ,  pai*  promriùn ,  sa$is  préjudice  au 
prindpaL 

Pafxs,  8  juillet  137S.  (Ndur.  Rëp.,  T",  Reine,  $  2 ,  n»  7^.) 


N*.  56a.  —  Ordotîw'ance  portant  çtie  (es  va^sauoi  d'un  évêqvA 
viendront,  sous  peine  d* amende  y  tenir  sa  cour  de  justice, 
et  seront  pa4si6(es  d'amende  dans  te  cas  où  ieur  jugement 
serait  réformé. 

Faris,  ai  jmHet  lî^S.  (C.  L;  VI,  rSo.) 

RiBOLVS,  etc.  Dum  regia  celsitudo  in  miuistranda  subdîtîs  jus< 
ticia  6olicitam  se  exhibe t,  premium  acquriilt  à  domino,  et  in  suo 
obsequio  situant  animiim  subditoram;  per  fu.^ticfdm  namqae  re- 
ges  et  principes  dominantur  in  seculo,  prûvînc»artinique  populi 
ac  respublica  in  pacîs  transquillitale  feltciter  et  l«Bgicis  obser- 
▼antur.  Quia  igitur  coiiim»»iii  fiubot  et  fania,'ac  plurtmorum 
llde  dîgnorum  relacio  ad  nostras  aures  deduxit,  quod  homioes 
féodales  dilecti  et  lidelis  consilîarii  nostri  episcopi  belvaceusis 
Paris  Francie,  in  ipsiiis  episcopi  curia  apud  belvacum,  et  in  suo 
Castro  de  gerborredo  (udicantes,  ac  nonnuHi  alii  homines  fudî- 
cantes  in  pluribus  castelianiis,  preposituris  et  sedibus  justicîariis 
reguî  nostri,  tam  nostrîs  propriis,  quam  de  jurîdici&ueetdomanro 
nostroram  parium  Francte,  et  quorimidam  alkiraiii  ëominoram 
temporairum  dîcti  regni,  in  qnibas  ab  antiqno.ad  sobveniendum 
nostris  etdictorum  parium  ac  dominorum  tempôratium  oppressîs 
subditis,  vigere  consueverat  et  minislrari  justicia^  homines  ieo- 
'dales  qui  in  casteilaniis^  preposituris  ei  sedibuiSf  ao  alii»  locî$ 
prédtctis  fusttcia  facere  et  reddere  eon^ueverant,  el  ii  quibus  ad 
nos  seu  nostri  parlamenti  ctiriam  erat  et  est  solitum  appellari,  ad 
evitandum  emendas  arbîtrarias  aut  sexàgenta  tibrarum  parisien- 

«■■iTniiÉi.tii     .1         ili.       I    ■■iii.l..wi    I   .II».     Il- .1 ■..— ■ alu    .iiw-i»!.    ip     I  I     I  W     I  II.  I      ■         ■ 

(1)  La  guerre  ne  recommença  qu'en  loyy»  II  n'est  pas  indiffèrent,  poaf  Pap->' 
préciatton  des  moti^  cfoi  ont  éh}^é  Ie4^giB^atew,  de  saroîr  si  fétRat  étak  en  paix 
ou  en  guerre.  (Isambert.) 

(1)  On  cite  cet  arrêt  pour  combattre  cerlahn  atftetfri ,  qtti  iH/ùCfté^v^  v»  privi- 
lège aux  Reines  de  France.  [liUm.) 


i^ifni^  qoas  sîfig:uti  bominum  prédictorum  judicancinm  rétroactif 
tempoitiM»  «fga  nos  incurrebant  et  nobit  sôlvere  tenebantur , 
dam  per  Tîant  appellKCioui»  ftd  d<^9  et  no^traih  curfam,  â  judicîis 
fonimdeiii  homtnnm  ewnÈê/é  i  continçebat  per  nod  seû  dicCam 
ft^Mtifam  ÉapéVkii'eili  e«Hriaiki  eortrm  ftidieiâr  înftrmàfi  fanquam 
nale  ac  Injci^e  p^olata,  ad  cotfvéniefidatn  âiniul;  vîdeh'cet,  bo-' 
n«)nét^didtl  epltfeûfn  ad  mahd»tum  îpsins  epî^copi  adt  baîlfivî  sut, 
hi  dictf»Mfh Oiiria  tt  Castro;  et  aliî  botnines  jaÂcàiites,  in  castel- 
bnii»  et  éedlbus  nldieiariis  noatris  et  aliorum  domfnorum  sfuorum 
hi  qniba»  j«MMearé  ténentur,  et  est  dictum,  et  ad  faciendum  ac 
eOfirsûletiduM  et  Mddendam  eorum  jadicta,  qnàndoque  bactenus 
reieti^ataii^t  et  îfek\iàeûiitii  distùletunt,  ac  de  dfe  indieiû  difrerunt 
91  reéusant;  qtiod  i^tiat  ctAsit  tt  graviai  cedere  posdet  in  futuritm 
b  reipublioe  aoàtfdaiilfa  et  grave  damponm^  ac  dictôrum  ûostrum 
it  ipéloft  tfiMSOfA  âé  aliof dm  sabditoram  oppi^ssoram  lesioneiil 
0t  prefudielmay  pr^erita  im  ipsias  episcopi  juridicfone  ac  terra 
it  etfstellaoia  de  GeHborredo  cômmoranciom»  exberedacionem, 
grairde  prejudiûitim;  et  }àcturam>  tiisi  super  boc  de  cempetenti 
remedfo  sudcarratui^^ 

Noà  pfeavissa  a'b9(]ftte  débite  ^eparacionSs  moderamine  lilterîus 
télerare  nolentes,  iied  ptû  h(m&  \\intKît,  et  nostroram  ac  dicti 
episeept  gnbditoriuaf  utîHtate^  debflum  super  hoc  remedium 
ÉKlhibere  t^pkfûies^  »i<iUt  alias  in  pluribtis  noi^trig  castelianifs  et 
ptepo^ituris  in  caàtbu9  srmilibns  feeioiaS)  dtdeïnceps  predictis 
Aostrîs  et  fpsins  epi^eopi  oppressif  subditis^  presidiô  jasticié  plus 
8olit>0  in  dfcCis  parlibu^  duccurratur  : 

Motum  facSmus  fraÎTersis  presentîbus  et  futuirîs^  quôd  lios  a^d 
Blipplicacioâein  bomintim  feodalium  dicti  episcopi  in  predictis 
stiis  curia  ettsastro  judicancium,  qui  cum  înstancia  pro  eorum 
Étù  aliorum  ipsiutf  episcopi  sûbditorum,  et  tocius  TeipuBlice  in 
dictis  partibus  belvacensibas  securitate  et  évidenti  utilîfate,  ut 
dfcebam^  bumiliteif  requirebanl  pér  nof  eisdem  supef  hoc  de 
gracioso  remedio  provideri^  habita  prias  super  bits  tttatura  deii- 
beracione  cum  gentibus  nostri  com^îlii^ 

Stàtuimus,  DECLÀRAviBius  et  oADiKAViHirs,  30  Auctoritate  Hfésfra 
regia  declaramus  et  Ordinaoras  per  présentes  i 

Quod  homines  féodales  ipsius  Episcopi  in  sua  curia  et  cast;'o 
prreâîctis  judîcaoted,  presenies  et  futurî,  pro  quocudque  fudicio 
per  eos  vei  eorum  successores  homines  inibi  judicantes  imposte- 
rum  ferendo  seu  reddendd,  à  quo  quidem  judicio  ad  nos  seu 
dostram  parlamenti  curiam  conting<erit  appeliari^  si  illud  judi- 

\ 
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cium  par  nos  aut  candem  nostram  curiami  infinnetur,  ad  unam 
emendaln  sexagenla  librar^im  parislensîufhy  duntasat  nobis  per 
diotos  homînes  juditcaoles  proportionaliter  persolTendam  teaeao- 
tur;  quam  quidem  emendam  «ax^giata  libraram  partsiensium 
solvendo»  quicti  eruut  et  immunen  erga.  nos  à  dicto  judicio  per 
eosdem  facto  seu  reddito,  et  per  nos  seu  curiam  Dostram  predic- 
tam  iiifirmato;  dum  tanien  fraus,  dolus  seu  favor  (i)  in  hujus- 
modi  consulendis  et  reddendis  judicHs  per  ipsos  bomines  judi- 
cantes  minime  commitlatur  :  Si  Tero  fraus»  dolus  aut  favor.  tnlèr- 
venerint^  usui  et  obseryacionibu»  antîquis  de  solvendis  emendis 
arbttrarîîs  stabitur;  et  ut  equalîtas,  aicut  decet,  in  judiciis  ob- 
seryetur  in  bac  parte,  statulmus  et  auctoritate  predicla  ordîna- 
mus,  quod  deioceps  ad  nos  seu  ad  nostram  curiam  appellantes  à 
{udiciis  hominum  feodalium  et  judicanclum  in  curia  et  castella- 
nia  dieti  episcopi,  pro  quolibet  )udicio  à  quo  appeilaverînt,  si 
contingat  illud  judicium  per  nos  seu  nostram  curiaai  predictam 
confirmariy  ac  pronuncîari  bene  fuisse  judicatum  per  homines 
judicantes  antedictos,  et  maie  appellatum,  pto  qualibet  appella- 
cione  sic,  ut  premittitur,  infirmenda,  ad  emendam  sexaginta  li- 
branim  Parisiensium  duntaxat^  inter  dictos  bomines  judicaates 
divldendam  teneantur,  nec  ad  aliam  emendam  ipsi»  hominibiis 
prestandam  occasioue  temerarie  appellacionis  predicte»  qucmo- 
dolibet  teneantur  aut  compelli  valeaut  in  futurum  appellantes 
antedieti;  sed  ut  deinceps  predîctis  ipsius  episcopi  et  nostris  sub- 
dîtis  jnstîcia  conveniencius  ministretur,  statuimus  et  ordinamus 
qùod  prefati  bomines  féodales  ad  judicium  faciendum  et  redden*- 
dum,  ad  locum  seu  ad  loca  consueta,  ut  moris  est,  evocaii,  infra 
statuendum  et  eisdem  assîgnandum  tempus  accedere  et  coropa- 
rere  cum  ceterîs  judicantibus  hominibus  judicaturi,  prôut  ipso- 
rum  feodum  desiderat  et  rcquirit,  teneantur  absquc  deffeclu^  et 
sub  pena  super  hoc  ab  antique  statuta. 

Quod  ut  firmum  et  stabile  pernianeat  in  futurum,  litteris  pre- 
sentibus  nostrum  jussimus  apponi  sigillum  :  salvo  in  aliis  Jure 
uostro,  et  in  omnibus  quolibet  alieno. 

Datum  et  actum  Parisius  etc. 


(i)  Lata  euljM  doius  est,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  caMation.  I¥our.  Kép.^ 
V«.  Pme  à  partie.  (Isambcrt.) 


AOUT  i375*  4^9 

H*.  5i&.  — «  LsTTEES  qui  confirment  celles  par  iesqueilcê  le 
ingneur  de  Meulan  accorde  des  priviUges  aux  hahitans, 
sur  leur  demande  d^étre  admis  à  renoncer  à  leur  commune, 
comme  leur  élamt  onéreuse. 

Paris,  juillet  1575.  (C.  L.  VI ,  iSj.) 


N*.  564.  —  MiwDEMEWT  au  chancelier  de  ne  pas  recevoir  de 
recours  contre  les  arrêts  de  la  chambre  des  comptes»  et 
de  les  renvoyer  à  ladilt  chambre* 

Saint-Ouen,  7  août  iSjS.  (C.  L.  YI,  i4i,) 

De  pak  lb  Rot,  Chancelier,  nous  attendues  les  ordenances 
royauU  faictes  par  noz  prédécesseurs  (1),  vous  mandons  et  dé- 
fendons expressément,  que  vous  ne  passez  ou  seellez  commis- 
sion ne  adjornement  aucuns  pour  complainte  que  aucuhs  facent 
de  sentences  ou  griefs  qu'il  vouldroient  maintenir  contre  eulx 
avoir  esté  faiz  en  iiostre  chambre  des  comptes  à  Paris,  par  les 
gens d*y celle teiiansie  siège  eh  làdicte  chambre,  ne  ne  donnez  sur 
ce  autres. commissaires  que  de  ladicto  chambre,  contre  la  teneur 
des  dictes  ordenances;  mais  se  aucuns  s'estoit  efforciez  ou  s'ef- 
Ibrçoient  où  temps  avenir  de  faire  ou  empêtrer  le  contraire,  re- 
nettez  le  ou  failez  remettre  au  premier  estât  et  deu,  en  ren^ 
noient  tout  eii  oostre  dicte  chambre,  et  non  ailleurs,  pour  en 
ioiiooistre  et  ordener  selon  ce  qu*il  apartendra  par  rabon,  les 
KctÉS  ordenances  gardez. 

Car  ainsi  le  voulons  nous  e^tre  fait,  et  pour  cause. 

Donné  à  Saint  Oûain  ,  le  vu*,  jour  d*aoust,  l*an  de  grâce  cgclx 
il  quinze,  et  de  nostre  règne  le  xii*.  ^ 

£t  jeâtoieat  signées  à  la  marge  ains^,  GHAittss. 

Lesquelles  lettres  furent  bailliées  audit  chaiH^ellier,  le  Viii* 
»ur  d'aoust.  Tan  dessus  dit;  et  respondit  qu'il  ne  feroit  point 
t  contraire  des  dictes  lettres.  ^         . , 


(1)  EUe«  sont  perdues.  Aujourd'hui,  il  y  a  recours  au  Conseil  d'État  contre 
•  arrêts  de  la  cour  des  comptes,  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  io- 
laipébence,  ou  violation  de  laioî.  Autrement,  le^droît  de  réTit.ioii  appartient  ai 

cour  elle-même.  f^.  la  loi  du  i6  septembre  i^oj.  (Inambert.) 
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N^  565.  —  Lettbbs  qui  portent  que  U  maiire  de  la  vénerie 

fera  partie  des  sùo  maitree  de»  eaux  et  forêts  »  nom/brt 

auquel  ces  ojfiêiers  sont  réduits  (i). 

A  Tabbaje  du  Saint-Denis,  aa«oftt  liyB.  (0.  L.  ?I,  i4i.) 


N*.  566.  —  Lettbbs  qui  portent  que  tes  juges  du  comté  dt 
Cierfnont  paieront  une  amende  de  6o  Uv.,  si  ieurs  sev^ 
tences  sont  cassées  par  te  Roi  ou  en  parlement  ;  et  si  eUes 
sont  confirmées ,  ce  sont  tes  parties  qui  ieur  paieront  cette 
amende  (a). 

Paris,  août  iZ^S.  (C.  L.  VI,  i4a.) 


N*.  Ç67.  — *  Lbttkbs  qui  affranchissent  par  grâce  spéciaiCs  tt 
sans  tirer  à  conséqtience  pour  favenir^  du  droit  de  régaie, 
V archevêché  de  Bouon,  pendant  ta  vacance  (3). 

Paris ,  4  septembre  1375.  (G.  L.  VI«  149.) 


N**  568.  —  Oadonnancb  portant  régiement  pour  les  droits  d'a- 
m4>rtissemeint  et  de  francs-fiefi. 

Pari»,  i4  février  i3;5.  (C.  L.  VI,  171.) 


N*.  569.  -r-  Oadonkance  portnnt  qu'on  tCaura  point  égard  e»x 
lettres  d'exemptions  en  faveur  de  eetiains  juifs  ^  des  ieviei 
de  deniers  qui  se  font  sur  toute  la  notion. ,  à  moins  que  ces 
lettres  ne  soient  signées  dfi  la  main  du  Roù 

Paris,  17  février  1376.  (C.  L.  VI,  173.) 


.  (1)  Aujourd'hui  les  «gens  forestiers  de  la  lîat«  civile  «ont  encx»r«  officîen 
4)ublics.  ^.  Jes  ordon.  des- 15  et  ao  août  181 4  »  oen  insérées  an  BuKetiii  des  loii» 
Beeueii  complet,  i8aa,  p.  55i,  554)  sur  la  cbaase  dans  les  fooèts  de  l'JÉtat  et 
stir  le  grand  veneur.  (Isambert.) 

(s)  Les  juges  ne  peuvent  plus  être  responsables  que  pour  dol  ou  forfaitoie. 
/    *Ordon.  de  1667,  et  Code  de  procédure.  (Idem.) 

(3]  On  lit  dans  le  préambule  de  cette  oidotinante  h  %  4Colnine  toutefois  qn?  7 
-  •  a  mutacion  d'arcevesque  en  i'eglise  de  fionça^  nous  y  avons  aestte  rêgale  sei»' 
•  blablement  comme  en,  plusieurs  autres  torche véacfaeE  et.  cvesches  die  notis 
•'royaume.  >  —  L'exception  confirme  la  règle. 

La  régale  est  un  droit  féodal.  Les  revenus  d'un  évêché,  pendant  one  n- 
ancc,  ne  devaient  pas  appartenir  au  Pape  mais  à  r£tat.  (Id^m,) 
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N'.  570.  —  Lettbe»  gui  défendent ,  scus  peine  d^ amende  ^  de 
vendre  y  sous  (e  lurm  de  draps  de  Bruxelles,  ceux  qui  n'en 
sont  pas  y  et  ordonnent  de  respecter  ta  marque  des  draps. 
Hôtel  Saint-Paul,  à  Pari»,  février  iSjS.  (C.  L.  VI,  174.) 

N*.  571,  —  L1TTAB8  qui  portent  qite  les  causes  des  religieuses 
,  de  Poissy  seront  défendues  d'office  par  tes  avocats  du  Roi. 

Parié,  9  avril  1375.  (C.  L.  VI,  i83.) 


N*.  57a.  —  OftDONiutvGE  qui  homologue  le  règlement  de  con- 
frairie  des  sergens  d^armes  de  Vhâtel  et  de  la   cfhamére 
,  du  Roi. 

Pari»,  avril  1376.  (C.  L.  VI,  185.)  ' 

H*.   573.  —  RÈGLEMENT  sur  la  marque  des  draps  de  H ar fleur. 

Viacennes^  16  mai  1376.  (G.  L«  VI,  196*) 

N*.    574*    —    Oedonhahces  et   Instructions    sur    l'imposition 

foraine  (1). 

.     4  (ou  i3)  juillet  1376.  (G.  L.  VI,  307.) 

Ct  après  s'ensuyvent  aucuns  poincts  et  articles  ordonnez  et 
advisez  sur  et  après  que  n'agueres  bu  plaln  conseil  du  Roy  nostre 
sire  9  où  eâtoient  mons.  le  cardinal  d'Amiens  9  messires  les  geue- 
raulx  et  autres  5  avoit  esté  ordonné  que  Timposition  foraine  des 
denrées  ou  marchandises  prinses  par  manière  d^achapt,  ou  char- 
gées ou  royaume  es  paîs  ou  parties  où  lesdites  aides  ordonnées 
pour  la  guerre  ont  cours ,  pour  porter  hors  du  royaume ,  ou  en 
aucuns  lieux  ou  parties  dlcelluî  royaume  où  lesdites  aides  n'^ont 

(1)  Voici  la  première  loi  sur  les  douaues;  elle  n'est  pas  en  forme.  (Iitambert.) 
il  paraît,  par  le  préambule  de  ce  règlement,  que  ce  n'est  qu'une  explica- 
tion et  une  déclaration  d'un  règlement  antérieur,  fait  en  iSôg,  par  lequel  Tini- 
position  foraine  fut  établie  pour  la  première  fois.  Ge  premier  règlement  ne  se 
trouve  pins  dans  les  registres ,  et  il  y  a  quelques  articles  du  second  qui  sont 
difficiles  à  entendre,  parce  qu'on  ne  peut  consulter  ceux  du  premier. 

L'aide  qui  avait  cours  en  France,  en  1576,  et  qui  avait  été  établie  par 
l'ordon.  du  5  déc.  i56o,  ne  se  levait  que  dans  la  LanguedoyI.  L'imposition 
foraine  se  payait  sur  les  marchandises  qui  étaient  transportées  dans  les  paya 
étrangers,  et  dans  les  lîeiix  du  royaume  qui  n'étaient  pas  sujets  à  Taide.  (Se- 
cousBe.) 
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aucun  cours  ne  ne  sont  point  levées,  on  paleroît  el  leveroit  pour 
la  valeur  de  chacune  livre  desditcs  denrées  levées  hors  de  la  ville 
cl  diocèse  de  Pariât  xii.  deniei-s  pour  livre,  en  chascun  des  dits 
lieux  et  diocèses  où  elles  seroieut  prinses  el  levées  pour  porter 
hors»  et  de  celles  qui  seroient  prinses  et  levées  à  Paris  et  ou  dio- 
cèse, six  deniers  pour  livre,  dont  l'en  avoit  acoustumé  de  faire 
plusieurs  fermes  mains  distinctement  declairées  ;  que  d'oresena- 
\ant  par  toutes  les  citez  et  diocèses  du  royaume,  ladite  impor 
8ition  fippellée  foraine  sera  baillée  à  ferme  par  les  esleuz  en  chas- 
cun  diocèse,  qui  pourroit  appartenir  et  escheoir  es  choses  tou- 
chant ledit  diocèse;  et  par  especial,  tout  ce  qui  loucheroit  la 
ville  et  diocèse  de  Paris  qui  est  la  ville  cappital  du  royaume, 
seroit  baillée  à  part,  ainsi  comme  les  autres,  sans  croîstre,  pour 
six  deniers  la  livre  tant  seulement,  st  comme  on  avoit  acous- 
tumé ou  temps  passé;  lesquelz  poins  et  articles,  pour  obvier 
au  mieulx  que  l'en  peult ,  à  plusieurs  frauldes  et  malices  que  on 
povoit  avoir  commis  ou  pourroit  commettre  ou  temps  advenir, 
se  déclaration  n'en  estoit  faicte ,  si  comme  on  expose  aiisditsge- 
ueraulx,  et  sur  ce  baillé  aucunes  doubles,  pour  en  estre  faicle 
déclaration  ou  certificacton ;  et  mesmement  en  ce  qui  louche 
ou  pourroit  touchier  le  fuit  de  la  ville  et  diocèse  de  Paris,  sont  teiz. 

(i)  Premièrement»  Que  quant  aulx  fraudes  et  malices  que 
on  pouvoit  commettre  et  qui  pevent  avoir  esté  commises  ou 
temps  passé,  nonobstant  certaines  ordonnances  et  instructions 
tur  ce  faîcles  l'an  mil  ccclxix  les  dites  ordonnances  dont  la 
copie  sera  envoyée  aulx  esleuz  en  chascnn  diocèse,  serout  tenues 
et  gardées  en  leurs  termes,  sans  ce  que  ceste  présente  declaracion 
y  puist  déroguer,  ne  les  dites  ordonnances  diminuer,  fors  en  faut 
qu'elles  pevent  contenir  plus  grant  certaiiieté  ou  declaracion 
que  les  dites  ordonnances  ;  et  aussi  ce  que  touchera  la  cité  et 
diocèse  de  Paris,  parla  manière cy-dessoubz  plusà  plaiu  declairée. 

(2)  Item.  El  pour  ce  que  ou  temps  passé  jusques  à  ore,  la- 
dite imposition  a  esté  baillée  à  part  en  plusieurs  diocèses,  et  en 
aucuns,  non,  ou  préjudice  et  dommaige  du  Roy  nostre  sire  et 
de  la  chose  publicque;  et  par  ce,  aucuns  des  fermiers  des  lieux 
où  elle  a  esté  affermée,  ont  acquis  plusieurs  voies  extraordi- 
naires ou  préjudice  de  leurs  voisins,  tant  à  Pentrée  de  leurs  dio- 
cèses comme  à  l'issue;  ordonné  et  déclaré  est  à  présent,  que 
aulx  villes  et  diocèses  du  royaume,  exce[>lé  Paris,  on  ne  lèvera 
ladicle  imposicion  foraine  fors  des  denrées  et  marchandises  de 
chascun  diocèse  eu  chascun  lieu  des  dits  pays,  ou  des  denrées 
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;t  marehandise^  qui  y  auront  esltS  portées  et  qui  là  seront  char- 
gées ;  ne  aussi  ne  seront  ceulx  qui  les  vouidront  lever,  Icnuz' 
Teii  donner  aucune  caucion  de  les  vendre  ou  royaume  sans  trans- 
)orlcr  hors,  fors  celles  qui  seront  levées  et  chargées  particulier 
'ement  en  chascun  diocèse ,  se  ce  n'est  ed  la  ville  et  diocèse  de 
^aris,  en  laquelle  ville  et  diocèse  on  sera  tenu  de  venir  païer  la- 
iile  imposition  ou  de  donner  ladite  caucion ,  et  non  ailleurs*, 
ur  les  peines  de  la  forfaicture  et  amendées  plus  à  plaîn  declai- 
^es  et  contenues  es  anciennes  ordonnances  cy  en  droit  tenues 
»our  répétées^  (1). 


(1^  L'imposition  foraine  avait  ëté  affermée  dans  quelques-uns  des  diocèses 
la  ropume,  et  les  fermiers  pouvaient  avoir  des  bureaux  particuliers  dans  le» 
liiTérens  lieux  de  ces  diocèses.  Dans  d'autres  diocèses,  Tlmposition  était  en. 
è$ief  et  perçue  par  les  receveurs  du  Roi.  Les  fermiers  de  chacun  de  ces  premiers 
^'ocèses  imaginaient  dîiférens  moyens,  en  modérant  les  droits  ou  autrement  « 
our  engager  les  marchands  à  payer  Timposition  plutôt  dans  leurs  diocèses 
nie  dans  un  autre.  D'ailleurs  ils  obligeaient  les  marchands  qui  faisaient  voi- 
ircr  par  leurs  dlucè^es  des  marcliaudisos  destinées  pour  les  endroits  du  royaume 
à  00  payait  Talde,  à  prendre  des  acquits  d  eautiony  c*est**à-dire,  des  engage-  . 
eiuens  de  ne  les  porter  que  dans  ces  lieux>  et  Us  ne  donnaient  point  ces  aci/uUs 
gratuitement.  Pour  remédier  aux  ioooovéniens  auxquels  ces  diiTérentes  manœit- 
res  pouvaient  donner  lieu,  il  fut  ordonné,  i«  que  lorsque  l'on  chargerait, 
laos  au  diocèse ,  des  marchandises  pour  être  portées  dans  les  pays  étrangers  » 
o  dans  les  provinces  du  royaume  où  l'aide  n'avait  point  cours ,  l'imposition 
erait  payée  dans  ce  diocèse,  soit  que  ces  marchandises  en  fussent  originaires» 
Dit  qu'elles  y  eussent  été  amenées  d'ailleurs  et  vendues;  a«  que  lorsque  l'on 
hargerait  dans  un  diocèse  des  marchandises  pour  être  transportées  dans 'les 
Ays  du  royaume  ou  l'aide  avait  cours ,  on  ne  prendrait  d*4iequUt  d  caution  que 
bns  ce  diocèse ,  et  que  l'on  ne  serait  point  contraint  d'en  prendre  dans  les  autres 
liucèses  que  l'on  traverserait  pour  arriver  au  lieu  de  la  destination.  A  celte  règle 
générale ,  on  fit  une  exception  en  faveur  de  la  ville  et  dû  diocèse  de  Paris.  Il  fut 
églé,  i«  que  lorsque  l'on  chargerait  dans  un  diocèse  des  marchandises  pour 
ire  portées  dans  celui  de  Paris  et  y  être  consommées,  ou  transportées  dans 
»  endroits  du  royaume  où  l'aide  avait  cours,  on  ne  serait  point  obligé  de 
rendre  d'acquits  d  caviion  dans  ce-  premier  dioc^e  ;  a<*  que  lorsque  l'on  char« 
erait  des  marchandises  dans  un  diocèse  pour  être  transportées,  en  passant 
ar  celui  de  Paris,  dans  les  pays  étrangers,  on  dans  les  provinces  du  royaume 
ù  l'aide  n'avait  point  cours,  on  ne  paierait  point  l'imposition  foraine  dans 
e  premier  âiocèse,  mais  dans  celui  de  Paris.  Cette  exception  avait  sans 
oate  pour  objet  de  procurer  l'abondance  des  marchandises  dans  cette  grande 
ille.  Dans  le  premier  cas,  les  marchands  étaient  exempts  de  ce  qu'on  exl> 
eait  pour  les  acquits  d  caution.  Dans  le  second,  ils  trouvaient  un  gain  con- 
Idérable,  parce  que,  suivant  l'art.  5  de  ce  règlement,  l'imposition  n'était  que 
le  six  deniers  dans  le  diocèse  de  Paris,  et  de  douze  dcnien  dans  tons  les. 
«très.  (S«coufbe.) 
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(3)  lUm.  £l  procédant  plus  amplement  oo  fait  de  iadîcte  decla'> 
racion,  est  ordonné  que  toutes  manières  de  draps  et  autres  mar- 
chandises, excepté  blé,  vin,  laines  et  sel,  et  la  modification  de 
Torfaverie  cy-dessous  touchées,  on  paiera  eu  chascun  diocèse 
hors  Paris ,  un,  deniers  pour  livre  des  denrées  qui  y  seront  le- 
vées pour  porter  hors  du  royaume;  et  de  celles  qui  y  seront 
crues,  faictes  et  levées,  en  affermant  que  on  les  veult  porter 
pour  vendre  ou  dît  royaume ,  et  es  lieux  où  les  d?tes  aides  oot 
cours,  on  en  sera  tenu  de  donner  caucioo  aulx  fermiers  de  chas- 
cun diocèse,  qOi  en  doivent  certiQcacion  convenable,  afin  qae 
les  marchans  soient  mins  empeschez  et  plus  brief  expédiez  eo 
leurs  voyaiges,  et  qu  fait  de  leurs  marchandises. 

(4)  liôtn.  Et  que  combien  que  es  autres  diocèses  hors  Paris, 
on  doye  pafer  pour  ladite  imposition  foraine,  xii.  deniers  poar 
livre ,  toutes  voyes  à  présent  ne  sera  prins  et  receu  fors  vi.  de- 
niers pour  livre  seullement. 

(5)  Item.  Et  pour  ce  que  souvente»  fois  plusieurs  marchans, 
tant  du  pays  de  Breban ,  de  Flandres,  de  Henault,  et  d'ailleurs 
hors  dudit  royaume,  font  apporter  à  Paris  et  en  plusieurs  autres 
citez ,  diocèses  et  pays,  de  leurs  draps,  denrées  et  marchandises, 
en  entencion  de  les  vendre,  ce  que  ne  font  pas  aucunes  fois,  et 
dont  il  leur  convient  faire  remporter  le  tout  ou  partie,  et  re^ 
tourner  arrière  en  leurs  pays  hors  du  royaume ,  et  es  lieax  où 
les  dites  aides  n'ont  point  de  cours,  ordonné  est  et  declaîré  qu'ils 
les  pourront  faire  mener  franchement  et  sans  danger,  par  pre- 
nant certificacion  sans  fraulde  des  fermiers  des  lieux  et  pays  où 
ils  les  auront  apportées,  par  laquelle  certificacion  on  les  laissera 
passer  hors  du  royaume,  ou  es  lieux  où  les  dites  aides  n*ont  pas 
cours. 

(6)  Item.  Que  de  toutes  denrées  et  marchandises  qui  seront 
apportées  des  pays  de  dehors  du  royaume ,  conmîe  de  Lorraine, 
de  Carabresis,  de  Henault,  de  probant,  de  Flandres,  ou  d'au- 
tres lieux  où  les  dits  aides  n'ont  point  de  cours,  pour  estre  me- 
nées hors  du  royaume,  les  marchans  à  qui  les  denrées  seront, 
ou  les  conducteurs  d'icelles,  seront  tenuz,  s'ilz  les  veullent  me- 
ner pour  vendre  hors  du  royaume,  d'en  payer  imposition  de  vi. 
deniers  pour  livre,  aulx  gens  du  Roy  nostre  sire  ou  aulx  fer- 
miers de  la  cité  et  diocèse  de  Paris  ;  et  de  celles  qu'ilz  voudront 
mener  oultre  les  rivietes  d'Oyse,  de  Seine  et  d'Yonne,  en  af- 
fermant que  ce  feust  pour  porter  vendre  en  aucuns  lieux  du 
royaume,  telz  marchans  ou  conducteurs  seront  tenue  de  venir 
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en  prandre  congé  à  Paris,  aulx  receveur* ou  fermîerji  dudîlUio- 
ce3e^  et  de  1^  en  donner  caucion^  sur  la  peine  de  for£aiclure  et 
amende  plus  plainement  contenue  esdites  premières  ordonnant 
ces ,  et  dudit  receveur  ou  fermier  de  Paris  y  prandre  certiâca* 
cion ,  pour  ostencion  de  .laquelle  les  fermiers  des  autres  dio- 
cèses ne  les  pourront  ou  devront  empescher,  se  ainsi  n'esioit 
que  fraulde  ou  malice  eust  esté  en  ce  commise  »  et  qu'elle  peust 
estre  monstrée. 

*(y  )  li^Tn,  Et  pour  ce  que  en  condescendant  au  fait  de  la  ville 
et  diocèse  de  Paris,  on  a  requis  aucunes  declaraeions^  particu- 
lières; assçavoir  jmon,  se  aucuns  marchans  seront  francs  (et 
exempts  des  dites  aides,  autres  que  les  Portugalois,  Espagnols,. 
ceux  du  pays  de  Guyenne),  qui  seront  venuz  ou  venrout  en  To- 
belssance  du  Roy,'ceulx  de  la  conté  de  Ponthieu  et  de  Cam- 
bray;  ordonné  est  que  quant  à  présent,  que  tous  ceulx  qui 
ont  esté  exemptez  et  usé  de  ladite  exemption  depuis  les  aide» 
faicles  pour  la  guerre,  en  seront  quictes,  et  non  autres. 

(8)  Item.  Semblablement  ceulx  du  pays  où  le  duc  de  Bour- 
ipoigne  prent  les  aides  par  la  grâce  et  ordonnance  du  Roy,  du- 
quel fait  il  sera  ordonné  à  part  selon  ladite  ordonnance,  et  sqra 
faicte  une  ferme  particulière. 

(9)  Item,  Et  pour  ce  que  en  la  quantité  de  toutes  marchan- 
dises, les  denrées  d'orfavrerie  dont  plusieurs  fois  plusieurs  mar»- 
chans  de  Paris  portent  hors  du  royaume,  et  semblablement  font 
aucuns  autres  marchans  forains,  ordonné  est  et  declairé,  que 
tous  les  marchans  d'orfavrerie  demourans  à  Paris,  pourront 
porter  leurs  denrées  et  marchandises  hors  du  royaume  pour 
vendre,  et  par  piarit  à  Paris  vi.  deniers  pour  livre  de  ce  qu'ilz 
auront  vendu,  seront. tenuz  quictes  et  paisibles  en  faisant  ser- 
ment de  vérité,  auquel  ou  ne  différera,  se  ainsi  est  qvie  le  re- 
ceveur el  fermier  veulle  et  puisse  manstrer  le  contraire  ;  et  quant 
aulx  marchans  de  dehors  demourans  hors  Paris,  teilz  nvarchaïîs 
des  denrées  qu'ilz  auront  achetées  à  Paris  pour  porter  hors  du 
royaume,  en  Flandres  et  en  autres  pays  où  les  aides  n'ont  point 
cours,  seront  tenuz  de  païer  à  Paris  entièrement rimposition  de  vi. 
deniers  pour  livre  de  qu'ilz  en  vouldront  transporter  et  mettre 
hors 5  et  autrement  ne  le  pourront  faire  sur  la  pein^  de  forfeîc- 
ture  et  amende  contenue  esdites  ordonnances. 

Les  choses  et  ordonnances  dessus  dîtes  furent  lues  et  publiées 
en  la  chambre  des  comptes  du  Roi  neutre  sire  à  Paris,  presenr» 
les  generaulx-  conseillers  sur  lesdites  aides  ordon^^ées  pour  U 
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guerre;  et  ordonné  que  semblables  instructions  seront  envoyées 
aulx  esleuz  et  receveurs  de  chacun  diocèse  de  ce  royaume  de 
Languedoy.  Fait  en  ladite  chambre  des  comptes  y  le  iiu*  jour 
de  juillet,  Tau  mil  ccc  lxxvi. 


\ 


N*.  575.  —  OiDOKHAVCE  généraie  (1)  mr  tes  forêts  royales ,  ia 
jurisdiction  des  officiers ,  ie  martelage ,  Us  draits  des 
usagers  9  les  droits  du  Roi  dans  les  forêts  particulières  ,<% 
qui  confirme  tes  ordonnances  sur  les  eaux,  rivières^  étangs, 
et  prohiie  les  engins. 

MeluD,  jaillet  1376.  (C.  L.  V,  aa6.) 

Chaelcs,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  preseos  et  avenir,  qne 
comme  n*agiierés  feust  venu  à  uoslre  cognoissauce ,  que  en  la 
visitacion  ou  gouvernement  de  nos  eaues  et  forez,  avons  esté  par 
la  coiilpe  y  défaut  ou  négligence  des  maîstres  et  enquesteurs 
dUcelleSy  ou  autrement,  defraudé  de  nostre  droit  en  grant  apelî- 
cement  et  détriment  de  nostre  dcmaine  en  pluseurs  manières; 
sous  voulans  sur  ce  pourveoir,  ordenasmes  lors  certaines  sages 
et  discrètes  personnes  de  nostre  conseil ,  generaulz-refornaateurs 
sur  le  fait  de  nos  dictes  eaues  et  forez,  desquelz  avons  oy  les 
relations,  et  sur  ce  avons  fait  par  deliberacion  de  nostre  grant 
conseil,  certaines  instructions  et  ordenances  lesqueles  nous 
voulons  estre  tenues  et  gardées  sans  enlVaindre,  perpetuelmeat, 
en  la  fourme  qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement,  Que  le  nombre  des  maîstres  des  forez,  par 
tout  nostre  royaume,  soit  restraint  et  mis  en  ordeuanc  e  et  nombre 
certain  ;  et  aussy  des  sergans  tant  à  gages  comme  sans  gages,  et 
en  chascun  pays. 

(i)  Voici  la  plus  importante  des  lois  sur  la  matière., Les  ord.  de  novembre 
1  a  19,  de  la  Toussaint  laâo,  et  du  19  mars  i3i49  art.  8  et  9,  sont  spéciales. 
y.  aussi  les  ordon.  de  i3i8  et  i3i9.  Beandrillart,  dans  son  Recueil  ,  ne  tel 
a  pas  données.  11  indique,  sous  la  date  d'août  1291,  une  ordon.  que  ^oas  aToos 
imprimée  sous  celle  de  1292.  L'ordon.  de  mars  i5oa,  sur  la  eQupe  dtw  bois  et 
la  pècbe  des  étangs,  n'est  pas  dans  la  Collection  du  Louvre.  Bcaudrillart  a  oa- 
hlië  l'ordon.  de  juin  i3i9,  et  il  cite,  sous  la  date  de  i3i8,  une  ordon.  sur 
les  chasses  y  que  nous  n'avons  pas.  C'est  peut-ètce  celle  de^juin  lôai.  Il  cite, 
sous  la  date  du  11  juin  i535,  une  ordon.  du  11  juillet.  11  a  omis  l'ordon.  du 
i4  mai  i362.  La  i**  ordon.  dont  il  donne  le  texte  est  celle  de  mars  i5i5.  Il 
faut  comparer  cette  ordonnance  avec  celle  du  mois  d'août  1669,  qui  est  vo' 
rore  en  vigueur.  Saini-Yon  a  fait  des  notes  fort  longues,  mais  curieuses,  sui 
rtïtte  ordon.  La  plupart  de  celles  de  Secousse  sont  purement  philologiques. 
(Isamhert.) 
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(2)  Item.,  Et  quant  au  païs  ou  duché  de  Normendtet  qui  est 
pueplédcs  forez,  buissons  et  broches  plus  avant  que  en  aucunes 
parties  de  nostre  dit  royaume,  tant  de  nostre  demaine,  oomme  à 
tiers  et  dongîers,  seront  ordenez  et  establis  pour  visiter  et  gou- 
verner les  eaues  et  forez  dudit  pais  de  Normeudie,  deux  maistres, 
gens  de  bons  sens  et  vertu,  vie  et  renommée,  et  qui  ayent 
congnoissances  des  coustnmes  et  usages  dudit  païs,  par  quoy  les 
droits  de  nous  et  de  nos  subgès,  puissent  et  doient  mieulx  ëstre 
gardez,  et  à  chascun  raison  rendue ,  et  que  Toffice  ne  soit  trou- 
blé, ne  se  entremettront  d'autres  yeaues  et  foretz,  que  dudit 
pais;  et  en  chascun  des  autres  pais  seront  establiz  maistres  telz 
et  tant  quMl  nous  plaira,  qui  aussi  ne  se  entremettront  d'autres 
Lieux  que  ceux  où  ils  seront  ordenez;  et  nous  plaist  que  quant 
k  présent  soit  un  maislre  ou  païs  d'Orlenois;  deux  es  païs  de 
Brye  et  de  Champaigiie,  de  France  et  de  Picardie,  qui  auront 
chascun  par  an  quatre  cens  livres  tournois  pour  tous  gages  et 
chevaucées. 

(3)  Item,  £t  lesquels  maistres  pour  ce  que  ça  en  arrière, 
Dbstant  les  guerres,  lesdictes  forez  ont  esté  petitement  visitées,  et 
par  défaut  de  bonne  Visitation,  elles  ont  esté  forées  et  grande- 
ment  endommagées,  visiteront  par  chascun  an  de  gênerai  Visi- 
tation toutes  icelles  forez  par  deux  fois  à  tout  le  moins,  et  iront 
de  garde  en  autre,  presens  et  appeliez  avecques  eulz  les  baillis, 
prevos  ou  vicontes  des  lieux,  ou  leurs  lieuxtenans,  les  verdiers, 
jruiers,  gardes,  maiitvts  sergans  et  sergans;  et  à  chascune  ibis 
feront  escrire  et  registrer  Testât  d*icelies  forez,  afin  qu'ils  en 
puissent  faire  relation  là  où  il  âj^partendra  ;  mesmement  en 
nostre  chambre  des  comptes. 

(4)  liCTYi.^  Que  lesdlts  maistres,  verdiers,  gruiers,  maistres 
(ergans  et  sergans,  entenderont  et  seront  tenus  d'entendre  eu- 
ièusement  à  la  visitacion  desdits  bois,  et  conservation  de  nos 
iroits. 

(5)  Item.  Que  chacun  verdier,  gruîer,  garde  ou  maistre  ser- 
vant, visite  chascune  quinzaine  à  tout  le  moins,  toutes  les  gardes 
te  la  forest  dont  il  est  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant,' 
5t  voye  Testât  et  le  port  des  sergans,  et  les  malfais  qui  y  seront 
kîs»  et  les  rapporte  par  escrit  aux  maistres  sans  delay;  etfacent 
(hascun  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant ,  résidence  en 
a  verderîe,  grurie,  quatre  ou  maislre-sergantise,  sans  soy  occu- 
per en  autre  service  ou  besoingne;  ou  l'en  y  pourverra  d'autres; 
X  les  sergans  soient  chascun  jour  en  leur  garde,  pour  savoir  et 
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raporter  aux  maistres,  gruiers,  gardes,  verdiers  ou  maîstre  ser- 
gans,  ce  que  l'en  y  meffail;  et  s'il  en  sont  negligens,  l'en  y  pour- 
Yoiera  d'autres,  et  seront  punis  selon  leurs  démérites. 

(6)  Item.  £t  pour  ce  que  Ton  a  trouvé  que  nous  avons  eu 
plusieurs  et  grans  dommages  par  le  fait  et  conlpe  des  verdicts , 
gruiérsy  gardes  ou  maistires  sergans;  à  ce  que  mieulz  s'en  gar- 
dent, ou  que  l'on  puisse  sur  eulz  recouvrer  le  dommage»  s'il  y 
avient  par  eulz,  il  seront  doresenavant  tenus  de  bailler  et  baille- 
ront en  nostre  dicte  chambre  des  comptes,  chascun  bons  pièges 
etrespoudant  pour  eulx,  jusques  à  la  somme  de  cinq  cens  livres 
tournois. 

(7)  Item.  Des  fautes  et  meffais  qui  seront  trouvez  en  tout  cas 
touchans  les  eaues  et  forez^  qui  leur  appartendra,  cognoiatront 
les  maistres  et  les  verdiers,  gruiers^  gardes  ou  maistre  sei^ant, 
tant  comme  à  eulz  touche  9  en  lieux  notables  et  publiques,  coa* 
venables  à  tenir  jurîsdition  au  plus  aisié  des  parties ,  à  ce  que 
l'en  puisse  veoir  leurs  fais,  et  eulz  pour  nous,  et  les  parties  avoir 
conseil,  se  mestier  est,  et  ne  doniront  plus  adjournemens.  De 
assignations  generaulz  quelque  part  que  il  soient;  mais  diront  le 
lieu  certain  qui  soit  tel  que  dit  est;  et  si  ne  porront  avoir  coog- 
noissance  de  quelconques  actions  ou  debas,  fors  que  des  cas 
touchans  nos  dictes  eaues  et  forez;  et  de  tous  autres  cognoistront 

les  îuges  ordinaires,  soit  des  demourans  ez  forez  et 

rai  il  d'icelles,  ou  autre  part  (1). 

(8)  Item.  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé  les  maistres  qui  ont 
eu  le  gouvernement  des  dictes  eaues  et  forez,  se  sont  entremis  de 
tenir  jurisdition  de  nostre  héritage  et  demaine ,  en  absence  de 
nostre  conseil  et  de  nostre  procureur  ordinaire,  doi^t  par  impe- 
rite  ou  autre  coulpe,  moult  de  dommages  se  sont  ensuis  et 
porroyent  grands  inconveniens  avenir,  les  maistres  doresenavant 
ne  cognoistront  de  nulles  questions  qui  touche  propriété  ne  le 
droit  de  la  chose;  mais  seront  démenées  et  déterminées  devant 
les  baillis  et  preyos  royaulx  des  lieux,  en  leur  assises  ordinaires 9 
nostre  procureur  et  conseil  appeliez,  en  ce  qui  est  de  Normendie; 
et  de  ce  qui  sera  es  autres  païs,  eu  parlement;  et  que  ce  soit  par 
le  conseil  desdis  maistres. 


(i)  Cette  jurigdiction ,  reconnue  dès  l'an  1319,  a  existé  jusqu'à  la  révolution. 
y.  notes  sur  l'arrêt  du  conscï! ,  du  1 1  juillet  i333.  L'appel  était  porté,  en  demifr 
lieu ,  à  des  tribunaux  appelés  TaUes  de  marirre.  Au|ourd'hiii ,  ce  soat  les  tri- 
bunaux correctionnels  qui  proDOocent  en  pccmière  ios^oce.  (Isambert.) 
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(9)  Itei7%.  Que  les  maîstres  et  verdièrs,  gruyers»  gardes  et 
maistres  sergaiis,  seront  contensde  leurs  gages  qui  leur  sont  or- 
deiiez,  sans  prendre  aucuns  drois  en  forfaitures  ne  en  amendes, 
car  chose  raisonnable  n'est  pas  qu'il  soient  juges  de  leur  cause. 

(10)  Item,  Quant  aux  gages  et  pensions  des  maistres  qui  sou- 
loient  eslre  païez  en  diverses  manières,  selon  ce  qu'il  chevau- 
cboîent)  et  prenoient  un  jour  plus  que  autres,  lesdîts  gages  leur 
Sipnt  tauzez  et  ordenez  par  délibération  à  400  livres  tournois  par 
an ,  pour  tout  ce;  et  partant  seront  tenus  vacquîer  et  entendre 
continueiroent  ou  fait  de  leur  office  ;  et  prendront  leurs  dis  gages 
par  les  mains  du  receveur  ou  viconte,  un  ou  pluseurs,  du  pays 
où  il  seront  estabUs;  auquel  ou  ausquelz  il  sera  mandé  par  Texe- 
cutoire  de  leurs  lettres  ;  et  par  les  comptes  desdis  vicontes  ou  re- 
ceveurs, porra  apparoir  de  leurs  diligences;  et  à  yceulz  il  baille-. 
ront  leurs  explois;  et  aussi  leurs  resçriront  toutes  les  ventes  et  de-; 
livrances  que  ils  feront. 

(11)  Item.  Que  cbascun  desdits  maistres  porra  prendre  par  an 
cent  molles  de  basches,  et  non  plus;  non  pas  par  sa  main,  ne  sur 
livrée  nouvelle,  que  li  ne  ses  compaignons,  ensamble  ne  par 
parties,  facent  ne  puissent  faire,  ne  en  vente  de  bois  pour  ce; 
ainçois  leur  seront  livrez  par  un  marcl\^nt  de  bois,  ou  pluseurs,. 
et  telz  comme  il  vouldront  eslire,  auzquels  marchans  par  les 
lettres  de  réception  des  maistres,  les  vicontes  ou  receveurs  fe- 
ront rabat  sur  ce  que  il  devront  pour  leurs  marchiez,  desdis 
cent  molles,  à  fuer  qu6  busche  vaura  ^  aus  termes,  sur  les  lieux 
de  l'arrivage,  lieu  plus  commun;  et  ;seront  tenus  de  faire  quit- 
tance aux  marchands;  par  laquelle  quittance  rapportant  ou  vi- 
conte ou  receveur,  lesdis  marchans  en  seront  deschargiez. 

,(12)  Item.  Des  lettres  des  ventes  et  délivrances  que  les 
maistres  feront,  ne  prendront  pour  scel  et  escriptures  de  la  plus 
.grant  vente,  que  dix  soulz  tournois  ou  pais  de  tournois,  et  Pari- 
sis,  ou  pais  de  Parisis;  et  des  autres  au  dessoubz,  à  la  value;  ne 
pour  ce  ne  feront  payer  aus  marchans  pour  vin,  oultre  la  somme 
de  quarante  solz  turnois  ou  pais  de  tournois,  comme  dessus;  et 
se  plus  en  estoit  payé,  si  n'en  rendera  plus  l'enchirisseur ,  s'il  y 
vient  ;  et  en  seront  les  maistres  et  les  marchans  punis. 

(i3)  Item,  Des  forfaitures  que  les  sergans  prendront  et  rapor- 
teront,  il  seront  contens  des  profîs  qui  d'ancienneté  y  furent 
introduis;  c'est  assavoir,  que  du  charroy  auront  la  charette  et 
les  barnois,  et  de  ce  qui  sera  porté  à  somme,  auront  la  somme 
et  les  bas,  et  a  plait  autrement  harnois;  et  nous  aurons  tous  les 
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chevaux  et  autres  bestes;  et  les  «ergaiis,  des  personnes  madilii- 
sans  auront  les  menus  drois  accouslumez  ;  c'est  assavoir,  les 
iarremens;  et  toutes  les  amendes  et  autres  profits  seront  à  nous; 
lequel  profit  ordené  aus  dis  sergans,  leur  ait  laissîé  pour  ce  que 
M  soient  plus  diligens  d'eute  prendre  garde  que  Ton  ne  mefface^ 
et  parce  que  il  £acent  de  tous  leurs  expluis  raport,  sans  riens  re- 
celer, ne  prendre  à  part  explois»  amendes  ne  autres  avantages 
sur  nous  ne  sur  nos  eaues  et  forez,  ne  sur  nos  subges;  et  sans 
en  rien  donner  ne  distribuer  que  par  les  ventes  qui  se  feront 
au  profit  de  nous,  «.'il  n'en  ont  de  nous  mandement  especial 
passé  en  nostre  chambre  des  comptes,  et  sur  pain  ne  d'estre  prives 
d'office,  et  leurs  corps  et  biens estre  en  nostre  volenté;  et  est  àeii- 
tendre  que  de  toutes  les  dictes  fou rfai lu res  de.charettes>  chevaux 
à  bas,  ou  autres  choses  en  quoy  les  preneurs  doivent    prendre 
portion,  les  maistres  et  verdiers,  gruîers,  gardes  ou  xnaîstres 
sergans,  feront  faire  le  pris  eu  d^ix  parties;  c'est  assavoir,  ce  qui 
puet  appartenir  au  preneur,  h  une  part,  et  ce  qui  puet  à  nous 
appartenir,  à  une  autre  part,  pour  preudre  le  thois  pour  nous,  à 
qui  d'ancien  usage  l'élection  est  deuê  ;  et  bailleront  par  cscript 
aus  vicontes  et  receveurs ,  lesnons  des  priseurs,  et  tout  le  fait 
comme  dessus.  ^ 

(i4)  Itctn.  Que  les  dis  maistres  et  verdiers,  gruiers,  gardes 
ou  maistres  sergans 9  au  feur  que  les  fourfaictures  escherrout,  les 
seront  tenus  de  rendre  aux  vicontes  et  receveurs,  et  bailler  par 
cedule  les  choses,  la  cause,  les  personnel  et  le  temps;  et  sam- 
blablement  leurs/ amendes  tantôt  après  le  taux;  et  tous  leurs 
explois  et  les  explois  des  sergans,  et  de  leurs  rapors,  sans  rieas 
receler,  ne  estre  excusez  pour  dire  que  il  l'euKseut  oublié. 

(i5)  Item.  Que  quant  les  ventes  se  devront  faire  eu  uoz  forez, 
les  maistres  en  auront  collation  avecques  les  verdiers,  gruîers, 
gardes  ou  maistres  sergans,  et  aucuns  des  sergans  plus  souffîsans, 
avecques,  s'il  est  mestier,  des  marchans  de  chascune  forest, 
pour  aviser  quantes  el  où  elles  seront  plus. profitables  à  faire, 
sans  retetourner  à  l'erreur  passe  de  faire  à  volenté  tant  de  mul- 
tiplications ne  si  grans;  mais  feront  ventes  de  vînt  à  trente  ar- 
pens,  ainsi  comme  il  escherront/eu  siège,  sans  faire  aucun  rem- 
plage;  et  auront  demi  an  de  vuideoge,  oultrele  darnier  paiement 
de  la  vente,  qui  sera  de  trois  ans,  sans  passer,  s'il  n'y  a  bonnes 
causes  de  les  mettre  à, plus  long  temps;  et  asseureront  bien  les 
marchans  que  il  ni  ara  autres  ventes' durant  leur  temps,  uc^  cru- 
peschement  qulles  destourbe,  et  leur  sera  tenu  en  v«ritéet  de  bonut 
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foy,  et  seront  les  itiarchans  tenus  de  builler  bons  et  souflisaus 
pièges  de  païcr  et  accomplii*  leur  mardi ié  et  convences  par  devers 
les  receveurs  ou  vicontes  des  lieux;  et  sera  mis  en  convenant  en 
chasciui  marchié  des  ventes  qui  seront  faites  des  forez ,  que  les^ 
inarchans  feront  clorre  leurs  ventes,  par  quoy  les  bestes  n'y 
puissent  entrer,  et  que  la  revenue  en  soit  sauvée. 

(16)  //em.  Que  le  maisire  qui  ordonera  ia  vente,  voie  en  sa 
personne  la  place,  pour  aviser  les  lieux  nù  elle  sera  misemieulx 
et  fdus  profitable,  et  en  estre  certain  en  sa  conscience. 

(17)  Item.  De  tous  marclnez  et  ventes,  les  lelres  des  maîstres 
s'adresceront  aus  vicontes  et  receveurs  des  lieux,  et  leurs  seront 
présentées  par  les  marchans;  c'est  assavoir,  les  letres  de»  ventes 
ordinaires,  dedens  un  mois;  et  des  autres  marchiez,  dedens  xv. 
jours  après  la  date,  sur  paine  d'une  encliiere,  se  défaut  y  estoit; 
et  les  vicontes  et  receveurs  en  manderont  faire  les  criées,  en 
prendront  les  pièges,  en  recevront  les  enchieres;  et  les  pièges 
presens,  manderont  aux  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre 
sergant,  £iire  délivrance  du  marchié,  et  à  délivrer  martel  et 
prendre  les  seremens  accoustumez  des  marchans;  mais  des  petis 
marchiés  dont  les  enchieres  se  passeront  à  trois  plais,  le  verdier^ 
gruier,  garde  ou  maistre  sergant  en  porra  recevoir  les  enchieres 
prendre  les  pièges,  parce  que  il  envoyera  au  viconte  ou  receveur 
le  nom  du  marchant  premier,  les  renchirisseurs,  et  du  darain  à 
qui  il  serademouré,  le  pris,  les  noms  des  |)leges.  Testât  du  mar- 
chié; et  le  vicomte  ou  receveur  Fenregisterra  devers  lui,  et  en 
recevra  les  deniers,  et  fera  compte  comme  des  ordinaires;  et 
tQUtesvoyes  porront  les  dis  maistres  en  tous  cas,  recevoir  les 
renchieres,  par  le  rescrivant  tantost  au  viconte  ou  receveur. 

(18)  lienu  £t  se  es  dictes  forez  escheent  aucuns  caables^ 
couppiaux,  tronches  >  souches  ou  bran  Ares,  ou  aucuns  demou- 
rans,  il  seront  vendus  par  les  maistres  ou  verdiers,  gruiers^ 
gardes. et  maistres  sergans,  par  gardes,  et  non  pas  tous  ensem- 
ble, au  profit  de  nous;  pour  ce  que  Ton  trouvera  plus  de  ren- 
cherîsseurs  en  ce  cas ,  que  à  les  vendre  ensamble  ;  et  ne  seront 
pas  les  enchieres  passées  à  trois  plais  ;  mais  d'un  chascun  marchié 
sera  mis  Tenchiere  au  jour  du  premier  paiement;  sauf  ce  que  se 
le  aaarchié  ne  monte  plus  de  vingt  livres  tournois,  si  que  il  n'y 
christ  que  un  seul  payement,  il  seroit  passé  à  enchiere  de  trois 
plais;  et  seront  vendus  par  compte  et  par  merque^  et  non  pas 
par  places;  et  le  compte  mis  en  escript,  et  raporté  au  viconte  ou 
receveur  par  le  verdler,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant. 


4^2  CBABLES     V. 

(19)  Item.  Qae  les  dis  niaîstreg  n'aaront  ptâasance  d*etecalff 
letres  ne  mandemens  de  dons 9  termes,  respis,  allongiiemeK 
ne  autres  grâces,  8*il  ne  leur  appert  que  elles  aient  esté  presei- 
tées  et  passées  par  nostre  chambre  des  comptes. 

(20)  Item.  Que  pour  quelconques  grâces  ne  mandemas, 
soyent  ores  passez  en  nostre  dicte  chambre ,  pour  dons  eo  iM 
ou  en  deniers,  comment  que  ce  soit,  nouvelle  vente  ordioaiit 
ne  extraordinaire  ne  se  fera;  mais  le  bois  sera  prins  en  la  vente 
ordinaire  de  la  forest  où  le  don  sera  fait,  sur  le  marchandait 
le  pris  que  il  vendera  le  bois  à  son  port  ou  en  sa  vente;  et  ce 
luy  sera  rabbatu  sur  ce  que  il  devera  au  premier  termeàvenire* 
ans  autres  ensuians,  se  tant  monte  le  dont;  auzquelz  termes 
il  payera  le  donatoire;  et  samblablement  sera  fait  et  déduite: 
deniers,  de  ce  qui  sera  donné  en  deniers,  et  passé  par  nosM 
dicte  chambre. 

(21)  Item,  Et  pour  ce  que  ou  temps  passé,  les  maistrese» 
faisant  et  vendant  ventes  de  bois,  ont  par  inadverteoce  oa 
autrement,  oublié  à  faire  retenue  de  baiviaulz  on  estaOoi» 
pour  la  repueple  des  forez;  et  puis  grant  temps  après ^  en  orde- 
noyent  faire  retenue,  et  en  estoit  fait  pris  excessîs«  et  puis  resti- 
tution en  bois  à  grant  marchié,  ou  grant  dommage  de  nous; est 
ordené  que  d*oresenavant  en  toutes  ventes  qui  seront  faiteSi 
sera  entendue  la  retenue  des  bayveaulx  ou  estallons,  dediKM 
huit  en  l'arpent;  et  ce  seront  tenus  les  maistres  de  mettre» 
leurs  letres,  par  quoy  les  marchans  ni  puissent  trouver  ei(^' 
tion;  et  s'il  n'y  estoît  mis,  sera  il  ainsi  entendu;  et  sien<^ 
ront  les  maistres  reprins  de  negligens;  et  se  par  aventure  let& 
maistres  oublient  ou  délaissent  à  faire  ceste  retenue,  ou  h^ 
et  greffe ,  ou  autres  ch|^s  accoustumées  et  ordenées  pour  noos 
ce  sera  en  leur  péril,  et  en  seront  avecques  les  marchans  cha^ 
^iez  de  restitution  (1),  et  yceulz  maistres  d'amendes  et  punilio*» 
sans  excusation. 

(22)  Item,.  Que  soubz  umbre  de  caable  ne  autrement,  Toi 
ne  face  ventes  de  chesnes  ne  autres  arbres  en  estant,  surles- 
quelz  autres  abbattus  par  caables  ou  autrement,  soient  encroez; 


(i)  Par  Tart.  5i,  tit.  16 ,  de  l'ordan.  des  eaux  et  ferôta,  de  1669,  les  marcban* 
sont  responsables  des  délits  commis  dans  leurs  ventes.  Cette  responsabilité  sç- 
tend-elle  jusqu'aux  crimes  de  fausse  marque,  commis  à  leur  iosçu,  et  poo^ 
par  le  Gode  pénal  de  iSiof  (Isambert.) 
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linaîs  soient  ou  marchié  du  caable,  les  eucroés  lessiez  et  exceptez^ 
se  les  inarchans  ne  les  peuvent  abbatre,  sans  celuy  en  estant 
'^oopper  ;  et  «près  Ten  verra  mieulz  qu'il  en  sera  à  faire  et  ordon- 
ner à  nostre  profit. 

,  (23)  Item.  Pour  ce  que  moult  de  fois  a  Ton  veu  que  aucuns 
.joustumiers  ou  acheteurs ,  qui  un  arbre  ou  plus  avoyent  à  pren- 
dre ifn  noz  forez,  le  fasoient  abbatre^  telement  qu'il  se  encrooît 
^mr  autre  mîUeur  pour  eulz,  'et  plus  dommagabie  à  nous  que 
.^  premier,  et  tel  que  icelli  ne  cheist  en  coustume  ne  en  vente  ; 
et  puis  par  prisiée,  avoient  icelui  en  estant,  en  fraude  et  grant 
^lommage  de  nous,  par  la  convoitise  des  marchans  ou  cous- 
..amiers,  et  par  le  malice  des  abateurs,  lesquelz,  selon  leur 
odustrie ,  feroient  Tarbre  cheoir  de  quelque  part  que  ils  voul- 
Iroient,  sans  encroer  sur  autre;  ordoné  est  que  chascun  se 
;arde  doresenavant  de  abatre  ne  faire  abatre  son  arbre  si  fo- 
émeut  que  il  s*encroe  sur  autre  arbre  à  nous  appartenant,  tel- 
ement que  il  ne  puisse  estre  osté  sans  le  nostre  abatre;  car  s'il 
;st  fait,  il  perdera  le  sien  arbre,  et  sera  à  nous  acquis  (1). 

(24)  Item.  Que  les  remaisances  (a)  de  nos  euvres  ne  seront 
rendus,  tant  que  le  maistre  des  euvres  qui  sera  pour  nous  en 
îes  parties,  les  ait  veues,  et  qu'il  ait'raporté  que  il  n'en 
lit  plus  mestier,  ou  que  toute  Teuvre  soit  accomplie,  et  tant 
le  temps  passé  que  espérance  ne  soit  que  l'on  les  y  doye  em-* 
)loyer. 

(25)  Item,.  Pour  ce  que  ou  temps  darrenîerement  passé ,  en 
^bascune  forest ,  Ton  faisoit  plus  de  ventes  ordinaires  et  extraor- 
Unaires,  que  les  forez  ne  desirroyent,  et  que  un  marchant  en 
sooit  plusieurs  que  il  delivroit  par  un  seul  martel,  dont  moult 
le  fraudes  sont  etisuies;  ordené  est  que  doresenavant  chascun 
cnarchié  se  delîverra  par  un  propre  martel  qui  sera  publique- 
QÂent  baillié  au  marchant  en  plais  ou  en  assises;  et  jurera  que 
l'icelul  martel  ne  marquera  fors  que  le  bois  de  sa  vente;  et 
(près  le  serement,  s'il  est  trouvé  que  il  ou  celui  àqui'il  aura 


(1)  Les  usagers  sont  sujets  à  délivrance.  V.  l'ùrd.  de  1280 ,  qui  est  encore  en 
îgueur  ;  arràt  de  la  Cour  de  cassation ,  dn  a4  août  i8ao ,  motivé  sur  cette  ord., 
tsur  celles  de  iSsq  et  i54o;  art»  t,  janyier  i583;  tit.  a6  de  Tordon.  de  1669; 
nrètë  .directorial  du  5  vendémiaire  an  6;  lesquels  sont  applicables  aux  bois  des 
•rticuliers ,  comme  aux  forêts  nationales.  (Isambcrt.)  . 

(3)  Le  reste  des  bois  qui  ayant  été  coupés  pour  les  bâtimens  du  Roi  n'y  ont 
loint  été  employés,  V.  ci-^près,  Tordon,  du  3  septembre  1576.  {Idvm.) 
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baiHié  ton  martel ,  en  merque  autres  boîs'^fors  que  celui  de  sa 
vente  y  ou  mesure  frauduleusement ,  il  fourfera  sa  vente  en- 
tièrement en  Testât  où  elle  sera,  ou  en  sera  en  amende  vo- 
lunlaire,  selon  ce  que  Ton  verra  Testât  de  la  chose  »  au  chois  des 
maistres.  ' 

(a6]  Item.  Aucun  marchant  pour  pièges  qu^il  ait  baîUiez, 
ne  pour  martel  qu'il  ait  receu,  ne  porra  entrer  à  exptoiiier  de 
sa  vente,  se  avant  toute  euvre  elle  n'est  niartellée  et  marquée 
par  dehors  par  le  mesureur,  ou  d'autre  martel  que  leAmaistres 
y  auront  ordoné,  sur  painc  ^  forfaiture  ou  amende  voluntaire; 
lequel  qu'il  plaira  eslire  auz  maistres  (i) 

(27)  Item.  Que  tous  marchans  quant  le  terme  de  coppe  et 
v))iden{^e  de  leur  marchié  sera  failli,  apporteront  devers  les  ver- 
diers,  gruiers,  gardes  ou  maistres  sergans,  sans  delay,  les  mar- 
teaniz  dont  il  auront  délivré  leurs  ventes;  et  les  verdiers,  gruiers, 
gardes  ou  maisires  sergans,  les  recevront  d'eulz,  et  leur  eo 
bailleront  lettres,  se  rei|uis  en  sont;  et  iceulz  receuz  dépèce- 
ront, ou  en  ordonneront  par  tele  manière  que  Ton  n'en  puisse 
jamais  user. 

(28)  Item  Ainsi  comme  il  est  dit  du  bois  à  édifier^  est -il  à 
entendre  du  bois  pour  chauffage  de  cheminées  des  chasteaulz, 
quant  nous  le  manderons,  en  ayant  regard  aux  édifices  qui  y 
sont,  au  nombre  des  cheminées;  et  que  on  ne  baille  pas  bois 
en  estant,  se  bonnement  l'un  puet  fmer  d'aucuns  caables,  ou 
arbres  abbatus  ou  secs  (2). 

'  (39)  Itemi  Et  quant  aus  chauffages  des  verdiers,  gruiers, 
gardes  ou  maistres  sergans,  il  n'auront  riens,  s'il  n'est  avant 
avilie  du  viconte  ou  receveur,  lequel  leur  porra  baillier  selon 
leur  mesnage,  ainsi  comme  par  livrée  et  csgart  convenable 
du  bois  versé  ou  sec,  s'il  en  y  a  qui  souffise;  siuon  des  rema- 
nans  des  couppiaux  ou  branches  qui  ne  porront  eslre  emploiei 
en  édifice,  et  sans  excès  ou  outrage;  ne  en  autre  usage  n'en 
porront  point  convertir  ne  à  eulz  appliquier,  ne  eulz  aidier  de 
usage  contraire,  lequel»  s'il  estoit  ou  avoit  esté,  est  abolis  et 
estez  du  tout. 


(i)  Aujourd'hui  on  Démarque  plus  que  les  arbres  réservée,  mais  le  marchaoi 
ne»t  décharge  de  la  vente  qu'aprèi»  vUite  et  congé  de  cour.  (Itambert.) 

(a)  Cet  article  e^t  relatif  aux  u-sagers;  Il  est  de  principe  quelle  droit  de  bAlîsM 
est  attaché  au  nombre  de  feux,  et  ttoa  à  la  penoooe.  F,  Detapoùjode  Fr^mm^ 
nnUCi  Pratique  des  terriers;  Dwptn,  pré&ce dei loii des cômmuocs ;  le  présîdeot 
Iîcnri9n ,  des  bieus  communaux.  {Idem.) 
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(3o)  tUm,  Quant  aou  asagicrs  qui  ont  droit  et  coastame  de 
preodre  boiz  es  fpros  pobr  ardotr  ou  p^ur  ediQer,  ou  pour  leur» 
autres  usages,  et  avoir  pasturages  (1)9  pasnage  et  teles  choses 
samblables,  comaie  nous  ne  vueHlons  à  aucun  donner  sans 
cause  empeschement ,  ne  aussi  nostre  demaine  souffrir  par  mal 
usage  périr;  soyent  les  matstres  diligens  de  veoit"  leurs  tiltres  et 
de  enquérir  de  leurs  possessions ,  la  manière  de  user,  de  Testât 
da  la  foresty  et  que  elle  puet  souffrir;  et  ceulzifui  auront  à  oul- 
trage  et  abus  usé,  n'en  soient  pas  laissiés  jo!r,  ei  les  autres  en 
«oient  souffers  par^attempiance  mise,  si  le  convient,  selon  la 
possibilité  des  forez  et  la  qualité  des  personnes. 

(5i)  liem. ,  Samblablement  les  maistres,  sur  les  paines  de  de* 
▼aat,  ne  porront  donner  congié  ou  licence  à  un  homme  usagier 
ou  coustumier»  de  ardoir  ne  user  de  bois ,  ne  pasturage  de  son 
usage  ou  coustume ,  autre  part  que  ou  Heu  par  raison  duquel  il 
prent  et  perçoit  ledit  usage  et  coustume  {2). 

(59)  lum*  Aucuns  sergans  à  qui  nous  aurons  donné  Poffîce, 
«oit  à  gages  ou  sans  gages,  île  usera  de  sa  coustume,  supposé 
>qa0  il  soH  coustumier  en  la  forest  dont  il  sera  sergant,  ou  autre, 
4a^t  comme  il  sera  en  Tpffîce. 

/>  ifi'S)  Item.  Pour  obvier  aus  fraudas  v  aucuns  'Charpentiers  x>ù 
cjuvriers  de  npfz,  .de  vaisseaulz  à  vin^  de  Charpentérie.,  de  ton^ 
pimu\zùi  vin,  ou  antre  merrien,  ^uvvan»-ée  leil)^  meslier,  ne 
ftîefinbiit  atelier  doresenavant,  èjS-Senaiès  nô  ou  ràindeS  forez;  se 
ce  n'est  dedens  les^  ventes  ordinaires  (5). 
.  (34)  li^t»'  Que  se.les  coustumiers  abateot  bois  de  kkir^x>us-< 
ilgiAe.,  oiu^qui  leur  aura  esté  livré,  ne  font  bien  et  souf&saument 
Ja«.'C6ppei;{u*ofitablement  pour  la  revenue,  il  te  feront  repareo: 
«ebrâ  la  qualité .4u. fait. 

(35)  Item.  Que  comme  l'en  die  que leë  maîsirès  et  Vel^d^erî^, 
^ùierÂ,  ;9a«des  ou  noastres  sergans,  qui  ont  esté,  se  soyent 
foalargis  par  fol  iiacdnaieat,  simplece  on  autrement,  de  restituer 
^tf eerages ;atax  usa^^ierp  iqrA  rien'  n'en  avoyent  eu,  chauffages, 
■  H-4^^^--   -  '  '--'>•-'  ■•'■  •     '      «. "^    •*•  .      ''    ' 

'  l(f)'P'.  lès  notes  de  PecqûjBt  j  sur  Tordon.  de  1669,  au  recueil  de  Beavdriilartt 
j^:  ^(è'^Vsiliv.î  idùi.  Pf  cTû  lés  droits  de  pâturage  y  fanage  ^  et  autres  sont  défi- 

nili.      (T^tam^i^r^ ^ ..    ^       ,    , 

(a}.  Quant  àk  vérification  des  tUres,  F.  la  loi  du  a8  yentose  an  XI.  {Idem,) 

(3)'  /'.'Târf,'2l^  'tît.'27  dé'rdrdon.^aé  i66g.  On  a  méoie  imposé  la  servitiide 

dê'nè^'pas  bâtir  à  ùiî&"di3tahcè  fixée;  avis  du  Conseil  d'Étal,  22  brumaire  ah 

"SLtVf  SiMi  ék  la  Cour  tte  cassation,  âa  septembre  iSao*  et  surtout  notes  sur 

l'arrêt  du  Conseil  d'État»  du  11  juin  2817,  au  Recueil  complet.  {Idem.) 

5.  5o 
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ohftrrurJcs^  et  en  choses  samUabies  ^  sool  àtinadz,  tem«   | 
porelc  4:1  momeuraoez;  deffendu  est  que  plus  en  tel  cas  fait  ne .  { 
soil;  ne  usage  irausmué  de  lieu  en  autre  pour  quelconfiei  ! 
causes  ;  sans  l'exprès  mandement  de  noua»  passé  en  nostre  diote 
chambre. 

(36)  lUvfu  Que  les  maistres  des&reme  asirw,  nepœsffst  i 
estaUîr  sergani  ne  doaacr  sergianterla  des  eaoes  et  €b«ci,  à 
gages  ou  sans  g^es;  ne  le.sergant  ne  soA  si  liai^i  de  en  user,  i 
se  il  ne  Ta  par  n^slre  grâce  et  ocsiroy^  on  «'il  n'y  a  «vident  cl 
souffîsant  cause;  ou  qitel  eas^  des  aMualres  y  ponront  establir  tn^ 
gant  à  temps  et  par  psorision. 

(57)  /l^m.  Pour -ce  ^«n  on  temps  passé,  les  maisltes  et1VB^ 
diers,  gruîers 9  {gardes  «t  miiistce  seigant,  ont:a06ODStu»é  quart 
il  esloit  plaît,  ou  débat  devant  enlz  d'aucunes  fbiiallam  «i 
amendes,  de  user  de  compositions  Y  1)9  4ey  pveiidreprifisns* 
guliers  contre  justice ,  et  en  nostre  préjudice  et  de  nos  subps; 
les  maistres  d'oresenavanf  n'en  useront  plus,  et  ne  neront  ar- 
bitres de  nosti^  droit;  mais  seront  tenus  d'oyr  parCteas^  ^e  foite^ 
ment  jugier  selon  vérité  et  la  nature  du  cas,  et  à  un  ebisop 
faire  raison  et  droiture^  et  ne  prendront  pour  nous  fors  ce  qni 
nous  app0rte»dra;  et  aussy  n'en  feront  jdon  ou  gnace>  nai^  à 
nous  s'en  attenderont»  comme  à  nous  seul  a(xpartiengae  4s 
faire  du  oestre  à  nO0ti«  volenté;  et  samblablement  ées  verdisiih 
gruiers,  gardes  'Ou  maistne  seigant^  des  cas  qui  le^ardeiert 
leurs  offices. 

.(38)  lte>m^  Ke  porroat  lesdis  maistres  domier  aacuns  ailoo^ 
guemens  de  vuideng)ks  pour  quelconque  cause  que  oe  soiloà 
puist  ^stre;  et  qui  besoîng^en  aura,  si  en  ait  reoC|aiv.^'<^<^ 
ou  en  la  chambre  de  noz  comptes;  et  lots  enfk^ent  .lea  rnsMoa 
ce  qu,i  yiandé  leur. en  sera« 

(39)  //em.  Pour  ce  que  de  jour  en  yamt  «scomriant  du  M 
tant  pour  navire  comme  pour  noz  cbaateaute  et  ledifiess^^ 
que  ou  temps  passé  oe  •qui  en  a  esté  prlns  et  maplolé  arib 
chasteaulz,  navire  et  édifices,  a  esté  prins  et  coppé  sans  vûfi/M 
ne  ordenance,  endommagaot  les  forez,  en  grande  )esiop  %\iitt^ 
trilction  (t'îcelles;  ordené  est  que  quant  il  convénàcaï  Qutffesy 
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cçul;!^  qui  ser^p^  chargiez  des  euvra»,  u!efi  j^jw^  riens  prén- 
àte,  ^nt  que  lesdls  pnaUtrtss  ou  |'iui  4'iQ1^ttU^  £^veoques  «le» 
vjcQnle^^ou  receveurs  des  lieux ,  ou  l^^vs  Vetii^teiians,  et  les 
verdîerS;  gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant,  soient  appeliez; 
lesquelz;gar  bonnç  deH(^epaUon  aveoqu^^  »les  ovivHe^,  aviseront 
pa<|ibî^f}  4e  bois  et  quel  fai^dra  livrer  {fOur  ^pb^s^aun  .cbastel  « 
aayice  pu  édifice  9  et  au  lieu  plus  aisié  et  moins  dommagable 
ç^^iroD^  H  place  et  les  chesnes  ou'  aptres  arbres»  selon  ce  que 
raison  sera;  et  se  une  place  ne  soufQ^^  Ten  noniberra  les  ar* 
libres»  c^t  seront  marteliez  do  fnarlel  4iii  verdier,  <gruier,  garde ^ 
o)i  maître  j^erganj;^  ou  autr^  :quL'il,)^\i3^i^Qn|: -pour  le  mieulx; 
l^oquelz  arbces  aipsy  merqu^ez^  ow  pAaoe  pouii  oc  livrée^  se- 
jrpnt.justeoient  prisi|?z;.et  puî^  le  yicopt^  9  recQvear^  4>u  le.matstr^ 
^ps  eijiyref  y  feront  cQp^p<3r:et  .pren4r^,>e^  «lioii  jmim$  jasques  à 
Jtiipt.que  il  seront  emplojr.çz;  et  ps^r  pojuvfil  d^Uyraoce^.s'it  est 
j^pi^sslier»  a(Utres  places  ou  arbres  ,soye9<t  deUyrei!;i  merquez  «ei 
sjgQe^;  elt  des  arbres  aiq^y  ^erqi^^efs  /e^  prîiis,  les  vjcontes.ou 
r^^vew»  baiUeroat.les  litres  ai^z  ^vQf4î^r95  gmters  »  gardes  ou 
ip^^jl^res  sergai^s»  PU  au  serga^t  en  quelJ^  gafdejl  seront  prjns, 
pp^  valoir  en  ^on  pxcuf^Uan  gu^ot  Tpn  vjl^iter^  la  &rest:  et 
^Ijussi  de  re|C/?ptîQQ ,  ce)ui  qui  #,era  cbaBgi^îïi^.PWr^.,  serateii^s 
4Îb  tba^jer  ces  ijetres;  e0|;^d^ut  l^ujt^^  v^yes  i^  pépins  dessus 
4Îfift^  ajutres  qui  soixt  contenir  ^Jl>^.dpfi|nance:fai€i(^  6li<espe* 
cial  pour  cause  desdictes  euyre3.        >  <.  <    ,     ,..      .  n. 

J^ljfi)  Itfifn*  Cominp  d|e  touaiours^  osté  «lii^.diQBsrmce  centre 
If^  C9ustçimiers^Mei]!teu4aQSla  ^igi)irica|ioif9r  âeBpaiyrief;.de  mar<^ 
^fifsi^\6qis  mott^.m  f^v^^àd^X  im»  m^vt  pour  ^cetuy  qai  o$t 
^ea,  «oit  ^bbatu  ou  ^en  ç^jbajDt,  et  qe  jw$wAimt  U  n^H.éois 
4^  :<;çr]tainJ)oiS;yert;ç«i  estant;  aiin.qucpb^Sin'en  «oîi^  d^baitu, 
L;PP  djësç^ire  qiip  aba^i  4oiHliie#re  Qpjlifii^.qtte.dife  €ifilt:^fiî  le 
fj^ft  ifois/idf  MQïï  a;ifiv{^ ,  f^mtw  U:  6#t  ^  i^  A&slakià  en  M 
vtàfS^tin^fi  ^i^.  Tiorp^am  qi|i  eUifu  foile  .par  Ae  Kcqt  ho^yn pVtm  axà 
cqc..  ,quyEM;pi^j(0^  /^V^^  Tpijterpnfetfitiw  e^4M>»lûiati<Hi.  d^AU  moH 
l^llif f  et  ajn^i  <spra  ^i^erj>reté  «jt  prina^taicas  >qqi.8e  offireot  et 
ajÏEgrrçint,  espeçialemept  q^^t  iiu  j^ïs4e  .N^mendie. . 
1. 1(4})  /<^^9^*  Q^^  ^^  ^mfiA^  la . jn4Mtii«li9.id/e:RQiiiinleii!e».^pMiir 
:ïe  que  elle  ne  fait  ^^t^a^ç^ï^  let^dona^r^KMM^ÎM  do  jaef** 
Ej^Î0^yçow»^l'Ç».#':.4riWvé;  ,et  i»^e»miaiç»eftt  oit» damaaier  ji^r- 

5o* 
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qui  le  tient  à  présent;  lequel  terme  durant,  il  en  usera  et  paiera; 
et  deslors  en  avant  les  amendes  dont  ledit  fermier  avait  la  moitié, 
et  les  autres  droits  venront  à  l'ordinaire  ,  et  les  recevra  le 
viconte* 

(4^)  Item.  Que  ce  qui  sera  deu  des  dismes,  pour  cause  des 
dismes  de  noz  bois»  sera  prins  d'oresenavant  sur  le  pris  des  ven- 
tes,  et  payé  en  deniers  aux  termes  qui  seront  ordonez  aus  mar- 
chaus,  à  chascun  terme  par  portion,  par  la  main  du  viconte  oa 
receveur;  non  pas  en  boiz  ne  en  autre  manière. 

(43)  Item,  Pour  ce  que  quant  Tcn  a  esté  assamblé  pour 
bailler  nostre  pasnage,  Ten  a  fait  plusieurs  despens  ezcessiS| 
ou  préjudice  de  nous  et  des  marchans  ;  il  est  ordenné  que  le 
jour  du  bail,  le  viconte  ou  receveur  pour  la  recepte  et  son 
clerc,  le  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant,  et  les  sergaos 
de  la  forest,  si  comme  il  a  tous  jours  esté  accoustumé ,  y  se- 
ront et  doivent  eslre;  et  se  le  vicomte  ou  receveur  est  empes- 
chiez,  il  y  envoyra  lieutenant  convenable  ;  lequel  viconte  ou  rece- 
veur ou  son  lieutenant,  aura  vingt  solz;  son  clerc,  cinq  soit; 
le  verdier,  gruier,  garde  ou  maistre  sergant  dix  solz;  chascas 
des  sergans  qui  y  sera  présent  douze  deniers  :  et  avec  ce ,  por- 
ront  prendre  en  despence  pour  legierement  marchander  avec- 
ques  les  marchans,  quarante  solz  et  au-dessoubz,  et  non  plos; 
lesquelz  quarante  solz  seront' prins  «  des  deniers  que  Ten  met  on 
chapel,  en  la  manière  accoustumée. 

(44)  /^^»  Que  les  maistres  desdictes  eaues  et  forez,  poai 
ce  que  il  ne  puissent  ignorer  que  fl- ne  dolent  rendre  raisoa 
de  Testait  et  gouvernement  desdictes  eaues  et  forez,  et  des  âis 
et  provisions  que  cbascuîi  en  droit' ^oy  y  aura  fais  et  apper- 
ceuz  ;  il  seront  tenus  de  venir  en  nostre  chambre  des  comptes, 
à  Pans,  une  fob  en  Tan  à  tout  le  moins,  tant  pour  ce  qui 
leur  touche,  cOnune  pour  ce  que  sur  les  comptés  des  viconles 
et  recevears  qui  s'en  sont  etitremis,  les  gens  de  nos  coiriiptes, 
ou  mestier  sera,  puissent  avoir  leur  relation  et  avis  avec  euh; 
et  lors  apporteront  lèCiri)  prothocolles  des  Ventes  qui  seront 
faicles  es  forez  où  il  seront  establis  ;  et  aussi  des  exploîs  cl 
amendes  fais  et  bailliez  par  lesdis  maistres,  et  qui- seront* venu 
à  leur  cognoissanee ,  que  riens  n*en'  soit  celé.  ^ 

(45)  Item,  Se  par  grâce  ou  autre  manière,  éàtoil  souffert 
que  verdiers,  gruiers,  gardes  ou  maistre  sergant  ou  autres  ofr 
ficiers,  eussent  lieuxtenans,  il  seront  chargiez  de  tous  les  &fe 
de  leui;s  lieuxtenans,  comme  se  en  propre  personne  il  TavoieDl 
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bit;  coimne  par  autrefl  ordonances  ait  esté  ainsy  fait,  encore 
est-il  ordoDé* 

(46)  Item.  Lesdis  maistreA  ne  aucuns  d'îceulz,  ne  porront 
vendre  ne  bailler  aucunes  ventes  des  forez  à  aucun  de  son  11» 
nage»  ne  à  gentilhomme  9  ne  à  nostre  officier,  advocat,  ne  à 
clerc  bénéficié. 

(47)  Item.  Comme  par  for  hardiment  des  usagiez,  ou  par 
simplece  ou  '  autre  cause  des  officiers  qui  pour  nous  se  sont 
entremis,  aucuns  coustumîers  soubz  umbre  de  leur  coustume 
de  prendre  en  nos  forez  et'abbatre  chesne  en  estant,  qui  nom- 
ment à^entrêe^  c*est  assavoir,  sitost  comme  en  la  racine  ou 
antre  part  en  bas,  il  pevent  mettre  la  cuignie  et  embattre  «^  sec» 
pour  rendre  dix  solz  de  la  cbartée  de  hestre;  par  voj'e  pareille  5 
six  soulz  de  autre  bois  que  il  veulent  nommer  m^n  éois, 
comme  tremble,  boulz,  fresnes,  Terable  et  leurs  samblables^ 
{k>ur  cinq  solz;  le  fait  d'un  homme  pour  douze  deniers;  et 
partant  estre  quitte  de  tel  meffaît;  sans  ce  que  il  en  aient 
tîllre,  ordenance,  registre,  enséngnement  ne  gVace,  que  de  vo- 
lenté;  pour  ce  que  c'est  évident  dommage,  et  que  Ton  a  sçeu 
que  aucune  fois  par  malice  clandestinement ,  pour  les  arbres 
faire  sechier  en  aucunes  de  leurs  partie»,  aucuns  malvais  ont 
par  le  pié  de  Tarbre  féru  la  cuignie  emprès  terre  sur  partie 
de  la  racine,  et  icelle  couverte  pour  le  mortiffîer  en  ieelluî 
endroit,  et  moult  d'autres  fraudes  s'en  sont  et  porl*oyent'ensuir; 
tt  aucune  Ê^is  est  le  dommage  de  Tarbre  greîgneur  que  l'amendé; 
^t  pour  moult  d'autre»  causes ,  ordoné  est,  que  doresenavant  nul 
J^  s'entremette  de  abbatre  telz  arbres  nommez  à^entrée,  quels 
que  ils  soient;  et  se  aucuns  le  fait,  il  soit  tenus* de  rendre  le 
dommage  à  nous ,  et  en  amende  convenable  selon  le  mefiait*et 
la  coustuoae  (1). 

'  (48)  Jtem.  Pour,  ce  que  en  Normendie  et  aucuns  autres 
ireux,  sont  plusieurs  forez,  bois  et  buissons,  en  autres  fons 
et  demaine,  esquelles  avons  et  prenons  tiers  et  dongier  (a), 
jgrurie  et  autres  drois;  et  y  pevent  les  maistres,  yerdiers,  gruiers, 
{;ardes ,  maistres  sergans  et  sergans  de  nos  forez ,  faire  prinzes 


(1)  Les  usagers  qui  n'avaient  droit  que  de  prendre  du  éois  mort ,  pratiquaient 
diffi&reiM  moyens  pour  faire  mourir  les  arbres  ;  et  dès  qu'ils  commençaient  à  se 
sécher  en  quelques  endroits,  ils  les  coupaient,  et  en  étaient  quittes  en  payant 
poor  le  prix  de  ces  arbres  une  somme  très-modique.  (Secoussei) 

(3)  F.  le  titre  a3  deVordon.  de  1669.  (Isambert.) 
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èf  étploiSj  se  malfaçon*  j  freménï-;  e€  àhftsi  Bans  ifcëiîcB  éi 
rauctorîté  de  nous  ou  de  nos  gens  ordenez  sur  le  fait  de  noz 
ferez,  n*en  pèsent  les  demeniers  riens  Tendre;  or^Âié  que  est 
toutesfoii  que  prinzes  et  explois  y  seront  fais  de  noii  ^eusj  H 
seront  tenus  de  les  raporter  aus  vicomlfe  <^u  receveur  royal  àa 
lieu,  pour  estre  registre  devers  lui;  et  par  voies  samMablieSf, 
seront  les  ventes  raportées  à  yeellui  vîconte  ou  receveur,  pour 
en  recevoir  le  tiers  et  doogî^,  gnirie  et  autres  drois^,  et  f^ 
vendre  en  compte,  ainsi  comme  ordené  est;  dont  lesdts  mm^ 
tces  et  verdiers,  gruiers,  gardes,  maîsbres  sergans  et  sevgans, 
retendront  autant  pour  registre  de  tous  leurs  explois. 

(49)  ItenK  Pour  ce  que  lesdis  bois  et  buissons  à  tief9  lA 
dongier,  sont  en  dîverslîeux,  et  aucuns  lointieitx^  de»  fores  voyais, 
çt  en  diverses  vicomtez;  dont  pour  cause  des  prinzes  oci  eiq^lets 
sur  quoy  aucunes  queslionâ  naîsteroyent ,  porroyent  les  sugèt 
estre  traveilliez  d*estre  traiUe£  de  lien  en  autre  ;  ordené  est  qoe 
ea  tel  cas ,  le  viconte  ou  le  prèvost  ou  autre  juge  royial-,  ieii  ^1 
viconté  ou  prevosté  laforest  ou  bois  sera,  ou  son  lieutenant,  en 
ait  la  Gogiioissance ;  et  prendra  le  profit,  s'il  y  est  poisr  no«s, 
et  le  rendera  à  nous;  ef  audit  vSconte  ou  receveur  seront  ceab 
qv>i  feront  les  explois ,  tenus  de  faire  raport  ;  mesmemeat  qtte 
aiusy  le  faisoit  Ten  dès  Tan  mil  coc.  soixante. 

(5o)'  Item.  Comme  nulz  ne  doye  par  raison  ce  qui  est  en  par- 
çoanere  pour  indivis,  aliéner  sans  son  pàrçoiraier  ;  ^  auset 
doyoîas  bien  avoir  prérogative  e»  ce  oik  tpu&  avons  partç  et 
i^itrefoîs  ait  esté  ain«y  fait  en  ce  cas,  et  poU^  autres  caustt 
(fue  Ten  a  apperjDoues  en  reformant  le  fetît  de^dietes  forets;  dtf- 
deué  est  que  nul  demenîer  4é  bois  où  nous  prendrons  tfei^ét 
dongier  ou  autres  droite,  ne  puisse  vendre  de^sesdls  bois  sans 
avant  en  avoir  congié  de  nous,  se  le  marchîé  ne  mMi^e  -9i  petit 
pris  que  il  n*exede  dix,  livres  tournois  ou  pais  de  toornol^,  et 
JParisis  ou  païs  de  Parisis;  ou  quel  c^s-desi  petit  pris^.iisooffira 
i^Qn  avoir  le  eongié  des  maistres;  £iu?4essus  noiii 

(5i)  Item.  Que  se  lesdis  dpmenîers .  veuleat.  vendre  sfesdîs  | 
Lois  k  tiers  et  dongier  de  nous,  comme  commuacnaieMi  il.a^Feot 
accoustumé  de  savoir  quel  pris  il  en  pevent  avoir,  et  combien  il 
ont  nécessité;  ou  s'il  veulent  vendre^  il  seront  tenus  de  declarcir 
et  bailler  par  escHpl  aus  maistrés,  quel  bôiâ/irvèùfëpt  vêndfe, 
qubl  pris  ,  quelle  quantité,  les  bous,  plaee^et  cÀ^ei^  le  temps 
de  coppe  et  de  vu,idenge,  à  ce  que  les  maistrés  voyeAt  lo  Itea  et 
la  iettée,  et  en  sachent  reinpondre;  et  les  moSstrès  sonf  'cfaur^icx 
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des  lieux  visiter  ei  àe  pourv^^r  à  ooatre  profil  >  et  que  ooni  ae 
soyons  fraudes.      ^ 
(S2)  liem.  Qmh  Im  pT^eiiAiieQs  smAm^^m  4i9$  ^«laeo»  boU  et 

declarci,  sont  et  demeurent  en  vertu;  Al  {lar  eiipoebi  «ooé  ^t 
demeurent  en  vertu  les  oxdenaf^cçs  fiâtes  autrefois  sur  les  eaues, 
rivières  courans,  estans,  viviers  et  autres  du  royaume  (1);  tant 
des  engins,  fourme,  quantité  d*iceulz,  et  des  temps  comment 
r«Q.  en  doit  iis«r;  ,coqibi6  ^01  amoidea,  puntdons  et  pa^es^ 
si  sojent  ^udées;  et  pour  ce  ^ae  ça  «a  anriere,  lesdictes  or- 
denances  faites  sur  )çs  e^uçs^  oi^^e^t^  petitemiant  gardées,  et  les 
pescheurs  des  rivières  et  leurs  engins  pou  visitez,  et  aucuns 
touffers  pescher  à  engins  deffendus,  par  long  temps,  et  par 
simple  et  petite  ameade  déportez,  ou  dommage  de  nous  et  dès 
rivières  redondant  ea  Tintevest  publique;  ordonné  est  que  d*o- 
resena(vant  Ten  y  fait  dUigeaee  et  vis^ation ,  et  les  engins  def« 
fendus  aojfeat  estez;  et  oeuls  qui  en  auront  usé  ei  fait  contre 
lesdictes  ocdonanoes,  punis,  et  les  autres  bons  laissiez  en  paix 
et  traiisqaillité ,  comme  il  appartient  ;  et  est  enjoint  ausdis 
maîstEes,  que  se  en  aucuns  desdis  engins  ou  sur  autre  point, 
appercevoyent  qu#  H  soif  bon  œetire  i^ttemperanœ  ou  provi« 
sien,  il  le  raportent  en  nostre  dicte  chambre  des  comptes, 
pour  y  estre  par  nous  pourvcu ,  si  comme  il  sera  à  faire  au  profit 
de  nous  let  au  bien  dç  l^.chofte  pjubliqMiQ- 

8y  mandons  à  noz  amez  et  feaulz  gens  des  comptes  à  Paris, 
^e  nosdictes  présentes  ordonances  facent  enregistrer  en  nostre 
chambre  des  compter,  et  içelles  fswîçnt  tenir,  garder  çt  ^tçHa^r 
de  pQîot  CD  point,  «f^lon  Ijeur  fourme,  et  teneur,  mm  aucune 
chose  faire  nu  souffrir  estre  fedt.  au  contraire. 

£t  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  perpetueln^Lent,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  présentes  letre? ,-  s^uf  en.autres 
cjioses  nostre  àm% ,  et  Ta^tr^i  ei^  tputes. 

Donné  à  Melun-sur-Saine ,  l^an  de  grâce  mil  ccc.  soixante' 
S6ze ,  et  dcf  nostre  règne  le  xiu%  ou  niois  de  juillet 


(1)  ^.  les  ordon.  de  12^,  wr  la  police  de  la  pâctie  (p.  %r,  a*  ▼oL);léi  ord;  dn 
)aiiLi3i»6,  p.  3iS  et  suiv.  du  loin  3  ;  art.  35  de  fDrdoiit  du  39  niai.i3t46^^  ««  T^rd. 
dô  1669.  (iMmbert.) 
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N«.  576^  —  LBmis  fétêa^tt  c&mmissian  dHnformer  mectiu^ 
ment  $ur  la  C4nurefaç&ri  des  monnaies  du  R&i ,  faite  far 
ordre  du  comte  de  Saint'Pot,  en  un  château  de  i* empire, 
voisin  des  fronHères,  et  d^arriter  tes  coupaùtes  partout, 
espoopté  en  Ueu  saint. 

Paris,  7  août  1376,  (C.  L,  VI,  21 5.)  \ 


N^  S77.  —  Édit  ou  Covmnmov  rendue  on  parlement  {t),  sur 
tes  droits  de  éourgeoisie  dans  ie  Languedoc. 

Paris,  37  août  1376.  (G.  L.  YI,  si4.) 

KAfiOLus»  elc*  Notam  facimué  univerng  tam  presentibua  quam 
fiituris,  quod  exposita  dileclis  et  fideliJbus  consîliariis  noairis  ra 
oostra  parlamenli  caméra  exifttentibus ,  querimonta  non  nallo- 
rnm  prelatorum^  aliarumque  personarum  ecclenasticarum,  pro- 
cetxxia,  uobilium,  ac  alîorum  domiaorum  )Uâiicrari<M'Uin  senes- 
callîarum  Bellicadri,  Carcansoue*  et  partium  lingue  occitane^ 

Dicencium^  quod  licet  inclite  memorie  Aex  Philippus-PuI^ 
c)ier  certas  burgesias  in  dîetis  partibiw  pridem  fttatuerit  (a)  siob 
certis  modis^  condidonibus ,  puncti»  et  articulis  in  sut»  ordma- 


(1)  C'est ,  à  proprement  parier,  an  arrêt,  les  nobles  et  les  prôtrc»  se  piaf- 
gnaieot  de  raccroissemcnt  de»  boorgeoUîes ,  pavoe  que  leurs  droits  s'en  troo- 
valent  diminués.  Pour  jouir  du  droit  de  bourgeoisie,  dans  une  ville  royale,  il 
fiilîait,  dit  le  président  H^nrion  de  Pansey,  Autor.  .jodic.,  p.  38,  y  faire  une 
résidence  continuelle.  L'autorité  royale  en  profitait ,  elle  accordait  ce  privilège 
même  A  ceux  qui  ne  résidaient  pas.'  Il  y  eut  des  bourgeoisies  réelfev  et  de; 
bourgeoisies  personnelles,  des  bourgeoisies  royales  et  des  bourgeoisies  sei^ 
gneuriales,  des  bouigeois  du  dedans  et  des  bourgeois  du  dehors,  des  boor- 
gcoîs  par  résidence,  et  des  bourgeois  par  aveu  oa  par  avoucrie.  Voilà  pour' 
quoi  le  titre  de  bourgeois,  jusqu'à  la  rë?olution,  a  exprimé  une  sorte  de 
franchise  ou  supériorité  sociale.  Les  bourgeois  pouvaient  être  nobles,  f .  préface 
du  tom.  la  des  ordon.  du  LouTre.  Les  seigneurs  s'apperçurent  du  mal  que 
leur  faisait  la  multiplication  des  bourgeoisies,  et  c'est  sur  leurs  plaintes  que 
Philippe-le-Bel ,  en  1387,  imposa  l'obligation  de  résider  une  partie  de  Tannée 
dans  le  lieu  de  la  bourgeoisie.  Cette  obligation,  dit  M.  Htmrion  de  Pansey^ 
leur  fit  illusion.  Telle  fut  leur  imprévoyance,  qu'ils  ne  virent  pas  combien 
l'ordon.  elle-même  renfermait  de  moyens  d'éluder  son  exécution.  Heur  irri- 
tation se  calma.  Ils  renouvelèrent  ces  plaintes  sous  Charles  V,  mais  ce  prince , 
non  moins  politique  que  Philvppe-îe-Bel ,  eut  l'art  de  les  satisfaire  quoiqu'ea 
effet  il  ait  encore  aflaibli  le  lien  de  résidence.  (Isa^bert.) 

(a)  V,  r-erdon.  de  1287  et  celle  de   i3oa.  (Idem,) 


cionibus  saper  hoc  confectis,  plenias  expressis  et  laeias  4ecla«-^ 
ratîs;  nichilominus  nonnulli  burgenses  liostri  vigore  dictaram 
ordînacionum  effectif  pHurîma  pUQCta«  oondiciones  et  articules 
in  eisdem  ordinacionibus  contentos  non  observant ,  sed  eadem 
violare  nittiintur  et  infringere  moliuntar,  dictis^qoe  burgesiis 
abutuntur  ;  nam  licet  per  easdem  nuUus  recipi  in  nostrum  bur- 
gensem  debeat,  nisi  io  loco.burgesie  in  quo  se  asserit  moratu-* 
runoi,  nîchilominus  prout  nostris  auribus  est  relatum,  ipsi 
moderDis  temporibusrecipiuDtur  ubique^  etiam  in  terris  et  in 
jaridicionibus  conquerentium  predictorum;  quamquam  eciam 
juxta  predictorum  seriem  8tatutorum5  burgenses  ipsi  domuni 
precio  sexagenta  solidorum  ad  minus,  emere  infra  annum  in 
loco  burgesie  tenerentur,  hoc  nullatenus  observatur,  nec  mutant 
donaicilium  ad  locum  burgesie,  sed  rémanent  et  morantur  uf 
prîus  in  locis  conquerentitim  prefatorum,  et  tamcn  defenduntur 
ut  nostri  burgenses,  adeo  quôd  conquerentes  ipsi  non  possunt 
velamine  hujusmodi  ficte  vel  simulate  burgesie ,  de  eis  justicîam 
ministrare;  quod  si  feperint,  vexdntur  et  nyutipliciter  opprimun- 
tur,  remanentque  propter  hoc  eorum  delicta  penitus  impunita; 
confugiunt  etenîm  ad.locum  sue  burgesie  simulate,  distantem 
quam  plurimum  à  loco  more  sue  atque  perpetrati  delicti  ;  quam- 
obrem  propter  locorum  dîstanciam,  lesi  metu  sumptuum  et 
vexationum,  ipsorum  prosecutionem  verentur;  non  possunt 
eciam  iidem  burgenses  in  locis  ubi  morantur  et  in  quibus  ha- 
bent  sua  peccora,  si  eadem  contingat  in  alienis  agris  depascere, 
et  aliène  reperiantur  in  dampno,  pignorari  ut  ceteri,  quin  ipsos 
pignorantes  salvamgardiam  nostram  infregisse  dicatur;  non  s6l- 
irunt  Citiam  subsidia  et  taillias,  nec  volunt  excubias  tempore 
guerre  facere  in  locis  in  quibus  mor^intur;  nec  est  aliquis  qui 
sit  ausus  ipsos  compellere  ad  premissa.  Preterea  plures  debitores 
suorum  volentes  solucionem  effugere  debitorum,  in  fraudemque 
sreditorum  suorum  burgesias  nostras,  et  presertim  longe  à  si|ig 
i^reditoribus  ingrediuntur;  quapropter  creditores  ipsi  sues  dictes 
/erentur  prosequi  debitores,  et  eodem  modo  fit  de  injuiriam 
3assis,  qui  sues  injurîatores  nostras  dictas  ingredientes  longin- 
|aas  burgesias,  minime  prosequntur.  Gontingit  eciam  quando» 
|ue,  quod  si  forsan  aliquis  calore  iracundîe  motus  vel  alia  ra- 
lone,  ingrediatur  nostras  burgesias  antedictas,  et  inde  postmodum 
àlio  ductus  consilio  velit  recedere,  gentes  tamen  dicte  burgesie 
psvaaoL  exinde  recedere  non  permittunt,  sed  ipsum  eciam  invitum, 
mt  nostrum  burgensem  tueotur  ;  quamquam  eciam  dicte  burgesie 
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^olimtarie  eiifttant,  éicH  burgeoaes  Uimtn  per  peaanun  'na^ 
cinmaiy  ad  festum  omoiam  tanctorum  et  ad  kAm  natab 
dominiy  venire  ioviti  ad  loenm  bargesn  compeUmitar;  et  Kcd 
qtrilfbet  nostrat  dictas  iD{;redien8  burgesiafl,  in  introitamadMa 
ai^efiti  Dobii  flolvere  teneatur,  plurea  tcimeii  f raadateDter  d 
sQorum  erimioum  ulcionem  et  debitorum  soludonem  p1enniM|i 
eyîtandas,  higredhintur  easdem^  qai  propter  ipsorum  inopûa; 
tnarcbam  argent!  sohrere  nobis  nequeunt  supradictam.  Benoi 
eciam  gentes  buif;ene  Aquarmnmortuanmi,  institaaiitsèrTieil 
burgesie  spéciales^  nedam  in  Aquismortais,  ymo  ectamubicQa 
que  per  patriam^  quoram  multitudine  jeonaumitur  patria^sefi 
dicânl  exemptes  ab  ordinariis  tit  bargenses;  estquedenowi» 
tilBlus  unus  procurator  ooster  specialis  borgesie  Aqnaron*^ 
tuaram;  quod  tamen  ofBciam   nosCer  procurator  "" 

Beilieadri  9  in  Mentepessulano  per  se  vel  snum  snbstftatumii^ 
oere  solebat.  Factunt  eciam  dlcti  bargenses  nostrisÎDgiilisii 
liiiam  cellectam  ad  ordinacionem  conservatonmt  saorom) 
ivioram  litigierum  et  snarum  sarrepticiarom  proseoutioiie  H 
MEram,  et  ut  per  sues  dictos  conservatores  ex  diclîs  taîlKi8i«(«i 
gualos;  audaeiusdefendantur;  et  quod  detciiuscstctpcmicW 
exemple,  fit  simSiSy  ut  premittitur,  usurpatio  in  juridIcieBli 
BOstris  ordfnarHs  predictorom  locorum;  simili  namqœ 
delfeiiduntur  iidem  burgenses  contra  senescalios  et  alios 
riôs  Bostros,  sicuti  contra  conquerentes  prefatos.  Fiant  ii 
ittIrniH  excessus  pariter  et  abusus,  per  bu)usmodi  bargesar 
sub  earum  velamine;  burgensis  etenim  noster  In  antedicûf^ 
tîbos  ereolo  cerylce  morabitur  In  terra  et  juridîccîonc  0* 
oOftquerenHum  predictorum,  qui  metu  dicte  burgesie 
ftùét,  ipsius  delicta  corrigerez  nec  de  ipso  ausus  erit 
justicie  complementum;  prout  bec  inter  cetera  cooqoere^ 
prefati  exposnerunt  dilectis  et  fiddibus  consiliariis  nostrbtd 
tentibus  in  nostri  caméra  parlamenti,  suppHcantes  de,saiobrf 
eompetenti  sibî  3uper  hoc  remedio  protideri. 

Pro  parte  autem  procuratoris  burgesie  nostre  prcdicte  k(f 
rummortuarum,  pro  dicte  burgesie  defensione  fuit 
nestris'eonsilfariis  supradictis^  quod  idem  Rex  Ffailippos^Pii^ 
predecessQir  noster  memorie  recolënde,  pro  regni  suicomBos 
dtntit  dictas  burgestas  statuendas,  et  preseitim  pro  utiiUate 
diltmnlki  snorum  fmgue  occitane,  quibus  per  eorum  dmnîooi^ 
diefe'pattrîe  rusticiarios,  multipllces  oppressiones  ioferebafif 
atque  moleaftiez  easdem  trargesias  in  dictis  partibus  inlrodi 
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drm)  optWiAi  per  suihb  domiuum  vcl  jusûeiaiuoii»  aat  offici^* 
m^Hraiif  éîotaB  bui^e«ias,  et  presertiaEi  in  parte  antu)oa  Uoutispjes- 
i^biii»  posset  întvarey  qui  pev  reotoremi  oostra»  toiu»  dicte 
igMtlift  aiHîque^  bai)er«t  recîpi  in  burg^n^eco,  solvendo  nobis  in 
li^maMi  aano  unam  marcham  argeiili  dunlaxat;  qui  quîdem  aie 
y^Sf«pUm  debebat  ibidem  emerû  unam  deBaum  praaia  sai^agiinta 
^idorum  pairkHensiuni  ad  minus^  eratque»  eafcet  ea»6  deb^  ouoi 
^gfiprof  Uberis  et  familia,  exemptus  ali  omiûoiode.  juridîecioiiQ 
^iamîtiAaab  ou  jus  juridicctone  vel  in^igus  demioio  aniea  mora* 
^•tnr;  coneedeado  quod  in  quocumque  caste  «rimiftali  et  ^v/iiiiR 
^«tram  rectore  predicto  sen  e^us  locomtenenle  telierQtur  réspott-" 
^pstfy  quem  eisdem  burgensibus  nostiis  in  judicem»  cônservato^ 
^0HL  et  cammissariuin  deputavit^  et  eosdem^  biut^enai^a  nostroi 
i^a  eum  uxerîbus^  liberi»  atque  famîlia,  soscepit  in  salTagardia 
^^iâ  speeiaii;  que  ooMita  fuerùnt  Itactenva,  qmamdiia  ékAtupau^ 
^^tlqaa  in  màiHi  pvedeoesioram  nostromm  et  nwti»  «xtitit, 
^i»ervala  i  reéepttque  dtctu»  rector  aea^joa  loevirtenens^  qaDa** 
.^floqne  volentes  inirace  dictam  bmrgeiÂam.  BMda  aupeniua  adach 
jMe;  qui  quidem  burgenfleauna  aam  eorttm  familia^  pmilegiia 
.  ^ttiberlatibds  prédictif  u^  et  gavisi  foerunt  paeiftoe  et  quiele  ab 
^h>gjiata  anoia  etaaipliu%  el  à  taato  tempore  quod  de  cotttraria 
JtantiBUfa,xaettioria  non  esistit^qiftodque  traniiacione  viUe  Bion- 
rjMfaasulani  fheta  in  «a«isiànHiiii.€t.  fidelem  firitf|«ai  i»08toum 
le^ttei-  Navarre  V  nos  volininua  et  ardlnavîiKina  qnod  dicta  bttr<« 
j^a  proiit.fuerfti^.^  ut-preaûttltuis  înatituta^  mutaretnir  et  traos* 
.ttt!ùàtétMxé  in  looo  AqUaramAiertûarant  qui«carébat  «uatodia^^t 
^lit  fhqMtktfetur  idem  loeùa.  dkia  bmisgesia  mediantev  et  qood 
.olMiea  boi^enfes  qui  fueràat  in  Iloaitepesl^Unio  medptt,  pvoiit 
>ntea  vocabanUii'  bmrgenses  M6iitispe8tula«i,  deteoep»  Voi»reiH> 
Wi^toirgefiBes  Aqiiar«nmiortuiirum>  qui  ganderent  pviviiègiis, 
Jnribua  et  iibertatibus  but*gesie^  provt  ante,  «Isdem  ia  oommya*' 
torèm^  ^mhoén^etcoiRmissaffhrai)  castallaiHim  et vioamiom  iiqoa^ 
.hinsim«rtaâir«im  depulando  at  eciam  oemmiHmdo,  ooKam  qu» 
«k>t6iBN)»'ipsos  reapendere  in  •qaoofimq^  easu  «rîmkiall  ^  cMli) 
pve«t*aova«i  dicte  Teetai<e  antea  faoiebant  ;  qcri  quldita  ^«tella- 
nus  et  vicarius  dictam  ibargeaiaai)  |iiraq»e,>p<fi^leg(a«t'libeitaleft 
efusdoHa  joste  et  logitime  f^sbernavH^  flureaqMe  èe  senest^îis 
Cteeiisaoffe,  Bellicadri  et  Tbe^e^in  aosftros  bui«géinea  rieepif  » 
pferout  aïiteait)  ftlontepe«6ulaiie^(A»4^;  qttedqne  fionniitM  pre^ti 
eiiisweiitÉi  batientvs  edio  ctieMo»  butf^àM^^  ««^  -quod^propi^ 
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metom  superioritatig  nostre^  opprimere  mxoê  sabditos  non  «ut 
ansi,  Tolentes  dictam  burgesiam  destniere»  quasdam  ordinacio' 
net  per  caristimiim  fratreAi  nostrom  ducem  andegavensem 
oostram  locumteneDtem  in  partibus  occitanis,  fieri  procurarunt 
super  destruccîone  videlicet  et  diminùclone  prîvilegiorum,  liber-* 
tatum  et  jarium  dicte  burgesie»  et  presertim  super  habitacione 
quam  in  loco  burgesie  tenentur  facere  nostri  burgenses  predîcti; 
Tidelicet,  novem  mengium^  licet  non  teneantur  nisi  in  festîvita- 
tibus  natalis  domini  et  pascbe,  prout  in  lltteris  dicti  transportng, 
dictus  procurator  asserit  contineri;  que  tamen  ordinacio  tanqnam 
}uri  noslro  et  rei  publiée  repugnans,  per  nos  extitit  revocata  et 
ad  nichilum  redacta  ;  ordinatumque  fuit  per  nos^  quod  prout  ob- 
servatum  JTuerat,  tenerentur;  et  insuper  quod  nonnuUi  prelafi 
ab  inhibitionibus  eis  factis ,  ne  de  personis  et  bonis  dictbmm 
burgensium  nostronim  et  eorum  familie»  qui  in  suis  terris  et 
furidlcionibus  morabantur,  se  intromitterent,  ad  nos  appeliàsse 
dicuntur;  quapropter  dictus  castellanus  de  dictis  burgensibus 
cognoscere  non  est  ausus,  et  presertim  propter  ordinacionem  séx 
provisionem  quamdam  fèctam  per  nostram  curiam  parlanaenti, 
quod  judex  major  de  burgensibus  in  terra  episcopi  magalonen»s 
cognoscat^  per  quam  provisionem  fuit  mutata  sedes  burgesie 
supradicte;  et  sic  dicti  burgenses  gravantur,  quia  ipsos  ad  loo- 
giores  partes  quam  in  loco  Aquarummortuarum  litigare  oppor- 
tety  ex  quo  sequitur  depopulatio  et  destruccio  dicti  loci  9  nosqne 
per  hoc  sumus  dessaisiti  dicta  burgesia  et  emolumentis  ejusdem^ 
quibus  quidem  de  causis  dictus  procurator  burgensium  requirè- 
bat  privilégia  et  liber tates  dicte  burgesie,  pendentibus  dictis 
impedimentis  obsérvari,  vel  informationem  super  commode  et 
incommode  nostris  et  patrie  fieri  ;  et  hoc  pendente,  dicte  castd* 
lano  dîctorum  burgensium  cognitiouem  committi. 
.    Yisis  itaque  per  dictes  consiliarios  nostros  supplicationlbas  d 
racionibusantedictis  atque  ordinacione  burgesiarum,  predictarnm 
babitaque  super  hoc  reiacione  nonnullorum  offîciariorunn  noslro- 
rum  patrie  predictCi  diiîgentique  et  matura  deliberatione  consilii 
super  biis  et  eorum  circumstanciis  et  depeadentiis  prehabita ,  dicti 
Gonsiliarii  nostri  super  hoc  ordinaverunt  ;  nosque  tenore  presen- 
tium  ordinamus  et  presenti  declaramus  bdito, 

Quod  dicti  burgenses  nostri  deinceps  recipiantur  soluîn  In 
loco  burgesie,  ubi  recipi  pètent  et  requirent,  et  si  secus  fiât,  ille 
qui  fuerit  alibi  receptus,  burgensis  nuUa tenus  reputetur;  quod- 
que  de  quibuseunque  deliotis  commissis  ab  anno  seu  infira  annum 
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per  dictos  burge&ses  nostros  ante  ingressum  burgesie  vei  recep- 
eionem  ipsorum,  ordinarii  sub  quorum  juridiccioneanteamora-  ' 
'bantur,  et  à  quibus  virtute  dicte  burgesie  se  eximunt,  cognos* 
cant  et  faciant  justiciam^  ac  si  non  essent  burgenses  effectî; 
proviso  quodr  illa  de  causa  ipsps  non  gravent  aut  opprimant  ;  et 
faoceisdem  inhiberi  sub  certis  pénis  volumus  et  jubemus;  cog- 
ooscant  eciam  iidem  ordinarii  ^  et  justiciam  de  ipsis  faciant  in 
causis  realibus  quibuscumque ,  nec  sint  iidem  burgenses  nostri 
exempti  à  contribucione  tailliarum  nec  ab  aliis  muneribus  pu- 
Uicis;  ymo  omnia  munera  civilia  subire  ti^neantar  sicut  ante,  et 
ad  hoc  possint  per  ordinariôs  compelli  sicut  alii  non  burgenses» 
et  hoc  videlicet  in  locis  in  quibus  morantur;  possint  eoiam 
Qosbri  burgenses  predicti  renrunciare  burgesie  si  et  quando  vo- 
hierint  i  dum  tamen  hoc  fiât  iibere^  et  sua  spootanea  voluntate, 
ac  eciam  sine  fraude;  neo  deinceps  creabuntur  se:rvientes  bur-* 
gensium  predictorum  Aquarumu»ortu<irum5  quifi.  ad  hoc  sufH- 
ciunt  servientes  nostri  ordinarii  Aquarummortuaram^  quos  eciaoûi 
volumus  moderari. 

Si  vero  contingat  aliquos  de  nostris  burgensibus  antedictis 
aliqua  delicta  committere,  volumus  et  tenore  presentium  ordina- 
musy  quod  per  ordinariôs  sub  quibus  moram  trahent,  vel  in 
quorum  juridicione  deiinquent,  in  ipso  delicto  capi  possint^  vel 
ipsis  fugientibus,  fragrante  crimine  vel  informacione  légitima 
super  hoc  précédente,  deinde  per  eosdem  ordinariôs  ipsos  remitti 
volumus  ad  locum  burgesie,  prbut  casn^  ex^erit  puniendos.  Yo-» 
himus  insuper"  et  hac  i^refragabili  GONsTitUTioNfe  sanccimus,  ut 
nostri  burgenses  prefatî^  qui  dicte  burgesie  privilegiis,  libertati- 
bus  et  jurîbus  uti  voluerit]^  et  gaudere»  teneantur  morari  cum 
uxore,  liberis  et  familia ,  in  loco  burgesie  in  qua  recepti 
fuerint,  ut  preïertur,  per  quatuor  festa '  solennia  in  anno;  vide- 
licet^ in' festo, omnium  sanctôriim,  in  festo  natalis  domini,  în 
festo  sancto  pàsche  et  in  fésto  nativitatis  BeatiJohannis  Baptiste, 
in  quolibet  videlicet  fe&^ô,  per  octo  dies  ad  minus;  alioquiii  ip^ôs 
privilegiis  burgesie  volumus  hou  gaudere  ;  commîttemdsque  dit- 
queux  ex  justiclâriis  Vél  btïïciarïis  tiostrîs,  injudicem,  conserva- 
toreni  et  çommissarium,  qui  premissa  et  in'  prekentibus  litteris 
contenta^ TaiDÎét  odservari;  t:  ; 

Si  quis  autem  nostrorum  burgensium  predictorum,  predicta 
pér  noa  statuta  ac  salubriter  ordinata,  ausu  temerario  infringere, 
eadem  yiolare»  vel  contra  eadem  aut  aliquod  ebrum  venire  pre- 
sumpserit,  eûm  nostrum  burgensem  non  reputari  amodoi.vçl 
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tcneri,  priviIegitM|a6,  Uberlatibu»,  et  turibuf)  Uw  per  fi^kwi- 
*  sores  «oftlros  quam  nos,  diotis  buvgenûbus  coneum  ^  «onwr 
éeodM^  non  gaudere  vel  uU'  VDlumiiSy  statuîmijis  el  jubemm; 
pfemiMa  «quidem  tam  inatufe  quam  tegitime  ^aluta  toftemiet 
iatioUbiliter  «bservari  volumus,  deoernimus  e|  aàoociviiii;  oet 
Bobstaotibus  abvnboi  contvatriis,  el  UftIerU  sclbreplidb  (p? 
bufcunque,  adeo  ul  uulU  împeiratîoni  contp^ie  aiiMtompereiBr, 
niai  per  noslram  trattsidrit  cameruni  parUmBftM>  la£»ealic|iie  d« 
presenUbm  mencionem. 

Nôlumns  tamen  ii«e  mwtre  înteucioaifl  esistil,  quod  ppx  ]Me* 
se&tem  ordinacionem,  kilerpvetaeionein  véi  deelavaeioneoi) 
qaebuDqae  novacio,  revoeaeio  ^ql  ppejadÎQium  ia6ti«a«i(Nii  vd 
concessloni  dicte  burges^ie  per  ptefaitmik  letteiii  manvotée  nefgm 
Philippum  Pulcrum'^Déiicatiir  vel  eeiam  ffaneMtiar^  aed  ipia»4i 
Stto  robore  îr  omnibusallb  punelEs  et  artionlit  suis -per  pmeih  ^ 
tes  «on  declaratÎB  vél  fDlerpretatia,  remanere  volumiisy  statai- 
mus,  decernmitis  ac  eMam  ordinamus. 

Quod  ut  robur  obtineat  perpetuum,  liUeras  présentes  stgi&i 
boàtrî  fecimus  appetr^ione  muttirî  :  salvo  in  oinnlbus  jufe  nùstro, 
et  quolibet  dieno. 

Actum  et  datum  Paris,  per  eon^ilium  exîstens  in  caméra  pat- 
tamentL 

-/ 
N%  $79*  «^  Lbytiss  portant  hamoiogation  d'un  vigUmiA 
dfit  nmitfiiuf  4^,4i^ingii  et  feritSyjmr  lô  ehow  des  JMsit^ 
:  e^mtruetian.  dans  Us  forêts  iroj^ates  ( i ). 

Pàlit,-3  «eptcnfbfc  i3^  (G.  Ix  Yiy  ai^ 

(  i3)  Itcm^  S^  livrée  leur  est  fàiçtè ,  elle  sera ,  ^nçoiz  que  fl  J 
ffuisseot  viens,  prc^^e.f  signée  et  merquée  du  martel  dû  yer^iei) 
fm  depelttjflui  s^va. commis»  et  à\i  maistr^  du  çios  ;  et  se  ce  est 
liprs  livrée  9  n'y  poqrront-il  encore  touchier»  tant  que  les  arbres 
jK^ept  en  ladicte  .manière  martelez  desdis  marteaulx'du  veiHiêr 
xMi-^VdmmiSy  et  dudit -maistre  du  clos  »  et  n^en  feront  riens  autre- 
jiMnt.£M3C^ns  abatre. 

(i4)  Item.  Que  se  il  trouvent  ou  tiemp^.^yçqir  bais^bbf\t\if 
«nfc  eac^applé  lOU  entier^  ou  autres  Temais^cQ$^  dojitj^çjp  p^ii 

,    ^(i)  .r.  le  titre  ai   Ùe  l'ôrdon.  de  1669,  et  pour  le  turplas>   fordon. '^e 
jmllet  ci-<iè'0«a«.  (Décrus/.) 
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pas  besoing  k  nos  dicle»  euvre»,  il  ie  signifiecont  au  phMtot  que 
il  paivant  au  vicoole  du  Heu^  afln  de  en  faire  nôsire  fyrofil. 

(lâ)  Itemf.  St  par  inadvertence  ou  aatrement,  esloit  des  dic- 
tes remai^ancet  ou  d^aotres  bois,  vendu  auz  marchans,  ou  deli-* 
vré  eu  autre^maniere  que  deuê ,  ou  que  tout  ou  partie  feupi  con- 
vetiable  à  nos  ouvres  dessus  dites,  il  le  diront,  et  révéleront 
ftasdis  re£e»*n>ateur8  ou  maistres  de  noz  dictes  eaues  et  forez , 
baillis  etviooute-,  pour  ce  qucjremede  y  soit  mis  ;  et  ne  seeu  taiMmt 
fàyisnpposé  que  il  Teussent  par  avant  avisié  que  ce  ne  leur  fust 
pas  bon^  ne  pour  antre  cause  quelconques,  puisque. il  verront 
fixe  ce  sera  noslre  profit. 

(i*)  laem.  Que  -des  arbres  qiTi  seront  prins  es  forez,  il  met- 
kinii  le  nombre  et  les  placés  en  escript,  et  en  ceriifieronl  le  vî- 
eeiite  pàt  csdript ,  ^n  qui  vicoiM  les  forez  seront^  par  quby  il  en 
SÉdie-eC  puissent  tespondre  de  ca^ain.  ' 


fWit  metêre  àtexicfution  des  tôUP€$  de  jUstàoù  çui  êeraient 
àilreêté&  à  des  sergeus  en  gà/UraU  *  ! 


H*.  $80.  «-  TaàiTÂ  f  triant  tMradiUan  ^icipriêqîmMésîorimi* 
neUentr»  iaSiWûic  et  ia  Fpomee^i). 

1?afrr8,4inMSi376.  (JC.L.  VI,2S80'  "'        ' 

.  Cmocus  iD^i  gracia  Francorum  Rex^  dalpbinus  «ienaèmitf^iet 
^os^inedi^is.oaineB  Sabaudiaot,  notuuiâeii^iidiinniw  tànttre  pt^ 
i^nciifim^aniver^M^  jljt'i      «■ 

Qfiad  «nos  copsM^rmlefi  ^delestabUiaifCranina  :et.as«ii$^  nirfiMi)»». 
qui<per.s)abdfto8>utvûmqv(e  iMMtrûoi,  )Miper  oefftiafaHftflîolktiibW 
i^uslibi^  inostrûm,  deffodu  i^missîdnts  deMnqiiéttlIum  titoii 
lafi^âs^ff^e^coriieotione  débita  biac  iode  seykis  -^deitttfuitfaftà 


:  WXe  ]&oî,,.^aM  c^s  fenteBj,  jpmyAJfi  litre  4Ib  tDanfifaîii  i^e  -JWéàHA^ 
quQijjtt'iï..çût  doDiiié  1^  Da^jptioé  ^  Cbaçiw,  -^a  fik  •aio^i Jf^n'âl  mnt mm 
Wdidle.  — *Villaret.  —  (Décrusy.)  * 

'  ^ï^stritwtictrâîlés  n'ont  plùs'Iieu  aujourd'hui  que^pour  les  déserteurs  9  cCr 
T^n^nic  ift  éxttle '<bs  'triîtés  d'éitniditidA ,    taiétire  pour'ôHmés  p61itiques\< 
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oommitlidilur  ;  nosque  deceat  circa  statrnn  tranqoiUam  et  paâ* 
ficum  terrarom  fideliiim  et  subditQrum  nostrorum  prîncipaliter 
intendere,  obviareque  nequissimû  propositis  patratorum  scele- 
nim  predictorum  9  habita  »uper  iis  déliberationematura,  ex  uosr 
tris  C6rti8  scientiis  iD  hune  modum  providimus  ordinandum;?!-* 
delicety  quod   nos  rei:.  dalphinus  predictus  omnes   et  singoloi 
homînes  nostros  nobU  médiate  ¥el  immédiate  subîectos,  qui  dfi« 
llnqueruot  et  delinquent  quomodolibet  iu  futurum  io  comitata 
Sabaudise,  locis  et  terris  ejusdem,  si  pênes  nos  et  terras  nostr» 
Dalphipatus  aut  fidelium  nostrorum  poterunt  r^erlri,  dicte  G(h 
mitivel  gentibus  sui  consilii  Chamberiaci  resideotis,  facta  noUl 
aut  gentibus  nostris  prius  lide  tummaria  de  crîminibua  et  deUc- 
tis  commissis  et  committeudis ,  ad  requisitionei^K  dicti  conîtii 
seu  gentium  suarum  prediçtarmp  5  personaliter  renailtemus  aut 
remitti  faciemus  omni  excusatione  remota,  de  commissis  pec 
eosexigente  justicia  punîèndos;et  nos  dictas  cornes  omnes  et 
siogulos  homines  nostros  nobis  médiate  vêl  immédiate  subditoS) . 
qui  deiioquerimt  et  delinquent  quomodolibet  in   foturom  ia 
Ôaïphioatu  f,  loeîà  et  terriseîtisdem  ^  si  pefies  nos  et  terras  nostras 
aut  fidelium  et  subditorum  nostroraca  poterunt  léperiri,  dîeto 
domino  nostro  régi  dalphino^  vel  gentibus  suis^&cta  uobissea 
gentibus  nostris  prius  fide  summaria  de  criminibus   et  delictis 
commissis  et  comnûttendis,  ad  requisitionem  dicti  domini  nostrî 
régis  dalphini  seu   gentium  toarom  prediçtàrum»  personaliter 
remittemus  aut  remitti  faciemus  omni  excùsatione  remota,de 
commissis  per  eos  medlAote  justicia  puniendos  ;  et  ulterius  ntf 
Aex  dalphinus  et  comes  predicti ,  cupientes  quibuscumque.  ma- 
lefactariiMttLonmemvIamprecludere  delîûqiiendi,  in  ter  nos  ac- 
tuQft  exlitit  .eb.coisveptam,  quod  'homines  domini  hestri  regif 
dalphini  predicti ,  nobis  médiate  vel  immédiate  subjectif  qol 
cviôftlna  et  excessuscommisérunt  vel  comittiittént  qualîtercuniquA 
Hift^oslro  Dàlphinatuy  terris  et  locis  ejosdem,  et  qui  in  comi- 
M^  $abaùdîe^  terris  et  locis  cfusdém  se  reduxerunt  vel  redtf^ 
Pf#it».¥#bis  totgeattbos  nostris  per  dictum  coidîtein-^1  gentti 
suas  predictaS)  quamprimunoi   requisiti  ex titerin ^,^01^0311)9 
femïïTéntûr,  facta  fide  summaria  dictis  comiti  aut  suis  predlctis 
gçotÂbus^.deici^mlnibus  et  diléctis,  ut  prehnissum  est ,  per  homi- 
nes et  sobditos  nost^ér  tiic  in  nostro  Dàlphiiiaiu  c^CjO^j^^Bi;.'^ 
idem  volumus  nos  cornes  pr^dictus,  quocl  nostrinominesnoiNi 
médiate  yel  .immédiate  sub^cjcli,  qui  crimi^ipia  jct '^xcessus  eom- 
miésèrunt  vel  committent  qualitercumque  in  nostro  comitatdj 


terris  et  locb  ejn9dem>.qui  in  dalphînatu^  terris  et  locîs  ejusdem 
se«pdaxeruiit  vel  reducent)  tiobis  aut  gentibus  .nostris  predictis, 
per  dictum  dominum  nôstrum  Kegem  dalphinum  vel  gentei»  suas 
prediotas^  quam  |>rimuhi  rèqûîsitî  extiierint^  personaliter  remit-^ 
tastur,  facta  fide  summarîa  dicto  domino  nostro  Régi  dalphino 
aut  suis  predietîs  gentibus,  de  crîminibus  et  delictis5  ut  premis- 
sum  est,,  per  homines  et  subdilos  nostrofs,  sic  in  nostro  comitatu 
commises:  promit  tentes  Bos:dicti  Rex  dalphinus  et  cornes,  alter 
alteri  bona  fide  ordinationem  presentem  »  et  omnia  in  preaetitibus 
comprehensa ,  servare  et  attendere,  et  facere  perpetuo  inviola- 
bUiter  observari,  omni  exceptione  cessante. 

In  quorum  te^tîmonium,  nos  dicti  Rex  dalphinus  et  qpmçs, 
sigilla  nostra  duximvis  presentibus  apponenda.  Datum  Pavisius^ 
die  quarta  mensîs  marcil,  anno  incarnatîonis  doinini  miiicfsimp 
tricentesimo  septuagesimo  sexto. 

Signatae  per  Regei^i  dalphinum.  Per  dominum  comitem. 


N*.  58 1.  —  AfiEÉT  i/u  pariementi {i) y  toutes  tes  çhamhres  as- 

setnilies,  qui  défend  aux  tribunaux  ecclésiastiques  de 

connaître  des  actions  rééiies  et  possessoires;,  quand  même 

-siies  seraiem  intentées  contre  des  clercs,  ainsi  que  des 

droits  féodaux  et  des:rffites  assignées  sur  héritages, 

Paris»  i3  mars  1376.  (Yilkrcet,  Hisf.  de  Fraiie^pLI,  184.  -r^  Chopio ,  lîv.  2, 
polifc*V  tit.  i«r.  II».  6.)  ,  . 


N"*.  5^a«  — <-  DoNAïioN  /iii^e  par  ie  Roi  de  Hongrie ,  à  un  pis. 
de  Frante  (â),  des- 'Comtés  de  Provence,  ForcoiquisT, 
Piémont  9  etc.     '      ''         !  *  .    ' 

.    «376.  (M8$.  de  la  BibL.du  Boî,  Titres  conceraaat  l'Hiat.  de  France» 
...       Cart,  jo»  95.)  ; 


(1)  Fevret,  Appel  comme  d'abiis,  iiv.  4  9  ch.  i«%  n«  9,  lui  donne  la-date  de 
S^i.  FAe  président 'Henri&t^ilePaniê^ 9  Autorité  judiciaire,  p.  Soj,  note; 
'ordon.  de  i539,  mii  la  jarisdiction  ecclésiastique,  et  l'ordon.  du  a3  aoûit 
777.- (Isamberl.)  •     ' 

On  voit  dans  cet  arrêt,  que  le  procureur  du  Roi  conclut  à  ce  que  i'éTêque 
te.Beauvais  et  ses  ofiSoiers-Âiésent  oondamnés  à  une  amende  ,  poui^  répafer  le» . 
Ctentalts  et  abus  faits  au  préjudice  de  la  jurisdiction  temporelle.  Il  y  avait  alora 
■ttt  de  conftisioa  dfans  1*  dispensation  des  lois,  que  les  enfans  de  chœur  du  Pujr- 
^.Velai  9  exerçoîebt  l'offi^  de  jugea  des  juifs^-Ils  en  condamnèfent  un  à  3oo  liv*. 
f amende.  —  Viltoret.  —  (Decrusy,) 

(i»)  Par  contre ,  le  Roi  Charles  s'oblige  d'aider  ledit  Roi  de  Hongrie,  .et 
5.  Si 


K*.  58S. 


—  RicLBMEKt  pour  ia  manufiiciure  des  draps  qui 
se  faùriqueiU  à  Troj/es.  ^ 

8eoi»,  fwUet  1577.  (C  U  VI,  381.) 


N^  M4.  —  VkkHVÊnnr  donné  aux  requête»  de  fhdui,  twr  un 
ùfipei  comme  d*a1ms,  reiativemens  A  isn  ëiw  d'wurpatm 
de  ia  jurisdieHon  ecùtisiastique  (t). 

Paris,  a3  août  iSj;.  (C.  L.  VI,  agS.) 

CBAmu9  etc.  Nous  avons  entendu  par  la  grief  complainte  des 
consuAi  de  fa  ville  de  Lyon  sur  le  Rosne  9  pour  eulx  et  ou  nom  de  la 
éémmtlnautéy  citoyens  et  habitans  d'icelle  ville  9  et  de  Huetde 
Larben  bourgeois  de  ladicte  ville  de  Lyon,  en  tant  comme  le  touche 
et  puet  touchier*  que  soubz  Tombre  de  eertaiiie  bulle  ou  previlege 
que  le  doyen  et  chapitre  de^l^en  éie«t  à  eulx  avoir  esté  de  pieça 
ottroyez  par  le  pape  Nicholas,  par  laquelle  bulle  ils  maintiennenk 
avoir  la  connoissance  de  ceùxqui  injurient,  molestent,  pertur- 
bent ou  empeschent  ledit  chapitre,  ou  aucune  des  personnes sin- 


•on  fiis,  à  recouvrer  le  royauD^  de  Sicile,  de  la  Fonîlle,  de  Naptes ,  la prie- 
dpauté  de  Saleme,  etc.  (Ittii^Rrt.) 

(i)  F,  ci-destiu  l'arrêt  du  parlement,  du  t3  mait  1376 ,  et  la  note  •orVoitL 
du  5  juillet  iS/i,  où  l'on  a  indique  par  qncUea  subtilités  la  |arisdlction  t^ 
rituelle  usurpait  sur  la  jurîsdiction  temporelle,  et  l'ordon.  de  iSSp.  Âujour- 
d'ail! ,  It  clergé  catliolique  n'a  pins  aocane  juriidiction  f émporeHe ,  et  Béme 
en  natSère  ecclésiastique ,  l'appel  comme  d'abus  e^it  admis*  Porté  au  GodHil 
d'État,  d'après  le  concorcU^t  de  1801 ,  il  a  été  rendo  ans  Cours  royales  par  in 
décret  de  181 3,  puis  rendu  au  Conseil  d'État  par  ordon.  d'août  1814.  Le 
prejer  de  loi  sur  le  concordat  de  1817  proposait  de  le  rendre  aux  Coati 
royales.  Le  Conseil  d'État  en  est  au)ourd'hut  saisi.  V,  M.  de  Cortnenin,  Ques- 
tioï)s'â«  dtoit  adminriitratir,  V«.  Appel  comme  d^bns. 

L'appel  comme  d'abus  a  été,  garanti  par  l'«trl.  79  des  Liberté»  de  TègliK 
gallicane.  On  dit  que  cet  appel  remonte  an  qualoraîème- siècle.  Nos  Rois  en 
omit  usé  sons  les  i**,  »•  et  3«  races^  notamment  «oos  Sainl-Looia.  F.  n*  »ît, 
p.  358  du  1*'  vol.  de  cette  Collection,  et  la  note.  Mais,  dit  le  président  Hm- 
rion,  nous  n'avions  encore  ni  ce  ministère  >pubUc  m  -filant  et  si  actjfi  si 
ce  parlement,  la  terreur  des  ultramonlains»  Il  parait,  toutefois,  >que  la  |ori)r< 
diction  cxclusite  du  parlement  ne  date  que  de  l'arrêt  célèbre  du  1  ).  a^ptembiv 
i4o6.  Ici ,  c'est  un  véritable  anét  du  oposeiL  y»  sur  la  fonnekiie  wt  «4>pel ,  oum 
les  lois<€Îtées,  lesordoo.  d'Orléans  etde  Bk»»;  l'éditide.  iCia6»  é^  seplienluv 
1610  ;  la  déclaration  de  février  1647,  et  surtout  ksrstrt;  1 1,  xë,  t%  ao,  39,  ^^. 
et  37  de  redit  de  1695.  (laambcrt.) 
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gulieres de  leur  eglUe  9  et  que  pour  connoistre  de  ce,  ils  peuvent 
i6ommeitre  et  députer  telles  personnes  comme  il  leurplaist  (i), 
iceuls:  doyen  ot  chapitre  ont  par  pln^urs  fois  plusieurs  des  dîz 
citoyens  et  babitansfait  citer  et  trafrre  en  cause  9  et  encoresfoot 
de  îour  en  foci^  par  diverses  Voyes,  et  pardevant  leurs  juges  com- 
mis par  eulx  à  rexecuUon.  dudit  privilège  lequel  ils  nommant 
glaive  espirituel,  sur  choses  et  actions  réelles  et  autres  mixtes, 
^oot  ne  leur  oompele  ne  puet  appartenir  en  aucune  manière  la 
«onnoissance  ;  et  mesmement ,  lesdits  chapitres  ou  aucuns  d*eùlx, 
ont  n'agueres  fait  citer  pardevant  înaistre  Loys  de  Pomtperes  et 
£v«rt  de  Sainte  Marie  chanoine  de  l>yon ,  leurs  juges  et  commis 
à  ce>  si  comme  ils  dîent,  par  ledit  chapitre,  ledit  Huet  de  Lar- 
ben,  et  contre  lui  baillé  iin  libel,  disant  que  il  tient  une  vigne 
<)ui  fut  Poncet  de  Malon,  qu'elle  leur  doit  chacun  an  de  rent^ 
annuelle  quatre  soûls  forts,  et  que  de  prendre  ladite  rente  ils  ont 
esté  et  éont  en  bonne  possession  et  sensive,  et  que  ledit  Huet  avoit 
efeftsé  de  païa:  par  Tespace  de  dix  ans ,  en  concluant  calomnieuse- 
ment  et  pour  covrir  leur  fait,  que  il  fut  et  soit  prcmuntié  dedai- 
rer  excommunié ,  comme  notoire  injuriateut  des  dits  du  chapi- 
tre ,  si  comme  il  appert  par  ledit  libelle  ;  et  que  pis  est  ,pour  ce 
que  ledit'Huet  disoit  qu'il  n'estoit  tenu  de  riepotidre  audit  libelle, 
oe  procéder  pardevant  lesditK  commis  (a);  mesmement  que  la« 
dite  bulle  ou  previlege  ne  s*étendoit  pas  à  celles  choses,  mais  seu- 
lement contre  eeulx  qui  aurofentbatu  ou  injurié  aucun  des  cha- 
tioines  ou  autres  bénéficiés  et  enborporez  en  leur  église,  ils  ont 
ledit  Huet  excommunié ,  et  tel  fait  denuntier  publiquement  en 
plusieurs  lieux ,  et  antres  plusieurs  fois  t'ont  fait  par  semblable 
manière,  contre  plusieurs  de  la  ville  et  paîs  de  Lyon;  lesquelles 
choses ,  se  elles  esloient  tolérées ,  premièrement  nuyent  à  la  jurîs- 
iff etiori  temporelle  ;  car  ils  attribueroient  à  eulx  par  telles  voyes 
ttidii*ectes ,  malicieuses  et  exquises,  la  cognoissance  des  choses 
réelles,  comme  il  est  ou  cas  présent,  et  eu  dès  dont  ils  ne  pour- 
roient  ne  devroient  ne  peuvent  ne  doyent  cognoistre  par  voye  di- 
recte ;  et  est  ou  seroit  ou  grant  domage  et  vexation  desdîts  coni- 
tolaignans,  si  corne  il  dient. 

,  •  Pourquoi  requise  sur  ce  nostre  provision ,  nous  qui  ne  voulons 
h|OS  sujets  estre  traitiez  ne  fatiguez  par  voyes  obliques  (3)  contre 

Sr — ^~~" — "^ ^ — "^ — ^""^ — 

^  (i)  If'ordoft.  de  ju^let  iS^^  dit  <|ue  nul  ne  peut  ilre  |uge  en  sa  propre  cauve, 

l^sfinliert.)  é 

(3)  Ce  sont  en  effet  des  jugemcns  p«r  oommiskion.  (Idem.) 

(3)  G'esf  en  effet  de  cette  manière  que  les  juges  d'église  avaient  toujours 

'  .  3i* 
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les  termeg  de  raison,  le  mandons  et  commaDdons  qae  les  évoca- 
tions et. procès  Indeus  dont  dessus  est  faite  mention,  Ton  Eût 
contre  les  subjets  de  ton  bailliage ,  commetlfons,  se  mestier^est^ 
que  se  par  l'inspection  dudit  libelle»  ou  autrement  deuement, il 
appert  estre  ainsi,  contraints  lesdlts  doyen  et  chapitre,  lesdits 
commis  et  autres  qui  seront  à  contraindre,  par  la  prinseet 
det^cion  de  leur  temporel,  et  autrement  conmie  bon  te  sem- 
blera de  raison  ,  à  cesser  desdites  évocations,  procès  et  excom- 
munimens ,  et  tous  autres  semblables  faits  par  eulx  et  leurs  eom- 
mis,  à  rencontre  dudit  Huet  de  Larben ,  et  d^  antres  citoyens 
et  habitans  de  la  ville  de  Lyon  et  Suburbe  d*icelle ,  et  chascao 
d'eulx«  et  à  faire  absoudre  ledit  Huet  de  Larben  à  leurs  propres 
cousts,  frais  et  despens  ;  et  avec  ce,  leur  faire  deflfense  sur  cer* 
tainneset  bonnes  peines  appliquer  à  nous ,  que  d'oresenavant  ils 
ne  s^eotremettent  de  cognoistre  ou  faire  cognoistre  des  choses 
dessus  dictes,  touchans  actions  réelles  ou  autres  semUaHes, 
dont  à  juge  séculier  apartiegnent,  doit  ou  puisse  appartenir  la 
connoissance  ;  et  tous  ceux  que  tu  trouvères  avoir  fait  et  faire  on 
pourchacier  à  faire, au  contraire,  en  corrige  tellemicnt  et  con- 
trains pour  ce^  avons  et  A  partie,  faire  amende  raysonnablepar 
toutes  les  voyes  et  manières  que  mieux  se  pourra  et  de  me  faut 
de  raison ,  si  que  lesdits  complaignans  n'aient  cause  d*en  plus 
retourner  plaintes  pardevers  nous;  et  en  cas  d'opposition,  Êiits 
entre  les  partyes,  icelles  oyes,  bon  et  bref  aôcomplissement  de 
justice  ;  uonpbstans  quelconques  lettres  sur  ce  empêtrées  ooi 
empêtrer  au  contraire. 

Donné  à  Paris,  etc.  Es  requestes  de  Thostel. 


N**.  585.  —  Lettres  portant  concession  de  prii^iUges  aux  itf- 
intans  de  Moissac,  et  de  Droits  de  chauffage,  pâturojti 
et  autres  dans  une  forêt  royale  (i). 

Vincennes^  septembre  1377.  (C.  L.  VI,  299.) 


procède  ,  même  en  fabriquant  de  fausses  décrëtales.  F.  le  prénétnt  Hm^rit^^ 
ch.  ai  et  33,  de  l'Autorité  judiciaire.  (Isambert,) 

(j)  Ces  droits  étant  des  concessions  de  bienfaisance,  on  en  a  conclu  qo'ei, 
cas  d'abus  par  les  usagers  on  défaut  de  paiement  des  redevances ,  il  y  avnt  ir 
diéance  des  droits  d'usage.  F,  DelafHdœdéFréminviUè^  Pn^ifvte  des  terrien' 
Ces  droits  sont  encore  aujourd'hui  régis  par  une  législation  à  part ,  qui  pread» 
source  dans  les  ordonnances  et  les  coutumes  du  i4*  siècle.  {Idem,) 
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N'.  '586.  —  OxLDONNANCE  portant  règlement  pour  ia  jurisdic^ 
tion  des  auditeurs  du  Chdtetet, 

Paris»  H6tel-4è8-Saiot-Pol,  septembre  1577.. (G.  ^-  ^1>  ^oa.) 

Chaelbs,  etc.  Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir,  que  en 
disposant  la  mutacion  et  manière  de  délivrer  et  baillier  dorese- 
navant  le&  offices  des  auditeurs  de  n'ostre  Chasteletde  Paris,  les 
qiielz  et  les  prouffîs  des  escriptures,  Ten  avoit  par  aucun  dernier 
temps  acoustumé  de  bailler  h  ferme  et  délivrer  au  plus  offrant^ 
et  ils  seront  baillez  en  garde  à  certains  gaiges  et  prouffîs;  nous 
pour  le  bien  publique  et  par  grant  deliberacîbn  de  nostre  con- 
seil, et  advis  de  plusieurs  saiges  et  expers  en  ce,  avons  entre  les 
aQtre?choses  obdenb  et  ordenons ,  et  voulons  estre  tenus  et  gar- 
dez fermement  à  tousiours,  les  choses,  poins  et  articles  qui  s'en- 
suivent. 

(1)  Premièrement.  Que  les  auditeurs  qui  y  seront  doresena- 
vant,  soient  personnes  saiges,  souffîsans  et  convenables  pour 
exercer  les diz  offices;  et  soient  esleuz  par  nous  ou  pai^nos  dépu- 
tez sur  ce  (i). 

(a)  Item.  Que  les  dîz  auditeurs  se  contiennent  et  gouvernent 
bonuestement  ;  et  aient  lieuxtenans  saiges  et  expers  en  fait  de 
justice;  et  qu*ilz  soient  de  bonne  vie  et  honneste  conversaclon. 

(3)  Item.  Que  les  auditeurs  ayent  clers  souffîsans  et  congnois- 
sans  ou  fait  de  justice ,  qui  soient  demourans  avecques  les  diz  au- 
diteurs; et  lesquelz  seront  sermentez  des  diz  auditeurs  et  du 
prevost  de  Paris;  et  aux  périls  d'îceulz  auditeurs  exerceront  les- 
dictes  clergies,  sanz  ce  qu'ilz  en  puissent  prendre  d'iceulz  audi- 
teurs à  ferme  lesdites  clergies,  ne  que  les  diz  auditeurs  les  puls^ 
sent  bailler  à  ferme;  mais  tendront  les  diz  auditeurs  les  clergies 
en  leurs  mains,  et  en  auront  les  prouffîs  et  emolumens. 
♦  (4)  Itemr,  Que  les  auditeurs  et  leurs  lieuxlehans,  seront  tenus 
de  venir  diligemment  ou  Chastellet^et  par  especial,  aux  fours 
plaidoiables,  tant  au  matiu  comme  après  dîner;  c*est  assavoir 
au  matin ,  à  l'heure  que  le  prevost  ou  son  lieutenant  entreront 
ou  siège ,  et  seront  assistens  avecques  le  prevost  ou  son  lieute- 
nant, pour  les  aidier  à  conscillier  et  à  délivrer  le  peuple,  jusques 
à  ce  qu'il  sera  heure  qu'ilz  voisent  en  leurs  sièges  des  auditeurs ,. 


(1.)  f^.  l'ord.  de  467,  sur  Tinamovibilité  des  offices  de  judicature  »  et  le  Jlouv. 
Itép,>.V».  £arcg.  des  lois.  (Itiambert..)  ^ 
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pour  rexpcdicion  des  causes  des  bonnes  genz  qui  auront  à  faire 
devant  eulz;  et  seront  tenuz  de  entrer  en  leurs  sièges  aux  lieures 
cy- après  esclarcies ;  c^est  assavoir,  en  yver  depuis  la  Saint  Remy 
jusques  à  Pasques,  àix.  heures  de  Torloge  du  Palays ,  et  se  lève- 
ront à  douze  heures  ;  et  en  esté  depuis  Pasques  jusques  à  la  Saint 
Remy,  à  huit  heures,  et  se  lèveront  à  unze  heures. 

(5)  Item,  Que  parties  ne  soient  mises  en  procès  de  escriptu- 
res,  et  audicion  ordinaire  par  commission  et  escriptures,  pour 
cause  qu*ilz  aient  qui  ne  iponte  plus  de  vint  solz  Parisis;  mais 
soient  délivrées  sommierement  et  de  piain;  et  se  il  y  ikult  tes- 
moings,  soîent  examinez  en  audience. 

(6)  Item.  Que  les  clers  des  auditeurs  se  paieront  modérément 
et  raisonnablement  de  leurs  escriptures,  selon  les  taux  cy^^prës 
esclarcisi  comme  anciennement  souloit  estre;  c'est  assavoir  d*uD 
petit  rapport,  etc.  (i). 

Si  mandons  et  commandons  au  prevost  de  Paris  ^i  à  présent 
est ,  ou  à  son  lieutenant ,  et  à  ceulz  qui  pour  le  temps  avenir  se- 
ront, que  noz  dictes  ordenances  facent  fermement  tenir  et  garder 
de  point  en  point  (2)  ;  et  les  diz  auditeurs  à  leur  instîtucion,  fa- 
cent jurer  de  ycelles  tenir  et  garder  en  ce  qui  leur  touche,  sanz 
rien  faire  à  rencontre;  et  se  ilz  faisoient  le  contraire ,  ies  en  pu- 
nissent et  repreugnent,  si  comme  les  cas  le  désireront.  £t  que  ce 
soit  ferme  chose  et  estable  à  tousiours,  nous  avons  fait  mettre 
uostre  grant  seei  à  ces  lettres  :  sauf  nostre  droit  en  autres  choses ^ 
et  Pautrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris,  en  nostre  Hostel-lez-Saînt  Polj  etc. 


N*.   587.  —  Lettbbs  pour  ta  marque  des  draps. 
Paris,  octobre  1577.  (C.  L.  VI,  307.) 


N*".  58S.  —  LzTTESs  partant  révocation  des  domaines  atiénéi 
par  (es  Dauphins  de  Vienne, 

Paris,  37  mars  1377.  (C.  L. TI,32i.) 


(1)  Soit  xm  tarif  qui  comprend  plus  de  diz  articles,  et  qui  s\ipplique à  des 
écritures  dont  il  n'existe  plua  depuis  loog-temps  aucune  trace.  (Isambert.) 

(a)  Merlin  conclut  de  ce  texte ,  et  des  ordonnancs  de  ce  règne ,  que  l'es* 
regiatremeiit  au  parlement  n'était  pai  encore  nne  fonnaUté  jiécesBaire  à  b  vaii* 
dite  des  loia,  V«.  Enreg.  des  loi^,  Août.  Rëp,  {Idem,} 
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H\  58g.  —  Areêt  rfu  parlement  (i),  ywt  condamne  à  ia  peinû 
de  mort  ie  sire  du  Rtce  et  Pierre  du  Tertre,  conseilters  du 
Roi  de  Navarre,  pour  crime  de  Use^majesté. 

Jiûo  1378.  (Mlsg*  de  la  Bibh  du  Roi,  a"  10397.  "**  DutUlet,  Recueil  des 
rangs,  p.  53.) 


N**.  590.  —  OiDonviKCB  ^ui  réduit  à  40  te  nomhre  des  pro^- 
cureUrs  ati  ChâteUt ,  et  supprime  tes  autres  sans  in- 
démolie  (a). 

Hôtel  de  Beauté  sur-Marne,  16  juillet  1378.  (G.  L.  VI,  33s.)  Publiée  aa 
Ghâtelet  le  ao  septembre. 

Cfliuss  etc.  Saf  oir  faisons  à  tous  présens  et  avenir ,  que  nous 
sorttfiisainment  informez  que  pour  la  grant  multitude  des  Proou* 


(i>  On  y  voyait  le  chancelier,  deux  «icbevéqoes,  cinq  éTèqaét,  cinq  abbéi^ 
le  nonce  d^  pape,  le  comte  d'Harcourt,  le  vicomte  oe  Thouars,  le  s^re  de 
Goucy,  eX  autres  seigneurs ,  avec  les  présidens  et  conseillers  du  parlement ,  plu- 
sieurs magistrats  de  la  Chambre  des  comptes,  ainsi  que  les  secrétaires  du  Roi, 
le  prèvût  des  marchands  et  den  notables  de  Paris. 

L'eiécution  eut  lien  le  ai  juin.  FoumH,  Hist.  des  avocats,  t.  !•%  p.  367,  rap- 
porte cet  événement  à  i35o,  mais  à  tort;  nous  n'avons  pu  trouver  le  temte  de 
cet  ap-êt.  (Isambert.) 

(a)  L*ord.  de  1387  (art«  j),  qui  déclare  les  fonctions  de  psocureur  sneompa-* 
tibles  avec  les  fontlions  ecdésiastiques ,  est,  avec  l'isrt.  8,  tiv.  1  des  Établisse- 
mcnsy  le  i*'  titre  de  l'existence  des  procareurs  ad  iUe$^  aujourd'hui  des  avoués; 
encore  n'est-41  pas  œttaio  qu'Ua  fussent  dès^ors  en  titre  d'office.  L'ordpn.  de  M 
régence,  de  février  i3a7,  est  encore  là-dessus  fort  incertaine.  L'établissement 
définitif  des  procnreuis  n'est  attesté  que  par  lettipe»  sor  leur  eonfraîrie»  d'avril 
i34a.  Le  règlement  de  i544  Pc  laisse  pins  aucun  doqte  à  ce  sujet,  pvîsqa'on 
leur  proscrit  un  serment,  ce  qu'pn  ne  pourrait  faire  k  de  simples  maildataires. 
Il  parait  que  le  nombre  n'en  i^tait  p^s  limité;  mais  le  pryBtème  des  corpora* 
lions  pyaot  tout-^-fait  prévalu  sous  Charles  Y,  nous  voyons  une  premier^  fixation 
à  4o,  par  ces  lettres.  Charles  VI,  par  des  lettres  du  19  novembre  i393,  rendit 
celte  profession  libre,  en  exigeaiit  seulement  à^»  fpr^alité^  de  récflpjki^.  I<e 
i3  novembre  i4o3 ,  nouvelle  prdonn^nce  qui  donne  ppûvoir  au  président  4^ 
parlement  de  ie«  réduire.  Louis  XII,  en  1498,  donna  aux  Cpiir»  «t  Tribunaux 
ipféffieurs  le  pouvoir  de  les  sëduiice;  ce  qc^  ne  fut  poÎQt  ex^cult^.  Ces  f«tnetjloni 
ayant  été  érigées  en  office,  et  étant  devenues  de  vérifables  propriétés  inamovî- 
bl«s,  d'après  rordonnance  de  1467;  depuis  lors  nulle  réduction  n'a  pn  avoir 
lieu  au  préjudice  des  titulaires,  à  moins  de  destitution  légalemeat  provoquée  par 
rmitoeîté  {udiciaire,  art.  10a,  décret  du  3o  mars  1808;  ordoffO*  du  iS  acM^t 
1819.  L'art.  »}4  de  la  loi  du  »o  aTcil  i8>io«  aiitoris.e  les  Cours  royales  à  prononcer 
la  réduction,  mais  sans  préjudice  des  droits  acquis;  et  c'est  ainsi  que  la  loi  a  été 
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reurg-généraulx  qui  sont  en  nostre  ChagteUel  de  'Paris,  el  pour 
rinsoufiQsancô  d'aucuns  dMceulx,  nostre  peuple  est  moult  grevéet 
en  pluseurs  manières  opprimé  indeuêment  ;  desiraus  pourveoirà 
lelz  inconveniens ,  afîn  que  nostre  dit  peuple  puisse  vivre  eo 
bonne  paix,  transquillîté  et  justice  es  termes  dont  nostre  prevost 
de  Paris  a  pour  nous  la  cognoissance  du  seel  de  Ghastellet  par 
tout  nostre  royaume;  mesmement  pour  la  |;rant  quantité  dci 
gens  estranges  qui  y  affluent  pour  iadicte  cause. 

Par  bon  avis  et  deliberaçion  avons  obdokiié  et  oanoHKoss  de 
certaine  science  et  auctorité  royal  par  ces  présentes  que  de  cy 
en  avant  n*ait  en  nostre  dit  Ghastellet  que  quarante  prociirear»- 
generaulx. 

Si  donnons  en  mandement  à  noz  amezet  feaulx  gens  de  nostre 
parlement,  et  eomettons»  se  mestier  est,  que  ^ar  eiilx,ou 
deux  ou  trois  d*eulx,  l\z  révoquent  tous  les  procureurs  de  nos- 
tre dit  Ghastellet  ;  et  appelle  avecques  eulxou  leurs  députez,  nos- 
tre dit  Prevost,  et  aucuns  des  plus  souffîsans  conseillîers  de  nos- 
tre dit  Ghastellet,  eslisent  par  serement  les  quarante  plus  loyaolx 
et  plus  souffîsans  procureurs ,  en  rejetant  tous  autres. 

Lequel  nombre  de  quarante ,  nous  voulons  et  ordonnons  estre 
tenu  sans  enfraindre  par  quelque  personne  que  ce  soit;  et  qaant 


exécutée  par  les  ordonnaiice«  de  iSao.  Procéder  par  voie  d^élîmînatioii ,  comme 
OB  Vtt  fait  sons  Charles  V,  ou  aona-  NapoMon  (déeret  noo  inséré  au  Bulletin  é» 
lois  du  25  mars  1^8),  est  une  Tîolation  dci  droit  de  propriété  et  de  la  justioe. 
C'est  ce  qui  est  impiicitement  reooana  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  payé  leur  cta- 
tiounement,  conformémeat  à  l'art.  91  dé  la  loi  du  aS  «Trii  1816,  par  l'ordowi» 
d'aotkt'1819. 

19e  peurent  être  olBcier»  munîoipauz ,  octobre  i547<  Ott  plaide  par  procoKar 
peur  la  rrin^,  novembre  i549  et  août  15^9,  et  encore  aujourd'hui  pour  le  wif 
loi  8  novembre  18 14»  et  note  p.  Zyi  cî-desssus.  Ils  sont  suppriao^,  aoftt  i56i 
et  juillet  157s.  Rétablis  en  titre  héréditaire,  mars  et  juillet  iSSo,  janvier  i63o. 
Leur  suppression,  décembre  1 63 5*. Leur  rétablissement,  janvier  1639.  Lcan 
offlcf«8>  sont  héréditaires,  mars  1679,  juillet  1690,  décembre  1743.  Iieor  lop- 
pression,  mai  1771.  Leur  rétablissement,  novembre  1774*  Ii>  sont  déGhsigéi 
des  pièces  après  cinq  ans ,  décembre  1S97.  Les  protestant  ont  étrf  exclus  dectf 
fonctions  par  une  ordonnance  de  juin  i6iSa.  11^  cèdent  la  prééminence  aaxsTO- 
cats,  juin  1688,  et  ne  peuvent  fkîre  les  écritures  à  leur  préjudice,  juiUet  1717. 
Ils  sont  réunis  en  communauté  et  en  syndicat ,  par  une  ordonnance  de  mars  i7«K 
Il  7  a  des  peines  contre  ceux  qui  se  servent  de  termes  irrespectueux  envers  kt 
magistrats,  mai  1735. 

La  suppression  des  procureurs  par  la  loi  du  ao  mars  1791»  a  autorisé  la  créstioB 
des  avoués,  supprimés  par  l'art.  1  a  de  la  loi  ^  5  brumaire  an  IV,  et  rétablis  pv 
celle  de  ventôse  an  YIII.  (Isambert.) 


aucun  procureur  sera  mué  par  most  ou  autrement  dudit  nom- 
bre de  quarante,  il  nous  plaist»  voulons  et  ordonnons  de  certaine 
science  et  auctorité  royal  dessus  dictes,  que  nostre  dit  prevost 
qui  est  à  présent  et  sera  pour  le  temps  avenir,  appelle  avecques 
lui  deux  ou  trois  des  plus  souffîsans  conseîHiers  de  nostre  dit  €has* 
tellet  prèsens  et  avenir,  les  y  puisse  mettre  jusques  à  Fenterine- 
ment  et  perfection  dudit  nombre  de  quarante  ;  et  que  nostre  pré- 
sente ordonance  soit  enregistrée  en  nostre  dit  parlement  et  oudit 
Chastellet,  pour  estre  mîeubc  gardée  et  inaintenuê  à  tousjours. 
£t  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estabie  à  tousjours  perpe- 
tuelment,  nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  lettres. 

Donné  en  nostre  hostel  de  Beauté ^sur-- M ame^  le  seziesme 
jour  de  juillet.  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  dix-huit , 
et  le  XV*.  de  nostre  règne.  Publiées  e9>  jugement  le  lundi  xx*. 
jour  de  septembre,  Tan  vcgglxxviii.  '^ 


N*.  591.  —  Lettbes  qui  aeciyrdent,  pour  six  ans  y  divers  pri- 
vilèges à  des  étrangers,  pour  y  établir  à  Amiens,  AbbpviUe 
et  Meatix,  moyennant  finance  (1). 

8aîat*Germam-en'-Xaye,  ^août  1378.  (G,L..'VI,  335.) 


(1)  Par  l'art,  a  il  leur  est  défendu  de4>rêter  à  un  intérêt  plus  élevé  que  deux 
deniert  pour  franc  par  semaine,  et  de  prendre  l'intérêt  des  intérêts.  Par  l'art.  $, 
il  leur  est  permis<!4e  prêter  sur  gag«8 ,  excepté  sur  omemeiis  d'église ,  înstra- 
xisens  aratoires,  fers  des  moulins,  et  les  effets  appartenant  au  Roi  ou  anxprinees.  . 
Par  l'art.  9, .on  ne  peut  leur  fabe  de  procès  pour  avoir  acheté  des  effets  volés,  ni 
en  aucune  autre  matière ,  sans  information  préalable  ;  art.  1 1 ,  ils  pourront  vendre 
les  gages  au  bout  d'un  an  et  jour.  Par  l'art  .16,  il  est  dit  qu'ils  ne  seront  pas  res- 
ponsables des  crimes  les  uns  des  autres;  ils  sont  exempts  d'impôts,  péages, 
droits  de  prise,  etc.  ;  ik  sont  affranchis  du  droit  d'aubaine  (art.  ai)  ;  en  cas  de 
^tterre,  ils  ne  seront  pas  soumis  aux  représailles,  art.  a5  ;  enfin  tout  ce  qui  est 
obscur  sera  interprêté  en  leur  faveur.  (Isamfoert.) 

Mahly  leur  donne  ce  titre  :  Lettres  en  faveur  d'une  compagnie  d'usuriers,  qui 
auront  le  privilège  de  faire  l'usure  pendant  six  ans.  Charles  V  en  accorda  beau- 
coup de  semblables.  (  V,  les  lettres  du  a  juin  i38o).  Il  crut  qu'il  serait  puissant 
s'il  était  riche,  et  voulut  avoir  un  trésor  pour  acheter  dans  le  besoin  des  amis  ou 
perdre  ses  ennemis.  Il  se  dédommagea  de  ce  que  lui  coûtaient  sa  libéralité  et 
l'avarice  des  courtisans  et  de  ses  officiers,  en  devenant  un  usurier  public.  Il  fit 
de  l'usure  une  prérogative  de  la  couronne.  {V*  Art.  i*',  ordonn.^du  i«»  février 
1 578.)  Il  envoya  dans  les  principales  villes  des  espèces  de  courtiers  ou  d'agio- 
teurs,  è  qui  il  accordait  le  privilège  exclusif  de  prêter  sur  gages  et  à  gros  inté- 
rêts ,  et  qui  lui  rendaient  ttne  partie  de  leur  gain  abominable.  Le  roi  prenait  ces 
hommes  odieux  sous  sa  protection  spéciale;  il  leur  donnait  une  sorte  d*eiii- 
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N*.'5ga.  —  Lmits  portant  que  (es  juifi  eonverîis  nejmr^ 
ront  dénoncer  tes  juifs,  ^il  fCy  a  information  priataik 
et  caution  de  poursuivre, 

Saint-Germaio-en-Laye,  9  août  i378,  (G.  L.  VI,'34o.) 

Chables  ,  etc.  Savoir  faisons  h  tous  presens  et  avenir,  de  la  par- 
tie des  juifs  et  {uyves  estans  et  demourans  dans  nostre  royaume^ 
nous  avoir  esté  humblement  supplié,  que  comme  pluseurs  de  lear 
loy  qui  de  nouvel  se  sont  faiz  chrestiens,  leurs  envieux  et  hay- 
neuxy  pour  ce  quMl  ne  leur  font  aucun  profiiz,  se  soient  effor- 
ciez et  efforcent  de  jour  en  jour  d*eulx  accuser,  ou  faire  plasears 
denunciacions  contre  eulx  pardevant  pluseurs  juges  de  nostre  dit 
royaume ,  pour  et  à  cause  desquelles  accusacions  ou  denuneta^ 
cians,  il  ont  esté  et  sonlitoaintes  foiz  pris»moteste2,travaittesoa 
donmagiez,  et  pourroient  estre  ojâ  temps  avenir 5  se  sur  ce  ne 
leur  estoit  pourveu;  quMl  nous  plaise  sur  ce  leur  poveoir  de  cou* 
venabie  remède  ;  et  nous  inclinaos  à  leur  supplicacion  5 

Considéré  ce  que  dît  est ,  à  ycéulx  juifs  et  juyves  avons  oc- 
troyé et  octroyons  de  grâce  especial  par  ces  présentes ,  que  d'ore- 
senavant  aucuns  qui  en  délaissant  leur  loy,  &{z  se  font  et  fe- 
ront cresliens ,  ne  soient  oyz  €t  receuz  à  accuser  les  diz  juifs  on 
juyves  ou  aucuns  deulx>  ou  contre  eulx  aucune  chose  proposée 
ou  denuncier,  s'il  n'y  a  outre  informacion  précèdent,  ou  se  les 
diz  accuseurs  ou  denunceurs  ne  donnent  caucion  souOisant  d^ 
fournir  leurs  accusacions. 

Si  donnons  eu  mandeoient  par  ces  présentes  à  tous  nos  juitH 
ciers  ou  officiers ,  ou  à  leurs  lieuxtenans,  presens  et  avenir,  età 
chascun  d'eux,  si  comme  à  lui  appartendra,  que  de  nostre  pie- 
sente  grâce  laissent  et  facent  les  diz  juifs  et  juyves  joîr  et  user 
paisiblement,  senz  les  molester  ou  travailler,  ne  souffrir  estre  tra- 
vaillez ou  molestez  env  aucune  manière  contre  la  teneur  de  ces 
présentes. 

Et  pour  ce  que  ce  soit  ferme  chose  et  estable  à  tousjours  mais, 
nous  avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes  :  sauf  nostre 
droit  en  autres  choses,  et  Tautrui  en  toutes.  Donné,  etc. 


pire  «ur  le»  femmes  de  mauvaise  vie,  en  défendant  qu'elles  fussent  reçues  à  « 
plaindre  en  justice  de  leurs  violeqces  ;  et  leur  promettait  de  les  déibndre  contre 
le  clergé  qui,  malgré  son  Ignorance  et  ses  mauvaises  mceurs,  n'était  pas  cepen- 
dant assea  corrompu  pour  tolérer  cette  usure  atroce.  •-•  MabJy,  OJbs.  snr  l'Hifit* 
de  Fr,,  liv.  vi ,  ch.  i.  —  (Decrusy.) 
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W.  593.  —  LsTTftBs  ftti  'Confirment  eeUe$  par  tesifueiles  Vè- 
véqtiû  du  Puy^en-Vetaff  a  associé  U  Roi  dans  te  domaine 
dé  eeUc  viUe. 

Paris,  a^ût  1378.  (C.  L.  VI,  34i.) 


M*.  594.  —  lATTRft»  qtrif  de  eoneeri  aveu  te  Pape,  abolissent 
la  coutume  de  raser  tes  maisons  servant  de  conventicute 
max  hérétiques,  dans  ie  Dauphiné,  si  ce  n^est  pour  cas 
énorme,  et  qui  remplacent  y  par  un  traitement^  ta  portion 
réoUméepar  ^inquisiteur,  dans'tes  ttiens des  hérétiques  (i). 

Paris,  19  octobre  1378.  (C*  L.  VI,  3S2.)  ^ 

Gaiolbs  Dei  fp*atîa  Fraoeorum  rex  et  dalffnas  Viennensis.  Dt- 
lecto  at  fideii  consîliario  nostra  goberoatori  dalphinatus  nostri 
predicU,  vel  «jus  iocuntenenti  r  saluteoi. 

Exposito  pridem  summa  pontifie! 9  qiiod  înter  officiâtes  nostros 
dicti  nostri  dalphinatus,  et  Inqaisitorem  hxretîcdB.pravftatis  il- 
laram  partiuAi ,  obortae  fuerant  graves  qasestiones  et  lites  super  eo 
quod  Ipse  inquisitor  domus  haereticorum  pro  hâeresi  damtoato- 
rum ,  in  quibus  facta  fuerant  haereticorum  conventîcula ,  dicebat 
debero  demoliri;  et  insuper  idem  inquisitor  dicebat  et  multis 
rationibus  asserebat  se  in  bonis  haereticorum  praedlctorum  pro 
baeresi  danmatorum  ^  certam  debere  habere  deconsuetudine  et  ex 
commissione  nostra  portion em,  cum  nulla  alia  stipendia  percîpe- 
ret  tel  haberet;  Parte  vero  nostra  dicente  et  asserente  dictas  do- 
mos  damnaftorum  non  debere  dirai,  et  bona  ipsorum  non  in- 
quisitor!, isedeorum  domino  temporal!  vel  suo  fisco  debere  appH- 


(1)  C'est  la  reine  BUnehc  qai,  pendant  «a  régence  en  mg,  établit  Tinquisi- 
tion  en  France.  Heureusement  que  Saint-Louis  devenu  majeur,  réprima  le^ 
usurpations  des  ecclésiastiques ,  et  qu'en  1 387  et.  en  i3oa ,  on  empêcha  les  inqui- 
siteurs de  s'établir  en  tribunal  indépendant  comme  en  Espagne.  Philippe  de 
Valois,  en  novembre  iSap,  eut  la  faiblesse  d'homologuer  l'ordonnance  d'un  in- 
quîsiteuf ,  et  de  prescrire  la  démolition  des  maisons  des  hérétiques  ;  mais  ce  fut 
un  acte  particulier  et  non  une  loi  générale.  Le  parlement  n'aurait  pas  souffert  les^ 
empiétemens  de  la  juridiction  de  l'inquisiteuTé  L'ordonn.  de  iSjS,  prouve  con»^ 
I>ieD  ils  avaient  peu  de  crédit,  y,  encore  les  ordonn*  de  juillet  i543  et  novembrr- 
1549. 

Cette  méthode  de  raser  les  maisons  a  été  renouvelée  par  la  Convention ,  » 
I*égard  des  conspirateurs  et  autres,  et  mê^e  à  l'égard  de  villes  entières,  e» 
^70^*  (l^inhert.) 
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cari.  Dicebal  etiampars  nosCra  prediota;  et  offerebat  le  parateun 
dicio  inquiaitori  stipendia  anignari,  et  liberaliler  eipro  «eetoo- 
tario  ac  familiaribus  suis,  per  omnia  facere  proTideri,  ut  eor- 
easêonensi  U  thaioêonensi  inquisitoiibus  regulariter  provide- 
tur.  Super  quibus  dictus  summus  pontifez  yolens  praedictaram 
qnaMtionum  et  litium  materiam  toilere>  et  causas  predictas  fine 
debilo  teiminare ,  pro  fine  et  pace  perpétua  habuit  prœdicta  ded- 
dere  per  modum  subsequentem. 

Primo.  Yoluit  et  ordinavit  qnod  domus  ha»reticonim  îam  pro 
baeresi  damnatorum ,  quae  nuDdum  fuerunt  demolitae,  vel  im- 
posterum  damnandorum ,  feudales ,  emphiteotecariœ ,  censaales, 
'  reddituales  seu  pensiouaies,  vel  aliàs  tributariâe  quovismodo, 
DuUateDusdemolianturynisi  casusita  essetdetestabilis,  quod  ejas 
enonnita8sicexigeretfaciendum;etéoGasu,  hujusmodi  demolitio 
fuit  de  vestro  gubematoris  nostri  consiiia^  beueplacitoetaifeosa. 

(a)  lum.  Quod  pro  tempore  future  provideatur  inquislteripro 
se  et  suis  £&miliaribus ,  de  habitatione ,  carceribus  et  stipendiis , 
et  alia  per  omuia^  ut  inquisitori  carcassoiienH  vel  thoioêamnti, 
pro  rata  temporis  quo  vaccahît  ia  dicto  inquisitionis  Officie  iafra 
daiphinatutn  nostrum  praedictum;  et  eocasu  quo  dicta  stipendia 
eidem  inquisitori,  ita  ut^  prœmittitur,  carcassonensi  yelthoiaiO' 
nensi  est  consuetum,  non  persolverentur,  ne  propter  deffectam 
stipeiidiorum  et  exj^ensaruni ,  huîusmodi  inquisitionis  officiam 
differalur,  ipse  inquisitor  in  dictis  bonis  partent  consuetam  ha- 
bere  valeat ,  prout  ante  ordinationem  praedictanx  exlitit  coosoe- 
,  tum;  de  tempore  vero  praeterito,  de  bonis damnatorum  percipiat) 
prout  extltitconsuetum,  seu  aliâis  super  ipsis  conveniatur  amka^ 
biiiter  cum  eodem,  prout  prœmîssa  in  litteris  super  boc  conli6Cti& 
latius  contineri  dicuntur. 

Ea  propter  ordinationem  praedîctam  ratam  habentes,  vola- 
mus  et  vobîs  praecipimus  et  mandamus,  quatenus  ordinalionem 
ipsam,  ut  in  litteris  super  eadeai  confectid  videbiti&  contineri  ^ 
oompleatis^  observetis  et  exequamini  diligenter,  com()ierique , 
observarî  et  exequi  faciatîs  et  mandetis  juxta  ipsarum  lîttera- 
rum  formam  et  tenorem;  mandantes  nihîiominus  receptorl  geoe- 
rali  nostri  datphiiiatw  prasdicti,  velejus  locumleneuU  >^  quate- 
nus juxta  mandatum  vestrum  super  hocf  per  vos  faciendum  ;  sti- 
pendia débita  etdebenda  dicto  inquisitori  pro  se  et  familiaribos 
suis,  pro  rata  temporis  quo  vacavit  seu  vacabitin  dicto  inquisitio- 
nis oflicio  infra  daiphinatutn  nostrum  praedictum,  ad  ratioaein 
per  annum  novies  viginti  et  decem  librarum  turonensium,  prout 
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ipsas  anno  quolibet  inquisilor  earcoisonensis  perei^ere  consue- 
vit  et  habere ,  eidem  iuquisitori  noBindaiphinatuê  praBdicti5  sol- 
vat  seu  solvi  faciat  ;  ordinationibQS  sive  mandatis  per  nos  f actis  in 
contrarium»  nonobstantibus  qaibu8cumque;qi]»  qnidem* stipen- 
dia sic  soluta,  inipsiusreceptorisnostri  velalteriassolventis  com- 
patis, per  quoscumqueauditores  edrumdem,  vohimus  et  prasci- 
piaius  allocari)  cessante  diffîcuUate  quacumque^  habitis  ab  eodem 
inquisitore  quittationibusde  solutis. 

In  cu)us  rei  testimooium ,  sigillum  nostrom  dtcti  daiphinattis 
praçsentibus  duximus  apponendunoi. 

Datum  Parisius.  etc. 

Per  Regem  dalphinum,  ad  relationem  consilii.  ' 


N*.  595.  —  Amèt  de  ia  Cour  deé^pmirs,  présidée  par  4e  Rai, 
qui  tient  pour  appointée  ia  cause  d^entre^  te  proàureur  du 
Roi  y  contre  ieduc  de  Breia^gne^  tendant  à  ce  que  ceiui^d 
soit  déclaré  reheUe,  à  cause  de  son  alliance  avec  4es  An-- 
gtais  (1)^  et  à  ce  que  le  duché  soit  confisqué. 

Paris,  9  décembre  1078.  (Cérémonial  franc,  t.  a ,  p.  4^2.  —  Lancelot,  preuv. 
du  Mémoire  des  pairs,  p.  609.  —  Datillet,  Recueil  de»  rangs,  p.  58.) 

Ce  jour  le  ilpy  nostre  soigneur  tint  son  parlement  en  la 
chambre  de  parlement  à  Paris,  aMjquel  estaieaU  adjoumcz  tes 

''"■''       '         "       *        '         \  ' 

(i)  lie  traité  d'alliance  offensive  est  dans  Bymer,  sous,  la  date  du  19  juillet 
137a.  Par  nn  second  traité,  du  S  tfrril  i378V'l^  duc  cédait  au  Boi  d'Angleterre 
le  château  de  Brest.  (Isambert.) 

Le  procès  se  poursuirit  )uridiqu(em«tit  à  Ja  M^uéteidu  procureur  du  roi; 
mais  Charles  se  laissant  emporter  par  la  haine  quii  l'animait  contre  le  duc ,  ««  «s 
fiant  en  son  ffroo%ireur  gwUrài  tt'aisites  en  rien,  (  Hist.  de  Bretagne  ),  fit  lui- 
même  un  long  exposé  des  grief»  £t.  conclura  la. condamnation  capitale  et  à  la 
confiscation.  Le  procureur  du  roi  fit  ^ensuite  lecture  des  faits  contenus  en  l'a- 
{ournem«nt.  Tillaret  ajoute  qu'il  y  eut  une  représentation  des  pairs  ,  motÎTêe  swr 
ce  que  s'agissant  de  juger  l'un  d'eux ,  la  décision  leur  appartenait,  et  fion  au  mo- 
narque offensé..  Ils  demandent  que  Qharles  reconnaisse  par  des  lettres-patentes 
-que  ce  qu'il  venait  de  faire ,  c'était  sans  Uur  fréjudiee  et  sans  qn'auoun  droit 
nouveau  iui  fût  aequis.  Le  Roi  promit  les  lettres,  mais  il  ne  les  fit  pas  expédier. 
—  Villaret ,  Hist.  de  Fr.  xi,  6.  —  (Decrusy*)  -*  On  ne  nous  a  pas  conservé  le 
discour»  du  Boi,  ni  la  protestation  des  i^airs,  si  convenable  et  si  honorable; 
le  président  Henrfen  de  Pansejfy  en  parle  p.  i3i  de  son  fameux  chapitre  3,. 
que  le  prince  ne  doit  jamal»  s'immiscer  dans  l'exercice  de  l'autorité  judiciaire. 
f^*  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  n,  5.  Il  ne  donne  que  la  protestation 
faite  en  i386,  dans  le  procès  du  roi  de  Hatarre.  Lors' du  procès  fidt  au  mar- 


4g4  caiiirtt  ▼• 

pairs  dû  France  pour  le  fait  touchant  M**  Jean  de  Montforl, 
ebevalîer,  n'aguferes'  duo  de  Br^tèigne^  dont  ptos  à  plein  est  fait 
meniidD  en  i^adjdarnenient,  relation,  et  exploicts  des  commis- 
aairet  ordonner -de  par  le  Roy  &  exécuter  le  dit  adjonmeiDent,  et 
eatoît  demtindevr  en  cette  cause,  le  procureur  du  Roy  et  le  dit 
de  Montfort  défendeur,  «i  comme  par  le  propos  du  procureur  dû 
R0y  apperra  claiit$f«ent  cy4e«soos.  Et  est  à  sçavoir  que  cy-après 
H^ensuit  Tordre  et  la  manière,  comment  les  pairs  de  France  sient 
et  furent  asais^  et  lesquels  furent  presens  à  la  dite  journée.  ' 

Et  est  à  sçavoir  que  le  Roy  nostre  seigneur  estoit  assis  en  sa 
majesté  royale  en  la  manière  qu'il  a  accdustumé  quand  il  sied 
pour  justice,  et  aseex  près  de-  luy  estoit  monseigneur  le  Daulphin. 

Les  iaycs  barons  pressns. 

Le  duo  4e  Itourps^oe,  le  duo  dm  Bourbon,  le  comte  d*Ef- 
tjuupes. 

Les  aUenS' 

Le  duc  d*Anjou«  le  duc  de  Berry,  le  comte  Flandre,  le  comte 
d*Alençon,  la  comtesse  d* Artois,  et  la  duchesse  d^Orléans. 

Les  ctercs  jnrekus. 

L'archeresipse  ée  Reims,  Tévest^ue  de  Laon,  Tévesquede 
Làngres.  -^  Dues.  —  L'éTOsque  de  Beauvais;  Tévesqûe  de  Chaa- 
Ions,  Tevesque  de  Noyon.  —  Comtes» 

Tous  les  pairs  de  France  absens  cy-dessus  nommez,  ont  escripl 
au .  Roy  noslre  seigneur  leurs  exçusations  pour  lesquelles  ils  n'ont 
pu  estre  à  la  dite  journée. 

lUm^  Cy**après  s^ensnivenl  les  noms  des  autk*es  prélats  et  ba;- 
i*Otts  qui  estoient  presens  à  la  dite  journée. 


fjuÎH  de  SaUicM,  tous  Françoi»  I*',  «o  fil  Toîr  à  ce  pnbce  qn^^l  ne  di>v*ît  pu 
:si(^<;r.  11^*4^9  aiistiot  d«ii«  4t)  prodà»  dte  eliattoelier  Poytit^  Lovit  Xlf  1  fut  biftmi 
^ar  U  président  de  BâUièvr^^  ^oau  «voir  présidé  i«  «oaoHsiîèQ  aomitiéé  pf^ 
itiget  le  d^e  de  Lavalçtt«; 

Ua  ftatttt  de  la  }(i*  annét^du  régne  de  Ghanlcs  I^,  poite  ^«c  bi  S*  St.,  ni  sob 
Coniieil  prîvéf  n'ont  droit  de  diip03€r  en  «ticiwc  «lanière  des  bien*  d«t  sufelschi 

J^erlin  çoutiçnti  Nout,  Rép.  y'' ffmmr ^udieMt^ ^%,  {«^qoe  jmqu'eD  178g, 
ïc^  rois  de  France  ont  eu  le  droit  d»  wwger  «u  fMrkaMvt  daiia.le»pffOoèa  deliaob 
trahison  et  autres;  Tinterdiction  ne  Ait  |NronùKëequé par  Tant.  19  du  éécivtdk 
A"  octabre  1789*  (l^mbert.) 
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Les  prêtais. 

.  L'arcbevesque  de  Rouen,  rarchevesque  de  Sçnsy  l^évesque  du 
Ifaos,  Téiesque  de  Parig,  Tévesque  de  5aiat*Brieuc,  Tévesque  d€ 
Tberoueone,  i*évesque  de  Limoges,  Tévesque  d*£vreuxy  Tabbé  de 
Âaintr-Denis ,  l'abbé  de  Yezelay,  Tabbé  de  Saint- Yaa»t  d*Arra0, 
Tabbé  de  Sainte-Colombe  le^-Sens. 

Les  barons. 

Le  comte  de  Genève,  le  seigneur  de  Coucy,  un  comte  <l*Ale- 
magoe,  le  comte  de  Harecourt,  U'*»  Jean  de  Bonlongne. 

£t  est  i  sçayoir  que  les  pairs  de  France  barons^  seoieat  à  la 
d«xtre  du  Roy,  et  les  pairs  de  France  prélats,  à  la  senestre. 

Le  procureur  du  Roy  recite  les  faicts  coutenus  en  son  adjour- 
nement,  et  dit  que  M'*  Jean  de  Moulfori  qui  fut  duc  de  Bre- 
tagne est  adjourné  en  personne  pour  respondre  au  procureur  du 
Roy,  à  ce  qu*il  luy  voudra  demander,  en  élisant  conclusions  ci- 
viles, et  a  requis  qu'il  soit  appelle,  à  l'buis  de  la  Chambre,  à  ta 
table  de  marbre,  au  perron  et  à  la  porte  du  palais.  Ce  qui  a  esi4i 
fait  par  Pierre  Anguier  huissier  de  parlement,  présens  M'*.  Jean 
de  Maison  Comte  chevalier,  et  W*^  Simon  Frison  conseiller 
da  Roy  nostre  seigneur,  )e  prevost  de  Paris  et  deux  notaires  du 
Roy,  lequel  a  rapporté  qu'il  n'y  ^oit  pas.  Et  le  rapport  ains44a»i 
p^r  le  dit  huissier,  le  procureur  du  Âoy  a  requis  détauU,  ;et  1^ 
Qour  a  appoinctë  que  on  verra  rad^ournement  et  la  relatioa  de» 
QPfnmtssaires,  et  sera  fait  droîct  sur  ce  au  procureur  du  Roy» 

Cè  faict  le  procureiiir  du  Roy  a  dit  que  messire  Jean  de  Sloui^ 
fort  qui  fu^  dpc  de  Bretagne,  qui  «st  adjoumé  en  personne  pout 
raspondfe  au  prpcurqur  du  Roy  à  ee  qVil  luy  voudra  demandeur, 
ei^  élisant  conclusions  civiles,  comme  dit  est,  vint  premier emem 
ai|  gauverneoxent  du  duché  de  Bretagne,  i(  fit  foy.et  hominfàg0 
\k^  au  Roy  nostre  seigneur,  et  de{>t|ls  envoya  l'évesqué  de  Sdint>- 
Rrieuc  qjiii  lofs  estoil,  et.le.seîgt^eur  de^lUson  ses  ooo«eillei}s 
lp^c;c  de.  piTopupatiopS' suffisantes,  pour  ratifier  ce  .qu*U  avoét 
p^ravaut  faict,  ce  oonobstapt  a  faiôt  plusieurs'griefii  et/eiE(oeds.  ai«{ 
barons  de  Bretagne,  et  par  e^eoial  audit  de  Clissp», ;Qt.p0«|r 
ifjeuK  griefs  appella  au  parletfies^,  et  releva  son  appel 'lliM)  et 
dfiucment.  :£t  combien  ilue  selon  ia  saîocte  eft0vipt|ire,/et1e  sf3Fte 
iç  i^  qpur  l^y^,  i^dit  deC(is$ou  ffist  lexewpt  du  duo  pMtfl^iïtiU^ 
ift^  appellation.  Nec^ntmoîns  fist  le  ^tKC  plusieu(rs.att<i)UtAt^jeoi«tro 
icelle,  et  fist  noyer  un  la  rivière  de  Loiio  ung^pr^rf^  ^VPi^Ari'Oii 
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les  lettres  d'aâîournement  à  son  col,  et  depuis  manda  les  anglob 
et  furent  en  Bretaf|;ne ,  et  pour  ce  que  ce  vint  à  la  connoissance 
du  Eoy,  il  envoya  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgongne  et  de  Boar- 
bon  ses  frères,,  et  le  connestable  de  France.  £t  quand  ledit  de 
Montfort  sentit  ces  choses,  il  escrivit  lettres  au  Roy  nostre  tàtt, 
ausdits  ducs  de  Berry,  de  Bourgongne,  et  de  Bourbon»  et  conoei* 
table,  et  s*excusa  et  promit  à  faire  voider  les  Anglois  hors  de  Brè- 
tagne,  dont  il  ne  lit  rien.  Depuis  en  persévérant  de  mai  en  pis, 
et  coqune  induré  alla  en  Angleterre,  et  en  la  compagnie  du  duc 
de  Lanclastre  fit  guerre  en  ce  royaume  à  bannières  desployëes» 
de  Calais  jusques  à  Bordeaux^  non  pas  guerre,  mais  déprédation, 
et  exigea  rançons,  viola  églises,  print  prisonniers  et  bouta  feux  et 
ardit  en  Picardie,  Royeet  Crespy  en  Laobois,  Mons,  et  Grecy,  et 
passa  par  Champagne,  Bourgongne  et  Auvergne,  et  cuida  prendre 
Moulins,  et  viola  Teglise  de  Saint  Leu,  et  depuis  en  Limosin  fost 
devant  Tulle  et  darrenierement  eu^  Bretagne  fist  de  grands  excès 
à  Saint  Malo,  et  paravant,  vivait  baillé  et  mis  en  la  main  des  An- 
glois les  chastcaux  de  Hammetons,  de  Pons  et  de  Brest,  dict 
outre  le  procureur  du  Roy  que  ces  choses  sont  toutes  notoires , 
mesmement  au  Roy  qui  souffît  et  doit  estre  réputé  à  tous  notoire, 
selon  raison  el  en  vérité  on  doit  procéder  en  telle  matière  som-^ 
mierement  et  de  plain,  et  combien  que  le  Roy  eust  pu  procéder 
oontre  ledit  de  Montfort  sans  ledict  adjoumement,  neantmolnf 
le  Roy  a  voulu  meurement  procéder  en  cette  matière^  et  faim" 
adjonrner  ledit  de  Montfort  à  comparoir  personnellement  en  nr 
fwéic  eaur  de  parUmefU  pardcvatu  iuff  et  it$  pers,  dit  pla^ 
qu^en  faisant  ces  choses  ledict  de  Montfort  a  commis  criineds 
leee-majesté,  félonie,  et  parjure  ndc^rement,  conime  dit  est,  el^i 
commis  tous  ses  fiefs  selon  r^sbn.  Conclut  ledit  procureur  dti' 
Roy,  qu'il  soitdéclaré  par  le  Roy  et  sa  noble  cour,  ledit  de-  Mon^•' 
fort  i)str&  priij^é  de  toute  fwbie$9e  de  paitie,  woït  déclarée  b 
duché  de  Bretagne  estre  au  Roy  commise,  et  se  mestier  est,  soft 
par  arrest  ledit  de  Montfort  deboiitté  du  dit  duché  de  Bretagne 
et  allègue  raison  escrite,  coustume,  stile  et  usage.  Et  à  ces  fimF' 
le  procureur  du  Roy  se  offre  de  monstrer  tant  qu'il  sonffira  peor 
obtenir  ses  conclusions  paravant  dietés. .  *  ': 

Ce  faist  le  procureur  de  la  duchesse  de  Bretagne  a  dit,  quii 
ne  confesse  point  que  le  dit  de  Montfort  futoncques  duc  de  Bre^* 
tagne,  mais  dict  qu'il  n'estoit  que  détenteur,  et  à  requis  qu'il' 
soit  ouy  au  nom  de  ladite  duchesse,  à  dire  de  qu^l  voudra  dire 
alenoontre  des  ^conclusions  du  procureur  du  Roy. 
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^  Fînablement  appointîé  fut  que  le  Roy  et  sa  cour  verroient  Tad- 
journeihent  du  procureur  du  Royj  îà'Feîatibri  des* commissaires, 
et  tout  ce  que  le  procui^ur  du  Roy  voudrolt  remoiistrer  en  celle 
matière.  Et  tout  considéré,  le  Roy  ét/sâ  cpur  àront  advis  qu'il 
>sera  à  faire  en  ce  cas,  tant  sur  les  côùclusigiis  du  procureur  du 
Roy,  comme  sur  ta  rêqùeste  du  pi'ocufëur  de  la  duchesse  et  en 
plus  bref  qu*il  pourra  bonnëhickit  estrc  fait  (i). 

IN*.  5()6'.  —  LBTrkES  portant  homologation  des  statuts  des  dra^ 
fiers  de  Rouen.  \ 

Pari»,  4  janvier  1578.  (C.  L.  VI ,  364.) 


N".  597.  —  CoDiciw  de  Chartes  Y,  par  te^uet  il  fonde  dmx 
chapelles,  et  nomme  son  confesseur  pour  exécuteur  testa-* 
mentaire. 

Yiacennesy  as  janvier  iS78.'{Mig.  de  la'^Biht.*  idu  Béi)  'l^il.'&o'Aceroant 
rfiiiit.  de  France ,  Capton ^.  <— Obaitih,  dçs  ooiupt.y  miân^on  ^iM:  ?3^0 


N*.  598.  —  Lettres  portfLîU  que  danjs  la  ville  d'OuveUlan 

.  on  ne  pourra  élitfi  ponfiul,  son  père,,  ses  fils,  frères^  ne^ 

veux,,  ni  coif^ns -germains ^  m  ceux  qui  auront  été  acn 

.    cusé^,  de  crims,  ,qu  qui  auront,  oktenu  des  lettres  de  ré»* 

mission.  .,..;. 

Paris,  janvier  i3;8.  (C  L.  Vl,  S/S.)  . 

N*.  599,  -r  OBBoiïiif  AiïCE  portant  règlement  çur  le  domaine,  du 
Roi,  les,  finanç^Sf.  les  recettes, rotfçtes 9;  la.  chamiyre  des 
comptes,  les  gé^ié/;ç.tix  vfiaUref^  dfÇS  rnonnqi^s^j  et.ies  maîtres 
dss  ça^ux  ^t  (oréttS^  ^ . .    .,;:.  ..-;"...•    :  .       - 

.  J»arîs  j  àttMXit  ft vrier  i%^\  {Q.  4j}  VI ,  ^^g.^     •  '   • 

Châhles,  etc.'  Consîderans  la  petite  provision  ^et  gouvernement 
jiui  dé  cùoùit  Ibn^'^em'ps  pour  le  fait  des  guerres  ^\  ai^ti*en:i^ent, 
t^té^Û  niîsetsoiit  à  pireseôt  sul*  le  fait  de  nostre  domaine  ;  carle$ 
éfaastêaulx,  kostelz,  maisons,  et  autres  biens  et  héritages  qui  .y, 
appartiennent,  ont  esté  et  sont  en  g;rande  ruyne,  et  les. aucuns 
Aesc5hetis;  et  sé*fenîredè  n*y  estoît;iii{îjbrîefmeht,  encore  seroîl en 
aventure  devenir' à' 'grèîgneurè 'destruction,  ayant  pou^  ce^te 

,       /      :>  ...'     '  .;.. "". •    .     '   • --".i.  .     -. • '"     ''\)--- /•    ::     J 

(1)    y.  ci-après,  page  5i3,  àla  date  du  ao  juillet  1379.  (Isambert.) 
5.  52 
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cause,  ainsi  qu'il  appartiient,  désir,  yolenté  et  affeccion  dey 
pourveoir,  au  bien ,  à  l^honneur  et  au  prouffit  de  nous ,  de  noitie 
royaulme  et  de  nos  successeurs,  par  grant  advis  et  meure  délibé- 
ration de  nostre  conseil,  avons  fait  et  faisons  de  nostre  plaine 
puissance,  auçtorîté  royal  et  certaine  science,  par  la  teneur  de 
ces  présentes^  certaines  provisions  et  o^enances  pour  relever 
et  mettre  suz  nostre  dit  demaine,  en  la  manière  qui  s'ensuit. 

(i)  Premièrement.^  Voulons  et  ordennons  que  toutes  les  re- 
ceptes  de  nostre  royaume ,  viennent  et  soient  reçues  en  ^nostre 
trésor  à  Paris  ;  et  que  aucuns  fors  les  trésoriers  que  nous  y  orde< 
nerons,  n*yait  aucune  congnoissance. 

(a)  Item.  Que  touz  les  deniers  qui  isteront  des  eaux  et  forez, 
avec  les  rachas,  quins ,  deniers,  amortissemens ,  finances  de  frans- 
liez,  composicionb  ordinaires  de  Juifs ,  anoblissemens ,  amendes 
de  parlement  et  autres,  et  aussi  les  revenus  des  monnoies,  avec- 
ques  les  composicions  des  usuriers ,  passent  et  viegnent  par  noslre 
dit  trésor,  en  la  manière  que  dessus  est  dit. 

(3)  Item.  Qu'il  n'y  ayt  que  troiz  trésoriers,  desquieulz  ras 
sera  continuelment  par  un  an  résident  au  bureau  du  Trésor;  et 
les  deux  autres  iront  veoir  et  visiter  les  choses  du  demaine  qui 
sont  en  ruyne,  tant  chasteaux,  hostelz,  maisons  >  comme  fours, 
moulins,  estangs,  et  toutes  autres  choses  appartenans  audit  de- 
maine; et  les  feront  relever  le  mieux  qu*il  porrout,  et  se  mestier 
est,  mèneront  avecques  eulz  des  maistres  des  eaues  et  forez  ;  car 
les  revenues  desdictes  eaues  et  forez  souloient  estre  unes  des  plus 
grandes  revenues  àe  nostre  royaume',  qui  à  présent  sont  deve- 
nues comme  à  néant ,  et  par  bonne  diligence  et  en  pou  de  temps, 
pourront  estre  relevées  et  nrisessuz  ;  et  que  à  la  fin  de  Tan ,  cellay 
des  diz  trésoriers  qui  aura  esté  an  bureau,  voisè  une  autre  année 
parmi  le  royaulme,  visiter  comme  dessus,  en  lieu  d'un  dès  deax 
qui  par  avant  y  ai|r^  es^é,  .et  l!un  des  deux  sera  au  bureau  pareil 
lement;  et  ainsi  il  résideront  par  un  an  chacun^  Tun  après  l'au- 
tre ;  et  quant  l'un  des  diz  trésoriers  aura  esté  en  un  pays ,  quei 
l'autre  y  voise ,  afin  que  l'un  n'ait  point  plus  de  gouvernement  ne 
de  aidministracion  en  l'un  pays  que  l'autre;  maiz  soient  conununs 
en  toutes  choses  et  par  tout. 

(4)  Item.  Nous  aurons  un  signet  pour  mettre. es  lettres,  sanz 
lequel  nul  denier  de  nostre  dit  demaine  ne  sei'a.  payé. 

(5)  Item.  Assignacions d^arrerages ,  dons,  transports,  alieoa- 
clons,  changemens  de  terres,  ventes  et  composicions  des  rentes  â 


temps,  à  vie,  à  herilage  ou  à  voleuté,  seront  signées  dudit  si-net^ 
et  ainsi  auront  leureflèt;  autrement  non.  ° 

(6)  Item:  Les  gaiges  des  genz  de  nor  comptes  seront  renou- 
veliez chacun  an  par  manderiient  et  lettres  de  nous,  signées  du- 
tremem  *'  **  *""'  **"""  ***^*"  ^"  nostre  dit  Trésor;  et  non  au- 

(7)  Item.  Pour  ce  que  il  a  très-long  temps  que  ou  dit  domaine 
ne  fut  mise  notable  provision;  et  y  a  moult  grant  quantité  de 
gens  degliSe,  nobles  et  antres,  qui  ont  ventes  tant  à  vie  comme 
à  héritage  et  à  volenté ,  sûr  te  Trésor  et  sur  les  autres  demaines 
et  de  quoy  l'ea  pourrait  avoir  très-raisonnable  marchié;  et  aussi 
quil  est  nécessité  d'avoir  à  ce  commencement  personnes  nota- 
bles pour  soutenir  et  porter  ledit  fait,  car  autrement  pourroit  de- 
cfteoir,  nous  mettrons  et  ordennerons  quatre  personnes-de  noslre 
conseil,  telz  comme  U  nous  plaida-  et  lés  diz  troiz  trésoriers  ne 
pourront,  payer,  délivrer  et  dislribuer  aucuns  deniers  dudit  do- 
maine, sans  ledit  signet  etdeuxdes  signez  des  quatre  conseillera 
dessus  diz. 

(8)  Item.  Que  aucunes  assigiiaoions  ne  seront  faites  sut  les 
leoeveum,  se  ce  n'est  de  l'ordinaire;  c'est  assavoir,  des  fiez  d'au-' 
mone,  de  gaiges  d'officiers  anciens  et  nécessaires,  de  réparacibns 
de  noz  cjiastiaulz,  maisons  et  hoslelz,  halles,  fours,  moulins  et 
autres  ediffîces;  de  quoy  les  dictes  lettres  seront  passées  par  les 
eonseillers  et  trésorier»  dessus  diz,  sanz  nostre  dît  signet. 

(9)  It4m.  Lé  siégé  dès  quatre  conseillers  dessus  diz,  et  des 
diz  trois  trésoriers,  sera  en  nostre  dit  Trésor  à  Paris  ;  et  illecques 
feront  les  réponses,  accors  et  compoâîcions  de  toutes  les  choses 
et  deppendaoces  dudit  domaine. 

(  I  o)  Item.  Touz  les  receveurs  ordinaires  de  nostre  dit  royaume 
leront  de  leurs  «iffices  éuspendùs,  et  les  fera  l*en  compter  jus- 
jues  à  cénclùsion;  et'par  nous  et  non  par  autres,  seront  inis  sur 
es  lieux  autres  receveurs,  bons  bourgolz  notables  et  resseans  • 
esquieulx  auront  gaiges  sïiffisans,  et  ne  leur  seront  royées  che- 
auchées  ne  autres  mises  raisonnables,  pour  ce  que  par  telles  ra-' 
liaGiaiis,>kspradommes  ont  atiôunes  foiz  laissié  noslre  service* 
tautresysbntentrezqoiyont  pris  avantage  au  dommage  de 
lous  et  du  pueplçLct  durant  ladite  suspension,  seront  commi- 
BS  autres  bonnes  personnes  qui  feront  le  fait  des  receptes. 

(il)  Item.  Lés  receveurs  extraordinaires cpiop^cont  cfaaacun 
n  pareillement;  comme,  le»  ordinaires;,  et  sera  enquis  de  leur 
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aufDsaucCy  ppiir  en  ordonner  par  nom  ou  ceuli  que  nous  y  com- 
met trous. 

(is)  Itçm.  Que  4e  aiiouai  dei  dis  reoeveurs  estoient  bonset 
fluàisau9»  et  fussent  bien  iubUez  et  mânes, ou  pays  delearre- 
ceptÇf  que  ils  demeurent  en  leurs  offices  >  ou  cas  premièrement 
où  ils  seroient  bien  affinez  de  leurs  comptes. 

(,1?)  Item.  Que  touji  les  dii  receveurs  viennent  compter  à  la 
fin  deT^u»  ou  un  moiz  afir^  au  pluetùrd,  à  peine  do  perdre  leun 
ofiiccs,  et  de  ce  feroptserem0ni;.et  las  reoeveurs  qui  à  présent 
sont|  tajdt  'Ordinaires  comme  extf^bot'diQairee ,  qui  auroal  bie* 
compté  ei  eulz  affiné  i  nous-pourverrône  àicevilz  eetaS  ou  antfes, 
ou  leur  ferons  autre  bien  »  seî^i».  qu*il  FauroBl  desservi ,  et  4  ta  re- 
laciQu  de  ceulx  qpi  aurout  oj  leurs  comptes. 

(i4)  Item*  Pour  mettre  en  nostre  cbambre  de^  comptes  l'or- 
dennance  (  i  )  îmcîenne  ,  laquelle  f  tst  falote  au  bien  de  nez  prédéces- 
seurs et  de  tout  le  pneple;  e*est  assaVoIr,  que  aprèin  ce  que  \ti 
coi^ptes  auront  esté  veux  par  les  clercs  d*aval,  èl  auront  faicta 
les  doubles  9  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  nous  voulons  et  ok'denBOBs 
que  après  ce  les  diz  comptes  soient  apportez  em  bauU  au  bureau ^ 
leuz  et  e^iaminez  au  long^  saji^  ce  que  on  s'attende  de  rapporter 
les  doubles  aiix  .ole^pa  4e  l'aval  i  et  pour  plus  délivrer  de  comptes? 
les  maistres  d'ic^v^^  ^  partiront,  tant  clers  que  laiz;  et  sera  h 
moiçtié  à  Tun  des  djz  bureaux.,  et  Tautre  moitié,  à  l'autre; car 
aussi  y  a-il  deux  bureaux;  et  prendront  des  eleros  de  l'aval  k 
chacun  bureau,  tant  comme  faion  legi;  Sjjçmblera;  et.  quapd  ud 
compte  aura  esté  ainsi  examiné  à  l'un  des  diz  bureaux.  Il  sera 
rapporté  avecques  toutes  les  doubles,  se  auquiuies  en  y  a,  en  U 
présence  de  touz  ;  et  lors  il  sera  conclu^,  sapz  ce  que  jamais  au- 
cune chose  puisse  estre  dicte  contre. 

(i5}  Item,  Que  en  nostre  dicte  chambre  desix)mpt6s^  neseit 
clos  aucun  compte  de  nostre  dit  domaine,  saxizce  que  Â*un  é»^ 
dîz  quatre  conseillers  y  soît. présent ,  et  aus&i  r«^u  4*iceulx  troi» 
trésoriers,  pour  ce  qvi'ii  V9feut  comment  les.diz  deniers  auront 
esté  distribuez;,  et  ^ussi  pour  sç.ayoir  les  vestes  descompties. 

(i6)  Item.  Que  le^.diz  çoi^çylUers,^ei«  des  oomfteïet  tréso- 
riers, voient  tost  et  àgrant4iti^piiOie,)toUtestes  restes- desxamptei 


(i)  Ce  mot  ne  signifie  ici  qu'ordre.  Il  n'y  a  point  dans  ce  .Recueil  d'ordo»* 
Ditfice  qui  contienne'  toute»  les  di^posittons  comprises  daWs  cet  article  et  qaekjor^ 
uas  des  suivao»*  U  9'eo  uau^equelquesMint  daatt'ordoo.  de  1^19.  (Secousne,) 
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du  temps. passé  juaqués  au  jourd^ay^  qui  tont  en  nostre  dicte 
chambre;  et  ycelles  reste»  faceiit  exceqater  diligemment  ei  sànz 
déport  ou  d<îlay}  sur  i>«iilxqiiî  les  doivent;  car  tiovis  ne  voulons 
aucunement  que  Ten  attende  à  Caire  compter  les  hoirs,  qui  après 
la  mort  de  ceuU  de  qui  ils  ontcause,  ne  sauroîênt  parler. 

(17)  fteitn.  Que  aucuns  desmailres  de  noz  comptes  d*en  hault, 
ne  ait  iescomples  d'un  pays  tout  seul;  maisque  ders  et  lays soient 
ensemble  comn^e  ilessu»  esi  dit,  afin  que  touz  les  comptes  de 
no^lre  dicte  chambre  soient  communs  entre  eulz,  et  que  Tun  y 
piiisse  aussi  bien  veoir  que  Tautre;  et  que  ceulz  qui  auront 
lënu  les  comptes  d'up  pays  une  année ,  se  changent,  et  les  re- 
^reiguent  autres. 

.  (1$)  Jtem.  Que  de  ceulz  qui  sont  en  la  dicte  chambre,  les- 
qujiçiix  se  eont  entremis»  et  entremet teni  ou. entremettront ,  de 
eqvres,  de  ediffices,  d'argent  distribuer,  ou  autrement,  lesquelz 
ces  choses  puent  toucher,  leurs  comptes  ne  soient  oys  par  eulz  ne 
véuz  par  ceulz  qui  sont  faîz  d'eulz;  mais  soient  veuz,  visites  et 
clos  par  les  autres  ensemble. 

(j^)  Item,  Que  se  Uy  a  aucun  cks  clefs  4te  TAval,  qui  soit 
£ait  par  aucun  des  maistresdca  compte»,  ou  qui  luy  appartiegne 
de  lignage,  qui  Tait  servi,  ne  en  aucaile  affinité  à  luy  ou  aux 
eiens ,  ne  qui  soit  mis  par  luy  ne  à  $011  poorchas  audit  office,  que 
les  comptes  que  ledit  cleio.  aura  teu,  ne  soient  visiter  ne  cloz  par 
celui  dessus  dît ,  se  les  autres  maistres^ne  sont  presensà  tout. 

(20).  Itetn.  Voulons  et  ordonnons  que  pour  Le  gouvernement 
de  noz  monooiea,  ne  seront  doresenavant  que  six  Maîstres  par 
tout  bons  et  suffîsans;lesquieulz  y  «&ront  mis  par  nous;  et  des- 
quels troiz  seront  resîdens  à  Paris,  pour  lever  les  comptes  ;  et  les 
autres  trois  yront  ps^r  les  monnoies  de  nosfre  royaume,  veoir  et 
visiter  comme  il  appartiendra;;  et  quand  les  troiz  auront  esté 
bors  en  visUacion  un  an,  les  autres  iront  pareillement;  et  cha- 
cune foiz  qu'il  iront  bors,  changeront  les  payz,  où  ils  auront  esté 
chascun  en  droit  soy,  afin  que  aucun  d'îceulz  n*ait  plus  d*affi- 
nité  ne  congnoissance  efn  l'un  payz  que  en  Fautre., 

(31)  It&m.  Que  potur  le  gouvernement  de  noz  eaux  et  fnréz  , 
noient  partout  sixmai^tres  seulement;  de  quoi  quatre  seront  or- 
dennez  maistres  des  forez,  qai  visiteront  par-tout  nostre  royaulme, 
tant  en  Languedoc  comme  ailleurs;  et  là  oh  Tun  d*eulz  aura  esté 
ûu  an ,  Tautre  ira  l'autre  année ,  ainsi  comme  dessus  est  dit  ;  et'deux 
des  six  dessus  diz,  seront  Maistres  de  nos  cauès  ;  et  ne  feront  en 
riens  tenus  visiter  ceulz  des^eaues,  les  forez;  ne  ceux  des  foeez. 
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lei  eaues,  et  par  ainsi  congnoistra  i*«n  'la  diligeiicê  de  cbacoD 
d'eulz. 

Lesquelles  ordennances  dessus  escriptes  et  divisées,  nous  voulons 
et  mandons  très*étroictement  estre  tenues,  gardées  et  accomplies 
de  point  en  point,  selon  leur  fourme  et  teneur ,  par  touz  ceulzà 
qui  il  appartendra^sans  les  enfreindre  ou  faire  chose  au  con- 
traire, par  quelconque  manière  que  ce  soit;  et  affîn  que  elles 
soient  fermes  et  estable#  perpetuelment  et  .à  toÙ8Jours,]Dou$ 
avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roi  en  son  grand  conseil. 


N*.  6oo.  — -  LBrrucs'  tTaéotition  en  faveur  de  la  eomUsêe  é 
Flandre  et  d^Âruriê,  à  raison  des  crimes  et  délits  commis 
par  ses  ordres ,  ou  ceux  de  ses  officiers. 

Senlîs,  16  ma»  1078.  (Mss.  de  Brienne,  ▼ol.  a56,  fol.  120.  —  Lancelot, 
preuYcs  du  Mém.  des  paîn ,  p.  616.) 

Chables,  etc.  Nous  la  supplication  de  nostre  très-'Chereettrès- 
amée  cousine  la  comtesse  de  Flandres,  d'Artois  et  de  Bourgongne 
avoir,  receue ,  contenant  que  comme  pieçà  il  fut  venu  en  sa  eou- 
noîssance ,  que  les  habitans  de  la  ville  d'Arras  ses  sujets  sans 
moyen  à  cause  de  sa  comté  d^ Artois  tenue  de  nous  en  pairù) 
avoient  fait,  faisoient  de  jour  en  jour,  et  de  plus  en  plus  s'efibr- 
çoient  de  faire  plusieurs  désobéissances  ^  mesusances ,  entrepri- 
ses, macbjnalions,  et  conspirations  contre  ei  an  préjudice d*elle 
et  de  son  estât,  son. honneur,  ses  droits,  noblesse  et  seigneurie^ 
et  contre  ses  gens  et  officiers  à  Arras ,  et  avec  ce  avoient  fait,  iai- 
soient  et  s*e0brçoient  de  faire  comnie  dessus,  plusieurs  défauts 
et  abus  de  justice  ou  fait  de  la  loy  et  eschevinage  d*  Arras;  et  sur 
ces  choses  ou  partie  d'icelles  nostredite  cousine  voyant  et  consi- 
dérant le  dur  et  mauvais  propos  de  sesdits  sujets  d'Arras ,  et  veil- 
lant çt  deMrant  sçavoir  d*où  ces  choses  venoient,  eut  chargiéet 
mandé  à  Jean  Grenel  son  baillyd'Arras,àGodefroy  de  NoyeIle,et 
Bernard  du  Jardin ,  que  ils  fissent  leur  pouvoir  de  prendre  au- 
cuns desdits  d' Arras ,  et  amener  pardevers  elle  ou  qu'elle  fust;  et 
pour  ce  ledij;  Jean  Grenel  accompagné  de  Baudin  de  la  MottS; 
Jacquemin  de  Mezieres,  et  Jatquemart  Lebouchart,  eust  trouvé 
et  prin§  hçrs  ladite  ville  d'Arras  un  nommé  Gérard  du  Moulin 
d'Or,  qui  estoit  conseilleir  pensionn%irè  de  ceux  qu'on  dit  à  Arras 
les  v^ngt^qqatre ,  est  iceluy  eust  mené  prisonnier  es  chasteauid* 
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Connay  et  de  Choques  appartenant  à  nostredite  cousine  en  sadite 
comté  d*Artoi8  ;  et  lesdits  Godefroy  et  Bernard  d'autre  part  eus- 
sent pris  desdits  d^Arras,  Robert  Wyon,  ïean  Nemerin,  Jean  du 
Uoulin  d'Or» Bernard  Jeannîn,  Michel  Donne  et  autres,  lesquels 
ou  les  aucuns  d*eux  9  et  especial  ledit  du  Moulin  d'Or  nostredite 
cousine  qui  pour  lors  estoit  ou  pays  de  Flandres ,  avec  nostre  cou- 
sin le  comte  de  Flandres  son  fils  eust  mandé,  et  là  fait  venir  à 
ly  tous  les  prisonniers,  et  eux  fait  emprisonner  ou  Ghastel  que 
on  dit  le  pavillon  emprès  Gand.  M  après  ce  que  nostredite  cou- 
sine a  fait  parler  audit  du  Moulin  d'Or,  et  à  quelques  autres  des- 
dits prisonniers,  et  fait  sçavoir  ou  sentir  d'où  venoient  telles  ma- 
chinations que  ainsi  contre; elle  et  son  héritage,  et  contre  ses  gens 
et  officiers  se  faisotent  ;  elle  voyant  que  par  telles  cauteleuses , 
couvertes,  et  malicieuses  voyes  seisdicts  sujets  d'Arras  tendoient  à 
son  deshonneur  et  à  sa  desheritance ,  moult  emeue  d*ire  et  de  co- 
lère, ait  fait  mettre,  et  mis  sus  une  troupe  de  gens  d'armes,  ou 
furent  le  haze  bastard  de  Flandre ,  Nicolas  de  Leschie  Chevaliers, 
Antoine  de  Poitiers,  Humbert  de  la  Platere,  Jean  du  Gué,  Jean 
du  Camp  eschuiers ,  et  lesdits  Godefroy  de  Noyelle,  et  Bernard 
du  Jardin  aveo  plusieurs  autres,  et  eust  commandé  et  enjoint 
nostredite  cousine  aux  dessusdits  qu'ils  allassent  et  chevauchassent 
par  puissance  et  à  force  d'armes  en  tour  et  sur  la  ville  d'Arras, 
et  contraignissent  ses  sujets  d'illec  de  venir  à  sa  mercy,  et  à  son 
obéissance,  par  lequel  commandement  le  haze  et  autres  dessus- 
dits ayent  chairauché  à  force  d'armes  sur  et  en  tour  ladite  ville 
d'Arrâs,  fait  plusieurs  assauts,  traits,  gietté  de  lance ,  et  de  trait, 
que  tué  une  femme  nommé  Marie  de  Prouvoy,  ayant  mi9(  tollé, 
pillé  vivres  chevaux  et  autres  choses,  abatu,  desroschié  et  demoly 
plusieurs  maisons  et  granches,  manoirs,  et  édifices  appartenans 
ausdits  d'Arras,  destourbé  les  vivres  d'entrer  en  ladite  ville  et  fait 
moult  d'autres  dommages,  griefs,  duretez  et  oppressions. 

Parquoy  lesdits  d'Arras  ayent  esté  et  furent  contraints  desoy 
venir  rendre  à  mercy  à  nostredite  cousine  et  à  noslredit  cousik» 
son  fils,  et  des  procès  pendans  en  nostrc/cour  de  parlement,  et 
d'autres  choses  dont  débat  et  question  estoit ,  et  dont  ils  pou- 
voie  nt  estre  en  leur  indignation,  se  soubmirent  ainsi  à  leur  vo-^ 
lonté  et  ordonnance,  et  par  telle  soumission  ayent  fait  certaines 
amendes  honorables  à  nostre  cousine,  et  parmy  ce  tous  lesdits 
prisonniers  d'Arras  ayent  esté  eslargis,  excepté  ledit  Gérard  du 
Moulin  d'or ,  que  l'on  dit  par  froidure  ou  autres  accidens  estre 
ixiort  en  ladite  prison.  Et  pour  le  désmenemenl  et  le  fait  desdit&. 
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prisonpiejf^,  ^  autreotentpaorçes  cboges^^rUiia^iilipetraUoiift 
de  nous  et  de  qostre  cour  {ijent  esté  io^ielr^s.çt  faite»  alence&tre 
dudit  Jean  Grenel  hailly  d*Arras  V^ii^iU)  4e  la  JH<Hte,  Jacque- 
min  de  Mezieres  et  Jacqqemart,  4^  Iiomb^irt^  et  ea  soient  en 
procès,  ouquel  se  soient  adjqiotsi  nostre  procureur. 

Depuis  lesquelles  choses  ainsi  .faites,  nostredifee  eonrâie,  tant 
pac  nostre  frère  de  Bo^^gog9e9  nostre  cousin  Je  sire  de  Coficj^ 
et  nostre  chai^bellan  te  sire  de  la  {Liviere,  lesquels  pour  autres 
certaines  grandes  cwses  oous  %tf  009  eovoyé  deveis  elle  et  nostre- 
dît  cousin  son  fi]^  conamcpar  nostre  chamb^lan  aussi  Charles 
de  Poitiers  seigoçuir  àc  Saint  YaUlier.^  et  Auoœau  de  Salins  sei- 
gneur de  Uontf^raut  çps  messages,  qM*eUe  a.  envoyez  spéciale- 
nient  devant  npuf ,  nous  ait  fait  s^ppUer  que  comme  ces  choses 
soient  ainsi  adve^iiçf.  par  le  diaplaisir  et  Le  grand  coaroux,  qu'elte 
avoit  et  prei^qit,  oa  voj^ant  elle  5  »e»  gens  el  officiers  non  estre 
obéis,  comq^e.U  app^vrlmoit  ?de  seadits  sujets  d'Arras^  Et  comme 
elle  nous  ait  aopé  ^.t  servi  ^yakmfiaty  et  teot  anter  et  servit  de 
tout  son  pouvoir,  il  nous  plaist  à  elle^'et  ^ta  ^ns  et  officiers,  et 
autres  ses  aydans^  adhetans»  et  complices  en  ces  choses,  faire 
nostre  pleniera  grâce,. et  remettre  et  pardonner  les  mefiàits  des- 
spadits,  avectoute  peine  et  offense,  que  pour  rinfraction  (fe 
ngstre  sauvegarda,  à  cause  desdils  probes  pendansen  nostredite 
cour  de  parlement^  pour  ladite  assemblée  et  chevauchée  de  fait  à 
gens  d'armes  pppr  le  transportement  desdits  prisonniers,  pour 
les  morts  de  la;  di^e,  Marie,  et  dudit  G^ra^d,  pouosles  desroclie- 
mens  et  demoU9sem,eii^  désdites  maisons,  peur  les  courses  et 
X  ptllçries  et  autrement  par  qile^ues  voyes  en  ce  et   es  depen* 
dances,.elie  nostredite  cousine,  ses  officiers,  aydans>et  adhérant 
et  complices  sont  ou  pourroient  estre  eueheus  envers  nous  et 
nostre  dijbQ  cour. 

Pour  ce  fst-ril,  que  npus  eoeisidôrans  la  grande  proehaineté  de 
lignAg!^^  en  quoy  nous  est^  et  ap^ertienl  lïostre-  oeusirie,  et  ia 
bonne  et' très-grande  amour  quelle  nous-atenu  tout  son  vivant, 
ct:eu  à  nous  elà  nostre  couroiiœ.-  Coosidecans  aussr  les  grands  ser- 
vicespeioesettravaul,  que  encontinuantetipersBvéranten  sa  bonne 
ameur ,  ëi\t  d  eus  et  potier  es  temps  passez  pournous.el  pour  nos  af 
faire»,  el. plusieurs  auArra  igrandes  et  notables  misons  que  à  ce 
naûsukeuvônt,  veuillaut  de  nostre  puissance  et  majesté  rople 
pr&ndre  et^  tournée  ces.  choses  à'  douceur  et  amiabilité,  plustost 
quç  àîrigueur  de  justice,  dé  nostre  certaine  science,  propres 
mouvement  et'grace'  especial  à  nostre  dUe-cousine,  aux  dessus 
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nomAies  ses  ^eils  et  officiert,  et  autre»  set  aîdan»'et  adhérant  et 
complices  «le. ces  choses,  et  à  ohâscun  d'eux  avons  quitté,  remis 
e(  pardonné,  quittons,  reotettona  et  pardonnons  pleinement  et 
eatierement  totls  les  delîcts,  mefiaits  et  autres  choses  dessusdiltes, 
avec  toute  peine,  offense  et  amende  corporelle ,  criminelle  et  ct^' 
vfebi  en  c^uoy  elle  nostredile  cousine,  et  autres  dessuisdits,  ou  les 
aitcuas  d'îceux  pour  cause  ou  occasion  de  ces  choses,  aucunes 
d'jeeUes leurs  eîffconstances  et  dépendances,  soiU,  pourroient 
avcâr  esté,  ou  seraient  encheus  envers  nous  pi  nosiredite  -sauve-  ' 
gardç  enfrain:te  eonnne  par  les  voyes  dessusdites,  et  autrcmerft  par 
quelque  sorte  et  manière  que  cefust.on  piist  estre,  nonobstant 
que  tous  les  coupables  et  tous  les  deticts  et  meffaks  ne  soient  cy 
déclarez,  nommez  et  exprimez. 

Et  quant  à  aous  est,  nous  en  imposons  srlence  perpétuel  à 
nostredite  cour  d)e  parlement,  à  Dostredit  procureur  et  à  tous 
autres  jios  gens  et  officiers  quelsconques,  et  à  chacun  d^eux,  et  en 
deHvrons  par  ces  lettres  et  ostons  de  procès  ledit  bailly  d'Arràs  et 
autre» des  gens  et  officiers  de  nosiredite  cousine,  ses  àidans  et 
complices,  satisfaction  falKle  à  partie  civilement.  £t  voulons  que  à 
chacun-des  gens  el  officiers  de  nostredhe  cousine  et  Gom|>liGes 
fJessttsdtts,  ces  ppeseûte»  s^ils  le  requièrent  soient  faites^  scellées 
et  baillées  d'une  mesme  forme. 

Si  mandons  à  «osaorei^etfeaux.  etc. 


N%  601.  —  Statcv  et  Èîxn  botal  ^Ur  (es  orfèvres  et  joaUUem 
.de'  Paris  (1). 

■  Paris,  OMirs  iSyS.  (C.  L.  VI,  587.) 

GâAat^s  etc.  Savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  que  comme 
par  la  diiigeirce  d*aucuiis  de  nos  officiers.  Peu  ^yt  trouvé  plu« 
asîears'  deffaux  et  malfaçons  es  œtivt'es  d'aucuns  des  orfèvres  de 
noti-e  boi^né  ville  de  Paris,  en  or  ou  en  argent  de  meudre  loj  et: 
valeixr  que  estre  ne  d^veiit  par  les  ordonfna^nces  et  osaiges  aSH- 
ciexKS,  dont  aucuns  dut  esté  reprii»set  pugniz,  pour  ce  qcieen^ 
telles  choses  moult  de  inconveniens  se  pourront  ensuir,  et  plus 


(t)  F',  Tordonn.  d'août  i55S,  p.  71 1,  voï.  4,  et  la  note.  — Nouv.  Rép.,  V»  Mar- 
que et  Contrôle,  §.  I*'.  L'orfèvrerie  a  été  toujours  soumise  à  des  lois  spéciales. 
(Xsaififoert.) 
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multiplier  ou  temps  avenir,  ou  dommaige  el  lezion  de  la  choie 
publique ,  se  c'esioit  aouffert,  sans  certain  pié  ou  ordonnauce  y 
mettre;  nous  ensuîvans  les  bonnes  mœurs  et  fustes  considéra- 
tions de  nos  devanciers  Roys  de  France ,  ayons  très-affectneoi 
désir  de  pourvoir  au  bon  gouvernement  du  bon  peuple  de  nostie 
royaume,  et  en  especial  de  nostre  bonne  ville  de  Paris,  qui  pu 
multiplications  d'ecellans  artifices  doit  resplendir,  et  sur  toutes 
les  autres  citez  estre  décorté,  et  de  notables  renonmiées  estM 
léué,  ayons  fait  viseter  et  essayer  les  matières  dont  les  dîz  or> 
lèvres  usoîent  communément,  tant  d*or  comme  d'Argent^  eo 
nostre  dicte  ville  de  Paris ,  et  veoir  aucunes  anciennes  ordon- 
nances faictes  sur  ledit  mestier,  matière  et  oeuvre,  et  fait  oir 
aucuns  des  diz  orfèvres,  et  autres  plusieurs  en  ce  c|Dgnoi88aDS, 
tant  en  nostre  chambre  des  comptes,  comme  en  présence  de  noi 
amez  et  feaulz  les  conseillers  ordonnez  sur  le  fait  de  aostre 
demaine,  noz  trésoriers  à  Paris,  et  autres  noz  conseillers,  avec 
les  generaulx-maistres  de  noz  monnoyes,  et  nous  ayt  tout  rap* 
porté  en  nostre  grand  conseil  fiaablement  tout  considéré,  et  es 
especial  advisé  Tutiié  publique,  par  grant  et  meure  deliberadoo 
avons  sur  ce  OBDoniré  et  ordonnons  par  statut  et  edit  royal,  à 
tenir  fermement  sans  enfraindre  doresenavant,  les  poins  et  arCides 
qui  s'ensuivent  en  la  manière  cy*après  declairée; 

(i)  C'est  assavoir,  que  comme  autreffoiz  a  esté  ordonné) 
quiconques  le  vouldra  et  saura  faire,  il  pourra  estre  orfèvre  à 
Paris,  s'il  y  a  aprlns,  ou  ailleurs,  aux  us  et  coustumes  du  mes- 
tier  ou  quel  sera  tel  éprouvé  par  les  maistres  et  bonnes  geoi 
du  mestier,  estre  soufiBsant  de  estre  orfèvre,  et  détenir  et  lever 
forge,  et  de  avoir  poinçon  à  contresaing,  comme  cy-après  sera 
,  plus  &  plein  decleré. 

(2)  Et  semblablement,  se  ycelluy  esprouvé  est  tel  qu'il  doye 
estre  orfèvre  et  avoir  poinçon,  et  il  a  esté  ouvrier  de  metauix 
autres  que  d'or  ne  d'argent,  et  il  veut  estre  orfèvre,  il  le  sera; 
mais  il  ne  enverra  ne  fera  ouvrer  jamais  d*autre  metail  que  de 
bon  or  ou  de  bon  argent;  se  ce  n^esl  en  joyaulx  d'egiese,  comme 
tombes,  chasses,  croix,  encensiers  ou  autres  joyaulx  accoas- 
tumez  à  faire  pour  servir  sainte  eglese;  et  se  ce  n'est  du  ceagîé 
et  licence  des  maistres  du  mestier;  et  jurra  ledit  orfèvre  tenir  et 
ouvrer,  aus  lis  et  aus  coustumes  du  mestier  d'orfaverie  dont  cy- 
après  sera  faicte  déclaration. 

(5)  Aussi  quelzconqnes  orfèvres  ne   pourront  tenir  ne  lever 


Ibr^,  lie  ouvrer  en  chambre  secrette^  se  ilz  ne  8*apperent  ap- 
prouvez devant  les  maistresdumestier,  et  estre  tesmoingnez  souf- 
fisans  de  tenir  forge  et  d'avoir  poinçon  à  contreseing ,  et  autre- 
ment non;  et  s'ils  ne  sont  très-bien  resseants,  ilz  n'auront  pas 
poinçon,  s'ilz  ne  baillent  pleiges' de  dix  mars  d'argent 5  ans  diz 
generaulx^maistres  des  monnoyeà,  qui  prendront  les  meilleurs 
pleiges  que  bonnement  en  pourront  avoir;  lesquelz  generaulx- 
maistres  feront  despecier  tous  les  poinçons  que  ont  à  présent 
les  dk  orfèvres,  qui  auront  autres  poinçons  nouveaulx  plus  larges, 
et  telz  comme  il  leur  seront  ordonnez  par  les  diz  generaulx-' 
maistres  des  monnoyès;  et  de  leurs  diz  poinçons  yceulx  orfèvres 
signeront  toutes  vaisselles  et  grosses  œuvres,  et  aussi  tous 
joyaulx  et  saintures ,  qui  bonnement  se  pourront  signer ,  selon 
leurs  bonnes  consciences,  et  le  prouffît  de  la  chose  publique. 

(4)  Avec  ce  aucuns  oultremontains  quèlzconques  ne  pour- 
Tont  ouvrer  secrètement  ne  en  appert  en  leurs  hostelz,  se  ilz 
ne  sont  orfèvres  comme  dessus  est  dit  ;  et  s*ilz  y  ouvroient  ou 
faisoient  ouvrer,  il  seroit  à  nostre  voulante  du  joûel,  ou  de  ce 
que  fait  auroient,  ou  si  comme  nostre  bon  conseil  en  ordonne- 
rolt;  et  Torfevre  seroit  banny  de  la  ville  de  Paris  un  an  et  un 
jour  ou  plus,  selon  la  qualité  du  méfiait  et  des  œuvres;  et  le 
varlet,  à  la  value,  selon  la  qualité. 

(5)  £t  en  quèlzconques  œuvres  d'orfaverie,  les  diz  orfèvres  ne 
pourront  ouvrer  de  nuyz,  se  ce  n'est  pour  nous,  pour  la  Royne, 
pour  noz  enfians  ou  frères,  ou  pour  l'evesque  de  Paris;  ou  se  ce 
n*e$t  du  congié  et  licence  des  niaîstres  du  mestier. 

(6)  Aussi  quèlzconques  btllonneurs,  tabletîers,  merciers  er- 
rans  qui  orfèvres  ne  sont,  ne  se  pourront  entremettre  de  vendre 
3ae  d'achetler  aucune  chose  d'or  ne  d'argent  à  Paris,  se  ce  n'est 
pour  billon;  ne  affîner,  s'ilz  n'ont  congé  et  lettres  de  nous  ou 
des  diz  generaulx-maistres  des  monnoyès;  et  se  aucun  des  dessus 
diz  est  trouvé  faisant  le  contraire',  les  diz  maistres  dudit  mestier 
d'orfaverie  pourront  tout  despecier  5  et  envoyer  à  la  monnoye 
pour  billon. 

(7)  Et  aucuns  orfèvres  quelz  qu'ilz  soient ^  ne  pourront  ouvrir 
leur  ouvroir  pu  forge  en  jour  de  dimenchè,  ne  de  leste  d'ap- 
postre,  se  elle  n'eschiet  au  samedi;  fors  que  u6  ouvroir; que 
chacun  ouvrera  à  son  tour,  dont  en  seront  payez  deux  solz  d'au- 
xnosne  en  la  Boiste  saint  £loy,  avec  les  deniers-Dieu  que  les  or- 
fèvres reçoivent  de  leurs  marchiez,  avec  autres  débites  et  argent 


^8  CHAII.E'fl     V. 

de  leurs  bours^ ,  pour  faite  un  dîner  que  kf  orfevres  donnent 
d'icclle  boisle,  le^  jour  de  Pasque»  au<  povres  de  i'Ostel-Diea 
de  Paris,  qui  pour  Dieu  le  veulent  prendre. 

(8)  Quan^  des  apprentiz  dudit  artifice  d'orfa,v^ÎQ  5  chaoïin  or- 
ibvre  pourra  avoir  un  apprentiz.  estraoge  avec  un  de  «on  Unaîge 
ou  du  lluaige  de  sa  femme  seulement»  se  ill^i  plaist  ;  et  Torfevit 
qui  n'en  auroit  aucuns  de  son  linaige  ne  de  sa  femme 5  pourra 
avoir  deux  apprentiz  estrai^ges »  et  non  plus;  lesquelz  appreoliz 
soient  pri  rez  ou  est  ranges,  les  diz  orfèvres  i?e  pourront  avoir  à 
moins  de  huit  ans,  se  les  apprentiz  ne  sont  teU  que  chacun 
puisse  oq  sache  gaigner  cent  sols  Tan  ^  et  les  despens  de  boire  et 
de  manger  ;  et  supposé  que  aucun  apprentiz  se  raclietast  de  sod 
maistre,  il  ne  pourroit  tenir»  ne  lever  forge,  se  il,  comme  apprentie 
ou  varlet servant  gangnant  argent,  n'avoit  servy  son  maîstre  ou  au- 
tre» le  demeurant  d*iceulx  b ui tans;  et  Torfevre qui  aura  un  appren- 
tiz estrange,  ne  pourra  reprendre  un  autre  estrange»  ae  yceluî 
apprentiz  n'a  fait  la  moitié  de  son  service»  et  plus. 

(9)  Avec  ce,  se  aucun  forain  vient  à  Paris,  il  ne  pourra  tenir 
ne  lever  4orge»  s'il  n'a  servi  an  et  îour  à  Paris»  p0\ir  sçavoir  de 
ses  meur^  et  de  son  œuvre;  lequel  quant  il  aura  cosgîé  de  lever 
fori|;e,  payera, un  m^rc  d'argent  ;  moitié  au. recf&veur  de  Paris» 
pour  nous;  et  moitié  à  la  confrarie  Saint  £loy.. 

(10)  Que  tous  orfèvres  i!^u\  puverrout  d'or  à- Paris  »j  oaver- 
ront  d'or  c|iiî  soit  à  la  touche  de.  Paris»  pu  meilleur;  laquelle 
touche  passe  tous  les  ors  dont  l'en  euvre  eu  tout  pays;  çt  est  cha« 
cun  marc  d'orà  dix-neuf  qua ras,  et  ung  quint  de  quarat. 

(11)  Avec  ce»  les  diz  orfèvres  mettront  soubz  amatitre  et 
soubz  garuat^  feMille  A'^i'gent  seulement»  et  n'y  pourront  mettre 
feuille  verujieijle  ne  d'afutre  ^couleur  ;  et  i»e  mettront  amatitre 
avec  balaiz,  ne  esmeraudes ,  rubiz  iV Criant  ne  d'Aiiauindre,  se 
ce  n'est  en  manière  d'epvoirrement  servant  comme  un  cristal 
sans  feuille. 

(12)  Aussi  ne  pourront  taindre  ankatitrenequelzconques  pier- 
res faulses»  parquoy  elles  se  dolent  monstrer  autres  que  elles  9e 
sont  de  leur  nature. 

(.1^  £t  Qu  leurs  œuvres  d'or  ne  d'argent»  nç  mettront  perles 
A'Escoce  avec  perles  û'Oriant,  se  ç^  n'est  ciu  grans  joyauix 
d'egUses ,  où  multiplications  de  pierres  estranges  se  donnent. 

(14)  l^t  en  joyauix  d'argent  de  menurie»  ne  metr^nt  voirrioes^ 
avec  garna^  ne  avep  pierres  fines. 
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{i5)  £toroyenemetrontsoub«  Esmaulx  d'or  ne  d'argent;  c'est 
assavoir^  en  grosse  vaisselle  ou  autre  qui  se  vent  au  ntarc'. 

(16)  Avec  ce  9  ne  pourront  faîre  ne  faire  faire  tafFtèr  dyamans 
ûe  bei^cle,  ne  mètre  en  ofc^e  en  argent. 

(17)  Semblablemenf  en  or  né  pourront  faire  mettre  doubles 
àt  verrines  pour  vendre ,  ne  pour  leur  user  ;  se  ce  n*est  pour  nous, 
pour  la  Royne  ou  noz  enffaus. 

{18)  ÂXiVsî  toaà  orfeTres  qui  ôuVerront  d'argent  en  Vaisselle, 
el  autres  joyâult,  eotome  po2,'pla$,  escuellés,  hânaps  ,  go- 
belès,  «allpces,  euiiliersj  séintares  et  autres  choses  quelcon- 
ques; excepté  eelles  dont  11  seu'à  ordonné  en  t'ariicte  cy  prou- 
cbaine  ensuivant,  ouverront- d'argent  qui  soit  aussi  bon  et  se 
revieugne  comme  l'argent  appelle  rArgent-ie-Koy,  sans  les  soul- 
dures  ;  lequel  Argent-le-Roy  est  à  û^éô  deniers  douze  grains  fin  ; 
et  auront  nfpie<le  de  troiz  graine  fin,  ati  marc  d'argent,  et  non 
plus;  et  l««r  doit  bien  sonffîre  de  celle  loy  ;  car  entre  la  vaisselle 
que  l'en  a  nagueres  priiise  sur  plusieurs  orfèvres  de  Paris,  l'en  à 
trouvé  gvank  quantité  à  xi.  deniers  ix.  grains  fin  «et  au-dessus. 

(19)  Et  ^  tous  pelis  ymages,  feuilles,  lyons,  gàrgouUes,  et 
autres  choses  dé  semblable  façon  qu'il  convîengne  eslre  mouliez 
et  assises  en  autres  joyaulx  que  es  diz  ouvraiges,  planches,  bou- 
tais, et  semblables  choses  feruez  en  tas,  les  diz  orfèvres  ouver- 
ront dudit  ADgeblà^ï.  denk;i*sicii.  gràrrisfini  et  auront  remède 
^  cinq  grains  fins  au  marc,  et  noniplus;  et  que  toutes  planchés 
de  boutons  fentes  en.  tas^  se  reviengnent  les  plus  massisses  et  plaj- 
aesque  l'en  pourra,  au  ptoiiffit'de  la  chose  et  du  bien  publique. 

(20)  -roules  pièces  qni  seront  férues  éii  tas  pour  niettre  sur 
ioye  Qû  ailloors^  seront  dé  la  propre  conditii  n  que  dessus;  et 
toutes  ycclles  pièces  (fUi  mitétii  bastcssoûltlées  pouf  mettre  sur 
ipye  ou  aiUsurs*,  seront  cioée^  et  rivées  de  pointers  de  tel  argent 
Mmime  dit-est.     •  »... 

(ai)  £t  les  preudhommes  du  mfestler  csliront  cîiiq  bu  sU 
)reudhommes  pour  garddr  ledit  meslîcr;  lesquctz  prudhonfimes 
areriiût  qu'Ua  gardefOnt  ledit  mèstiér  bien  et  ioyéunient,  aus 
ts  et  aus  eouistumes  devant  dites,  sr  comme  bien  et  loy^aûment* 
Out  temps  a  esié  âcconstumé  de  fbire;  et  aussi  visetehmt  le^ 
eu vre/ dudit  «nèatiép  et  en  fëroht  cômihé  ilz" 'ont 'accousfriimé 
leuêiùent  ou  temps  pansé;  et  quant  cilz  p?rêiTdhotimiè*aiuront 
btté  leur  aAaiée>  lé  c*>mman  da  ihéstiéi^  hé'  lë»  y  pourri'  liiàîs 
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remettre  jasques  à  troiz  ans,  «^ilz  o'y  veullrât  entrer  de  leur 
bonne  voulanjté. 

(aa)  !Et  ainsi  noui  ordonnooflf  que  les  diz  ^neranlx-maîstres 
de  noz  monnoyes  en  ce  congnoissaus,  viseleront  lesdites  œuTres 
en  quelzconques  lieux  que  à  ParU  trouver  les  pourront,  ordon- 
nées à  vendre  9  sanz  en  parler  aus  diz  esluz  iie  les  appeller,  s'il  ne 
plaist  aus  diz  generaulx-maistres. 

(25)  Et  s^aucuns  sont  trouvez  avoir  mesprins  en  ayoir  ouvré 
de  mains  bon  or  que. dessus  est.4evîsé  en  la  manière  dessus 
dicte  9  pour  la  première  et  seconde  fois  seulement,  l'œuvre  sera 
despecée  ;  et  pour  la  tierce  et  autreffois ,  L'œuvre  sera  despecié, 
et  payeront  pour  ce  amende  arbitraire  selon  l'exigence  du  ca#) 
et  la  relation  de  ceulx  qui  auront  raporté  le  délit. 

(24)  £t  quant  à  Taisent  dont,  comme  dessus  est  dit,  nous 
avons  octroyé  remède  de  tcoiz  grains  fins  au  marc  ;  pour  la  pre- 
mière et  seconde  fois  que  un  orfèvre  sera  trouvé  avoir  deSailiî 
d'un  grain  fin  seullemeht  outre  ledit  remède,  l'œuvre  sera  despe- 
cée sans  autre  amende;  et  se  plus  ou  autrement  y  mesprent,  ne 
aussi  ouUrc  le  remède  octroyé,  comme  dit  est,  de  cinq  grains  pour 
marcs  d'argent,  il  en  sera  ^uniz  selon  l'exigence  du  cas  et  le  rap- 
port d'iceliui  délit. 

(25)  Avec  ce^  tous  les  diz  orfèvres  sont  et  seront  francs  et 
quittes  et  exempts  de  paiages  et,4e  coustumes  de  toutes  choses 
qu'ilz  acbettent  ou  vendent  appartenans  audit  mestier,  et  de  faiif 
le  guet  du  commun  des  mestiers  de  Paris»,  par  la  forme  et  ma- 
nière qu'ilz  ont  esté  ou  temps  p^ssé  ;  mais  jlz  nous  paieront  les 
autres  redevances  que  leç  bourgeois  de  Paris  nous  doivent. 

(26)  Et  es  forfailifres  (Çt  espaves  qui  éeroQt  trouvées  par  les  diz 
maistres  desiprfevrj^s,daprouffîtqu^iM]»u9y  avons,  les* diz  orfèvres 
en  aucpat  le  quint  denier  pou;r.  toi;^'ner  et  convertir  au  prouffît  d% 
la  coufrarie  de  Saint'Eloy  des  orfèvres,  de  laquelle  l'aumosne  de 
Pasques  est  faicte  à  l'Hostel-Dieu  de  Paris,  et  en  plusieurs  autres 
lieux^  et  chantées  plusieurs  messes  par  an. 

Toutes  lesguçlles' choses  .et  chascune  d'ioelles,  nous  d'aut<ml 
royallc  et  plaine   puissance,   loons,  approuvons  tant  com 
justes,  bonnes •  et  prppffitables^  et  les  voidouis»  maudons 
commandons  estre  de  point  en  point  tçnuêjS  et  gardées  entie 
renient  f  et  de  nostre  grâce  aus  diz  orfèvres  et  aus   maisti 
dudit  mestier  d'orfaverie^  qui  sont  et  seroiit,  avont  donné  é 
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octroyé ,  donnons  et  octroyon»  .par  ces  présentes ,  la  quinte 
partie  de  tout  lé  prouiBt  qui  y  sera  des  forfaitures  et  espaves  qui 
seront  trouvées  et  raportées  par  les  maistres  dudit  mestier,  et 
leur  diligence,  pour  tourner  et  convertir  au  prouffit  de  la  con- 
frarie  de  Saint. £Ioy  des  orfèvres  de  Paris,  dont  Ffumosne  de 
Pasque  est  faîcte  en  THostel-Dieu  de  nostre  bonne  ville  de  Paris, 
et  autres  lieux,  avec  les  franchises  et  exemptions  plus  à  plain 
declatrées  cy-dessus.  £t  donnons  en  .mandement  au  prevost  de 
Paris,  qui  ores  est  et  qui  pour  le  temps  avenir  sera,  que  noz 
d/z  st^tuz  et  ordonnances  ils  facent  enregistrer  et  escripre  ou 
registre  ordinaire  de  nostre  Chastelet ,  ouquel  on  a  accoustumé, 
entre  les  poîns  et  ordonnances  des  mestiers  àe  nostre  dicte  ville, 
et  les  facent  tenir,  garder,  entrjQtqnir  et  accomplir^  selon  leur 
(orme  et  teneur,  et  en  seuflfrent  et  laissent  l'es  diz  orfèvres  et 
leurs  successeurs  )oîr  et  user  paisiblement  sans  eulx  empes- 
chier^  ne  souffrir  aussi  qu'ilz  facent  riens  au  contraire;  non  ob-r 
stant  usaigcs,  ne  ordonnances,  précédentes,  lesquelles,  fors  et 
articles  qui  sont  en  ces  lettres  mis  el.declairez,  nous  avons 
abatuz  et  aboliz,  et  par  ces  présentes  ostoAs  et  abolissons,  et 
ne  voulons  estre  gardées  ne  ensuyes  oultre  ne  contre  ces  pre*^ 
sentes. 

Et  que  ce  soit  chose .  ferme  et  estable  perpétuellement,  nous 
avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  prcsentes  :  Sauf  en  au  tires 
choses  nostre  droit;  et  Tautruy  en  toutes*  :     : 

Donné  à  Paris,  etc.  Par  le  Roy,  à  la  relation  du  conseil  estant 
So  la  chambre  des  comptes,  et  ouquel  estoîent  les  conseillers  sur 
e  fait  du  demaine,  les  trcàoriers,  {^usièurs  autres  conseillers, 
iFCc  les  generaulx-maistres  des  monnoies. 


f*.  6oa.  — •  SEBMESTûfe  CharUs  de  Na'v^arve  (i). 

i3yS,  {  Mss.  de  là  Bibl,  dû  Doi  «  coté  8354 ,  fol.  v  et  ti  ,  R».) 

Vous  jurez  sur  la  vraye  croix  et  sur  les  sains  Ëvangiles  de 
leu  qui  ci  sont  escrîptes  et  par  la  foy  de  votre  corps  en  la 
ain  du  Roy  nostre  sire  vostre  oncle  cy  présent  que  vous  serez. 
»n  et   loial  subget  au  Roi  nostre  sire  vostre  dit  oncle  et  a  ses 


i)  II  fat  mis  en  jugement  sous  le  règne  de  Charles  VI.  (Isambert.) 
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héritiers  et  «es  socqcMeur»  Eois  dp  FrJiiice  l^honiiearel  \^ 
du  Roi  rostre  dit  onde  son  corps  «t  ses  incmbrés  et  soft  hé- 
ritage,  et  de  sa  lignée  garderei  et  le  servîtes  centre  tous  cet» 
qui  peuvent  vivre  et  mourir»  et  qae  des  maintenant  vous  tous 
mettez  et  ^ous  tendrez  et  ferez  mettre  et  tenir  hIL'  Pierre  de 
Navarre  vostre  frère,  aussi  M  ad*  Bonne  votre  sœur  au  gouvÊme- 
ment  du  Roy  nos  dits  seigneurs  pour  estre  gouvernez  d(ireiia?a«it 
par  lui  et  a  sa  disposition  et  ordenatice  ei -mettrez  et  ferez  tne^ 
realement  et  de  fait  \e$  chatiaux  et  forteresse  de  Cliei-bourc, 
de  Romerville,  de  Cauray,  de  Mortaîiig,  de  ^onteaù  de  Mer, 
d'Avranclies  et  de  Breteuil  en  la  main  du  Roy  nostre  dtt  sei- 
goeur  pour  y  mettre  tels  capitaines  et  gens  à  la  garde  d'icéoix 
comme  bon  lui  semblera ,  et  ferez  taire  serement  solemne!  an 
Roi  nostre  dit  seigneur  on  a  ses  commis  par  les  capitaines  et 
chatleliains  des  autres  cbatiatlx  et  forteresses  que  le  Roy  de 
Navarre  vostre  pere-o^^dpe  au  royaume  de-France  que  ils  ne 
recepteront  ou  souffreront  ekitrer  ledit  Roi  de  Navarre  esdittes 
forteresses  ne  autrement  conforteront  ou  sdufTreronfc  eslre  con- 
forten  aucuns  ennemis  ou  tnalveillans  dli  Roy  ne  souffVetont 
par   auoune  mani4>re  par  iceulx  chasteaitx  ou  forteresses  mal 
ou   dommage  vieugne  au  Roi,  ne  a  sesdits  heritiers^et  sac- 
^sseurs  ne. ou  royaume  de  France^  mais  les  tendront  et  gar- 
derpnt  à  la  vraye  obéissance  du  Roy  nostredit  seigneur  et  de 
ses  dits  successeurs  et  ea  la  vostre  sans  en  faire  obéissance  ne 
reconnoissance  quelconque  au  Roi  de  Navarre  votre  père  ne  a 
autre  pour  luy,.et  les  rendront  et  délivreront  au  Roy  nostre 
dit  seigneur  et  a  sçs  dits  successeurs. 


N".  6o3.  —  Bulles  (i)  d'or  de  l'Empereur  Chartes  IV,  (pà 
nomment  Charles ,  dauphin  dô'Fiennoié,  sàh  vicdirtau 
royaume  d^Arles^  et  U  rendet^  ^apaéie ,  *qttoifue  miiieuTs 
d'exercer  ledit  vicariat. 

1378.  (BlbU  du  Roi»  Mi$9.  del>upuyy  ivoU.i  et  )34*) 

'■'■'•>■        •    1'    ■■■•■■.      .1 — L— *.: — ujri«ij — -^ — '  "'", — '• — rz — ' — ' 

(1)  On  ne  les  tronve  pas  au  corps  diplomatique  de  Dumont.  (Isambert.) 
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N*.  6o4«  ^  huTsiM»  qui^  sur  4a  demande  des  constHs  et  éour- 
geaiê  de  Limoges  s  défendent  Ventrée,  pendant  mie  partie 
de  Van/née^  d'attirés  vins  qtte  ceux  du  cru  des  environs, 
et  qui  toectuent  ta  concurrence  des  vins  étrangers  (1  )• 

Au  boltf  de  Vincennes,  juin  1379.  (G.  h.  YI,  397.) 


N*.  6o5.  —  Letibes  portant  qu^à  Lauserte,  on  ne  paiera  p(us 
de  droits  au  Rai,  pour  faire  aiguiser  tes  in^trumens  propres 
au  (aéourage. 

Par»,  a  juillet  1379,  (C.X.  VI,  399.) 


N*.  6o6,  /—  AbbIt  (a)  rfe  te  Cour  des  pairs,  présidée  par  le 
Roi,  qui,  adjugeant  ie  défaut  prononcé  contre  te  duc  de 
Breta'gne,  te  déclare  criminel  de  tèse- majesté  9  te  con^ 
damne  à  mort,  et  confisque  son  duché. 

Paris,  ao  juillet  1^9.  (Registre  du  parlement  des  procès  faite  aux  grands.) 


(i)  Il  parait  que  les  consuls  et  les  bourgeois  se  servaient  de  leur  influence  pour 
vendre  ainsi  leurs  vins  à  plutfliaut  prix.  (Isambert.) 

(a)  O'Argentrë,  Hist.  de  Bretagne,  liv.  8,  ch.  389.  Lebaud,  Hîst.  de  Freta- 
(oe,  ch.  4a ,  p.  36o.  Lobineau,  id^  liv^XII,  art.  97  et  98.  Gnill.  de  Saint-An- 
Iré.  Songe  du  Verger,  ch.  188.  Cérémonial  français  »  t.  Il ,  p.  43a.  -«  La  date  du 

10  juillet  1379  n'est  rien  moins  que  certaine.  Villaret  dit  que  la  .condamnation 
iQt  lieu  dans  la  sixième  séance,  au  mois  de  décembre  iSjS.  Les  historiens  disent 
[ue  les  trois  états  concoururent  à  ce  jugement.  On  n'a  pu  retrouver  le  texte  de 
«t  arrêt;  il  n'est  pas  sur  le  registre  criminel  du  pnrlement,  déposé  aux  atehiVes 
iidioiaires  du  palais ,  que  nous  avons  compulsé  à  la  date  du  mois  de  décembre 
378  et  à  celle  du  20  juillet  1379.  Il  parait  qu'à  cette  époque  les  a Sliire^  délibè- 
res en  présence  du  Roi  et  des  pairs ,  n'étaient  pas  portées  dans  les  registres 
rdinaires ,  et  que  c'était  le  chancelier  qui  en  retenait  ia  minute.  Voilà  pourquoi 

11  a  perdu  le  texte  de  presque  tous  les  procès  faits  aux  grands ,  par  commission 
a  autrement. 

BUmdU,  Hist.  du  Parlement  (t.  !•%  ayertissement ,  p.  i4),  parle  de  dèt  airêt, 
lais  ne  le  donne  pas ,  quoiqu'il  annonce  avoir  travaillé  sur  les  registres  secrets, 
a  Cour  de  cassation  possède  un  exemplaire  manuscrit  du  conseil  secret  du  par- 
ment  ;  on  y  mentionne  le  procès ,  mais  on  renvoie  au  registre  criminel. 
Foumeî,  dans  son  Histoire  des  Avocats,  ne  fait  pas  mention  de  ce  procès. 
Villaret  dit  que  les  pairs  protestèrent  contre  la  présence  du  Roi,  qui  promit  de 
fre  expédier  des  lettres ,  portant  que  ce  aérait  sans  préjudice  pour  Tavcnir,  deti 
oits  des  pairs,  mais  elles  ne  furent  pas  expédiées.  V,  ci-après,  le  traité  du  10 
ril  1080.  {Jdcm.) 
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N*.  607.  ^  OBDOHifAirce  sur  4a  levée  de$  aidêê,  eonUnam  4u 
diêpositûms  sur  ie$  caneuêsians  des  offUiert ,  ieur  iroik- 
ment,  leur  jurisdiction,  ia  levée  des  fauages,  (a  m- 
fùnsahiiité  des  eoltecteurs ,  le  mode  de  contrainte,  l'tn- 
eompatibiiité  de  ces  fonctiofis  avec  celtes  de  commerçant, 
la  vente  du  sel,  etc.  (1). 

^  Montargis,  ai  novembre  1379.  (G.  L.  YI,  4430 

Chailka  etc.  Savoir  faisons  que  noas  qui  voulons  garder  nos 
subgiez  de  griefs  et  oppressions  »  et  eux  relever  de  dommages, 
ayans  en  mémoire  ieur  lH>nue  voulenté  9  et  comment  ils  o&t 
lil)eralemeot  contribué  aux  aydes  qu'il  a  convenu  faire  pour  le 
fait  des  guerres  9  et  eulz  defiendre;  et  pour  la  bonne  obeissaoce 
et  parfaite  amour  qu'ilz  ont  à  nous  et  à  nostre  couronne,  ont, si 
comme  nous  avons  entendu,  souffert  moult  d'extorsions,  prises 
et  ezez  h  eux  faits  par  la  mauvaistié  de  plusieurs  officiers»  esleuz, 
receveurs,  grenetiers,  contrerolieurs ,  et  autres  ordenez  sur  le 
fuit  des  aydes ^  contre  noz  ordenanees  et  nostre  voiileoté,  qui 
est  de  eulx  tenir  en  bonne  paix  et  transquilité;  voulant  notable: 
ment  pourveuir  au  fait  et  gouvernement  des  diz  aydes,. aleg?- 
ment  de  nostre  dit  peuple ,  et  par  graut  et  meure  deliberacioo 
de  nostre  grant  conseil ,  avons  sur  ce  pou{veu  et  ordené ,  pour- 
veons  et  ordenôns  par  la  teneur  de  ces  présentes,  en  la  manière 
qui  s'ensuit. 

(1)  Premièrement.  Que  tous  eleuz,  receveurs,  grenetiers, 
contrerolieurs  et  autres  offîciers,  seront  visitez,  et  leurs  euvres 
et  gouvernement  sceuz;  et  ceulz  qui  ne  seront  trouvez  pourie 
fait  suffîsans  en  discrétion  ,  loyauté  et  diligence ,  ou  ne  exerce- 
ront leurs  offices  en  personne,  en  seront  mis  hors,  et  y  pourvoi- 
rons d'autres  bons  et  convenables,  que  nous  fairons  eslireou 
pays ,  ou  seront  pris  ailleurs ,  se  le  cas  si  offre  ;  et  se  aucun  est 
trouvé  qui  ayt  plus  pris  qu'il  ne  devoît,'ou  exedé  les  précédentes 
ordenanees,  ou  autrement  mcffait,  il  sera  contraint  de  rendre  ce 
.qu'il  en  aura  indeuement  pris,  et  punis  selon  ses  denierittes. 

(i)  Item,  Pour  ce  que  nous  avons  entendu  que  contre  au- 
cunes de  nos  autres  ordenanees  précédentes  faites  sur  les  proufits 
et  sallaires  des  diz  offîciers  et  leurs  clers ,  pour  cause  des  quit- 
tances, escriptures  et  autres  choses,  pluseurs  excès  et  fraudes  aa 

(1}  F,  Nonr.  Bép.  ?•  Élection.  (iMmbcrt.) 
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prejudiee  de  nosire  peuple  ont  esié,  oommis,  et  aassy  en  la  ma- 
nière des  exécutions,  contre  nostre  entention  qui  est  de  nostre 
dit  peuple  relever  ce  que  Ten  poura  bonnement  ;  nous  avons  or- 
dené  que  les  diz  officiers  et  les  clers  qui  feront  les  escrîptures^ 
des  causes  et  plaidoyries,  auront  cbacnn  selon  Testât  de  son 
offîoe,  bons  et  suffisans  gaiges  sur  nous,  et  partant  seront  con- 
tens,  et  ne  prendront  riens  de  nostre  dit  peuple,  fors  que  les  diz 
gaiges  ;  et  abrégeront  toutes  plaidoiries,  et  ne  oyront  les  parties 
que  sur  le  principal ,  et  à  fin  preremptoire  procéderont  sommere- 
mént;  et  feront  registrer  eu  un  papier  ou  registre  briefment  les 
mémoriaux,  actes,  appointemens  et  sentences  qu^il  feront  ;  et  ce 
registre  portera  fin ,  et  fera  foy  comme  s'il  estoit  seellé  et  tabei- 
Itoné;  car  les  clers  seront  ||tirez  et  noz  gaigés,  et  ne  prendront 
rien  d*«criptures,  comme  dit  est. 

(5)  Item.  Pour  la  pitié  que  nous  avons  de  nostre  peuple  «  et 
pour  plus  les  allegier,  nous  voulons  et  octroyons  de  nostre  grâce 
especial,  que  des  villes  fermées  qui  sont  composées  pour  les 
foûages  à  certaines  sommes,  et  les  autres  villes  fermées  qui  sont 
imposées  à  nombre  de  feux  sanz  composition ,  sur  qui  Ton  avoît 
tierçoîe  leur  sommes  et  nombres,  et  de  tant  creu  la  première 
somme  et  le  premier  impost  et  quantité;  de  prendre  sel  en  cer<* 
taine  quantité  de  paroisses,  et  vouions  que  tout  ce  cesse  (i). 

(4)  Item,  Et  pour  eschever  leurs  vexations  et  traveil,  avons 
ordené  que  les  foûages  se  payent  doresenavant  chacun  an  à  trois 
termes;  le  premier  au  premier  jour  de  mars;  le  second  au  pre- 
mier |our  de  juillet;  et  le  tiers  au  premier  jour  de  novembre  ;  à 
commencier  pour  le  premier  payement  au  premier  jour  de  mars 
prouchain  venant;  et  jusques  lors  les  foûages  se  lievront  en  la 
manière  acoustumée. 

(5)  Item,  Encores  pour  la  pitié  et  cause  devant  dite,  deffen- 


(i)  Voici  le  sena  qu'on  peut  donner  à  cet  article  dilBcile  :  Je  suppose  que 
le  Roi  avait  ordonné  que  Ton  Icveroit  quinze  cents  livres  sur  un  Heu ,  parce 
que  suivant  un  rôle  qui  avait  été  fait  des  feux  ou  familles  de  6e  lieu,  il  s'en 
ëtaît  trouvé  quinze  ceot«,  chacun  desquels  devait  payer  vingt  sous.  Dans  la  suite, 
le  nombre  des  feux  de  ce  lieu  était  considérablement  diminué  ,■  et  il  n*én  restait 
que  cinq  cents.  Cependant  Ton  continuait  à  lever  quinze  cents  livres  sur  ce  lieu, 
en  sorte  que  la  somme  que  chaque  feu  payait  d'abord  était  iiercée  ou  triplée  «' 
puisque  chaque  feu  payait  soixante  sous.  Le  nombre  des  feux  était  aussi  par-là 
fictivement  Uereé  ou  triplé  ;  car  chaque  feu  en  représentait  pour  ainsi  diite  trois, 
puisqu'il  payait  la  somme  qui  d'abord  n'était  payée  qu«  par  trois.  (Secousse.) 
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doua  que  ie&  elcuz  ou  autres  dei»  cliz  officiefs^  oe  s^eolremetteat 
de  m«Ctre  voUuntaîrement  ez  villes  et  parroissesde  plat  pays  or- 
donnez à  payer  foûages>  asseeurs  des  diz  foûages  ou  colleeteun; 
pais  seront  eleuz  par  les  habitans  Qiesmes  des  villes  et  parroûtes, 
ou  par  la  plus  saine  et  greigneure  partie,  tels  et  tant  comme  bon 
leur  semblera,  en  leurs  perilz;  lesquelz  feront  seremeot  eo  la 
manière  et  si  comme  il  est  acoustumé;  et  lesquelz  asseeurs  en- 
tendront diligemment  à  Ta^siete  faire  sur  eulz  et  les  autres,  ûM 
et  en  tel  temps  qu'il  puissent  avoir  tout  parfait,  et  Tassiete 
bailler  aux  collecteurs  un  mois  avant  le  conuoencemeot  de 
Tannée;  et  les  diz  collecteurs  pouront  commencer  à  ceûiilir 
ladite  assiete  un  moys  avant  le  terme  y  et  exécuter  quinze  joun 
avant  ce  terme^  pour  ce  que  le  payement  soit  lors  tout  prest;  le- 
quel Tun  d'iceulz  sera  tenu  de  le  apporter  au  receveur  «quatre 
jours  après  le  terme  ou  plustart;  et  se  plnstost  estoit  prest,  pios- 
tost  sera  tenu  de  le  apporter» 

(6)  Item.  Que  les  diz  asseeurs  et  collecteurs  prendront  se  il 
leur  plaist  conunission  de  leur  povoir,  laquelle  ilz  auront  sans 
frais  tout  franchement  de^  eleuz  du  diocèse,  pour  estreàeul» 
mieulz  obey ,  car  ilz  seront  en  exerceaut  leurs  ofiSces,  officiers 
royaulz,  et  sera  obey  à  eulz  comme  se  ils  etoient  nos  sergens; 
et  pour  ce  n'y  seront  envoyez  autre>  se  ce  n'est  eu  deffaut  de 
payement,  les  diz  quatre  jours  passez;  lesquels  quatre  joors 
passez,  se  il  y  a  défaut  pour  chacun  terme,  en  sera  levé  douze 
deniers  de  peine  pour  livre  de  la  somme  que  il  deffaudra,  avec- 
ques  le  principal,  sur  les  deffaillans,  se  ils  sont  solvables,  sinon 
sur  ceulz  par  qui  la  faute  sera  ;  et  en  sera  l'executian  faite  par 
noz  sergens  ou  commis,  qui  auront  pour  leur  salaire  à  prendre 
comme  dessus  pour  chacune  exécution  planiere  qu'ilz  feront, 
quatre  sols  touiniois  tant  seulement;  et  se  la  faute  venoit  parles 
diz  collecteurs,  ladîcle  peine  et  salaire  seroit  levée  sur  euh;  A 
pour  leurs  dépens  auront  les  collecteurs,  quand  ilz  emporteront 
le  payement  devers  le  receveur,  se  ilz  sont  à  cheval,  pour  chacnn 
jour  quatre  sols,  et  se  ilz  sont  à  pied,  deux  sols,  allant,  demeu- 
rant et  retournant,  sanz  fraude;  et  pour  leur  peines  et  salaires  de 
lever  et  exécuter  ladite  assiete,  ils  seront  quittes  de  leurs  fouages, 
ou  auront  autre  prouffît,  tel  que  les  habitans  de  la  ville  accorde- 
ront avec  eulz  ;  et  des  dictes  peines  rendra  compte  ledit  receveur 
en  son  compte. 

(7)  Item.  Que  se  aucuns  de  noz  sergens  par  occupation  en 
autre  cas,  Ten  ne  povait  avoir  promptement  pour  faire  les  dites 
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«XêcQllonB  pour  Icdîl  pris,  les  eslenz  ou  receveurs  do nrb ni  com- 
mission aUJt  sergens  des  hauls  justiciers  pour  ce  faire,  el  ce  ils 
^stoient  de  diverses  iurisdîcions,  il  souffîra  de  Tun  des  fudUcterâ 
notables,  qui  plus  que  dit  est  «e  pouront  prendre,  mais  rnoins,  se 
il  est  accoustumé  au  pays. 

(8)  Item*  Pour  semblable  manière,  seront  tenuz  de  payer 
les  fermiers  des  autres  aydes,  dans  quatre  jours  après  leur  terme 
echeu,  etplustost  ne  seront  execuiea;  malssMl  deffaillent,  ils  se- 
ront exécutez  et  contraina  de  oe  qu'il  devront  du  prineipal, 
par  sergens  et  exécuteurs  qui  auront  et  prendront  tel  saUaire,^  et 
par  )a  manière  que 'dessufl  ast  dit  des  sergens. 

(9)  Item»  Et  pour  la  milice  desdiz  fsrmiérs  eschever,  si  au- 
cuns leur  doyvent  aucune  chose  à  eause  de  leurs  fermes,  ils  les 
pourront  demander  et  poursuir  incontinent  dedans  six  moys 
après  la  ferme  faillie  ;  et  icenlz  passe^^  ilz  en  seront  etclua  et  n'y 
seront  Jamais  reoeuz,  s'ils  n'en  Ont  letres  de  recognoissanee,  ou 
commenciée  la  poursuite  en  {ugjonent  dedens  ledit  temps;  et 
pareillement  le  pouront  faire  de  be  qui  leur  sera  dénb  des  fermes 
baillées  au  jour  que  nos  présentes  ordenances  seront  publiées, 
dçdens  six  mois  après  ladicte publication;  ou  ik  en  seront  exclus, 
comme  dessus. 

(10)  Item.  Le  receveur  pour  plus  briefve  expédition,  fera  ses 
quictances  à  l'appruchement  de  chacun  terme,  en  laissant  es- 
pace là  où  il  convendra  ;  et  délivrera  ceulz  qui  apporteront  les 
deniers  prestement  au  plustart  dedena  deux  jours  ;  car  se  ilz  de- 
mouroit  plus,, il  leur  payera,  à  homme  de  cheval  quatre  solz,  et 
à  homme  de  pied^  deux  solz,  et  ne  prendra  riehz  de  quictance, 
comme  dessus. 

(11)  Item.  Que  les  levées  et  exécutions  des  villes  fermées 
composées  à  nombre  de  feux,  se  feront  par  tele  manière;  et  sy 
il  y  a  aùoun.puissant  qui  ne  veulle  payer,  ou  que  l'en  ose  execu^ 
ter,  par  baillant  aux  esleuz  et  receveurs  par  ecript  les  noms  et 
les  sommes,  il  seront  par  les  esleuz  et  receveurs  ou  par  leurs 
commis,  exécutez  aw  plus  explettament  que  l'en  poura,  et  con- 
traiifit  de  payer  principal  et  peine,  sanz  déport,  comme  dessus 
est  ordené  dei  pïat  pays. 

(13)  Item.  Comttïé  par  plûsîjeùrs  ordenances  pîeça  faites,  noz 
dî'z  ofSders  ne  doivent  point  pour  osier  tout  souppe^cfn,  eslré 
niai^chans,  nous  Voulions  et  commandons  que  ceuî^  qui  seront 
de  noiyyel'instittiéz,  se  delivrenl:  de  leurs  marchandises  ei  les 
baitfent  pair  écriât," se  aucuns  en  ont,  selon  ce  et  dedeiis  le 
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leiups  que  Tartide  qui  de  ce  fait  mention ,  contient  en  nos  au- 
tres ordenances,  snr  quanque  ilz  se  pevent  meffaire  envers  nooi» 
et  de  perdre  leurs  dites  marchandises. 

(j3)  Item.  Et  aussi  seront  les  dix  receveurs  teniiz  de  bailler 
leurs  debtes  incontinent  quand  ilz  seront  mis  hors  d*offîce;  et 
voulons  et  ordenons  qu'ilz  les  baillent  selon  la  Ibrme  des  prece- 
dens  ordenances  en  Tarticle  qui  en  fait  mention  »  sans  delaj, 
à  son  successeur  receveur»  lequel  les  lievera  et  explectera  à 
sostre  prouffît»  et  renira  en  ses  comptes^ 

(i^)  Item,  Pour  ce  que  multiplication  d'ofiiciers  donne  au- 
cunes foiz  confusion,  nous  voulons  et  ordenons  que  à  Paris 
ayt  seulement  trois  esleuz  et  un  receveur;  à  Rouen  deui,  et 
pour  la  ville  et  vicomte,  un  receveur;  en  la  recette  de  Gizor^, 
un  esleu;  et  pour  les  recettes  d'Arqués,  Fescan»p  et  Montiril- 
liers ,  un  eleu  demourant  à  Fescamp  ;  pour  ce  que  c'est  en  my 
marche:  et  en  chacun  des  autres  diocèses,  aura  deox  esleoi 
et  un  receveur  seulement;  et  demeura  le  nombre- des  rece- 
veur» particuliers  ^  grenetiers  et  contreroUeurs,  ez  lieux  où  il> 
sont  ordenez. 

(i5)  Item,  Que  aucuns  receveurs  ne  soient  en  Poffice  d'edeu. 

(16)  /tem.  Révoquons  et  estons  tous  esleuz  receveurs  gene- 
raulz;  excepté  le  receveur  gênerai  à  Paris. 

(17)  Item.  £n  chacun  diocèse  ou  ailleurs,  où  il  j aura  esleux, 
aura  un  clerc  avecques  les  diz  estenz,  qui  fera  à  nos  gages,  et 
fera  controlle  des  livres  des  baulx  des  fermes,  des  enchieres, 
tieçoyemeus ,  dbublemeus,  amendes»  tant  du  fait  dû  sef,  comme 
autres  taxations  ^  defTaux  et  autres  expibiz;  et  fera  les  commis- 
sions du  bail  des  fermes,  et  autres  escriptures  appartenues  aiidil 
fait  y  sanz  en  prendre  don  ou  autre  proufTit,  excepté  ses  gaiges; 
et  ne  pourront  ou  devront  Tes  esleuz  sceller  ne  déirvrer  aucune 
commission  ou  lettre,  se  fedit  clerc  ne  les  a  preniLeremeot  si- 
gnées; lequel  enregistrera  premièrement  Ta  briefve  substance 
devers  luy,  avant  qu'il  les  signe. 

(18)  Item*  Les  euvres  qui  seront  et  devront  estre  envoyé» 
en  la  chambre  des  comptes  ^  quand  le  receveur  vouldra  comp- 
ter, seront  clos  et  scellez  des  sceaux  des  esleuz,  et  «gnez  eD> 
la  fin  de  chacune  somme  total  de  chacun  subcide,  imposition^ 
xiii*.  lia*,  et  foûages;  et  aussy  en  la  fin  de  la  somme  total  du^ 
livre,' du  seing  manuel  des  diz  esleus  et  clerc^  eu  verifiiaDtel 
approuvant  les  choses  contenues  audit  livre;  et  pareillemeol 
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le  fera  le  conirerolleur  ou  livre  de  son  cbntrerolle;  et  quant  à. 
ce  fait  des  gabelles,  nous  avons  ordeué  ce  qui  s'ensuit. 

{ig)  Premieretnent.  Que  pour  relever  et  allegier  nostre  pueple 
de  ce  que  nous  pouvons  bonnement ,  ncfus  avons  ordeué  que 
tout  le  sel  qui  est  en  noz  greniers  à  présent,  et  qui  sera  mis 
doresenavant,  à  qui  qu'il  soit,  chacun  marchant  senz  attendre 
le  tour  du  papier,  qui  en  voudra  faire  le  meilleur  marché ,  et 
plus  rabattre  du  prix  qui  y  est  ou  sera  ordené  pour  le  marchant, 
sera  receu  à  le  vendre  devant  les  autres  qui  si  bbn  marchié  n'en 
rouldront  faire,  jusques  à  la  quantité  de  dix  muys  à  la  foys;  et 
jTceulz  dix  mnyds  dispensez,  se  un  autre  marchand  veult  encor 
faire  meilleur  marchié,  il  sera  receu,  et  vendra  jusques  à  ladite 
quantité  de  dix  muys;  et  ainsy  en  continuant  de  dix  muys  en  dix 
nuys,  se  fera  la  vente  d'iceluy  sel  de  celuy  qui  meilleur  naar- 
sbié  en  vouldra  faire,  sanz  ce  que  les  diz  marchans  puissent 
Bn  faire  aucune  alliance  par  fraude  contre  le  bien  publique, 
sur  quanque  ilz  se  pourront  mefiaire  envers  nous;  et  se  il  n'y 
ivoit  aucun  qui  se  voulsist  abessîer,  l'en  vendra  ledit  seL selon 
edit  prix  de.  la.  gabelle  et  audit  tour  de  papier»;  mais  en  la  ville 
il  es  greniers  de  Paris,  où  il  y  a  plus  habondance  de  peuple  ,.reii 
e  fera  en  la  manière  dessusdite,,  jusques  à  vingt  muys  à  la  ibis. 

(20)  ttem.  Comme  ez  autres  ordenances  précédons  par  nous 
aites  sur  le  fait  des  gabelles ,  soit  expressément  contenu  que 
ont  le'  sel  qui  seroit  amené  pour  vendre  en  aucunes  villes  où 
lous'avcms  grenier,  seroit  descendu  et  mis  ou  dit  grenier  par  les 
liz  grenetiers.et  contrerolleurs  d'IUec,  et  que  du  lieu  où  seroit 
nis  ledit  sel ,  les  diz  grenetiers  et  contrerolleurs  auroient  chacun 
me  clef,  et  le  marchand  à  qui  le  sel  seroit,  une  autre  clef; 
}t  que  aucun  sel  ne  seroit  mis  ou  descendu  en  grenier  ou  maison 
le  persone  qui  vendist  sel  à  détail  ;  et  aussy  que  tout  ledit  sel 
(eroit  vendu  par  ledit  grenetier  et  contrerolleur,  le  pris  qu'il 
leroit  ordené,  et  l'argent  de  la  vente  mis  en  lieu  seur,  en  eoflfre 
>u  escrin  fermant  à  trois  clefs ,  dont  le  grenetier  auroit  l'une, 
e  contreroUeu*  l'autre,  et  le  marchant  l'autre;  lesquelles  or?» 
Lenaiices  en  ce  cas  n'ont  pas  esté  gardées.,  dont  pluseurs.  in^ 
îonveuîens  sont  ensuysou  grant  dommage  (^e  nous  et  de&  mar- 
chans ;  nous  voulons  et  expressément  commandons  que  dore&- 
ïuavant  elles  soyent  tenues  sanz  enfratndre. 

(ai)  Item.  Que  tous  les  deniers  qui  seront  prîns  ou  dit  coffre 
>u  escrin ,  pour  faire  aucuns  payemens  ordenez  à  faire ,  ledit 
contrerolleur  fera  registre  en  son  livre,  et  sera  présent  aux 
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payemeofli  que  en  fera  le  gneaeiier^  soil  aux  umtébMïB  ou  à 
autres 9  se  les  payemeas  se  fout  au  lieu;  el  ce  c*eet  peur  porter 
hprs,  il  leregistra»  et  sera  le  grenelier  tenu  au  retour  de  son 
voyage,  de  luy  moustrer  la  deiohai^e  qu'il  en  aura»  et  ledit  con« 
treroileur  en  fera  registre  en  son  livre,  comnia  dessus;  et  se  il 
trouve  aucune  fauUe,  U  le  signiffiera  inoonUaent  aux  geaeraulx^ 
cpnseilliers  sur  ledit  fait,  et  ne  luy  laissera  delà  en  avant  -au- 
cune chose  prendre,  ^  il  n'en  a  exprès  maudem^it  desdits  ge- 
neraulx,  faisant  ineqUon  de  ladite  Êiulte. 

(22)  lum.  Que  aucun  marchant  regratier  ne  detailleur,  ne 
pourra  vendre  par  quelque  manière  que  ce  soit,  que au-degaoubs 
d'un  minot,  par  plusieurs  partyes,  ainsy  comme  bon  luy  semr 
blera ,  à  petites  mesures  ^  sanz  %aude. 

(^)  /letUt  Que  aucun  regratter  ne  pourra  vendre  sel  es  met- 
tes des- greniers,  sen<Mi  en  bonnes  villes,  en  marchié  oa  en  autre 
lieu  publique;  et  en  plat  pays ,  et  villes  (1)  oà  il  y  a  maFcbié  seu- 
le^^t ,  en  plain  mardiîé ,  et  à  jours  de  marchié. 

(94)  Itônu  Que  les  die  regratiers  ou  vendeurs  à  détail  seront 
«vdenneB  par  las  gre«eliers  et  eontreroUeurs ,  et  jureront  chacun 
an  à  tenir  ces  présentes  ordenances  ;  et  que  se  ilz  scevent  aucun 
qui  vende  ou  acheté  sel  qui  n'ait  esté  pris  ou  dit  grenier,  il  le 
révéleront  aus  dis  grenetier  et  con treroileur;  et  au  proffît  qui  en 
ystra,  ikt  auront  tel  prouffit  comme  cy  après  sera  eclarcy;  et 
prendront  chacun  an  letres  des  diz  grenetiers  et  eontrerolleurs , 
de  laquelle  lettré  i)z  ne  payront  riens. 

(95)  lt»m.  Que  aucuns  grenetiers,  contrerptleurs,  mesureurs, 
courratiers,  porteurs,  ne  autres  qui  s'en  entremettent  ou  entremet- 
tront de  fait  de  sel,  comment  que  ce  soit,  ne  prendront  d*oresen- 
avant  aucun  droit  de  sel  ou  autres  choses  quelconques;  excep- 
tez les  dis  mesureurs,  courratiers  el  porteurs,  qui  prendront  sa- 
laine  d^argent,  tel  comme  il  souloyent  avoir  d'ancieneté. 

(26)  Item.  Que  aucuns  marchands  ou  ofiQçiers  ne  pourront 
donner  ou  distribuer  aùcno  sel  à  quelque  personne  que  ce  soit , 
se  ce  n'est  de  sel  estant  ou  grenier,  et  en  payant  la  gabelle. 

(27)  Item.  Que  toutes  personnes  soyent  d'église,  nobles  ou 
autres  ayans  paiages  ou  rentes  de  sel ,  seront  tenuz  de  le  faire 


(1)  J(i  croi»^ qu'il  faut  entendre  îci^  par  ce  mot,  et  les  bourgs  j  à  fa  différence 
dts  bornes  Tilles )  le»;  grandit  nllfs,  qui  dans  pltutoiuiB  (ordoénadt^  tôlit  ap- 

pellécs  les  villes  fermeté.  (Secoure.)  .   .  .  ••.   ■ 


mener  à  iioAtre  plus  'profuchain  grenie^  de  siel,  duquel  il  auront 
franchemctit  poar  leur  user  par  la  maîn  du  ^renetier  et  contre- 
rdJcur,  et  le  demoarant  «era  vendu  ou  ditgreni^  au  prix  des 
marohansy  en  prenant  sus  nostre  droit;  ou  s'il  ont  plus  chier,  les 
dsE  grenetiers  et  contrerolleur  llsur  baîUersmt  comptant  l'argent 
de  leur  sel  9  au  pris  que  le  marekand  vendra  à  ce  joar;  et  le  dit 
sel  sera  vendu  à  nostre  prouffit ,  toutes  et  quantes  foiz  qu'il  sem- 
blera ben  aus  diz  grenetiers  et  contreroUeurs. 

(28)  Item.  Sera  deffendu  par  cry  solennel  et  par  toutes  autres 
voyes  que  l'en  pourra^  que  nui  ne  soit  sy  hardy  (fachepter,  ven- 
dre ou  dépenser  aucun  sel  de  (1)  salynons  ny  d'autre  sel,  que 
dti  sel  pris  ez  plus  prouchalns  Gfisniers. 

(ag)  Item.  Quiconques  trouvera  aucuns  menans  sel  ou  por- 
tans  ez  metes  d'aucuns  greniers,,  qui  n'aura  esté  prins  ou  dît 
grenier,  il  le  pourra  prendre  par  cette  generalle  Ordonnance,  et 
sera  en  ce  cas  réputé  sergent  royal,  sanz  autre  commission;  et 
semblablement  pourront  prendre  les  chars,  charettes,  chevaux, 
nefs  et  autres  voytures,  menans,  portansou  conduisans  le  dît 
sel,  et  tout  ce  amener  pardevers  ledit  grènetier  et  controUeur 
dudit  grenier,  comme  fortfaît  et  acquis  à  nous  ;  lesquelz  le  régis- 
tront  incontinant  en  leurs  papiers  et  registre;  desquelles  forfai* 
turcs,  tant  du  sel  au  prix  qu'il  sera  vendu  ou  grenier  pour  nous 
et  pour  le  marchant,  comme  des  autres  choses^  ensemble  des 
amandes  qui  en  ystront,  ledit  preneur  aura  le  tiers  ;  la  justice 
du  lieu  où  ce  aura  esté  pris ,  tant  en  nostre  iurisdîcîon  moyenne 
comme  en  subjecte,  l'autre  tiers,  par  la  main  dudît  grènetier  et 
contrerolleur  qui  incontinent  leur  payeront  sanz  en  rîenz  prendre 
ou  retenir  par  don  ou  autrement  ;  et  nous  l'autre  tiers  ;  et  se 
ladite  prise  e^t  faitte  par  personne  par  especîal  à  ce  commise , 
ou  par  aucuns  de  noz  officiers,  soit  le  grènetier,  contrerolleur 
ou  autres,  nous  en  aurons  le  quart,  ladite  justice  l'autre  quart, 
et  le  preneur  la  moitié  qui  sera  payé  compae  dessus;  et  ledit 
sel  ainsy  confisqué  sera  mis  ou  grenier  pour  vendre,  quant  il 
semblera  bon  aux  diz  grènetier  et  controlleur. 


(1)  Ces  mots  ^nt  dérivés  de  celui  de  $aiin^  qifi  signifie  un  puits  pu  une  autre 
source  d'eaii  salée  propre  â  faire  du  sel.  Il  était  défendu  de  se  servir  du  sel  tiré 
ies  taUns  ;  et  l'on  ne  dtevait  faire  usage  que  de  celuy  qui  provebait  des  marais 
»alan8>4u  PêUou  tt  deiftayv  oiffonviÂsiiis ,  lorsqu'il  avait  été' porté  aux  grenier». 
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'  (So)  lUm.  8e  aucuns  de  quelque  estât  ou  coudkioti  <pt1k 
soyeaty  conduisent ,  accompagnent  »  receptent,  soostienenf, 
confortent,  aydent  ou  herbagent  céelleaient  ou  en  appert) 
aucuns  des  diz  faulx  marchans  portant  ou  conduisant  sel,  armex 
ou  desarmez  ;  et  aussj  se  aucun  est  atteint  dèuement  et  trouvé 
avoir  vendu  ou  achepté  de  tel  sel  non  gabelle,  ou  autreraeat  ea 
avoir  usé,  il  sera  contraint  à  Taniander  selon  le  meffait^  et  de 
Tamande  qui  en  ystra,  celuy  qui  aura  fait  rinformatiooraaraic 
quart  ;  celuy  qui  aura  le  fait  accusé,  soit  de  noz  officiers  ou  au- 
tres, l'autre  quart;  et  nous  la  moitié. 

{'5i)Jtem.  Se  ledit  grenelier  treuve  aucuns  marcbans  on 
autres  personnes  quelconques,  qui  ayent  nïesprins  ou  mepren- 
gnent  pour  le  temps  avenir  ou  fait  de  ladite  gabelle,  oatjall 
lacent  oucune  chose  contre  ces  présentes  ordenances,  il  requem 
aux  esieux  du  lieu  qu'ilz  en  facent  punition ,  sy  c'est  en  lieu  où 
il  y  ayt  esleuz  et  grenetiers;  et  se  c'est  en  lieu  où  il  n'ait  que 
grenetier  et  contreroUeur  seulement,  la  vérité  sceue,  ilz  enpoa- 
ront  déterminer  et  ordener  dèuement  selon  la  qualité  du  melEût; 
et  se  les  cas  estoyent  sy  grant  qu'ilz  en  doutassent  à  determinert 
ilz  pouront  adjourner  les  malfaicteurs  à  comparoir  persojuiel- 
ment  à  certain  îour  compétent ,  pardevant  les  geoerauz-conseil!' 
1ers  sur  ledit  fait  à  Paris  «  pour  respondre  à  nostre  procureur» 

(3a)  Item.  Par  les  diocèses  seront  mis  certains  conunissaire» 
bons  et  suffîsans  par  les  esleuz,  grenetier».  et  controUeurs  des 
lieux ,  qui  feront  chacun  au  serement  qu'ils  se  prendront  garde 
des  faulx  marchans  de  sel ,  et  les  prendront ,  arresteroot  ^ 
amèneront  se  ilz  les  pevent  avoir,  pardevers  les  diz  esleose^ 
grenetier;  et  se  ilz  ne  les  peuvent  avoir,  ilz  lez  revelleronUus 
diz  esleuz  et  grenetiers  ;  et  semblement  feront  de  tous  ceaii 
qu'ilz  sçauront  avoir  vendu,  achepté  ou  usé  de  sel  non  gabelle) 
et  du  proufiit  qui  en  istra,  ilz  auront  la  moitié,  comme  dessus 
est  dit;  et  feront  serment  de  bien  et  loyaument  exercer  les  di^ 
offices;  et  se  les  diz* commis  font  fraudes  ou  dit  fait  parcorrop* 
tion ,  ou  autrement  indeuement  laissoient  aller  les  ^z  faulxna^ 
chans,  ou  leur  fissent  avdes,  conseil  et  confort ,  îlz  soient  prift^ 
de  tous  offices  royaulx,  et  leurs  biens  confisquez  à  nous. 

(33)  Item.  Les  esleuz  et  grenetiers  feront  jurer  solennelme»^ 
aux  Saintes  Evangiles  de  Dieu,  chacun  an  une  foiz,  auxco'^ 
lecteurs  desfoûages  de  chacune  paroisse,  qu'ilz  enquerroot  bieo 
et  diligemment  se  aucuns  de  ladite  paroisse  vent,  achepté  oi> 
use  de  sel  non  gabelle;  et  sytotl  qu'il  venra  à  leur  cognoiasaocc» 


«OTBHBIB    1^79.  SaS 

ils  le  reveleronl  aas  dits  esleuz  et  grenetiers;  et  leur  sera  enjoint 
et  commandé  que  ainsy  le  iacent;  et  tous  ceulz  qui  le  révéleront 
auront  tel  part  et  prouffît  comme  dessus  est  dit 

(34)  Item.  Les  dîz  esleuz  et  grenetiers  9  clers ,  contrerolleurs  9 
et  chacun  d'eulz»  enquereront  et  se  Informeront  dillgement  de 
tout  ceulz  qui  ont  esté  et  seront  faux  marckans  de  sel ,  ou  en  au- 
ront acheté,  vendu  ou  usé,  ou  qui  frauduleusement  en  men- 
ront,  vendront 9  achèteront  ou  useront;  et  tous  ceulz  qu'ils 
trouveront  coulpables  par  informacion,  et  qu'ils  pourront  con- 
vaincre deuement,  ilz  les  puniront;  ou  se  Hz  n'en  veulent 
connoistre ,  Us  les  feront  adjourner  pardevant  les  diz  generauls 
à  Paris,  comme  dessus. 

(35)  Item.  Tout  le  sel  qui  passera  doresenavant  par  le  pont 
de  Sée,  sera  mesuré,  sy  comme  autreffoiz  fui  ordené,  combien 
que  depuis  à  la  requeste  d'aucuns  marchans ,  pour  ce  qu'ils  di- 
soient  qu'ils  avoyent  trop  de  delay  et  de  despense,  fut  ordené 
qu'il  ne  serolt  que  iaugté;  et  depuis  y  ont  esté  trouvées  et  fait 
plusieurs  fraudes ,  en  quoy  nous  avons  eu  trop  grand  dommage  ; 
et  pour  ce  sera  mesuré  avant  qu'il  passe  ledit  pont,  comme 
dessus  est  dit;  et  bailleront  caution  iilec  les  marchans  de  le 
mener  ou  grenier  où  ils  le  voudront  mener,  et  nommeront  le 
grenier,  et  ne  le  pourront  mener  autre  part. 

(36)  Item,  Se  il  y  a  aucun  sel  es  batteaux  qui  passeront  par 
ledit  pont  de  Sée,  qui  soit  empeschiez  ou  autrement  (1),  soit  en 
batteliers  ou  autres,  l'on  ne  laissera  aucuns  passer;  mais  seront 
mesuré  et  mis  avecques  l'autre  sel,  et  en  baillera  l'en  caution 
comme  de  l'autre  sel. 

(37)  Item.  Est  nostre  entente,  voulons  et  commandons  que 
toutes  nos  ordenances  précédentes  ce»  présentes ,  tant  sur  le  fait 
de  noz  aydes,  impositions,  foûnges,  gabelles,  et  autre  ordre 
et  manière  de  procéder,  garder,  comme  sur  noz  Oit&eîers,  gardes 
de  forteresses,  chasteaux  de  guez,  et  autres  choses,  demeurent 
en  leur  force  et  vertu  ;  et  seront  tenues  de  point  en  point  et  gar*- 
d^es  selon  leur  forme  et  teneur,  en  tous,  articles  et  matières  1&  où 
par  ces  présentes  ordenances  n'est  derrogé  ou  autrement  deolai- 
rié)  mué,  augmenté  ou  diminué. 


\ 
(1)  Il  me  parait  que  le  sens  de  cet  article  est,  que  t'il  se  trouve  du  sel 
dans  des  bateaux  qui  ne  soient  point  entièrement  4estinés  à  voitorer  cette  ' 
jvurchandise ,  il  sera  porté  dans  cens  qui  ne  seront  chargés  que  de  sel.  (Secousse.) 
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(56)  /Mn*  Que  t^ua  le^  diz  officiera  qui  demoÀrroat  en  léurf 
offices,  ou  fieront  de  nouvel  wdtaez,  feeent  sermeat  solennel, 
et  8ur  la  foy,  loyauté  et  amour  que  Uz  ont  et  doivent  avoir  à 
nous»  qu*il£  garderont,  et  feront  tout  leur  povoir  de  garder 
et  tenir  fermement  et  véritablement,  sans  fieeion  ou  doid)le 
eotencion,  lesdites  ordenances»  chacun  en  ce  qui  luy  toaoheia 
et  appartendra  à  son  office,  sani  faire  en  qudque  chose  le  cod- 
traire  ;  et  ne  prendront  prouffit  ou  avanlagesur'aveon  de  nostre 
peuple,  fors  seulement  ce  qui  leur  seraordené  pour  iears  gage* 
et  prouffits;  que  loya^ment  et  justement  ilz  garderont  les  droitt 
de  nous,  et  des  marcbans  et  subgies  et  de  tout  \t  pectple,  et 
rendront  à  chacun  sa  droicture  sanz  faveur»  convoitise  on  mau* 
vais  entendement;  et  se  ilz  apperçoivent  qoe  auonns  aiîfres  des 
diz  officiers  face  le  contraire»  ou  ce  qu'il  ne  devra  pa»  faire  êd 
son  office,  il  y  pourverra  ce  qu'il  pourra,  ou  le  nous  revekra 
sans  déport»  ou  à  tel  de  nostce  conseil  qui  9Q^^tA  certaioemeot 
qu'il  le  nous  dira,  o^  pourra  ou  vpudra  à  ce  pourveoir. 

Si  donnons  en  mandement  par  ees  présentes  à  noz  amez  et 
feai]ilz  conseillers  Tevesque  de  Bayeox,  Ëstienne  de  la  Grangs 
chevalier,  président  en  noftre parlement,  niaistre  JeibanPasCoiirel 
maistre  de  noz  comptes,  et  François  Ghanteprime  recevear  gt« 
ueral  des  diz  aydes»  generaul^-reformatears  ordennes  de  pat 
nous  en  nostre  royaume,  au]ç  trois  e(  ^ux  deux  d'eulz,  que 
noz  présentes  ordenances  facent,  crier  et  publier  s^ienneloieiit 
par-tout  là  où  il  appartendr£^,  et  yqeUes.  te^ir  et  garjker  aaBizeo^ 
fraiudre  selon  leur  forme  et  teneur* 

En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  mistve  seel  à  ces 
présentes  lettres. 

Donné  à  Montargis»  le  vingt  et  unième  jour  de  novembre  y 
Fan  de  grâce  mil  trois  cens  soixante  dis  neuf,  et  le  seKieme 
de  nostre  règne- 

H\^  608.  «^  LBftâcs  sur  iôs  Utières  au  marques  du  drapj  dé- 
;   fïndant  de  ies  eantrefiUte ,   saus  peine  d'amende  et  (k 
.eomQsealiof^ 

Montaigitf,  ai  décembre  1^79.  (C.  L.  VI,  4^40 
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S\  609.  —  Sbntencb  prànoncie  par  te  tieutena/nirgénèrai  du 
Roi,  contre  tes  haéitans  de  Montpeitier,  à  i^occcuion  d'une 
rt/betiion  (1). 

Montpellier,  i4  février  137^;.  (Msa.  de  la  Bibl.  dn  Roi,  Tit.  eoncernaat 
l'Hist.  de  France ,  Carton  n«  96.) 

C'bst  a  scavoir  raniyerBité  a  perdre  consuls  consulas  maisona 
st  arches  communes,  sel  et  cloches  et  touttes  auttres  luridîc- 
ions^  et  fure&l  condamnés  envers  le  Roy,  et  le  dit  duc  d*An- 
l4»u,  en  six  vingt  mille  francs  d'or^  et  dépens  que  ledit  duc  avoît 
Èait  a  cette  cause;  et  quand  aux  séculiers  six  cent  des  plus 
coupables  a  mourir^  c'est  a  scavoir  deux  cent  a  coupper  les 
testes,  deux  cents  pendus,  et  deux  cent  avec  les  enfants  in- 
rammes  en  perpétuelle  servitude,  et  Icfs  biens  confisqués  de  la 
moitié  de  tous  les  biens  d'icelle  ville ,  deux  porteaux  de  la  ville,  et 
rix  jours  et  les  mûris  qui  sont  entre  les  porteaux  à  abattre  >  et  les 
bssee  d'entre  deux  empKr/tous  les  harnois  et  armures  de  cette 
irille ,  a  estre  ars  les  consuls  et  les  plus  notables  d'icelle  ville  traire 
es  morts  qui  avoient  été  occis  en  cette  rumeur  dès  puiz  ou  ils 
durent  jettes.  Il  fut  ordonné  que  la  ditte  université  fonderoit  une 
%lise  ou  une  chappelle  ou  il  y  auroit  six  chappellains  qui  au- 
roient  chacun  soixante  livres  de  rente,  en  icelle  chappelle  sera 
nise  la  cloche  de  quoy  on  sonna  le  tauquehan;  et  outre  fut 
condamné  Tuniversité  en  une  restitution  des  biens  des  morts  ^ 
ît  l'interest  des  portaux.  Tantost  ia  ditte  sentence  prononce  et 
levertoient  les  consuls  publiquement  de  robbes  consulats  sans 
nantel  cotte  et  chapperon  et  rendirent  audit  duc  le  scel  de  la 
litte  ville,  toutes  voyes  ils  se  servirent  et  requirent  avec  le 
peuple  miséricorde  très  humblement;  et  \ox^  ledit  cardinal  de 
i^Alvenici  et  plusieurs  autres  prélats  de  par  le  Pape  envoies  et 
de  par  le  collège  des  cardinaux  prièrent  ledit  duc  moult  aflfec- 
;ueusement  qu'il  eut  pitié  de  ce  peuplé  et  que  il  ne  votilait 
>rocedere  a  autre  exécution  jusques  a  ce  qu*il  eust  oy  parler  les** 
lits  cardinaux,  et  leur  assignat  ledict  duc  sursis  jusques  a  len- 
lemain  en  ceste  mesme  place  pour  les  ouir,  auquel  jour  et  lieu , 


(i)  Ils  s'étaient  révoltés  au  sujet  d'une  aide  levée  par  le  duc  d'Anjou,  pour  la 
oerro  de  Languedoc ,  et  ils  avaient  mis  à  mdrt  les  commissaires  royaux ,  et 
utres,  au  nombre  de  80.  Le  duc  d'Anjou  entra  en  armes  dans  Montpellier  !e 
5  janvier;  la  ville  demanda  mercy.  La  sentence  fut  prononcée  en  présence 
tu  duc  i  en  h  manière  suivante.  (Isambert.) 
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ledict  cardinal  et  oollegoi  religieux  et  religieuses  de  laditte  ville 
université  et  très  grand  nombre  des  femmes  et  des  petits  enfants 
crioient  miséricorde  pour  le  peuple;  ledit  cardinal  disoit  moult  de 
belles  paroles  audit  duc  et  fut  faitte  une  ooUation  par  ung  frère  des 
jacobins  tout  tendant  affin  de  miséricorde.  Si  iist  ledit  dv%c  mode- 
ration  de  sentence ,  et  remission  de  six  cent  mille  francs  et  que  le» 
poriaux  et  murs  dessusdits  ne  seroient  n'y  abbattus,  et  leur  ren- 
dit leur  consulat,  maison  pirisdiction  et  scel,  reserve  Toffice  du 
baillif  5  et  tous  les  autres  qui  seront  sous  luy  demouront  en  l'or- 
donnance dudit  duc.  El  quant  a  exécution  de  six  cents  condam- 
nés f ust  di|  que  tous  ceux  qui  avoient  été  cause  de  la  ccteirootioii 
et  qui  avoient  mis  lAirs  mains  aux  morts  seroient  avec  leurs  biens 
eu  Tordonnance  du  Roy,  et  aussy  remist  la  moitié  des  biens  des 
autres  de  laditte  ville  et  les  chapellains  furent  rammenés  à  trois, 
et  les  armures  et  artilleries  de  cette  ville  furent  mises  en  la  main 
du  Roy  pour  faire  à  sa  volonté,  et  fust  dit  qu'ils  payeroient  les 
despeuses  que  ledit  duc  avoit  fait  en  celte  besogne»  lesquelles 
choses  furent  ordonnées  par  ledit  duc  à  six  mille  francs» 


N\  6io,  —  TiAiTK  tTaUiance  offensive  et  défensive,  entre 
Richard  y  Roi  d^ Angleterre  et  de  France  j  et  le  due  de  Bre- 
tagne (i). 

WeitmiMter,  i*'man  1579.  (Rymer,  tom,  VII,  p.  2 fi,  —  Dunumty  Gorp^ 
diplomat,,  p.  147*) 


N%  611.  —  LiTTSKS  (2)  portant  défenses  au  gouverneur  du 
Dauphiné,  de  permettre  des  exécutions,  si  on  nejustifu 
de  litres  authentiques  (5). 

Faris,  6  mais  i38o.  (G.  L.  XII,  laa.) 

&AROLVS,  etc.  Pro  parte  procuratoris  nostri  generalis  dalphi- 
nalûs  nobis  signifficatum  extitit  conquerendo,  qu6d    nonnuUi 

(1)  Dumont  dit  mal  à  propos,  que  cette  alliance  eût  lieu  contre  Charges  VI; 
Charles  V  n'est  mort  que  Je  16  septembre  i38o,  et  le  duc  de  Bretagne  eut  le 
temps  de  se  réconcilier  avec  lui.  F.  ci-après,  à  la  date  des  10  avril  et  3 a  mai 
i38o.  (hambert.) 

(a)  Gers  lettres  sont  attribuées  à  Charles  VI ,  mais  c'est  une  erreur  qu'indique 
la  date  de  l'an  17*  du  i^gne  qui  est  à  la  fin.  Mous  les  restituons  à  Charles  V,  mal- 
gré l'autorité  des  Bénédictins,  qui  ne  commencent  l'année  i38o  qu'aa  aS  mars. 
{Idem,) 

(3)  Il  en  est  de  nâême  aujourd'hui  pour  toute  saisie  immobilière  et  auti«s;  ce 
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Dommissarii^execuloreset  servienles  sigilH  parvi  Monlis^pessu-^ 
lani  et  superioritatis  in  Sumidrio  exi.stentîs ,  per  cerlas  cominis- 
ùones  eis  directas  et  vobis  presentatas  sepiùs  vos  requirunt  ut 
quosdam  debi tores  preCensos ,  in  ipsis  Utteris  nomioatos ,  compel* 
latisaut  compelli  faciatis  ad  solvendum  summas  in  quibus  asse* 
rant  esse  efficacitèr  obligari  et  predicte  curie  submissî ,  et  in  casu 
3ppositionis ,  manu  suffîcienier  munita ,  predictos  debitores  ha- 
beatis  remittere  coram  judice^dicti  parvi  sigilli  cum  contiinatione 
marche  seu  reprehensalie  subdilis  dîcti  dalphînatûs  înferende, 
iD  casu  quo  in  predictis  faciendis  fueritis  neglîgens  vel  remissus, 
licet  dioti  commissarii  ^  exequtores  et  servientes,  de  aliquibus 
obligationibus  et  subqaissionibus,  vigore  quarum  exequtioneft 
predictas  petunt  fieri,  nullatenus  vos  informent  9  qu6d  est  contra 
debitum  ralioni's,  usum^  stilum  et  consuetudinem  in  patria  dal- 
phinali  diutiùs  observata,  et  etiani  redundat  in  grande  damp- 
num  et  prejudicîum  dalphinalium  subditorum,  à  ndbts  super 
hoc  debitum  remedium  postulantium. 

Nos  igitur  subditos  nostros ,  à  quibuscumque  vëxationibus  et 
oppressionibus  indebitis  relevare  volentes,  vobis  precipimus  et 
mandamus  quatenus  requisitionibus  dictorum  servientium  et 
commissariorum  dicli  sigilli  vobis  suarum  commissionum  vigore 
fiendis^  à  modo  in  anteà  nullatenus  obtemperetis ,  nisi  primitùfi 
vobis  facta  fide  de  iitteris  originalfbus  obligatoriis  9  vigore  qua- 
rum executionem  petunt  fieri ,  aut  saltim  de  earum  vidimus  sub 
sigiilo  aullentico,  casu  quo  propter  viarum  discrimina  aut  alia 
pericula  non  posscnt  dicte  originales  lîltere  transportari  et  vobis 
exiberi  ;  quod  eidem  procuratori  nostro  concessimus  et  sic  fieri 
volumus,  usu^  slilo,  viribus  et  consuetudinibus  dicti  sigilli ,  Iit- 
teris à  nobis  seu  predecessoribus  nostrîs  in  contrarium  impetra- 
Lis ,  vel  impetrandis  non  obstantibus  quibuscumque. 

Dat^un  Parisiisy  die  6*  mensîs  martii^  anno  domînî  mgcglxxx*, 
et  regni  nostri  xvii". 

Per  Regem  daiphinum,  ad  relationem  Gonsilit. 


5Ï*    612.  —  Taait£  de  paix  entre  le  Roi  de  France  et  ieduc 

de  Bretagne  (i). 

10  avrU  i3($o..  ( Bîbl.  da  Roi,  Mbs.  de  Béthune,  vol.  coté  94199  p*  170.) 


l'est  que  par  une  saisie  arrêt ,  que  Ton  peut  obtenir  une  permission  du  juge,  y, 
[^ode  de  procédure  civile.  (Isambert.) 

(1)  11  a  été  convenu  que  Icdict  duc  Tiendrait  devers  le  Rof,  accompagné  de 
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N*.  61 3.  -«  liBims  portant  nomination  de  cinq  eonseiiiers 
d'État,  à  V effet  de  visiter  (es  domaines  royauQH  dans  U 
Languedoc  y  de  révoquer  les  engagement  non  autorisés  par 
€  autorité  royale;  d'informer  sur  la  conduite  des  officiers» 
de  tes  suspendre  ou  renvoyer,  de  composer  avec  tes  comp^ 
tables  ou  de  les  punir ,  de  faire  des  levées  de  gens  d'armes, 
de  traiter  avec  les  ennemis  ou  avec  les  places  9  de  iever  des 
aides,  et  enfin ,  de  statuer ,  comme  juges  souverains  U 
sans  appel  au  parlement  y  au  nombre  de  deux  au  mains. 

Ghftteaa  de  Vincenncs,  a3  avril  i38o.  (G.  L.  ¥1, 467.) 


gens  de  son  pays  ainsi  qu'il  voudroit,  et  luj  étant  devant  le  Roy  à  geoooz,  di» 
roit  en  présence  desdits  ambassadeurs; 

«  Mon  très  redoublé  seigneur,  je  vous  supplie  que  vous  me  veuilliés  pardonner 

•  de  ce  que  je  vous  ij  courroucé  dont  il  me  desplait  bien  fort,  et  de  y>nt  moo 

•  cœur,  et  après  ces  paroles  à  la  prière  des  amis  dn  dict  duc,  le  Roy  lui  pardo»- 
•neroîty  et  après  ledîct  pardon  que  ledict  duc  feroit  faommaige  au  Roy  du  ducbé 
•de  Rretaigne  et  de  tout  ce  qu'il  tient  do  Roy  en  la  manière  qu'il  a  voit  antresibîi 

•  iaict,  que  le  comté  de  Montfort  seroit  rendu  audit  duc  qui  en  feroit  aussi  boB- 

•  maige ,  et  que  ledict  duc  jurera  d'estre  à  l'advenir  bon  et  loyal  subject  dn  Roy 
»et  du  royaume  à  l'advenir  et  se  joindra  avec  le  Roy  contre  le  roy  d'Angletetie, 
»le  roy  de  Navarre ,  et  aultres;  outre  le  Roy  usera  en  la  duché  de  Rretaigne  de 
»set  droits  royaux,  souveraineté  et  ressort  en  la  manière  que  luy  et  ses  préde- 
•ceMeurs  Cûsoient  au  tempft  dn  duc  Jean  dernier  décédé,  que  le  doc  fera  la  mon- 

•  noie  en  la  manière  que  faisoit  ledict  duc  Jean,  que  ledict  duc  fera  aussi  l'hom- 

•  maige  qu'il  est  tenu  faire  au  duc  d'Anjou  pour  le  cbastel  et  chastellenye  de 

•  Ghanteanceauz ,  ce  faict  lui  sera  rendu  ledict  chasteau  et  Gbastellenye  ,  et  outtre 
•ce  ledict  duc  baillera  au  Roy  dans  certain  temps  la  somme  de  aoo  mille  Irasct 
•pour  plusieurs  frais  fidets  par  le  Roy  durant  les  différends  d'entre  luy  et  ledîct 

•  duc ,  pour  asseurance  de  ce  traicté  ^  gens  d'église  nobles  et  autres  personnel 

•  du  pays  s'obligeront  à  l'entretenir  et  se  joindre  pour  le  Roy  contre  le  duc  l'An- 
»  glois  et  Navarre  en  cas  de  contravention  de  sa  part ,  que  ledict  duc  viendra  vers 
kle  Roy  dans  certain  temps  y  préfix ,  et  pour  seureté  de  sa  ven&e  le  comfe  de  U 

•  Marche,  M**.  Philippes  d'Artois,  le  mareschal  de  Blainville,  et  M.  Jean  de 

•  Bueil  seront  baillés  les  ostages,  quand  ledict  duc  viendra  monsieur  de  BourbcMi 

•  le  connestable  de  France  et  messire  Jean  de  Vienne  admirai  iront  le  recevoir  à 

•  l'entrée  de  la  Bretaigne  et  le  reconduiront  jusqueslà  à  son  retour.  Au  bas  ds« 

•  quel  est  la  confirmation  dudîct  traicté  faicte  par  ledict  duc  et  promesse  de  Vi 

•  tretcnir.  »  {Mst.  de  ia  BiM.  du  Roi ,  TU,  ooneemant  VHUt,  de  FnMnee  ,  Cmi, 
n*  970  —  ^«  ci-après,  pag.  55o,  les  lettres  de  pardon,  du  aa  mai  i3âo. 
(Isambert.) 
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N'.  614.  — ?  Ibttris  adressées  au  iaïUi  d*4mUns^  fçfùant 
défense  aux  personnes  y  dénommées^  et  s(ms  (es  pUms 
y  portées  de  se  faire  (a  guerre  pendant  (es  guerres  du  Roi* 

Pari»,  18  mai  i5Ço.  (BacaDge(i)  »iir  Hmjûlerp.iH^  éd.  1819.  CoUeèt. 
des  Mém.  rel^U  à  l-Qist.  de  Fcance.) 

CHABI.E8,  etc.  Comme  par  nqs  ordonnances  royaux  toutes 
guerres  et  voyes  de  faict  soient  deffenduës  entre  nos  siijet§  çt  ep 
nostre  j-oyaume,  pour  ce  que  aucuns  puissent;  ne  doivent  fairç 
guerre  durans  nos  guerres,  et  nous  ayons  entendu  que  Charles 
de  Longueval ,  escuîer  sire  de  Maigrenaont ,  de  sa  volonté  a  de^é 
et  fait  deffîer  nostre  amé  et  féal  chevalier  Guillaume  Chastelaif^ 
de  Beauvais  et  grant  queu  de  France,  et  s'efforce  pu  veut  eiOfôii^ 
cîer  par  lui ,  et  ses  adherans^  de  feiire  ^.ou  vouloir  faire  griëve  audit 
Chastellain^  et  à  ses  amis,  contre  aps  ordonnance,  et  attemn- 
tant  contre  icelles,  et  pour  occasion  de  ce  ledit  CÏiasIéUaia  vpii- 
lant  résister  contre  ledit  Ch.arlès  s'efforce  de  fair^  armées  et  ^t 
seniblées  de  ses  amis,  et  par  ce  ïesdltes  p?irtres  dclç^jg^^Và  Iiaws 
servir  en  nos  guerres,  dont  il  nous  déplaist,  s^lcf^t  aip^i,  )P9f^^* 
qupy  nous  voulans  pourvoir  à  ces  chpses,  et  pour  obvier  a^x  fe- 
rils  et  inconveniens,  qui  pourroîent  enssieyir,  yqus  iM.Npcuîfi  et 
enjoignons  étroitement ,  et  à  chascun  de  vous ,  si  comme  il  appar- 
tiendra ,  en  commettant  se-mestler  est ,  ijue  ausdites  parties,  et 


(1)  Dâcange  donne  i  la  suite  de  cette  ordonnance  un  pfoçès  vjBrJ^^r.çç^ntflMnt 
mandement  adressé  par  le  bailîî  an  recevear,  pour  aVoir  paiement  desfrais 
d'exécution.  Cette  pièce  est  curie^Jlç,  mais  pUe^e  jpçut  e«jitrçir-(Jans  lQ,plan  de 
notre  ouvrage.  Dueange  ajoute  :  Jean  Lecocq  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
de  Pari»,  l'un  de  i386 ,  par  lequel  la  guerre  ftit  dçfepdue  entre  les  iujets  du  Roi, 
noo  seulement  durant  la  guerre,  mais  même  durant  les  trêves;  Tautre,  de  i3q5 
p^  l^iM^  iff^pViB  firent  faites  nu  comte  dç  Ptrdiac,  et  au  vicomte  d^  Car^ 
«aaÎB^  d'une  çart ,  çt  au  çeign^ux  de  Bawfcazan  en  G^cojg^e,.  d'autre  de  se 
faire  là  guerre  et  de  mettre  en  armes  ;  Quod  iicUum  esset  eis^  vei  tUiis  de  regno 
JFratwiœgv^tr^  fàélsrfiTe^U g^io'risiMrantiéw^  Galîi.,  qusest.  198, 335.) 

^  Ce  qui  fait  voir  que  l'on  a  eu  bien  de  la  peine  à  abroger  cette  espèce  de  guerre 
puisque,  pour  ne  pas  choquer  absolument  la  noblesse,  on  a  apporté  de  temps 
en  temps  ce  tempérament,  qu'ils  ne  pourraient  pas  çn  u^^  devant  la  guerre  du 
prince.  {Guido  Pfpm,  décis.  437.)  JEnÉn  Louis  XI,  <ju*on  dit  avoir  milles  Bois 
lior»  de  page,  n;étant  encore  que  dauphin  de  Viennois ,  par  ses  lettres  du  10 
aécembre  i^Si ,  abrogea  cet  arU6le,  qui  est  le  quatorzième  des  libertés  de  ceux 
au  dauphin  :  Çtw  cavt^r  effectuaiiter,  quod  nohilet  hujus  poMat,  untu  contra 
éMiiwn,  fos9unt  impuni  siin  guertam  induere,  et  faecre  ^roprid  auetoHtate 
^fanee  eisdem  ex  parte  jusHtiœ  fuerit  inhiifitum,  (Decrusy.)  * 
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à  chascunedMcelles,  se  trouvées  peuvent  estre,  à  leurs  personnel, 
vous  deffendez^  et  faites  faire  inhibition  et  deffense  de  par  nous, 
sur  canques  il  se  peuvent  mesfaire  envers  nous  ^  que  il  ne  procè- 
dent en  voye  de  guerre ,  ne  de  faict  les  uns  contre  les  autres ,  mais 
s'en  cessent  et  désistent  du  tout,  en  les  contraignant  à  ce  par 
prinse  de  corps  et  de  biens ,  et  autrement,  si  comme  il  appa^ 
tiendra.  Et  ou  cas  que  eux  ou  Tun  d'eux  ne  pourroient  estre  trou- 
vez, faites  ladite  deffense  semblablement  à  leur  amis,  adherens, 
allez  et  complices,  et  à  ce  contraignez,  et  faites  contraindre 
riguereusement,  et  sans  déport ,  les  rebelles  et  autres  qui  feroîent 
ou  persevereroient  au  contraire  par  prinse  et  détention  de  corps 
et  de  biens,  en  mettant  et  multipliant  et  faisant  mettre  et  multi- 
plier mangeurs  et  degasteurs  en  leurs  hosteux  et  sur  leurs  biens 
et  en  faisant  descouvrir  leurs  maisons,  se  mestîer  est  par  toutes 
autres  voies  et  remèdes  que  faire  s«  pourra  et  devra  par  raison ,  jus- 
ques  à  ce  qu'il  aient  cessé  ou  fait  cesser  ladite  guerre ,  ou  qu'il  aient 
donné  ou  fait  donner  bon  et  seur  estât,  ensemble  et  en  ces  choses 
procédez,  et  faites  procéder  par  main  armée  se  mestier  est, car 
ainsi  le  voulons  nous  estre  fait ,  nonobstant  mandemens  et  impetra- 
tions  sur  ce  faites  subrepticement  au  contraire. 
'  Donné  à  Paris ,  etc. ,  et  de  nostre  règne ,  le  xvu*. 
'   Ainsi  signé  parle  Roy,  à  la  relation  du  conseil 


N^  6i5.  —  Letxres  dt  pardon  et  d* oubli  accordées  au  due  de 
Bretagne  s  et  à  tous  ceux  de  son  pays,  pour  avoir  fait 
ta  guerre  au  Roi  sans  cause  ni  couleur. 

aa  mai  i38o.  (  Ârchîv.  da  château  de  Nantes,  Àrm.  F,  Cassette  £.) 


ji*.  6i6.   —  Lbttbbs  qui  accordent  à  cinq  usuriers  4e  drcU 
de  faire  exclusivement  Vusure  dans  la  ville  de  Traye  (i)* 

ChÂteau  de  Yiocennes,  a  )ain  i38o.  (G.  L.  VI,  477*) 


(i)  V,  d-dessas ,  note  p.  489.  (Decrugy). 

Le  17  août  suivant,  le  Bol  accorda  les  mêmes  privilèges  à  d'autres  personnes, 
avxqudles  il  permit  de  s'établir  dans  différentes  villes  de  son  royaume.  (Secousse.) 


SEfTEMBRE    l38o.  53l 

V.  617.  —  Lettres  (t adoption  dû  Louis  d'Anjou,  par  Jeanne, 
Reine  de  Napies,  et  investiture  par  le  Pape,  en  faveur  de 
ce  prince,  du  même  royaume  et  des  comtés  de  Provence, 
Forcaiquier  et  Piémont. 

^9  juÎQ  i58o.  (  Mss.  de  la  Bibl.  du  Roi,  Tit.  concernant  THist.  de  France , 
Carton  97.  —  Godefroy,  Hist.  de  Charles  VI,  p.  54a  et  543.) 


W*.  618.  —  Lettres  qui  défendent  aux  échevins  de  Mouson 
d'aller  y  ^aux  frais  des  pwrties,  consulter  sur  les  jugemens 
quHls  doivent  rendre  des  personnes  demeurâmes  dans  des 
lieux  éloignés  de  cette  ville. 

Bois  de  Vincennes,  pénultième  de  juillet  i38o.  (G.  L*  VI,  4^3.) 


N*.  619.  —  O^noni^k'Rcz  portant  suppression  des  invpéts  étaéHs 
sans  le  consentement  des  États  (1). 

i5  septembre  i38o.  (Villaret.  —  Mably.) 


N'.  620.  —  Testament  de  Charles  V. 

Château  de  Beauté-sur-Marne ,  16  septembre  i3$o.  (Chamb.  des  comptes, 
mémor.  D.  fol.  22S.) 

Charles,  etc.  Â  nos  amez  et  féaux  conseillers  Aymery  de  Ma- 
gnad,  evêque  de  Paris,  Mille  de  Dormans,  évéque  de  Beaiivez, 
Jehan,  conte  de  Sarrebruche,  notre  cousin  Boutillier  de  France, 
Pierre  d'Orgemont,  chevallier  et  notre  chancellier,  Bureau  de  la 


(1)  Cette  ordonnance  fut  faite  par  le  Roi  la  veille  de  sa  mort.  Il  n'était  plus 
'temps  de  rien  faire  d'utile.  Quand  cette  ordonnance  aurait  été  publiée  et  exé- 
cutée ,  quel  en  aurait  été  le  fruit  ?  Les  bienfaits  d'un  prii{ce  qui  se  meurt  ne  font 
que  des  ingrats  et  ne  servent  qu'à  rendre  plus  difficile  l'administration  de  son 
successeur.  Toujours  agité,  toujours  inquiet  sur  l'avenir,  Charles  mourut,  ne 
prévoyant  que  des  malheurs.  Le  règne  d'un  prince  à  qui  les  historiens  ont  donné 
le  surnom  de  sage ,  fut  perdu  p^ur  la  nation  ;  et  s'il  est  vrai  que  pouvant  donner 
des  règles  et  des  principes  fixes  au  gouvernement,  son  ambition  s'y  soit  opposée, 
ne  faut^il  pas  le  regarder  comme  l'auteur  de  tous  les  désastres  que  la  France  va 
éprouver?  Mably,  Obs.  sur  l'Hist.  de  Fr.^  liw.  VI ,  chi  I.  —  (Oecrusy.) 

Cette  ordonnance  était  dans  le  registre  £  de  la  Chambre  des  comptes  de  Pa^ 
ris ,  qui  comprenait  les  ordonnances  de  Charles  VI.  Ce  registre  a  été  enveloppA 
dans  l'incendie  du  27  octobre  1737,  (Secousse.) 
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Rivière  notre  premier  chambellan  ^  frère  Maurice  de  Coulang» 
notre  confeMeor^  Philippe  de  Sarvîsy  notre  chambellan,  Estienne 
de  la  Grange  dievalier  et  président  en  notre  parlement,  Jehan  le 
Mercier,  maiâtres  Thomas  lé  Tourneur  et  Jehan  Crète  maistre 
de  nos  comptes,  maistre  Hugues  Boileaûe  notre  soubz  aumosnîer, 
maistre  Jehan  Canart  advocaf  en  notre  parlement»  Jeban  de 
Yaudetar  et  Gile  Malet,  nos  valets  de  chambre  ordinaires  et  com- 
mis exécuteurs  de  par  nous  sur  le  fait  et  accomplissement  de 
notre  testament  et  darraine  volenté  salut  et  dilection. 

Cbmme  par  la  voulenté  de  notre  seigneur  noua  aucùnemtat 
mal  dis)[)08Ci:  de  maladie  estans  touttes  voîed  en  bobne  et  Saine 
mémoire  et'pétrtées  et  pour  ce  àîens  désir  et  affection  de  regarder 
et  adviser  au  sauvement  de  notre  amé  et  ordéner  de  notre  povoir 
sur  les  choses  par  lesquelles  puissions  acquérir  Tamour  et  la 
grâce  de  notre  seigneur  et  venir  à  la  gloire  perdurable  et  mesme- 
ment  soit  notre  finale  parfaite  et  vraye  en  tencion  que  toutes  nos  deb- 
fes  et  par  espécial  pour  la  dépente  dé  notre  hostel  et  de  feue  notre 
compagne  la  Royne  éoieni  promptement  payées,  et  notre  testa- 
ment en  un  codicile  depuis  iceliiy  testament  par  nous  ordenéet 
fait  entièrement  accomplîz  et  pareillement  de  ce  en  quoy  povons 
estre  tenuz  à  exécution  de  feu  le  cardinal  de  Beauvais  pour 
cause  de  certain  prest  eu  de  la  dite  exécution  et  aussy  à  Texécu- 
tion  de  feu  Bertraad  de  Guesclin  notre  connestable  et  k  f>lusieur8 
marchands  de  Paris  pour  joyaux  d'orfèvrerie  et  draps  d*or  et  de 
soye  que  euz  avons  deubz  satisfaction  sans  delay  soit  faitte.  Pour 
toutes  lesquelles  choses  faire  et  entretenir  ayons  jà  pieça  des 
xsentes  et  revenues  de  natte  propre  héritage  comme  de  notre  daa- 
phiné  de  vfetinolîs  et  d'ailleurs  miz  en  garde  et  dépost  en  la  tour 
de  nostre  chastel  du  bôi^  de  Tinçennes  )à  somme  de  ii  mille 
frans  d'or  compris  enz  vui*frans  qui  nous  dévoient  estr^  apportées 
de  notre  dauphiné  des  la  my  aoust  darrenement  passée  et  ii™ 
que  nagaires  avons  fait  délivrer  pour  l'achat  de  certaine  rente 
pour  les  chanoines  de  notre  nouvelle  fondation  du  dit  bois. 

Voulons  et  ordonnons  de  notre  certaine  science  et  propre  mon- 
vemeot  que  lés  cle€i  ou  soàt  lesdits  ii  mil  frans  en  la  ditte  tour 
compris  les  x"  del^susdits  votrs  soient  ^aiflées  et  délivrées  tantost 
et  vous  coDomandèhs  que  iceux  ii  mil  frans  vous  prenez,  receves 
et  les  mettez  incontinent  devers  vous  pour  distribuer^  fahte 
entériner  et  accomplir  les  choses  dessus  dattéeselchaeune  dMcefle 
pArla  manière  qoe  ii  appartiendra  et  verrez  que  il  «era  à  faire 
pour  le  bien  et  salut  de  notre  aine  et  de  éelle  de  notre  compagne. 
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Car  tout  ce  que  par  vous  ou  aucun  de  voué  par  la  forme  et  teneur 
de  nù^tre,  tealaxnent  et  codicille  déssusdits  et  autremeiit  salon 
notpedite  volenlé  et  on^oiiDatioe  sera  lait  noua  vouions  et  man- 
dons estre  ferme  et  vaUable  et  teniï  et  gardé  ainsy  que  se  nous 
masnies  ravions  fait  en  propre  personne  considéré  que  dédans 
hvkiX  jours  se  il  eut  plu  à  Dieu  de  nous  donner  sanlé^  nous^én 
notre  présenœ  le  missions  £ût  paiilaire  et  .acconipltr  sans  nulle 
faute. 

Mioidons  à  tous  a  qui  il  appartiendra  que  sur  toutes  ces 
^çj^eb  par  eux  vous  soit  ôbey  sans  contredit  et  à  nos  acnez  et 
féaux  gens  de  nos  comptes  que  tout  ce  qui  en  aura  été  payé  soit 
alloué  ez  comptes  de  celuy  ou  ceux  à  qui  il  appartiendra  non 
contrestant  ordonnances  mandemens  du  deffenses  faites  ou  à 
faire  au  contraire. 
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Forme  et  style  du  cartel  (i)  proposé  par  Felleton  à  Dugues- 
clin^  et  de  la  réponse  de  ce  dernier.  (i363.) — ^Obs.  sur  l'Hist.  de 
Dug. ,  pièces  fustif.  t.  Xl^  p*  177  de  la  Col.  des  Mém.  sur  THist. 
de  Fr.,  éd.  1820). 

Autre  cartel  proposé  vers  |565  par  le  prince  de  Galles  à  Henri 

Transtamare.  (Ancien  mém.  sur  Duguesclin,  même  collection). 

.  Acte  signé  par  ^ean  de  GraîUy,  capital  de  Buch,  pendant  sa 

eaptiviié,  donnant  des  »ollo«s  sur  la  position  d^un  captif  et  ses 

^Migations.  (M,  pièces  îustif.>  t.  XI r p.  379). 

Hugues  Aubriot,  prévôt  de  Paris  >  pose  la  première  pierre  du 
foiidement.de  la  Bastille  en  i370» 

Les  inquisiteurs  de  la  foi,  en  i5^^9  condamnent  an  feu  les 
Turlupros,  leurs  livres  et  leurs  habits  >  au  nom  d'une  religion  qui 
uè  respire  que  la  douceur  et  rhumaiiîté.  —  Les  jugea  séculiers  " 
€^¥choient  dans  quelques  provinces  à  modérer  ces  rigueurs, 
ii-  SiC  T>ape  Grégoire  en  porte  ses  plaintes  au  Roi.  (Volt.  —  Essai 
0ur  les  mœurs). 

Le  château  de  Mauvôisin  ne  relève  de  personne  f&rs  qut  de 

Mort  êe  l'empereur  Charies  de  Luxembourg,  en  1378.  On  a  dit 
(1)  Remarque  omise  au  règne  de  Jean«  <|ui  fi'9  £ni  qu'en  i364^.  (Oecrusy.) 
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rie.  C'est  de  œs  fidble»  commeificemeDSy  qae  s'est  formée  la  bi- 
bliothèque royale  9  dont  il  aurait  été  difficile  alors  de  prévoir  Té- 
tlat  et  la  grandeur  :  elle  fut  considérablement  augmentée  par  les 
soins  de  Louis  xii  et  de  François  i*%  à  mesure  que  les  lettres  et  le 
goût  des  sciences  s'étendirent  dans  la  France»  sous  la  protection 
de  ces  princes.  ,Gàtberine  de  Médicis,  qui  avait  acheté  la  biblio- 
thèque de  Médicis ,  que  le  malheur  des  guerres  d'Italie  avait  fait 
transporter  à  Rome ,  la  garda  tant  qu'elle  vécut ,  ayant  un  biblio- 
thécaire à  ses  gages;  et  après  sa  mort,  de  Thou,  qui  était  biblio- 
thécaire du  Roi  y  racheta  cette  bibliothèque  des  créanciers  de 
Catherine,  et  en  enrichit  la  Bibliothèque  du  Roi.  Mais  ça  été 
principalement' sous  les  règnes  de  Louis  xiv  et  de  Louis  xv ,  qu'elle 
a  été  .portée  à  ce  degré  d'immensité  et.  de  magnificence,  qui  la 
rendent  la  plus  riche  et  la  plus  précieuse  bibliothèque  du  mcmde. 
(Decrusy.) 
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